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COMMISSION  CHARGÉE 

DE    LA 

REVISION     ET    DE     LA    REFONTE 

DES 

STATUTS    GÉNÉRAUX 

DE  LA  PROVINCE   DE  QUÉBEC 


A  Son  Honneur  l'Honorable  Sir  Louis  A.  Jette,  Chevalier  Commandeur  de 
l'Ordre  très  distingué  de  Saint-Michel  et  Saint-George,  Lieutenant-Gou- 
verneur de  la  province  de  Québec 

Qu'il  plaise  à  Votre  Honneur, 

La  Commission  chargée  de  reviser  et  de  refondre  les  statuts  d'un 
caractère  général  et  permanent  de  la  province  de  Québec  a  l'honneur  de 
vous  faire  son  premier  rapport . 

Elle  a  revisé  et  refondu  la  partie  de  ces  statuts  qui  comprend  le  titre 
préliminaire  et  les  quatre  premiers  titres.  Son  travail  imprimé  vous  est 
transmis  avec  ce  rapport,  au  désir  delà  loi,  dans  la  langue  française  et 
dans  la  langue  anglaise.  Il  renferme  cinq  titres.  Le  titre  préliminaire 
est  relatif  à  l'interprétation  des  statuts,  etc.  :  le  titre  premier,  à  la  divi- 
sion territoriale  ;  le  titre  deuxième,  au  pouvoir  législatif;  le  titre  troi- 
sième, au  pouvoir  exécutif,  el  le  titre  quatrième,  aux  départements 
publics  et  aux  matières  qui  en  relèvent. 

La  Commission  a  cru  devoir  conserver  la  division  en  titres,  chapitres 
et  sections  adoptée  pour  les  Statuts  refondus  de  1888,  ainsi  que  le  numé- 
rotage des  articles,  en  une  seule  série,  du  commencement  à  la  fin.     Cette 


décision  a  l'avantage  de  conserver  une  division  el  un  mode  de  numéro- 
auxquels  le    public  est  maintenant  habitué  et  qui  ne  présentent 
aucun  inconvénient. 

[1  n'est  pas  possible  de  faire  dans  un  rapport  comme  celui-ci  l'histori- 
que des  modifications  qui  ont  été  apportées  el  des  additions  qui  ont  été 
faites  aux  dispositions  statutaires  jusqu'à  présenl  refondues.  Cette 
partie  importante  de  la  tâche  de  la  Commission  sera  comprise  dans  des 
appendices  qui  rfe'pbûrront  être  faits  que  lorsque  tout  le  texte  des  statuts 
aura  été  complété. 

l'n  certain  nombre  de  dispositions  en  vigueur  ont  été  omises  de  la 
refonte,  soit  parce  que  l'objet  qu'elles  se  proposaient  a  été  accompli,  soit 
parce  qu'elles  ne  présentent  pas  les  caractères  nécessaires  pour  être  insérées 
dans  un  recueil  de  lois  permanentes  et  générales.  Mention  sera  faite  de  ce 
que  sont  devenues  ces  dispositions  dans  les  app<  ndices  dont  il  vient  d'être 
question.  Les  dispositions  qui  ne  sont  pas  permanentes  ou  générales 
seront  en  outre  reproduites  dans  un  supplément  qui  accompagnera  les 
Statuts  refondus. 

I    -  travaux  de  la  refonte  du  titre  cinquième,  relatif  à  l'instruction 
publique,   du    titre   sixième,    relatif   au    pouvoir  judiciaire,    et  du  titre 
septième,  relatif  à  la  police  et  au   bon  ordre,   à  la  sûreté  et   à  la  santé 
publiques  sont  considérablement  avancés. 
Québec.  1er  février  1906. 


L.  N.  Casault,  Président, 
Wilfred  Mercier,  Commissaire, 
J.  S.  Buchax,  Commissaire. 


Charles  Laxctot, 
Théo.  H.  Oliver, 

Secrétaires. 
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STATUTS    REFONDUS 


DE  LA 


PROVINCE  DE  QUEBEC 


SA  MAJESTÉ,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil  légis- 
latif et  de  l'Assemblée  législative  de  Québec,  décrète  ce 
qui  suit  : 

TITRE  PRÉLIMINAIRE 


DES  STATUTS 

CHAPITRE   PREMIER 

DE   L'APPLICATION 

1.  Le  présent  titre  s'applique  à  tous  les  statuts  de  la  Légis-  Application 
lature  de  cotte  province,  à  moins  que  cette  application  ne  repu- de  ce  titre. 
gne  à  l'objet,  au  contexte  ou  à  quelques-unes  de  leurs  disposi- 
tions.    S.  R.  Q.,  1. 

CHAPITRE   DEUXIÈME 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 


DE    LA    FORMULE    DU    DÉCRET 

2.  La  formule  destinée  à  indiquer  l'autorité   en  vertu  de  la- 
quelle un  statut  est  passé  est  la  suivante  : 

ik  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil  législa-  Formule  du 
tif  et  de  l'Assemblée  législative  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  ":décret. 
S.  R.  Q.,  2;   1  Ed.  VII,  c.  6,  s.  2. 
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Consid. 

nuits. 


3.  Après  l'insertion  de  cette  formule,  <iu'  slut  '('s  considé- 
rants de  la  loi,  si  elle  en  contient .  et  qui,  avec  ceux-ci,  en  forme 
le  préambule,  vient  le  contexte  rédigé  d'une  manière  succincte 
et  énonciative.    S.  11.  (,>.,  3. 


SECTION    II 


DE    l.\    l'ROMULOATJ 


Inscription 

faite  en  têt» 
ili>  chaque 
statut. 


4.  Le  greffier  du  Conseil  législatif,  agissant  comme  greffier 
«lela  Législature, doit  inscrire  en  tête  de  tout  statut,  et  immé- 
diatement après  son  intitulé,  la  date  de  sa  sanction  ou  de  sa 
réserve  par  Le  lieutenant-gouverneur  ;  et,  dans  ce  dernier  cas, 
il  inscrit  aussi  la  date  à  laquelle  le  lieutenant-gouverneur  a  fait 
connaître  sa  sanction  par  le  gouverneur  général  en  conseil. 

Cette  inscription  fait  partie  de  la  loi.     S.  R.  Q.,  4. 


Entrée  en 
vigueur  des 

statuts. 


5.  A  moins  de  disposition  différente  relative  à  la  date  de  sa 
mise  à  exécution,  tout  statut  de  la  province  devient,  s'il  n'a  pas 
été  réservé,  exécutoire  le  soixantième  jour  après  celui  de  sa 
sanction,  et,  s'il  a  été  réservé  et  subséquemment  sanctionné,  le 
dixième  jour  après  celui  de  sa  publication  dans  la  Gazette  offi- 
cielle de  Québec.    S.  R.  Q.,  5. 


DU    VESA  A  Bl 

Epoque  où  g#  rjn  statut  cesse  d'avoir  force  et  effet  à  compter  du  jour 
cesse  d'avoir ou  ^  a  été  annoncé,  soit  par  proclamation,  .voit  par  discours  ou 
message  adressé  aux  deux  Chambres  de  la  Législature,  que  ce 
statut  a  été  désavoué,  dans  l'année  qui  a  suivi  la  réception,  par 
le  gouverneur  général,  de  la  copieauthentique  qui  lui  en  a  été 
transmise.  S.  R.  Q.,  6. 


DES    MODIFICATIONS    01     A i;i:oi .  ATIONs 


Modification      7.  Un  statut  peut  être  amendé,  modifié  ou  abrogé  par  un 

s-   autre  statut  passé  dans  la  même  session.     S.  R.  Q.,  7. 

Dispositions       8.  Lorsque  quelques-unes  des  dispositions  d'un  statut  sont 

ph'-".^" '"'    abrogées  el  que  d'autres  leur  sont  substituées,  les  dispositions 

abrogées  demeurent  en  vigueur  jusqu'à  ce  que  les  dispositions 

substituées  viennent  en  vigueur,  suivant  le  statut  d'abrogation. 

S.R.Q.,8. 


Statu! 

abrog'  qui  en 
abroge  un 
autre. 


9.  Quand  un  statut  qui  en  abroge  un  autre  est  lui-même 
abrogé,  le  premier  statut  abrogé  ne  reprend  vigueur  que  si  la 
Législature  en  a  exprimé  l'intention.     S.  H.  Q.,  9. 
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10.  l'n  statu!    es!  censé  réservera  la  Législature,  chaque  Pouvoir  de  la 
fois  que   le   bien   public    l'exige,  le  pouvoir  de   l'abroger,  et  i^fî^ture 
également  de  révoquer,  restreindre  ou  modifier  tout   pouvoir,  !i',,.'  les  poiï- 
privilège  ou  avantage  dont  il  a  revêtu  une  personne  ou  une  voire  qu'elle 
partie  quelconque.    S.  R.  Q.,  10.  aaccordéa 

11.  A  moins  que  le  statut  qui  l'abroge  n'y  pourvoit  autre- Continuation 
ment,  les  actes,  procédés  ou  opérations,  faits  ou  commencés,  el  defi  •  * 

les  droits  acquis  en  vertu  de  quelque  disposition  d'un  Btatut nonobstant8 
qui  est  ensuite  abrogé,  peuvent  être  continues,  complétés   et  l'abrogation. 

exercés  en  vertu  de  cette  même  disposition, nonobstant  l'abro- 
gation, en  suivant  toutefois,  en  tant  qu'elles  sont  applicables, 
les  procédures  décrétées  par  la  nouvelle  loi.    S.  R.  Q.,  11. 


DISPOSITIONS    DÉCL  ARATOIRES    ET    INTERPRÉTATIVES 

§  1. — Dispositions  dêclaratoires 

12.  Le  préambule  d'un  statut  en  fait  partie,  et  sert  à  en  ex-  Préambule 
pliquer  l'objet  et  les  fins.     S.  R.  Q.,  12.  ,lu11  Btatut- 

13.  L'objet  et  les  fins  des  dispositions  d'un  statut  sont  repu- Objet  des 
tés  être  de  remédier  à  quelque  mal  ou  de  produire  quelque  bien,  l'/.^uT'uVe'-T 
soit  (pie  la  loi  commande  ou  défende  de  faire  un  acte  qu'elle  con- 
sidère avantageux  ou  nuisible   à  l'intérêt  public,  ou  qu'elle  in- 
flige une  punition  aux  contrevenants. 

Tel  statut  reçoit  une  interprétation  large,  libérale  et  propre  à  Mode  d'in- 
assurer  l'accomplissement    de  son   objetet  l'exécution  de  ses^j**^ 
prescriptions  suivant  leurs  véritables  sens,  esprit  et  intention.' 
S.  R.  Q.,  13. 

14.  Nul  statut  n'affecte  les  droits  de  la  couronne,  à  moins  Dn.its  non 
qu'ils  n'y  soient  expressément   compris.  affectés. 

De  même,  nul  statut  d'une  nature  locale  et  privée  n'affecte 

les  droits  des  tiers,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  spécialement  men- 
tionnés.    S.  IL  (,)..  I  1. 

15.  Toute  formule  abrégée  de  renvoi  à  un  statut   est  suffi-  Formule  de 

santé  si   elle  est    intelligible:  et    nulle  formule   particulière  de^"V("  a,m" 
paroles  n'est  requise.     S.  IL  Q.,  15. 

16.  L'emploi  rigoureux  des  formules  apposées  à  un  statut  Emploi  des 
pour  assurer  l'exécution  de  ses  dispositions,  n'est  pas  prescrit, formules. 

à  peine  de  nullité,  si  les  variantes  en  conservent  le  sens.   S.  IL  Q., 
16. 

17.  La  loi  parle  toujours;  et  quel  que  soit  le  temps  du  verbe  rempsdu 
dans  lequel  la  disposition  est  couchée,  cette1  dispositon  est  tenue  V(M'1\'>  dana 
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pour  être  en  vigueur  à  toutes  les  époques  et  dans  toutes  les  cir- 
constances où  clic  peut  s'appliquer.     S.  H.  Q.,  17. 

Effetdu  18.  Nulle  disposition  légale  n'est  déclamatoire  ou  a  un  effet 


verbe  au 
présent 


rétroactif,  pour  la  raison  seule  quelle  est  énoncée  au  présont  du 
verbe.  S.  Et.  Q.,  18. 


Sera"  et        19.  Chaque  t'ois  qu'il  est  prescrit  (prune  chose  "  sera"  faite 
ou  "doit"  être  faite,  l'obligation  de  l'accomplir  est  absolue; 
niais  s'il  est  dit  qu'une  chose  "  pourra"  ou  "peut"  être  faite, 
son  accomplissement  est  facultatif.     S.  R.  Q.,  19. 

Délai  expi-        20.  Si  le  délai  fixé  pour  une  procédure  ou  pour  l'accomplis- 


rant  un  jour 

jusqu'au  jour  suivant .  qui  n'est  pas  un  jour  férié.     S.  R.  Q.,  20. 


sèment  d'une  chose  expire  un  jour  férié,  ce  délai  est  prolongé 


Genre  mas-  21.  Le  genre  masculin  comprend  les  deux  sexes,  à  moins 
qu'il  ne  résulte  du  contexte  de  la  disposition  qu'elle  n'est  appli- 
cable qu'à  l'un  des  deux.     S.  R.  Q.,  21. 

Nombre  sm-  22.  Le  nombre  singulier  s'étend  à  plusieurs  personnes  ou  à 
plusieurs  choses  de  même  espèce,  chaque  fois  que  le  contexte 
se  prête  à  cette  extension.     S.  R.  Q.,  22. 

Effet  du  23.  Le  droit  de  nomination  à  un  emploi  ou  office  comporte 

nommer        celui  de  destitution.     S.  R.  Q.,  23. 

Juge.  etc..        24.  Lorsqu'il  est  ordonné  qu'une  chose  doit  se  faire  par  ou 

devant  qui  fievant  Un  juge,  magistrat,  fonctionnaire  ou  officier  public,  on 

doit  être  doit  entendre  celui  dont  les  pouvoirs  ou  la  juridiction  s'éten- 

faite.  dent  au  lieu  où  cette  chose  doit  être  faite.     S.  R.  Q.,  24. 

Effet  del'au-     25.  L'autorisation  de  faire  une  chose  comporte  tous  les  pou- 

S  une"      voirs  nécessaires  à  cette  fin.     S.  R.  Q.,  25. 

chose. 

Prestation  de  26.  A  moins  de  dispositions  spéciales,  lorsqu'il  est  prescrit 
de  prêter  ou  de  recevoir  un  serment,  ce  serment  est  reçu,  et  le 
certificat  de  sa  prestation  est  donné  par  tout  juge,  magistrat  ou 
commissaire  autorisé  à  cet  effet,  ayant  juridiction  dans  le  lieu 
ou  le  serment  est  prêté,  ou  par  un  notaire.  S.  R.  Q.,  26  ;  52  V., 
c.  13,  s.  1. 

Pouvoirs  des  27.  Les  devoirs  imposés  et  les  pouvoirs  conférés  à  un  officier 
^dT^Té^  ou  fonctionnaire  public,  sous  son  nom  officiel,  passent  à  son  suè- 
des fonction-  cesseur  et  s'étendent  à  son  député,  en  tant  qu'ils  sont  compati- 
aaires.  blés  avec  la  charge  de  ce  dernier.     S.  R.  Q.,  27. 

Pouvoir  des       28.  Lorsqu'un  acte  doit  être  exécuté  par  plus  de  deux  per- 
majoritës.      sonnes,  il  peut  l'être  valablement  par  la  majorité  de  ces  per- 
sonnes, sauf  les  cas  particuliers  d'exception.     S.  R.  Q.,  28. 
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29.  A  moins  qu'un  autre  mode  ne  soif  indiqué  par  un  statu!  Pou» 
décrétant  l'emprisonnement  seulement   pour  contravention  aïJ^}jfeJJ!£. 

ses  dispositions,  la  poursuite  est  portée  (levant  la  Cour  du  ha  ne  nement. 

du  roi  dans  l'exercice  d<v  sa  juridiction  criminelle.    S.  I!.  Q.,  29. 

m 

30.  Chaque  fois  qu'il  n'a  pas  été  prescril  d'autre  mode  pour  Recouvre- 
le  recouvrement  d'une  pénalité  ou  confiscation  imposée  par  unmf^^ 

statut,  elle  est  recouvrable  avec    dépens,  de   la   même  manière 

que  toute  det  te  ordinaire  d'un  égal  montant ,  et  devant  le  même 
tribunal,  à  là  poursuite  de  la  couronne,  ou  de  toute  partie  privée  i.„lVl.,, 

poursuivant  tant  au  nom  de  la  couronne  qu'en  son  propre  nom; 
mais  aucune  Cour  de  commissaires  n'a  juridiction  en  telles  ma- 
tières.    S.  R.  Q.,30. 

31.  S'il  n'a  pas  été  établi  d'autres  dispositions  pour  l'affecta- Emploi  des 

tion  d'une  pénalité,  moitié  d'icelle  appartient  à  la  couronne,  et  pénalités  _ 

...  ,    v    /  •  •     -  •         .        s    j,e      .     i  ,■    dans  certains 

moitié  a  la  partie   privée  poursuivante;  a   défaut  de  partie ras 

privée,  la  totalité  appartient  à  la  couronne.    S.  Et.  Q  ,:)\. 

32.  1.  S'il  n'existe  pas  de  dispositions  contraires,  les  droits, Emploi  dea 
pénalités,  sommes  d'argent  ou  produits  de  confiscation,  recou-Pôna1^  ™* 
vrés  par  la  couronne   en  vertu  d'un  statut,  tonnent    partie  du  la  couronne. 
fonds  consolidé  du  revenu  et  il  en  est  rendu  compte  en  consé- 
quence. 

2.  Nulle  disposition  contenue  dans  une  charte  municipale,  Droit  de  la 
par  laquelle  des  amendes  sont  déclarées  appartenir  à  une  corpo- J^J^-JJ^  il 
ration,  n'est  censée  affecter  le  droit   qu'aurait  eu  la  couronne amendes.non 

à  la  propriété  de  ces  amendes  ou  de  partie  d'icelles  si  cette  dis- affecté  par 
position  n'avait  pas  été   passée.     S.  H.  Q.,  32;  63  V.,  c.  7,  s.  1.  municipales. 

33.  S'il  n'est  pas  fixé  d'autre  lieu  d'emprisonnement,  lors- Lieu  d'em- 
qu'un  statut   prescrit  l'incarcération  d'une  personne,  la  déten- l>nso'mo.~ 

mont  s  il 

tion  a  lieu  dans  la  prison  commune  du  district  où  l'ordre  d'em-  I10st  pas 
prisonnement  a  été  donné,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  prison  dans  ce  fixé. 
district,  elle  a  lieu  dans  la  prison  commune  la  plus  rapproché1. 
S.  R.Q.,  :«. 

34.  Un  statut  n'est  pas  soustrait  à  L'application  d'une  règle  Application 
d'interprétation  qui  lui  est  applicable,  et  qui,  d'ailleurs,  n'est  d-mterpréta- 
pas  incompatible  avec  le  présent  titre  parce  que  celui-ci  n'en  tion  aux 
contient  pas  la  reproduction.     S.  R.  Q.,  34.  statuts. 

35.  Un  statut   est    publie,  à  moins  qu'il   n'ait    été  déclaré  Statuts  cen- 


privé. 


publiée 


Toute  personne  est  tenue  de  prendre  connaissance  des  statuts  Connaissanci 

publics,  mais  les  statuts  privés  doivent  être  plaides.     S.  R.  Q.,dee  s,:,tu,s 
35. 
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§  2.     Dispositions  interprétatives 


Interpréta" 

lion  des  ex- 
pfessionsel 

tenues  sui- 
vants: 


-        M    : 

jesté, 


"  i  îouver- 

neur  gén 

'  Lieute- 
nant-gouver- 

neur. 


36.  Les  mots,  expressions  et  tenues  suivants,  chaque  fois 
qu'ils  se  rencontrent  dans  un  statut,  <>iii  le  sens,  la  signification 
et  l'application  qui  leur  sont  respectivemenl  assignés  dans  cet 
article,  et  sont  interprétés  en  la  manière  y  indiquée,  à  moins 
qu'il  n'existe  des  dispositions   particulières  à  ce  contraires: 

1.  Les  mots  "Sa  Majesté,"  "  le  roi",  "le  souverain,"  "la 
reine,"  "la  couronne,"  signifient  le  roi  ou  la  reine,  ses  héritiers 
et  successeurs,  souverains  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande.     S.  IL  ({.,  36,  §  1. 

2.  Les  mots  ••  gouverneur  général  "  signifient  le  gouverneur 
généra]  du  Canada,  ou  la  personne  administrant  le  gouverne- 
ment du  Canada;  et  les  mots"  lieutenant-gouverneur,"  le  lieute- 
nant-gouverneur de  la  province  de  Québec,  ou  la  personne  ad- 
ministrant le  gouvernement  de  cette  province.   S.  H.  Q.,  36,§  2. 

3.  Les  mots  "  gouverneur  général  en  conseil  "  signifient  le 

neur  sien,  en  ,      .  '  .      .    .  .     D 

conseil.  "       gouverneur  gênerai  ou  la  personne  administrant  le  gouverne- 
ment, agissant  de  l'avis  du  Conseil  privé  du  roi  pour  le  Canada: 
"  Lieute-       et  les  mots  "  lieutenant-gouverneur  en  conseil, "le  lieutenant- 
^"J J^con-" naût-gouverneur  ou  la  personne  administrant  le  gouvernement, 
agissant  de  l'avis  du  Conseil  exécutif  de  la  province  de  Québec. 
S.  R.  Q.;  36,  §  3. 

1.  Les  mbts  "Royaume-Uni"  signifient  le  Royaume-Uni  de 
la  (  rrande-Bretagne  et  d'Irlande  ;  les  mots  "  Etats-Unis  "  les 
Etats-Unis  d'Amérique;  les  mots  "  la  Puissance,"  "  Canada," 
signifient  la  Puissance  du  Canada.     S.  R.  Q.,  36,  §  4. 

ô.  Les  mots  "  l'Union  "  signifient  l'union  des  provinces  effec- 
tuée en  vertu  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord, 
1867.    S.  R.  Q.,  36,  §5. 

6.  Les  mots  "  Bas  Canada  "  signifient  cette  partie  du  Canada 
qui  formait  ci-devant  la  province  du  Bas  Canada,  et  signifient 
maintenant  la  province  de  Québec.     S.  R.  Q.,  36,  §  6. 

7.  Le  mot  "  province  "  employé  seul,  signifie  la  province  de 
Québec;  et  le  qualificatif  "  provincial  "  ajouté  aux  mots  "  acte  " 

"  statut  "  ou  "  loi  ,"'  signifie  un  acte,  un  statut  ou  une  loi  de 
cette  province.     S.  R.  Q.,  36,  §  7. 

8.  Les  mois  "  Parlement  impérial"  signifient  le  Parlement 


seil. 


'•  Royaume 
Uni," 
'    Etats- 
Unis.  " 

"  Canada.  " 

etc. 

"  Union. 


■    Bas (a 
nada.  " 


■   Province 

"  Provin- 
cial.'' 


Parlement 


"  pîriément  ^u  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande;  les  mots 

fédéral.  "       "  Parlement  fédéral  "  signifient  le  Parlement  du  Canada  ;  le  mot 

Lé^isla-      ■•  Législature  "  signifie  la  Législature  de  Québec.  S.  R.  Q.,  36, 

$ s- 

9.  Le  mot  "  session  "  signifie  session  de  la  Législature1  de 
Québec;  les  mots  "  session  delà  Législature  "  signifient  la  durée 
entière  d'une  session,  y  compris  le  jour  de  son  ouverture  et  celui 
de  sa  prorogation.     S.  R.  Q.,  36,  §  9. 


8<  —ion.  "- 
etc. 
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10.  Les  mots  "  actes  impériaux  "  ou  "  statuts  impériaux 
Bignifienl  les  lois  passées  par  le  Pariemenl  impérial;  les  mots £tcnaux' 

"  actes  fédéraux  "  ou  "  Btatuts  fédéraux,"  signifient  les  Lois  .  -  fédé- 

sées  par  le  Pariemenl  du  Canada;  les  mois  ••  acte,"  "  statut" raux> 
ou  "  loi,"  partoul  où  ils  sonl  employés  sans  qualificatif,  s'enten-  .  Vli 
dent  des  actes,  statuts  et  loi-;  de  la  Législature  de  Québec.S.  R.  tut"  où 
Q.,  36,  §  H».  '"'  " 

11.  Tout    renvoi   dans   ces   Statuts   refondus  à   un  article,  Renvoi»  à  un 
sans  mention  de  la  loi  dont  cet  article  l'ait  partie,  est  un  renvoi  :"""  e" 

à  un  article  des  présents   Statuts  refondus.      63  V.,  C.  L2,  S.  2, 
§31. 

12.  Les  mots  ';  Code  civil  "  signifient    le  Code  civil   du   Bas]' Code civU." 
Canada:  et   les  mots  "  Code  de  procédure  '*  ou  "  Code  de  pro- .< Code^uni- 

cédure    civile"    et  "  Code  municipal  "  signifient   respective- cipal. " 

ment  le  Code  de   procédure   civile   de  la  province  de  Québec 

et   le   Code    municipal  de  la  province  de  Québec.     S.  R.  Q., 
36,  §11;  60  V..  c.  49,  s.  1,  §  a. 

13.  Les  mots  "  gouvernement  "ou  "  gouvernement  exécutif"  Gouyeme- 
signifient  le  lieutenant-gouverneur  et  le  Conseil  exécutif  de  cette  mentj  etc- 
province.  S.  R.  Q.,  36,  §  12. 

I  1.  Les  mots"  officier  en  loi  "  ou"  officier  en  loi  de  la  cou-"9fficieren 
ronne  "  signifient  le  procureur  général  de  cette  province.     S. 
U.  Q.,  36,  §  13. 

15.  Les  mots  désignant  un  département  ou  un  officier  public,  Signifii 

se  rapportent  au  département  ou  à  l'officier  de  la  même  déno- sj™j^ £  ^^ 
initiation  pour  cette  province.     S.  H.  Q.,  36,  §  14.  départe- 

T  i  ■  .,..,..  ,  .  ,  nient .  etc. 

16.  Le  mot  "  magistral      signifie  juge  de  paix;  et  les  mots  "Magistrat" 
"deux  juges  de  paix  "  signifient  deux  juges  de  paix  ou  plus  etc- 
agissant  ensemble.^  R.  Q.,  36,  §  15. 

17.  Le  mot  "  personne  "  comprend  les  corps  politiques  et  "  Personne," 

constitués  en  corporation,  et  s'étend  aux  héritiers  et  représen- etc" 
tants  légaux,  à  moins  que  le  statut  ou  les  circonstances  particu- 
lières du  cas  ne  s'y  opposent.    S.  R.  Q.,  36,  §  16. 

1S.    Le  nom  communément  donné  à  un  pays,  une  place,  un  Signification 

corps,  une  corporation,  une  société,  un  officier,  un  fonctionnaire.  (!(>s  "°"ls 
»  '  ...    donnés  à  un 

une  personne,  une  partie  ou  une    chose,  désigne  et    signifie  lepays, etc. 
pays,  la  place,  le  corps,  la  corporation,  la  société,  l'officier,  le 
fonctionnaire,  la   personne,  la  parti»1  OU  la  chose  même,  ainsi 
dénommé,  sans  qu'il  soit  besoin  de  plus  ample  description.     S. 
R.  Q.,  36,  §  17. 

19.  Les  mots  "  grand  sceau  "  signifient  le  grand  sceau  de  la  "Gnad 
province  de  Québec.    S.  R.  Q.,  36,  §  18. 

20.  Le  mot  "  commission,"  chaque  fois  qu'il  se  rapporte  à  une  "Commis- 
commission  émise  par  le  lieutenant-gouverneur  en  vertu  d'un  Blon-  ' 
statut  ou  d'un  arrêté  en  conseil,  signifie  une  commission  sous 

le  grand  sceau,  formulée  au  nom  du  roi.     S.  R.  Q.,36,  §  L9. 


i  i  i  i;i     il;  i  i  imin  uni: 


tion 


Ecriture, 


••  Acte  de 
l'étal  civil. 


••  Registres 
de  l'état 

civil.  " 
••  Fonction- 
naires de 
l'état  civil.' 

•'  Jours  dt> 


Mois.  " 


"  Mainte- 
nant "  et 
"  prochain. 
"  Serment. 


Faillite. 


21.  Le  mot  "  proclamation  "  signifie  proclamation  sous  Le 
grand  Bceau.    s.  1!.  Q.,  36,  *  20. 

22.  Les  mots  "  écriture,""  écrit  "  el  autres  avant  la  même 
signification,  comprennent  ce  qui  est  imprimé,  peint,  gravé, 
lithographie,  ou  autremenl  tracé  ou  copie'".     S.  H.  Q.,  36,  §  21. 

23.  Les  termes  " acte  de  l'état  civil"  signifient  les  inscrip- 
tions faites  sur  les  registres  tenus  d'après  la  loi,  aux  fins  de 
constater  les  naissances,  mariages  et  sépultures. 

Les  "  registres  de  l'état  civil  "  sont  les  livres  ainsi  tenus  et 
dans  lesquels  ces  actes  sont  inscrits. 

Les  ••  fonctionnaires  de  l'état  civil  "  sont  ceux  chargés  de 
tenir  ces  registres.     S.  R.  Q.,  36,  $  22. 

24.  Les  mots  "  jour  de  fête  "  et  "  jour  férié  *'  comprennent: 
a.  Les  dimanches; 

h.  Le  premier  jour  de  l'an; 

c.  La  fête  de  l'Epiphanie,  le  mercredi  des  Cendres,  le  ven- 

dredi saint,  le  lundi  de  Pâques,  la  fête  de  l'Ascension, 
la  Toussaint,  la  Conception  et  Noël; 

d.  L'anniversaire  de  la  naissance  du  souverain,  ou  le  jour 

fixé  par  proclamation  pour  sa  célébration; 

e.  Le  premier  jour  de  juillet,  (anniversaire  de  la  mise  en 

vigueur  de  l'acte  d'Union),  ou  le  deuxième  jour  du 
mois,  si  le  premier  est  un  dimanche; 
/.  Tout  autre  jour  fixé  par  proclamation  royale,  ou  par 
proclamation  du  gouverneur  général  ou  du  lieutenant- 
gouverneur  comme  jour  de  fête  publique,  ou  comme 
jour  de  jeûne  ou  d'actions  de  grâces  générales  ou 
comme  fête  du  travail.  S.  R.  Q.,  36,  §  23;  56  V.,  c. 
11,  s.  l;60V.,c.49,s.  l,§fc  ;  2  Ed.  VII,  c.  12,  s.  1. 

25.  Le  mot  "  mois  "  signifie  un  mois  de  calendrier.  S.  R., 
Q-,  36,  §  24.  V' 

26.  Les  mots  •  maintenant  "  et  "  prochain"  se  rapportent  au 
i  temps  de  la  mise  en  vigueur  du  statut.     S.  R.  Q.,  36,  §  25. 

27.  Le  mot  "  serment  "  comprend  l'affirmation  solennelle 
qu'il  est  permis  à  certaines  personnes  de  faire  au  lieu  du  ser- 
ment.   S.  R.  Q.,  36,  §  26. 

2&  La  "  faillite  "  est  l'état  d'un  commerçant  qui  a  cessé  ses 
paiements.     S.  R.  Q.,  36,  §  27. 


SECTION     VI 
DE    LA    CARDE    DES   ORIGINAUX     DES    STATLTS 


Dépôt  des  37.  l .  Les  originaux  des  statuts  de  la  Législature  de  cette  pro- 
6tanit<UX  deS  vmc'('-  (>t  'es  bills  réservés  pour  la  signification  du  bon  plaisir  du 
gouverneur  général,  sont  gardés  en  dépôt  par  le  greffier  du 
Conseil  législatif,  lequel  est  connu  et  désigné,  quand  il  agit 
comme  officiel-  de  la  Législature,  sous  le  titre  de  "  greffier  de  la 
Législature."'     S.  H.  Q.,  37.  §  1. 


TITRE    l'Kl.l.IMlN  URI 

2.  En  cas  d'absence   et  d'incapacité  d'agir  du  greffier  de  laAasi  creffîer 
Législature  pour  une  cause  quelconque,  l'assistant-greffier  du  de  **  ' 

Conseil  législatif  peut  exercer  tous  les  pouvoirs  du  greffier,  et 

est  alors  désigné  sous  le  nom  d'assistant-greffier  de  la  Législa- 
ture.    S.  R.  Q.,  88;  62  V.,  c.  Il,  s.  1. 

38.  lue   série  de  volumes  reliés  des  statuts  Imprimés  par  Originaux 
l'imprimeur  du  roi,  chaque  fois  que  les  originaux  sont  déduits  détruit» 

,.  '  ,1.11  „     .  ,      ,     leur  rcmplîi- 

par  incendie  ou  autrement,  peut,  sur  I  ordre  du  secrétaire  de  l;i,.(.lll(,n, 
province,  et  re  déposée  dans  le  bureau  du  greffier  delà  Législa- 
ture en  remplacement  de  ceux  ainsi  détruits.    S.  R.  Q.,  37,  §  2. 

39.  Le  greffier  de  la  Législature  a  un  sceau  d'office,  et  il  l'ap- Apposition 
pose  aux  copies  ou  exemplaires  certifiés  des  statuts  destinés  au  du  sceau 
gouverneur  général  ou  au  régistraire  de  la  province,  ou  deman- rafnerde 
dv^     pour  être  produits  devant  les  tribunaux,  soit  en  Canada.  La  Législa- 
soit  hors  du  Canada,  et  dans  tous  les  autres  cas  où  il  le  juge  àt,irt'  ai- 

a    t%     r\      r,o  tut  s  pour 

propos.       S.  R.  Q.,  38.  certaines 

fins. 

40.  Les  copies  ou  exemplaires  de  statuts,  ainsi  certifiés  par  Authenticité 
le  greffier  de  la  Législature,  sont  authentiques,  et  font  preuve  i  le  dea  copies 
tels  statuts  et  de  leur  contenu.     S.  R.  Q.,  39.  «Jgf* 

41.  Aussitôt  que  faire  se  peut  après  la  prorogation  de  cha- Distribution 

que  session,  le  greffier  de  la  Législature  se  procure  de  l'impri- des  statutfl 
ineur  du  roi  un  nombre  suffisant  d'exemplaires  reliés  des  sta- 
tuts; il  en  délivre  au  lieutenant-gouverneur  un  exemplaire, 
dans  les  langues  française  et  anglaise,  pour  être  transmis  au 
gouverneur  général,  tel  que  l'exige  l'Acte  de  l'Amérique  Bri- 
tannique du  Nord,  1867,  avec  des  copies  certifiées,  dans  les 
langues  française  et  anglaise,  de  tout  bill  réservé  pour  la  signi- 
fication du  bon  plaisir  du  gouverneur  général,  et  délivre  un 
semblable  exemplaire  des  statuts,  dans  les  langues  française  et 
anglaise,  au  régistraire  de  la  province.      S.  R.  Q.,  10. 

42.  Le  greffier  de  la  Législature  fournit  aussi  des  copies  OU  Honoraires 
exemplaires  certifiés  de  tout  statut  A  toute  personne  qui  en  fait  sur  distribu- 
la  demande,  et,  pour  ces  copies  ou  exemplaires,  il  reçoit,  avant  jjJP£  ^  ^j'~ 
de  les    délivrer,  un  honoraire  de  dix  centins  pour  chaque  cent tuts, exigi- 
mots  contenus  dans  la  copie  OU  l'exemplaire  el  dans  le  certificat,  blesdansoer- 

Les  sommes  ainsi  reçues  forment  partie  du  fonds  consolidé  Affectation 
du  revenu,  et  il  en  est  rendu  compte  en  conséquence.     S.  R.  Q.,  de  ces  bono- 
41.  ""*» 

43.  Les  copies  ou  exemplaires  certifiés,  dont  on  a  besoin  Copies  four- 


pour  le  service  public,  sont  obtenus  du  greffier  delà  Législature  ,m>s  P'mr  lo 
parle  secrétaire  de  la  province,  sans  paiement  d'honoraire.     S.  service    ' 
R.  Q.,  42.  pubbe. 


1(1  i  i  i  i;i     i- 1  ;  i  i  [MIN  \n;l 

Certifical  44.   l.   Le  greffier  rie  la  Législature  met,  au  bas  de  l'exem- 

dMnarkft'    Plaire  ""  ,|r  1:1  C0Pie  ,|U  ''  es1  recluis  de  certifier,  un  certifical  dû- 

Êreffierdela  '"(Mil  signé  el  authentiqué  par  lui.  énonçanl  que  c'esl  une  copie 
égislatupe.  conforme  du  statut  de  Québec,  sanctionné  le  {date  de  la 
sanction)  dont  l'original  es1  resté  dans  les  archives  de  son 
bureau  ou  réservé  pour  la  signification  du  hou  plaisir  du  gou- 
verneur général  el  sanctionné  par  le  gouverneur  général  en 
conseil  le  jour  de 
Certificat  2.    Dans  le  cas  d'originaux  détruits  et  remplacés,  comme dil 

j'1!!.^1,',,.?,^  au  paragraphe  2  de  l'article  :->7.  le  certifical  du  greffier  de  la 
Législature  doit  se  lire  comme  suit  :  "  copie  conforme  du  statut 
de  Québec,  i  mettre  le  règne  de  Sa  Majesté  et  le  chapitre  du  statut,) 
sanctionné  le,  (mettre  la  date  de  la  sanction.)  "     S.  R.  Q.,  43. 


d'originaux 
détruits. 


SECTION    VII 
I>K    L'iBiPKESSION    ET    DE    LA    DISTRIBUTION    DES   STAT1  TS 

Copies  four-  45.  ])c>s  qu'un  statut  est  sanctionné,  ou,  s'il  a  été  réservé, 
impression  aussitôt  que  la  sanction  de  ce  statut  est  signifiée,  le  greffier  de 
du  volume  la  Législature  doit  en  fournir  une  copie  certifiée  en  français  et 
des  statuts.  ini(.  autre  en  anglais,  à  l'imprimeur  du  roi,  qui  est  tenu  d'en  faire 
l'impression.     S.  R.  Q.,  44. 


de_  46.  Le  nombre  d'exemplaires  des  statuts  qui  doivent  être 
imprimés  dans  chaque  langue  est  déterminé  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil.        S.  R.  Q.,  45. 


copies  împri 
mées 


Caractères  47.    Les  statuts  sont  imprimés  sur  papier  fin,  sous  le  format 

d  imprime-    <,ctavo-roval.  en  petit-cicéro,  chaque  page  avant  cinquante-cinq 

riç»    6* te    ix>nr  /Ara**  x  x 

l'impression   eadratins  sur  trente-deux  eadratins,  y  compris  les  notes  niargi- 

des  statuts,    nales  en  mignonne. 

^t1i'i!,'  Le  volume  des  statuts  de  chaque  session  doit  être  demi-relié 

en  toile,  avec  dos  en  peau  de  mouton,  sur  lequel  doit  se  trouver 
l'intitulé,  avec  l'indication  de  l'année  du  règne  du  souverain 
pendant  laquelle  ils  ont  été  passés.     S.  R.  Q.,  16. 

Notesmargi-  48.  Les  notes  marginales  doivent  indiquer  l'année  et  le  cha- 
pitre des  dispositions  législatives  antérieures  que  le  texte 
amende  ou  abroge,  ou  auxquelles  il  se  réfère.     S.  R.  Q.,  47. 

Publication        49.  Les  statuts  réservés  et  ensuite  sanctionnés  par  le  gou- 
su       verneur  général  en  conseil,  sont  publiés  dans  la  Gazette  officielle 
de  Québec,  et  sont  imprimés  plus  tard  dans  le  premier  volume 
des  statuts,  qui  est  imprimé  après  la  signification  de  la    sanc- 
tion.    S.  R.  Q.,  48. 

des  arrêtes        50.  Les  arrêtés  en  conseil,  proclamations  et  règlements  des 


en  conseil,      départements,  que  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  juge  être 
îume  desst»-^e  naturo  e*  d'intérêt  public  et  général,  sont  imprimés  et  pi 
tuts.  bliés  dans  le  volume  dos  statuts  qu'il  indique.     S.  R.  Q.,  49. 


■m  i.imin  \u;i; 


51.  L'es  cleux  (  îhambres  de  la  Législat  ure  peuvent  régler,  par  Règlements 
une  résolution  conjointe,  la  distribution  des  exemplaires  des P°.)"  *.a  *8r 
statuts  à  leurs  membres;  et,  à  défaut  de  telle  résolution,  le  lieu- statuts  aux 
tenant-gouverneur  en  conseil  passe  unarrêtéà  cet  effet.     S.  Et.  dépui 

q     r.M  conseillers. 

52.  La  distribution  des  exemplaires  des  stal  uts  aux  départe-  Distribution 
ments  publics,  corps  administratifs,  juges,  officiers  publics  et  aux^Darte- 
autres  personnes,  esl  déterminée  par  un  arrêté  du  lieutenant- ments  pu- 
gouverneur  en  conseil.     S.R.Q.,51.  Mica 

53.  Le  secrétaire  de  la  province  est  tenu  de  fournil-  à  l'im- Arrêtés  en 
primeur  du  roi,  selon  que  les  circonstances  l'exigent,  copie  de nîsf^rimnri- 
tous  les  arrêtés  en  conseil  émis  en  vertu  des  dispositions  du  pré-  meur  du  roi. 
sent  titre.     S.  H.  Q.,  52. 

54.  L'imprimeur  du  roi  est  tenu  de  faire,  aussitôt  que  possi-  Distribution 
ble  après  la  clôture  de  chaque  session  de  la  Législature,  la  distri-  'l(,>  :\'a,u,s 

i  o  i )*ir  I  un pi"i- 

bution  dvs  exemplaires  des  statuts  de  la  session,  en  conformité  meur  du  roi. 
des  résolutions  conjointes  et   (\o^  arrêtés  en  conseil  ci-dessus 
mentionnés.     S.  R.  Q.,  53. 

55.  Si,  après  la  distribution  des  exemplaires  des  statuts,  il  Balance 

en  reste  entre  les  mains  de  l'imprimeur  du  roi,  ce  dernier  peut  :,Pr<-s 'a  dis- 
,.  iî       -i  •     -    i     i     ■•    •  tnhution. 

en  livrer  aux  personnes  auxquelles  il  est  autorise  de  le  faire  par 
le  secrétaire  de  la  province,  et  aux  membres  du  Conseil  législatif 
OÙ  de  l'Assemblée  législative,  sur  l'ordre  des  orateurs  respect  ifs 
de  ces  deux  Chambres.     S.  H.  Q.,  54. 
• 

56.  L'imprimeur  du  roi  est  tenu  de  faire,  avant  l'ouverture  Rapport  de 
de  chaque  session  de  la  Législature,  un  rapport  en  triplicata  au  l'imprimeur 
lieutenant-gouverneur,  indiquant  le  nombre  d'exemplaires  des 

Statuts  de  chaque  session  ainsi  imprimés  ou  distribués  depuis  la 
dernière1  session,  les  départements,  corps  administratifs,  officiers 
et  personnes  auxquels  ils  ont  été  distribués,  le  nombre  d'exem- 
plaires livrés  à  chacun  d'eux,  et  en  vertu  de  quelle  autorisation, 
et  le  nombre  d'exemplaires  des  statuts  de  chaque  session  restant 
alors  (Mitre  ses  mains.     S.  R,.  Q.,  55. 

57.  Le  lieutenant-gouverneur  soumet  ce  rapport,  dans  les  Soumission 
quinze  jours  qui  suivent  l'ouverture  de  la  session,  à  chacune  des  '^Vt'Vh' ~ 
Chambres  de  la  Législature.    S.  R.  Q.,  56.  Législature. 

.   58.  La    personne  qui    obtient    la    passation   d'un  statut  Coût  d'im- 
privé,  doit  payer  au  gouvernement  le  coût  de  l'impression  de  ce  !'|'ti's,>]1,!,>n  ^f 

statut  dans  le  volume  des  statuts  de  la  session.     S.  R.  Q.,  v 
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Authenticité      59.  Toute  copie  de  statut  qui  appert  avoir  été  imprimée  par 
^i.0?^-68.    l'imprimeur  du  roi  est,  à  moins  de  preuve  du  contraire,  consi- 
priméa  par    dérée  conmie  preuve  authentique  de  l'existence  de  ce  statut  et 
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TITRE  I 


DE  LA  DIVISION  TERRITORIALE 


CHAPITRE  PREMIER 

DE  LA  LIGNE  DE  DIVISION  ENTRE  LES  PROVINCES  DE  QUÉBEC  ET 

D'ONTARIO 

ATTENDU  que,  par  un  arrêté  du  Conseil  privé  de  Sa  Ma*- Préambule, 
jesté,  en  date  du  mois  d'août  de  l'année  mil  sepl  cent  qua- 
tre-vingt-onze, il  a  été  ordonné  que  la  province  de  Québec 
d'alors  serait  divisée  en  deux  provinces  distinctes,  devant  être 
appelées  la  province  du  Haut  Canada  et  la  province  du  Bas 
Canada,  en  séparant  ces  deux  provinces  par  la  ligne  de  division 
suivante,  telle  que  décrite  dans  la  proclamation  royale  du  dix- 
huit  novembre  1791,  savoir  :  "  à  commencer  à  une  borne  de 
1  pierre  sur  le  bord  nord  du  lac  Saint-François,  à  la  baie  ouest 
'  de  la  Pointe-au-Bodet  dans  la  limite  entre  la  juridiction  (ou 
'  township)  de  Lancaster  et  la  seigneurie  de  la  Nbuvelle-Lon- 
'  gueuil,  courant  le  long  de  la  dite  limite  dans  la  direction  du 
'  nord,  trente-quatre  degrés  ouest  jusqu'à  l'angle  le  plus  à 
'  l'ouest  de  la  dite  se'gneurie  de  la  Nouvelle-Longueuil,  de  là  le 
'  long  de  la  borne  nord-ouest  de  la  seigneurie  de  Vaudreuil.  COU- 
'  rant  nord,  vingt-cinq  degrés  est  jusqu'à  ce  qu'elle  tombe  sur  la 
'  rivière  des  Ottawas,  pour  monter  la  dite  rivière  jusqu'au  lac 
'  Tomiscanning  (Témiscamingue) ,  et  du  haut  du  dit  lac  par  une 
'  ligne  tirée  vrai  nord,  jusqu'à  ce  qu'elle  touche  la  ligne  bor- 
'  née  de  la  baie  d'Hudson,  renfermant  tout  le  territoire  à  l'ouest 
'et  au  sud  de  la  dite  ligne  jusqu'à  l'étendue  la  plus  reculée 
'  du  pays  communément  appelé  ou  connu  sous  le  nom  de  Cana- 
'  da";  attendu  que  le  point  qui  doit  être  considéré  comme  le 
haut  du  lac  Témiscamingue  n'a  jamais  et  é  fixé  par  autorité,  ci 
qu  en  conséquence,  cette  portion  de  la  ligne  de  division  entre  les 
provinces  du  Haut  et  du  Bas  Canada,  maintenant  respective- 
ment nommées  les  provinces  de  Québec  et  d'Ontario,  au  nord  du 
dit  lac,  n'a  jamais  été  déterminée,  el  attendu  que  les  gouverne- 
ments ih^  provinces  de  Québec  et  d'Ontario  trouvent  opportun 
que  cette  portion  de  la  ligne  de  division  entre  les  dites  provinces, 
qui  n'est  pas  encore  déterminée,  ne  reste  pas  plus  longtemps 
incertaine,  et  qu'il  a  été  convenu  entre  les  gouvernements  de 
ces  provinces,  sujet  à  ratification  par  leurs  Législatures  et  par 
le  Parlement  du  Canada,  que  le  point,  à  la  tête  du  lac  Témis- 
camingue d'où  la  dite  ligne  de  division  doit  courir  franc  nord, 
.serait  fixé  de  la  manière  suivante,  savoir  : 


Il 


1.  Qu'une  ligne  serait  tracée,  couranl  franc  est,  à  parti] 
d'une  borne  plantée  sur  la  rive  est  de  la  rivière  Blanche,  la  posi- 
tion de  laquelle  borne  se  trouve  sur  une  carie  indiquant  La  ligne 
de  division  projetée,  laquelle  carte  a  été  signée  en  double  par 
l'honorable  Pierre  Fortin,  ci-devant  commissaire  <\cs  terres  de 
la  couronne  pour  la  province  de  Québec,  et  l'honorable  Ri- 
chard William  Scott,ci-devant  commis- aire  des  terres  de  la  cou- 
ronne pour  la  province  d'(  totario,  et  déposée  dans  les  archives 
du  département  des  Terres  et  forêts  de  la  province  de  Qué- 
bec, la  dite  borne  étant  indiquée  et  marquée  par  la  lettre  H; 
et  que  la  dite  ligne  franc  est  serait  continuée  jusqu'à  la  rive 
ouest  de  la  rivière  des  Quinze; 

2.  Que  la  dite  ligne,  ainsi  tracée,  serait  divisée  en  deux  par- 
ties égales,  et  qu'au  point  de  Dissection  une  borne  permanente 
serait  plantée; 

3.  Que.  du  dit  point  de  bissection,  une  ligne  serait  tirée  franc 
sud,  à  travers  la  terre  ferme  et  à  travers  l'île  indiquée  sur  la  dite 
carte  comme  l'île  No.  2,  jusqu'à  ce  que  la  dite  ligne  coupe  la 
limite  sud  de  la  dite  île  au  bord  de  l'eau,  et  que  le  dit  point  d'in- 
tersection de  la  dite  ligne,  avec  cette  limite  sud  de  la  dite  île  No 
2.  au  bord  de  l'eau,  serait  le  point  à  la  tête  du  lac  Témiscamin- 
gue  d'où  la  ligne  de  division,  entre  les  dites  provinces  de  Québec 
et  d'Ontario  devrait  être  tracée  courant  franc  nord: 

Attendu  (pie  les  gouvernements  des  provinces  de  Québec  et 
d'Ontario  ont  fait  tracer  les  dites  lignes,  et  ont  fait  fixer  le  dit 
point  sur  le  terrain,  et  qu'ils  ont  aussi  fait  exécuter  (à  partir  de 
l'embouchure  de  la  rivière  Matawan),  un  arpentage  des  deux 
rives  de  la  rivière  Ottawa  et  du  lac  Témiscamingue  et  des  îles 
(pli  y  sont  situées  jusqu'au  point  déterminé  en  la  manière  sus- 
dite, à  la  tête  du  lac  Témiscamingue,  et,  de  là,  franc  nord,  jus- 
qu'à la  hauteur  des  terres  divisant  les  eaux  tributaires  du  fleuve . 
Saint-Laurent,  des  eaux  tributaires  de  la  baie  d'Huclson; 

Attendu  (pie,  les  dits  gouvernements  se  proposent  de  faire 
marquer  et  inscrire  l'arpentage  ainsi  fait  sur  une  carte  devant 
être  signée  conjointement  par  le  commissaire  des  terres  de  la 
couronne  pour  la  province  de  Québec,  et  le  commissaire  dc< 
terres  de  la  couronne  pour  la  province  d'Ontario; 

Attendu  (pie  par  le  chapitre  28  des  actes  du  Parlement  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  passé  pen- 
dant la  session  tenue  dans  le.-  trente-quatrième  et  trente-cin- 
quième années  du  règne  de  Sa  Majesté,  et  intitulé  :  "  Acte  con- 
cernant rétablissement  de  provinces  dans  la  Puissance  du  Ca- 
nada," il  est  décrété:  "  Que  le  Parlement  du  Canada  peut,  de 
temps  à  autre,  avec  le  consentement  de  la  Législature  d'une  pro- 
vince quelconque  de  la  Puissance,  augmenter,  diminuer  ou 
changer  autrement  les  limites  de  la  dite  province,  à  tels  termes 
et  telles  conditions,  qui  pourront  être  acceptés  par  la  dite  Légis- 
lature, et  pourra,  avec  le  dit  consentement,  passer  des  disposi- 
tions pour  mettre  à  effet  toute  telle  augmentation  ou  diminution 
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ou  toul  tel  changement  de  territoire,  relativement  à  toute  pro- 
vince qui  pourrait  en  être  affectée;  "  el  attendu  qu'il  est  oppor- 
tun que  ':|  dite  ligne,  ainsi  tracée  et  décrite,  soil  établie  comme 

la  ligne  de  division  entre  cette  province  et  la  province  d'On- 
tario : 

60.  La  Législature  do  la  province  de  Québec  consenl ,  par  le  Consente- 
présent  chapitre,  à  ce  que  le  Parlement  de  la  Puissance  du  (  ;l_  l'^nVlt,!^ 
nada  déclare  et  établisse  la  ligne  tracée,  marquée  el  décrite  en 

la  manière  susdite,  franc  nord,  jusqu'aux  limites  nord  des  dites 
provinces  comme  la  ligne  de  division  entre  cette  province  et  la 
province  d'Ontario,  soit  que  la  dite  ligne  augmente,  diminue  ou 
change  autrement  les  limites  de  cette  province.    S.  R.Q.,59. 


CHAPITRE  DEUXIEME 

DES  FRONTIÈRES  NORD-OUEST,   NORD    ET   NOED-EST    DE    LA 
PROVINCE 

ATTENDU  que  la  loi  34-35  Victoria,  chapitre  28,  du  Parle-  Préambule. 
ment  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
intitulée  :  "  Acte  concernant  l'établissement  (U'>  provinces 
dans  la  Puissance  du  Canada"  décrète  que  le  Parlement  du  Ca- 
nada pourra,  de  temps  à  autre,  avec  le  consentement  de  la  Lé- 
gislature d'une  province,  augmenter,  diminuer  ou  autrement 
modifier  les  limites  de  cette  province,  aux  termes  et  conditions 
acceptés  par  la  dite  Législature,  et  qu'il  pourra  de  même,  avec- 
ce  consentement,  prescrire  des  dispositions  concernant  l'effet 
et  l'opération  de  cette  augmentation,  diminution  ou  modifi- 
cation de  territoire; 

Attendu  qu'il  a  été  convenu  entre  le  gouvernement  du  Cana- 
da et  celui  de  cette  province  (pie  les  limites  nord-ouest ,  nord  et 
nord-est  de  la  province  de  Québec  seraient  celles  qui  sont  ci- 
après  indiquées,  et  qu'il  convient  de  donner  effet  à  cette  conven- 
tion ; 

61.  La  Législature  de  la  province  de  Québec  consent  que  leConsente- 
Parlement  du  Canada  déclare  que  la  ligne  des  frontières  Qord-™|S^ture 
ouest,  nord  et  nord-est  de  la  province  de  Québec  soit    comme  relativement 
suit  :  •"'.  certaines 

Partant  de  la  tète  du  lac  Témiscamingue,  puis  suivant  la  li-  '" 
mite  est  delà  province  d'Ontario,  nord  vrai,  jusqu'à  la  rive  delà 
partie  de  la  baied'Hudson  comme  généralement  sous  le  nom  de 
baie  James;  de  là.  dans  une  direction  nord-est,  et  en  suivant  la 
dite  rive  jusqu'à  l'embouchure  du  fleuve  Easl  Main,  puis  vers 
l'est  suivant  le  milieu  du  dit  fleuve,  en  remontant  jusqu'à  l'em-  • 
bouchure  de  son  affluent  venant  du  lac  Patamisk;  de  là.  le  mi- 
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lieu  de  cet  affluent,  en  remontant,  jusqu'au  lac  Patamisk,  puis 
Le  milieu  du  dit  Lac  jusqu'à  sou  point  extrême  nord,  ce  point 
étant  situe  à  quinze  milles  environ  au  sud  du  poste  de  la  com- 
pagnie de  la  baie  d'Hudson,  sur  Le  lac  Niehigun,  et  par  cin- 
quante-deux degrés  et  cinquante-cinq  minutes  de  latitude  nord, 
et  Boixante-dix  degrés  et  quarante-deux  minutes  de  longitude 
ouest  de  Greenwich  approximativement  :  de  là,  vers  L'est  suivant 
le  parallèle  de  latitude  du  dit  point  jusqu'à  la  rencontre  du 
fleuve  dans  Lequel  se  déversent  les  eaux  du  lac  Ashuanipi,  et  qui 
est  connu  sous  les  noms  de  fleuve  Hamilton,  Ashuanipi  ou  de 
grande  rivière  des  Esquimaux,  puis,  en  descendant  et  suivant 
le  milieu  du  dit  fleuve,  par  les  lacs  Menihek,  Marble,  Astray  et 
Dyke,  jusqu'à  la  décharge  la  plus  au  sud  du  lac  Dyke,  et,  de  là, 
en  suivant  le  milieu  de  la  dite  décharge  jusqu'au  lac  Birch,  puis 
suivant  le  milieu  des  lacs  Birch  et  Sandgirt  jusqu'à  la  décharge 
extrême  sud  du  lac  Sandgirt;  de  là,  suivant  le  milieu  du  canal 
sud  du  fleuve  Hamilton  jusqu'au  lac  à  la  Fleur,  puis  suivant  le 
milieu  du  lac  à  la  Fleur  jusqu'à  sa  décharge;  de  là,  suivant  le 
milieu  du  fleuve  Hamilton  jusqu'à  la  baie  du  Rigolet  ou  Hamil- 
ton Inlet,  puis  vers  l'est  suivant  le  milieu  de  la  dite  baie  jusqu'à 
la  rencontre  de  la  frontière  ouest  du  territoire  soumis  à  la  juri- 
diction de  Terreneuve,  et,  de  là,  vers  le  sud,  en  suivant  la  dite 
frontière  jusqu'à  la  rive  nord  de  l'anse  au  Sablon,  dans  le  golfe 
Saint-Laurent,  la  dite  ligne  étant  désignée  en  rouge  jusqu'à 
l'anse  Hamilton,  sur  la  carte  accompagnant  la  copie  de  l'ar- 
rêté du  gouverneur  général  en  conseil  No  2623,  en  date  du  8 
juillet  1896,  transmise  au  lieutenant-gouverneur  de  cette  pro- 
vince et  maintenant  déposée  clans  les  archives  du  secrétaire  de 
la  province.  61  V.,  c.  6,  s.l. 


CHAPITRE  TROISIEME 

DE  LA  DIVISION  DE  LA  PROVINCE  POUR  CERTAINES  FINS 

SECTION    I 
DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 

Division  de        62.  Pour  les  fins  de  la  Législature,  la  province  de  Québec  est 

la  province,    çftvigée  : 

Pour  l'As-         1.  En  soixante  et  quinze  districts  électoraux,  pour  la  repré- 
sentée       sentation  du  peuple  dans  l'Assemblée  législative;   S.  R.  Q.,  60, 

législative.      §  j  .  ^  y  ^  ^    g  ^  g  .  ^  y     q   q 

PourleCon-      2.  En  vingt-quatre    divisions,    pour    le    Conseil  législatif, 
seil  légisfetif.  comp0sant  jeg  qUa^re  districts   mentionnés  dans   l'article  85. 
S.  R.  Q.,  60  §  2:  55-56  V.,  c.  2,  s.  1. 
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63.  La  province  esl  aussi  divisée  :  Division. 

1.  En  vingt  et  un  districts,  pour  les  fins  de  l'administration  Pourradmi- 
de  la  justice  :  E^SS?* 

!    2.  En  soixante  et  quinze  divisions,  pour  Les  fins  d'cnregis- p^.r  vmm- 
tremenl  ;  i  ment. 

3.  En  soixante  et  douze  municipalités  de  comté  et  en  muni-  Pour  i 
cipalités  de  cité  et  de  ville  constituées  par  acte  Bpécial  ou  par mumc|Pa*e8- 
lettres  patentes  pour  les  Ims  municipales.   S.  El.  Q.,  <>I  ;  53  V., 
c.  2;  55-56  V.,  c.  45;  60  V.,  c.  L5;  62  V.,c  7;  2  Ed.  VII,  cil: 
3  Ed.  VII,  c.  38,  s.  14. 

64.  Les  municipalités  de  comté  sont  subdivisées,  conformé-  Subdivisions 
ment  au  Code  municipal,  en  municipalités  de  campagne,  de  vil-  mumuPa  es- 
lage  et  de  ville.     C.  M.,  art.  2;  S.  R.  Q.,  62. 

65.  Excepté  pour  les  cités  et  les  villes,  et  sauf  les  modifica-  Ekse.de  la 
tions  énumérées  en  leur  lieu,  la  division  en  districts  électoraux ia^0vince. 
sert  de  base  pour  les  autres  divisions.  C.  M.,  art.  24;  S.  R.  Q.,  63. 

66.  La    province    comprend  aussi  trois  territoires.    62  V.,Temtom "•• 
c.  5,  s.  5. 


l)i  s    DISTRICTS    ÉLECTOB  \!\ 

67.  Les  soixante  et  quinze  districts  électoraux  sont  nom- 
més, délimités  et  bornés  ou  composés  comme  suit  :  S.  R.  Q., 
64;  53  V.,  ce.  2  et  3;  59  V.,  c  6. 


TABLEAU 


DES  DISTRICTS  ELECTORAUX 


No 

Noms 
des  districts 

Délimitation 

1 

Argenté  uil 

Le  comté  d'Argenteuil  est  borné  à  l'est  par 
les   comtés   des    Deux-Montagnes   et    Terre- 
bonne,  au  nord,  par  le  comté  de  Terrebonne. 
à  l'ouest,  par  le  comté  d'Ottawa,  (M  au  sud. 
par  la  rivière  (  )ttawa,  et  comprend  les  îles  les 
plus  rapprochées,  situées  en  tout  OU  en  par- 
tie vis-à-vis  d'icelui. 
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TABLEAU 

DES  DISTRICTS  ELECTORAUX — Suite 


No 


Noms 
dos  districts 


Arthabaska. 


Délimitation 


Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  la  pa- 
roisse de  Saint-André  qui  renferme  partie 
du  village  de  Carillon,  la  paroisse  de  Saint- 
Jérusalem,  la  municipalité  de  la  partie  ouest 
de  la  paroisse  de  Saint-Jérôme,  le  canton  de 
Chatham  qui  renferme  le  reste  du  village  de 
Carillon,  le  canton  de  Wentworth,  le  canton 
de  Grenville  et  son  augmentation  qui  ren- 
ferme le  village  de  Grenville,  le  canton  de 
Harrington  et  son  augmentation,  ceux  de 
Gore,  Howard,  Arundel  et  Montcalm,la  mu- 
nicipalité de  Mille-Iles,  la  partie  du  canton 
de  florin  située  au  sud-ouest  de  la  ligne  entre 
les  lots  numéros  vingt-quatre  et  vingt-cinq 
de  tous  les  rangs  de  ce  canton,  et  la  ville  de 
Lachute.     S.  R.  Q.,  64  §  1. 


Le  comté  d'Arthabaska  comprend  la  pa- 
roisse de  Sainte-Anne  du  Sault,  la  partie 
du  canton  de  Maddington  au  sud-est  de  la 
ligne  nord-ouest  du  onzième  rang,  la  partie 
du  canton  de  Blandford  au  sud-est  du  lot 
No  18  dans  les  premier,  deuxième,  troisième, 
quatrième,  cinquième,  sixième,  septième, 
huitième  et  neuvième  rangs,  et  dans  le  rang 
A,  le  canton  de  Warwick  qui  renferme  le  vil- 
lage de  Warwick,  celui  de  Stanfold  qui  ren- 
ferme le  village  de  Princeville,  celui  d'Artha- 
baska qui  renferme  les  villes  d'Arthabaska 
et  Victoriaville,  les  cantons  de  Chester- 
Est,  Chester-Ouest  qui  renferme  le  village  de 
Chesterville,  Tingwick,  Horton  et  Bulstrode 
et  son  augmentation,  moins  la  partie  des 
cantons  de  Horton  et  Bulstrode  comprise 
dans  la  paroisse  de  St-Samuel  et  la  partie 
du  canton  de  Bulstrode  comprise  dans  la 
paroisse  de  Sainte-Eulalie,  lesquelles  deux 
paroisses  appartiennent  au  comté  de  Nicolet, 
et  enfin  la  partie  des  cantons  de  Simpson  et 
Aston    comprise  dans  la  paroisse    de    Ste- 
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TABLEAU 

DES  DISTRICTS  ELECTORAUX      SwiU 


No 


Noms 
des  districts 


Beaucc. 


Délimitation 


Clotikle  de  Horton.  S.  R.  Q.,  64  ,  §  2  :  52  \  .. 
c.  61,  s.  1  ;  53  V.,  c.  78,  s.  1  ;  58  V.,  c.  11,  s. 
I  ;  59V.,c.  8,  s.  1;  3  Ed.  VII,  c.  70,  s.  I  : 
4  Ed.  VII,  c.  7,  s.  1  ;  5  Ed.  VII,  c.  9,  s.  1. 

Le  comte'  de  Bagot  comprend  les  paroisses 
de  St-Hugues,  St-Simon,  Ste-Rosalie,  St- 
Dominique,  St-Pie  qui  comprend  Le  village 
de  Saint-Pic,  Sainte-Hélène e1  Saint-Liboire, 
celle  de  St-Ephrem  d'Upton  qui  renferme  le 
village  d'Upton,  la  paroisse  de  St-André 
d'Acton  qui  renferme  la  ville  d'Acton,  la 
Iparoisse  de  St-Théodore  d'Acton,  la  partie 
de  la  paroisse  de  Ste-Cliristine  qui  contient 
la  Pointe  d'Acton  et  la  paroisse  de  St-Nazaire 
d'Ado...  S.  R.  Q.,  64,  *  3  :  53V.,c.73,s. 
1  ;57V.,c.67,s.  L;4Ei.VII,  c.  6,  s.  1. 

Le  comté  de  Beauce  esl  borné  vers  le  nord- 
est,  par  le  comté  de  Dorchester,  vers  le  sud- 
est,  par  la  ligne  frontière,  vers  l'ouest,  par  le 
comté  de  Compton,  vers  le  sud-ouest,  par  les 
comtés  de  Compton  e\  Wolfe,  el  vers  le  nord- 
ouest,  par  les  comtés  de  Mégantic,  Lotbi- 
nière  et  I  )orchester, 

Ce  comté,  ainsi  l)>rné,  comprend  la  ville 
de  Beauceville,  les  paroisses  de  St-Elzéar, 
Ste-Marie,  St-Joseph  qui  renferme  le  village 
de  St-.loseph.  St-Frédéric,  St-François  d'As- 
sise,  St-George,   St-Séverin,  St-Ephrem  de 
Tring  qui  renferme  le  village  de  St-Ephrem 
de  Tring,  St-Victor  de  Tring  et  St-Sébastien, 
les  paroisses  de  Soint-Zacharie,  Saint-Côme, 
St-Théophile,  St-Méthode  d'Adstock,  l'En- 
jfant-.lésus,  St-Honoré,  St-Hubert  deSpauld- 
ing,     Ste-Agnès,    St-Benoil     Labre   Sacré- 
|Cœur  de  Jésus  el  Ste-Martine  de  Courcelle, 
et  toutes  ces  parties  des  cantons  de  Metgcr- 
Imette-nord,  Metgermette^sud,Jersey,Linière, 
(Marlow,  Rishorouj.li.  Spaulding,   Ditchfield, 
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Beauhamois. 


Bellechasse. 


Délimitation 


Louise,  Woburn,  Gayhurst,  Dorset,  Shenley, 
Aylmer,  Priée,  Lambton,  Forsyth,  Adstocket 
Broughton  non  comprises  dans  aucune  pa- 
roisse. S.  R.  Q.;  04,  §  4  ;  60  V.,  c.  16,  s.  1  ; 
60V.,c.  17,  s.  1  ;  4  Ed.  VII,  c.  67,  s.  1. 

Le  comté  de  Beauharnois  est  borné  au 
nord-est  et  au  sud-est  par  le  comté  de  Châ- 
teauguay,  au  sud-ouest,  par  le  comté  de 
Huntingdon,  et  au  nord-ouest,  par  le  fleuve 
St-Laurent,  et  comprend  les  îles  les  plus  rap- 
prochées situées  en  tout  ou  en  partie  vis-à- 
vis  d'icelui. 

Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  les  pa- 
roisses de  St-Clément,  St-Etienne,  St-Louis 
de  Gonzague,  St-Stanislas  de  Kostka,  Ste- 
Cécile  et  St-Timothée,  la  ville  de  Beauhar- 
nois et  la  cité  de  Salaberry  de  Valleyfield. 
S.  R.  Q,  64.  §  5  :  57  V.,  c.  63,  s.  1  ;  4  Ed. 
VII,  c.  60,  s.  1. 

Le  comté  de  Bellechasse  est  borné  au 
nord-est  par  le  comté  de  Montmagny,  au 
nord-ouest,  par  le  comté  de  Lévis,  le  fleuve 
St-Laurent  et  le  comté  de  Montmagny,  au 
sud-ouest,  par  les  comtés  de  Lévis  et  Dor- 
chester,  et  au  sud-est  par  le  comté  de  Dor- 
chester,  la  ligne  frontière  et  le  comté  de 
Montmagny. 

Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  les  pa- 
roisses de  St-Valier,  St-Michel,  St-Etienne 
de  Beaumont,  St-Raphael,  St-Charles,  St- 
iGervais,  St-Cajétan  d'Armagh,  St-Lazare, 
Notre-Dame-Auxiliatrice  de  Buckland,  St- 
Philémon,  St-Nérée,  St-Camille  de  Lellis  et 
St-Magioire  et  ces  parties  des  cantons  de 
Mailloux,  Roux,  Bellechasse  et  Daaquam, 
non  comprises  dans  aucune  paroisse,  et  aussi 
la  partie  du  canton  d'Armagh  non  comprise 
dans  les  dites  paroisses  moins  la  partie  à  l'est 
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Délimitation 


Berthier 


d'une  ligne  passant  entre  les  lots  vingt-neuf 
et  trente  des  rangs  un,  deux,  trois,  quatre  et 
cinq  nord-ouesl  du  dit  canton  qui  appartient 
au  comté  de  Montmagny.  S.  R.  Q.,  64  §  6  ; 
54  V.,  c.  56,  s.  1  ;  59  V.,  c.  7,  s.  1  ;  63  V.,  c. 
10,  s.  1. 

Le  comté  de  Berthier  est  borné  au  sud- 
ouest  par  les  comtés  de  l'Assomption  et 
de  Joliette  :  au  nord-ouest,  par  le  comté  de 
Joliette  et  par  la  ligne  de  partage  des  eaux 
divisant  le  bassin  du  fleuve  St-Laurenl  de 
celui  de  la  Baie  d'Hudson  ;  au  nord-est,  par 
le  comté  de  Maskinongé,  et  au  sud-est,  par 
le  fleuve  St-Laurent,  en  suivant,  depuis  les 
limites  de  la  paroisse  de  Ste-Geneviève  de 
Berthier,  le  chenal  des  barques,  au  sud  de 
l'île  St-Ignace,  l'île  Madame,  l'île  Ronde, 
l'île  à  !'()urs  et  les  îles  au  Sable,  jusqu'au 
lac  St-Pierre  et  aux  limites  nord-ouesl  du 
comté  de  Maskinongé,  et  comprend  l'île  St- 
llgnace,  l'île  au  Castor,  la  commune  de  Ber- 
thier, l'île  aux  Foins,  l'île  aux  Faînes,  l'île 
aux  Cochons,  l'île  St-Amand,  l'île  Morris- 
json,  l'île  du  Pads,  l'île  des  Plantes,  l'île 
Dueharme,  l'île  Manon,  l'île  à  l'Orme,  l'île 
au  Noyer,  l'île  Lamarche,  l'île  à  la  Cavale 
située  entre  l'île  Madame,  l'île  à  l'Ours  et 
l'île  du  Pads,  ainsi  que  les  petites  îles  et  bat- 
tures  enfermées  dans  la  même  étendue  de 
territoire,  l'île  du  Nord,  l'île  des  Péloquin, 
l'île  des  Cardin,  l'île  Millet,  les  îles  et  la 
batture  aux  Carpes, les  îles  de  la  Girodeau, 
l'île  du  Milieu,  ta  Grande  île,  l'île  de  Latra- 
verse,  l'île  à  Lelendre.  les  îles  au  Sable  et 
toutes  les  petites  îles  et  battures  comprises 
dans  cette  étendue  de  territoire  et  situées 
au  nord  d'icelui,  et  au  sud  des  îles  à  l'Aigle 
et  à  la  Grenouille. 
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Bonaventure . 


9  I  Brome . 


Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  la  ville  de 
|Berthier,  les  paroisses  de  la  Visitation,  de 
H'île  du  Pads,  Ste-Geneviève  de  Berthier, 
Lanoraie,  Lavaltrie,  St-Norbert,  St-Cuth- 
bert,  St-Barthélemy,  St-Damien,  St-Gabriel 
de  Brandon  quirenferme  le  village  de  Saint- 
Gabriel  de  Brandon,  St-Michel  des  Saints, 
Saint-Ignace  de  Loyola,  la  partie  nord-est 
du  canton  de  Joliette,  la  partie  des  can- 
tons de  Provost  et  Brassard  qui  n'est  pas 
comprise  dans  la  paroisse  de  St-Michel  des 
j  Saints,  les  cantons  de  Gauthier,  Courcelles  et 
Maisonneuve  et  le  territoire  non  organisé 
compris  dans  ces  limites.  S.  R.  Q.,  64,  §  7  ; 
62  V.,  c.  6/s.  2  ;  5  Ed.  VII,  c.  11,  s.  1. 

Le  comté  de  Bonaventure  est  borné  au 
nord-est  par  le  comté  de  Gaspé,  au  nord- 
ouest,  partie  par  le  comté  de  Gaspé  et  partie 
par  le  comté  de  Rimouski,  sur  le  prolonge- 
ment de  la  même  ligne  de  profondeur  jusqu'à 
la  rivière  Patapédia,  à  l'ouest  ,par  la  rivière 
iPatapédia.  et  au  sud,  par  la  rivière  Risti- 
jgouche  et  la  baie  des  Chaleurs,  et  comprend 
jles  îles  les  plus  rapprochées,  situées  en  tout 
ou  en  partie  vis-à-vis  d'icelui,  sauf  celles  dans 
la  rivière  Ristigouche. 

i  Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  la  sei- 
gneurie de  Shoolbred,  les  cantons  de  Port- 
Daniel,  Hope,  Cox,  Hamilton,  New  Rich- 
mond,  Maria,  Carleton,  Nouvelle,  Mann, 
Ristigouche,  Matapédia,  Patapédia,  Mil- 
nikek,  Assamatquagan,  Angers,  Flahaalt 
Robidoux  et  Weir,  et  le  territoire  non  orga- 
nisé compris  dans  ces  limites.  S.  R.  Q., 
64,  §  8. 

Le  comté  de  Brome  comprend  les  cantons 
de  Bolton-Est,  Bolton-Ouest,  Potton,  Sutton 
et  Brome,  et  la  partie  du  canton  de  Farn- 
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10 


11 


Chambly 


Champlain, 


ham  qui  est  à  l'est  du  prolongement  de  la 
ligne  de  profondeur  de  la  seigneurie  de  St- 
Hyacinthe.     S.  R.  Q.,  64,  §  9. 

Le  comté  de  Chambly  est  borné  au  aord- 
esl  par  le  comté  de  Verchères,  à  L'est,  par  la 
rivière  Richelieu,  au  sud-ouest,  par  les 
comtés  de  St-Jean  et  Laprairie,  et  à  l'ouest, 
parle  fleuve  St-Laurent, et  comprend  les  îles 
les  plus  rapprochées,  situées  en  tout  ou  en 
partie  vis-à-vis  d'icelui. 

Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  la  pa- 
roisse de  Boucherville  qui  renferme  le  vil- 
lage de  Boucherville,  la  paroisse  de  Lon- 
gueuil  qui  renferme  la  ville  de  St-Lambert, 
les  paroisses  de  St-Bruno,  St-Basile  le  Grand 
et  St-Hubert,  celle  de  Chambly  quirenferme 
les  villages  du  Bassin  de  Chambly  et  du 
canton  de  Chambly,  et  la  ville  de  Longueuil. 
S.  R.  Q.,  64,  §  10  ;52V.,c.81  ;56V.,c.56  : 
01  V.,c.60,  s.  1  ;  62  Y.,  c.  63. 

Le  comté  de  Champlain  est  borné  au  sud- 
jouest  par  la  rivière  St-Maurice,  depuis  son 
'embouchure  jusqu'au  point  (le  plus  au  nord) 
joù  la  limite  sud-ouest  du  canton  Radnor 
[coupe  la  rive  droite  de  cette  rivière  :  de  là,  en 
[allant  vers  le  nord-ouest  .par  la  limite  sud- 
jouest  de  Radnor  jusqu'à  la  limite  sud-est  de  la 
Iparoisse  de  St-Jacques  des  biles  ;  de  là.  par 
cette  dernière  limite  jusqu'à  la  limite  sud- 
ouest  de  la  paroisse  de  St-Jacques  des  Piles  : 
de  là, par  la  dite  limite  sud-ouest  de  la  paroisse 
de  St-Jacques  des  biles  jusqu'aux  lacs  à  la 
Pèche  ;  de  là,  par  ces  derniers  lacs  et  le  lac  à 
la  Truite1  jusqu'à  la  ligne  sud-ouest  de  la  sei- 
gneurie du  Cap  de  la  Madeleine,  et  de  là.  par 
cette  ligne  prolongée  jusqu'à  la  ligne  de  par- 
tage des  eaux  divisant  le  bassin  du  fleuve  St- 
Laurent  de  celui  de  la  baie  d'Hudson  :   au 
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12  ICharlevoix, 


nord-ouest,  par  cette  ligne  de  partage  des 

eaux  divisant  les  bassins  susdits  ;  au  sud-est, 
par  le  fleuve  St-Laurent  et  le  comté  de  Port 
neuf,  en  suivant  le  prolongement  de  la  ligne 
sud-est  du  canton  de  Mékinac  jusqu'à  la 
rivière  Batiscan,  puis,  de  là,  par  la  rivière 
Batiscan  jusqu'à  la  ligne  sud-ouest  du  comté 
de  Québec,  et  au  nord-est,  par  les  comtés 
de  Portneuf,  Québec  et  Lac  St-Jean. 

Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  la  ville 
de  Grand'Mère  et  les  paroisses  de  Ste-Anne, 
St-François-Xavier  de  Batiscan,  Ste-Gene- 
viève  de  Batiscan,  Champlain  et  Cap  de  la 
Madeleine,  celle  de  St-Maurice  qui  renferme 
le  village  de  Fermont,  celles  de  St-Luc,  St- 
Stanislas,  St-Tite,  St-Jacques  des  Piles,  St- 
Prosper,  St-Narcisse,  Notre-Dame  du  Mont- 
Carmel,  Ste-Thècle,  St-Séverin,  St-Adelphe, 
St-Jean  des  Piles,  St-Roch  de  Mékinac,  St- 
Tiniothée,  les  cantons  de  Radnor,  Lejeune, 
Mékinac,  Boucher.  Polette,  Carignan,  Tur- 
cotte, Malhiot,  Vallière,  Langelier,  Hackett, 
Laurier,  Weymontachingue  et  le  territoire 
non  organisé  compris  dans  ces  limites.  S.  R. 
Q.,  64,  §  11  ;  58  V.,  c.  12,  s.  2  ;  62  V.,  c.  6,  s. 
2  ;  1  Ed.  VII,  c.  52  ;  5  Ed.  VII,  c.  15. 

Le  comté  de  Charlevoix  est  borné  au  sud- 
ouest  par  le  comté  de  Montmorency,  en  sui- 
vant une  ligne  commençant  à  un  point  dans 
la  ligne  de  basse  marée  du  fleuve  St-Laurent, 
à  l'intersection  de  la  ligne  latérale  sud-ouest 
du  lot  No  395  du  cadastre  de  la  paroisse  de 
St-François-Xavier  de  la  Petite  Rivière,  vos 
le  nord-ouest,  le  long  de  cette  ligne  latérale 
et  des  lignes  latérales  sud-ouest  des  lots  Nos 
396,  397,  620  et  621  du  cadastre  de  cette  pa- 
roisse jusqu'au  cordon  en  profondeur  du  rang 
de  la  Côte  St-Beauval,  et  de  là,  encore  vers  le 
nord-ouest,  sur  un  rumb  de  vent  parallèle  à 
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Délimitation 


13   Châteauguay. 


la  course  générale  de  la  ligne  nord-est  de  la 
seigneurie  de  Beauport  jusqu'au  comté  de 
Chicoùtimi;  au  nord,  par  les  comtés  de  Chi- 
coutimi  et  Saguenay,  et  au  sud-est,  par  le 
fleuve  St-Laurent,et  comprend  l'Ile  aux  Cou- 
dres,  et  les  îles  les  plus  rapprochées,  situées 
en  tout  ou  en  partie  vis-à-vis  d'icelui,  moins 
l'île  au  Lièvre  qui  appartient  au  comté  de 
Kamouraska. 

Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  les  pa- 
roisses de  St-François-Xavier  de  la  Petite 
Rivière,  Baie  St-Paul  qui  renferme  le  vil- 
lage de  la  Baie  Saint-Paul,  St-Urbain,  Ebou- 
lements,  St-Hilarion,  Saint-Placide  et  Saint- 
I renée,  celle  de  St-Etienne  de  la  Malbaie 
qui  renferme  les  villages  de  la  Pointe-au- 
Pic  et  Malbaie,  et  celles  de  Ste-Agnès,  St- 
Fidèle  et  St-Siméon,  les  cantons  de  Sales, 
Callières,  Chauveau  et  Lacoste  et  le  terri- 
toire non  organisé  compris  dans  ces  limites. 
S.  R.  Q.,  64  ,§  L2  :1  Ed.  VII,  c.  53  ;  5  Ed.  VII, 

50  ;  5  Ed.  VII,  c.  51. 

Le  comté  de  Châteauguay  est  borné  au 
nord-est  par  les  comtés  de  Laprairie  et 
Napierville,  au  sud-est  et  au  sud-ouest, 
par  le  comté  de  Huntingdon,  et  au  nord- 
ouesl  par  le  comté  de  Beauharnois  et  par  le 
fleuve  St-Laurent,et  comprend  les  îles  les  plus 
rapprochées,  situées  en  tout  ou  en  partie 
vis-à-vis  d'icelui. 

Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  les  pa- 
roisses de  St-Joachim  de  Châteauguay,  Ste- 
Philomène,  St-Antoine  Abbé,  moins  la  partie 
lu  canton  de  Franklin  y  incluse  qui  appar- 
tient au  comté  de  Huntingdon,  St-Jean- 
Chrysostôme  qui  renferme  le  village  de  St- 
Jean-Chrysostôme  moins  la  partie  des  cantons 
de  Hemmingf ord  el  Havelock  y  incluse  qui 
appartient    au  comté  de   Huntingdon,  Sic- 


26 


1>I     1    \    l>l\  I-IHN    ÎKKKI  [ORl  VI. I 

TABLEAU 

DES   DISTRICTS   ELECTORAUX — Suite 


No 


Noms 
des  districts 


14 


Chicoutimi, 


Délimitation 


Martine,  St-Urbain-Premier,  St-Malachie 
d'Omstown  qui  renferme  Le  village  d'Orms- 
town,  Ste-Qotilde  et  Très-Saint-Sacrement. 
S.  R.  Q.,  64,  §  13. 

Le  comté  de  Chicoutimi  est  borné  au 
sud  par  le  parallèle  du  quarante-huitième 
degré  de  latitude  nord  jusqu'à  la  rencontre 
du  prolongement  de  la  ligne  sud-est  du  can- 
ton de  St-Jean,  sur  le  Saguenay  ;  de  là,  au 
sud-est,  par  le  prolongement  de  cette  ligne 
jusqu'à  la  rivière  Saguenay,  et  traversant  la 
rivière  Saguenay  à  l'angle  sud-est  du 
canton  de  Labrosse;  de  là,  suivant  la  ligne 
de  division  entre  les  cantons  de  Labrosse  et 
Albert  jusqu'à  l'arrière-ligne  du  canton  de 
Labrosse  ;  à  l'est  par  une  ligne,  tirée  depuis 
ce  point,  courant  vrai  nord  jusqu'à  la  ligne 
de  partage  des  eaux  divisant  le  bassin  du 
fleuve  St-Laurent  de  celui  de  la  baie  d'Hud- 
son,  et  au  nord  par  cette  même  ligne  de  par- 
tage des  eaux  des  bassins  susdits,  et  au  nord- 
ouest  et  à  l'ouest,  par  le  comté  du  Lac  St- 
Jean  dont  il  est  séparé  par  la  rivière  Péri- 
bonka  à  partir  de  la  ligne  de  partage  des  eaux 
divisant  le  bassin  du  fleuve  St-Laurent  de 
celui  de  la  baie  d'Hudson  en  allant  vers  le 
sud,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  rencontrée  par  le 
prolongement,  vers  le  nord,  de  la  ligne  qui 
divise  les  cantons  Taché  et  Delisle  ;  de  là, 
vers  le  sud,  suivant  la  dite  ligne,  jusqu'à  la 
Grande  Décharge  du  lac  St-Jean  ;  de  là,  le 
long  de  la  rive  nord  de  la  dite  Grande  Dé- 
charge, vers  l'est  jusqu'à  un  point  vis-à-vis  de 
la  ligne  qui  divise  les  cantons  Kénogami 
et  Labarre  ;  de  là,  traversant  la  rivière  Sa- 
guenay jusqu'à  la  dite  ligne  de  division  ;  de 
là,  vers  le  sud,  suivant  la  dite  ligne  de  divi- 
sion jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre  la  rive  sud 
du  lac  Kénogami  ;  de  là,  vers  l'est,  le  long  de 
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15  ICompton. 


Délimitation 


ce  lac  jusqu'au  poinl  est  de  la  paroisse  de 
Notre-Dame  de  Hébertville  ;  de  là,  vers  le 
sud-ouest,  le  long  de  la  ligne  sud-ouest  de  la 
dite  paroisse  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  rencon- 
trée par  la  ligne  qui  divise  les  cantons 
Mrsy  et  Plessis  ;  de  là,  vers  le  sud,  suivant 
cette  ligne  et  son  prolongement  jusqu'à  ce 
qu'elle  rencontre  la  rivière  aux  Ecorces  ;  et 
de  là,  vers  le  sud,  le  long  de  la  dite  rivière, 
jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre  le  dit  quarante- 
huitième  parallèle  de  latitude  nord. 

Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  la  ville  de 
Chicoutimi,  le  canton  de  Plessis  moins  la 
partie  comprise  dans  la  paroisse  de  Notre- 
Dame  de  Hébertville,  les  cantons  de  Larti- 
gue,  Simon,  Ferland,  Brébœuf,  Boileau. 
Lallemant,  Périgny,  Ducreux,  St-Jean, 
Plessis,  Dumas,  Hébert,  Otis,  Bagot,  Later- 
rière,  Chicoutimi,  Jonquières  qui  renferme 
le  village  de  St-Dominique  de  Jonquières, 
Kénogami,  Bourget,  Taché,  Simard,  Falar- 
deau,  Tremblay,  Harvey,  St  -  Germain, 
Labrecque,  Bégin,  Durocher  et  Labrosse,  et 
le  territoire  non  organisé  compris  dans  ces 
limites.  S.  R.  Q.,64,  §  Il  ;53  V.,  c.  2,  s.  1; 
54  V.,  c.  7,  s.  1  ;  57  V.,  c.  66  ;  62  V.,  c.  6,  s. 
3  ;  63  V.,  c.  56  ;  3  Ed.  VII,  c.  6  ;  4  Ed.  VII, 
c.  62. 

Le  comté  de  Compton  comprend  les 
villes  de  Cookshire  et  Scotstown,  le  canton 
de  Compton  qui  renferme  le  village  de  Water- 

ville.  les  cantons  de  Westluirv.  Eaton. 
Iïereford  et  son  augmentation,  Bury, 
New  poil.  Auckland.  Lingwick,  llampden. 
Dit  ton.  Emberton  et  Wînslow,  celui  de 
Whitton  qui  renferme  le  village  de  Mégantic. 
et  ceux  de  Marston,  Chesham  et  Clinton  et 
les  municipalités  des  cantons  de  Ste-Edwidge 
de    Clinton  et    de    Clifton.     S.   R.    Q.,  64, 
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16 


Deux-Montagnes. 


17  JDorchester. 


§  15;  55-56  V.,  c.  57,  s.  2  ;  55-56  V.,  c.  58,  s.  2  ; 
59  Y.,  c.  58,  s.  1. 

Le  comté  des  Deux-Montagnes  est  borné 
au  nord  par  le  comté  d'Argenteuil,  au  nord 
et  au  nord-est,  par  le  comté  de  Terrebonne, 
au  sud,  par  la  rivière  Ottawa  et  le  lac  des 
Deux-Montagnes,  et  à  l'ouest,  par  le  comté 
d'Argenteuil,  et  comprend  les  îles  les  plus 
rapprochées,  situées  en  tout  ou  en  partie 
vis-à-vis  d'icelui. 

Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  la  parois- 
se de  St-Eustache,  les  paroisses  de  St-Augus- 
tin  et  St-Benoit  qui  renferment  les  villages 
de  St-Eustache  et  de  St-Benoit,  celle  de  Ste- 
Scholastique  qui  renferme  le  village  de  Ste- 
Scholastique,  et  celles  de  St-Colomban  et 
l'Annonciation  du  lac  des  Deux-Montagnes, 
la  partie  de  la  paroisse  de  St-Jérôme  qui  est 
dans  la  seigneurie  des  Deux-Montagnes,  et 
les  paroisses  de  St-Joseph  du  Lac,  St-Canut, 
ISt-Plaeide,  St-Hermas  et  Ste-Monique.  S. 
|R.  Q.  64  ,§  16. 

Le  comté  de  Dorchester  est  borné  au  nord- 
est  par  le  comté  de  Bellechasse,  au  sud-est, 
par  la  ligne  frontière  et  par  le  comté  de 
Beauce,  au  sud-ouest,  par  les  comtés  de 
Beauce  et  Lotbinière,  et  au  nord-ouest,  par 
le  comté  de  Lé  vis. 

Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  les  pa- 
roisses de  St-Anselme,  St-Isidore,  Ste-Claire, 
Ste-Marguerite,  St-Bernard,  Ste-Hénédine, 
St-Edouard  de  Frampton,  St-Malachie,  St- 
Maxime,  Ste-Justine,  St-Odilon  de  Cran- 
bourne,  St-Prosper,  Ste-Rose,  Ste-Germaine 
et  St-Léon  de  Standon,  la  partie  du  canton 
de  Standon  non  comprise  dans  la  paroisse  de 
St-Léon  de  Standon,  et  les  parties  des 
cantons  de  Cranbourne,  Ware,  Watford  et 
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Langevin  non  comprises  dans  aucune  pa- 
roisse. S.  R.  Q.,  64 ,  §  17  ;  60  V.,  c.  16  ;  60  V., 
c.  17,  s.  1;  63  V.,  c.  10,  s.  1. 

Le  comté  de  Drummond  comprend  la  ville 
de  Drummondville,  le  village  de  St-Cyrille,les 
cantons  de  Durham,  Wickham  et  Grantham 

moins  la  partie  de  ce  canton  comprise»  dans 
la  paroisse  de  St-Xazahv  d'Acton  qui  ap- 
partient au  comté  de  Bagot,  celui  de  Wen- 
dover,  excepté  la  partie,  dans  les  paroisses 
de  Ste-Brigitte  des  Saults,  Ste-Perpétue  et 
St-Léonard,  qui  appartient  au  comté  de 
Nicolet,  et  la  partie,  dans  la  paroisse  de 
Ste-Clotilde  de  Horton,  qui  appartient  au 
comté  d'Arthabaska,  le  canton  de  Simpson, 
excepté  la  partie,  dans  la  paroisse  de  Ste- 
Clotilde  de  Horton.  qui  appartient  au  comté 
d'Arthabaska,  celui  de  Kingsey  et  la  partie 
du  canton  d'I'pton  comprise  dans  la  paroisse 
de  Saint-Eugène  de  Grantham.  S.  R.  Q.,  64, 
§18;  54V.,c.86  :  57  V..  c.  67,  s.  1  :  1  Ed. 
VII.  c.  6,  s.  1. 

Le  comté  de  Gaspé  est  borné  au  sud-ouesl 
par  les  comtés  de  Bonavènture et  Matane, 
par  une  ligne  commençant  à  la  Pointe  aux 
Maquereaux,  au  côté  nord  et  près  de  l'entrée 
de  la  baie  des  Chaleurs,  courant  de  là.  au 
nord-ouest,  la  distance  de  quarante-sept 
milles,  et  de  là,  au  sud,  soixante  et  neuf  de- 
grés ouest,  jusqu'à  la  rencontre  d'une  ligne 
courant  sud-est  du  Cap  Chat  sur  le  fleuve  St- 
Laurent,  et  au  nord,  à  l'est  et  au  sud-est.  par 
le  fleuve  et  le  golfe  St-Laurent,  et  comprend 
L'île  Bonavènture  et  Les  lies  les  plus  rap- 
prochées, situées  en  tout  ou  en  partie  vis- 
à-vis  d'icelui. 

Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  les  tiefs  et 
seigneuries   de  Sainte-Anne      des      Monts, 
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20 


Hochelaera, 


Mont-Louis,  la  Madeleine,  la  Grande  Vallée 
des  Monts,  l'Anse  de  l'Etang,  la  Grande 
Rivière  et  Pabos,  les  cantons  de  Cap  Chat, 
Tourelle,  Christie,  Duchesnay,  Taschereau, 
Dénoue,  Cloridorme,  Sydenham-Nord, 
Sydenham-Sud,  Fox,  Cap  Rosier  et  la  baie 
de  Gaspé-Nord,  le  canton  de  la  baie  de 
Gaspé-Sud  qui  renferme  le  village  de  Gaspé, 
les  cantons  de  York,  Douglas,  Malbaie,  Percé, 
Newport,  Rameau,  Fortin,  Baillargeon, 
Laforce,  Larocque,  Galt,  Blanchet  et  de 
Beaujeu,  la  partie  du  canton  de  Romieux 
comprise  dans  la  paroisse  de  St-Norbert  du 
Cap  Chat,  et  le  territoire  non  organisé  com- 
pris dans  ces  limites.  S.  R.  Q.,  64  ,§  19  ;  59 
V.,  c.  6. 

Le  comté  d'Hochelaga  est  formé  de  la  par- 
tie est  de  l'ile  de  Montréal  et  comprend  les 
paroisses  de  la  Longue  Pointe,  la  Pointe  aux 
Trembles,  la  Rivière  des  Prairies,  le  Sault  au 
Récollet,  la  Côte  St-Paul  et  St-Léonard  de 
Port-Maurice,  les  cités  de  St-Henri  et  Ste- 
Cunégonde  de  Montréal,  les  villes  de  St- 
Paul,  Maisonncuve,  Côte  des  Neiges,  West- 
mount,  St-Louis,  Montréal-Ouest,  Côte  St- 
Louis,  Outremont,  les  villages  Notre-Dame 
des  Neiges-Ouest,  Notre-Dame  de  Grâces- 
Ouest,  de  Lorimier,  Rosemont,  St-Gabriel, 
Verdun,  Villeray,  Ahuntsic,  Beaurivage  de 
Longue  Pointe,  Boulevard  St-Paul,  St-.h  an- 
Baptiste  de  la  Pointe  aux  Trembles,  St- 
Joseph  de  Bordeaux,  St-Pierre  aux  Liens,  et 
le  quartier  Hochelaga  delà  cité  de  Montréal, 
excepté  la  partie  de  ce  quartier  bornée  au 
sud-ouest  par  une  ligne  s'étendant  le  long 

milieu  de  la  rue  du  Havre  depuis  le  fleuve 
St-Laurent  jusqu'à  la  limite  nord-ouest  de  la 
cité  de  Montréal,  et  le  quartier  St- Jean- 
Baptiste   de  la  cité  de  Montréal,  et  les  îles 
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(k\s  districts 


Huntingdon 


Ibervillc 


Délimitation 


rapprochées,  situées  vis-à-vis  de  ces 
sauf    celles    spécialement      meu- 


les plus 

endroits, 

données 

comtés. 

52  V.,  c. 

c.  75,  s. 

58  V.,  c. 

c.  59,  s. 

7;  60  V.,. 

c.  75,  ss.  1,  2;  3  Ed.  VII,  c.  76,  s.l  ;  5  Ed.  VII, 

c.  49,  s.  1. 


comme 
S.  R.  Q., 

84,  s.  1 
1  ;  56  V 

54,  s.  1 
1   ;  59  V. 

c.  67 


appartenant  à  d'autres 
64,  §20  ;52  Y.,  c.  59,  s.l  ; 
;  53  V.,  c.  70,  s.  19  ;  53  V., 
,  c.  54,  s.  8  ;  56  V.,  c.  61  ; 
;  58  V.,  c.  55,  s.  1  ;  58  V., 
,  c.  55,  s.  1  ;  60  V.,  c.  66,  s. 
1  ;63  V.,  c.  64,  s.  2  ;  3  VII, 


Le  comté,  do  Huntingdon  est  borné  au  sud 
par  la  ligne  frontière,  à  l'est,  par  les  comtés 
de  St-Jean  et  de  Napierville,  au  nord,  par  le 
comté  «le  Châteauguay,  au  nord-est,  par  les 
comtés  de  Châteauguay  et  Beauharnois,  et 
au  nord-ouest,  par  le  fleuve  St-Laurent,  et 
comprend  les  îles  les  plus  rapprochées,  situées 
en  tout  ou  en  partie  vis-à-vis  d'icelui. 

Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  le  canton 
de  Dundee,  celui  de  Godmanchester  qui  ren- 
ferme une  partie  du  village  de  Huntingdon, 
et  aussi  les  paroisses  de  St-Anicet  et  Ste- 
Barbe,  le  canton  de  Elgin,  celui  d'Hinchin- 
brooke  qui  renferme  le  reste  du  village  de 
Huntingdon,  les  cantons  de  Franklin  et 
Havelock,  et  le  canton  de  Hemmingford  qui 
renferme  le  village  de  Hemmingford.  S.  li. 
Q.,  61.  §21. 

Le  comté  d'Iberville  esl  borné  au  nord  par 
le  comté  de  Houville,  à  l'est  et  au  sud.  par  le 
comté    de    Missisquoi,    et    à    l'ouest,    par    la 

rivière  Richelieu,  et  comprend  les  flesles  plus 
rapprochées,  situées  en  tout  ou  en  partie  vis- 
à-vis  d'icelui. 

(V  comté,  ainsi  borné,  comprend  la  ville 
d'Iberville  et  les  paroisses  de  St-George 
d'Henryville,    St-Alexandre,    St-Athanase, 
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23 


24 


Iles  de  la  Madeleine. 


Jacques-Cartier, 


St-Grégoire,  St-Sébastien,  Ste-Anne  de  Sa- 
brevois  et  Ste-Brigitte,  et  partie  de  St- 
Pierre  de  Varennes  et  Ste-Sabine.  S.  R.  Q., 
64,  §  22. 

Le  comté  des  Iles  de  la  Madeleine,  situé 
dans  le  golfe  St-Laurent,  entre  les  parallèles 
47e  10'  et  48°  de  latitude  septentrionale  et 
entre  le  61°  et  le  62°  20'  de  longitude  ouest, 
méridien  de  Greenwich,  comprend  l'île  de 
l'Entrée,  l'île  Amherst,  l'île  de  l'Homme 
Mort,  l'île  de  la  Meule,  l'île  Wolfe,  la  Grosse 
Ile,  l'île  Coffin  ou  île  Royale,  l'île  Shagg, 
l'île  Bryon,  le  Rocher  aux  Oiseaux  et  l'île 
Allright,  ainsi  que  les  autres  îles  situées,  en 
tout  ou  en  partie,  dans  les  dites  limites. 

Ce  comté,  ainsi  désigné,  comprend  les 
municipalités  suivantes  :  Havre  Aubert, 
Etang  du  Nord,  Havre  aux  Maisons  et  la 
Grosse  île,  ainsi  que  le  territoire  non  orga- 
nisé compris  dans  les  dites  limites.  S.  R.  Q., 
64,  §  19  ;  59  V.,  c.  6,  s.  1. 

Le  comté  de  Jacques-Cartier  est  formé  de 
la  partie  ouest  de  l'île  de  Montréal  et  de 
toute  l'île  Bizard,  et  comprend  la  ville  de 
Lachine,  la  paroisse  des  Saints-Anges  de 
Lachine,  qui  renferme  la  ville  de  Summerlea 
et  la  ville  de  Dor val,  celle  de  la  Pointe  Claire 
qui  renferme  le  village  de  la  Pointe  Claire, 
celle  de  Ste-Anne  du  bout  de  l'île  qui  ren- 
ferme la  ville  de  Ste-Anne  de  Bellevue  et 
le  village  de  Senneville,  celle  de  Ste-Gene- 
viève  qui  renferme  le  village  de  Ste-Gene- 
viève,  et  le  village  de  Sainte-Geneviève  de 
Pierrefonds,  la  paroisse  de  Saint-Laurent 
qui  renferme  la  ville  de  Saint-Laurent,  la 
paroisse  de  St-Raphaél  de  l'île  Bizard, 
et  la  paroisse  de  La  Présentation  de  la 
Sainte-Vierge   et  comprend  les  îles   les  plus 


I>KS  DISTRICTS  ELECTORAUX 

TABLEAU 

DES  DISTRICTS   ELECTORAUX — Suite 


33 


No 


Noms 
tics  districts 


Délimitation 


25 


Joliette. 


26 


Kamoiiraska 


rapprochées  situées  en  tout  ou  en  partie  vis- 
à-vis  d'icelui.  S.  R.  Q.,  64,  §  23;  56  V.,  c.  59, 
s.  1  ;  58  V.,  c.  57,  s.  1  ;  58  V.,  c.  60.  s.  1  ; 
63  V.,  c.  57,  s.  7  ;  63  V.,  c.  58,  s.  2  ;  3  Ed. 
VIT,  c.  73.  s.  1  ;4Ed.  VII,  c.  69,  s.  1. 

Le  comte  de  Joliette  est  borne  au  sud-est 
et  au  nord-est  par  le  comté  de  Berthier;  au 
nord-ouest  par  la  ligue  de  partage  des  eaux 
divisant  le  bassin  du  fleuve  St -Laurent  de 
celui  de  la  baie  d'JIudson,  et  au  sud-ouest 
par  les  comtés  de  Mont calm  et  l'Assomption. 

Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  les  pa- 
roisses de  St-Charles-Borromée,  St-Paul,  St- 
Félix  de  Valois,  St-Jean  de  Mat  ha,  St- 
Thomas,  Ste-Elizabeth,  Ste-Mélanie,  Ste- 
Béatrix,  St-Ambroise  de  Kildare,  Bienheu- 
reux-Alphonse de  Rodrigue/,  Saint-Côme, 
Ste-Emélie  de  l'Energie  el  Saint-Cléophas,  la 
partie  du  canton  de  Cartier  non  comprise 
dans  la  paroisse  de  St-Côme,  les  cantons  de 
Tracey  et  Gouin,  la  ville  de  Joliette  et  le 
territoire  non  organisé  compris  dans  ces  limi- 
tes. S.  \l.  ().,  64,  §  24  :  62  V..  c.  6,  s.  1  ; 
5  Ed.  VII,  c.  Il,  s.  1. 

Le  comté  de  Kamouraska  es!  borné  au 
nord-est  par  le  comté  de  Témiscouata.  au 
sud-ouest,  par  le  comté  de  l'Islet,  au  nord- 
ouest  .par  le  fleuve  St-Laurent,  et  au  sud-est, 
par  la  ligne  frontière  el  le  comté  de  Témis- 
couata, el  comprend  l'île  aux  Lièvres,  el  les 
îles  les  plus  rapprochées,  situées  en  tout  ou 
en  pallie  vis-à-vis  d'icelui. 

Ce  comté,  ainsi  berné,  comprendra  partie 
de  la  paroisse  de  Notre-Dame  du  Portage  qui 
formait  autrefois  partie  de  la  paroisse  de  St- 
André.  la  paroisse  de  St-André  qui  ren- 
ferme le   village   d'Andréville,  les  pai 
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27    Lac  Saint-Jean, 


de  St-Alexandre  ei  de  Ste-Hélène,  celle  de 
St-Louis  de  Kamouraska  qui  renferme  le 
village  de  Kamouraska,  Les  paroisses  de 
St-PaschaJ,  St-Denis,  St-Philippe  de  Néri, 
JNotre-Dame  du  Mont-Carmel,  Notre-Dame 
|de  Liesse  de  la  Rivière  Ouelle,  St-Pacôme, 
|Ste-Anne  de  la  Poeatière,  Saint-Germain  de 
Kamouraska.  Saint-Bruno,  Saint-EIeuthère 
et  St-Onésime,  la  partie  du  canton  deWood- 
bridge  non  comprise  dans  la  [paroisse  de 
St-Paschal,  la  partie  du  canton  d'Ix- 
worth  non  comprise  dans  la  paroisse  de 
St-Onéshne,  et  les  cantons  de  Parke,  Bun- 
gay,  Chapais,  Painchaud,  Chabot  et  Pohe- 
ïiegamook.     S.  R.  Q.,  64,  §  25. 

Le  comté  du  Lac  St-Jean  est  borné  au 
jsud-ouest  par  le  comté  de  Champlain  ;  au 
sud  par  le  parallèle  du  quarante-huitième 
degré  de  latitude  nord  ;  à  l'est  par  le  comté 
de  Chicoutinii,  et  vers  le  nord-ouest  par  la 
ligne  de  partage  des  eaux  divisant  le  bassin 
du  fleuve  St-Laurent  de  celui  de  la  baie 
d'Hudson. 

Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  les  pa- 
roisses de  Notre-Dame  de  Hébert  ville  et 
Saint-Bruno,  et  le  canton  de  Labarre  qui 
renferme  le  village  de  Hébertville  Station, 
[les  cantons  de  Signai,  Delisle  qui  ren- 
jferme  l'île  d'Alma,  Taillon„  Dalmas,  Dol- 
|beau,  Racine,  Pelletier,  Albanel,  Parent, 
Normandin,  Dufferin,  Demeule,  Asuap- 
mouchouan,  Ouiatchouan  et  Roberval  qui 
renferme  le  village  de  Roberval,  ks  cantons 
de  Ross,  Charlevoix,  Métabetchouan,  Caron, 
Mésy,  DeQuen,  St-Hilaire.  Dablon.  Crespieul. 
augmentation  de  DeQuen,  Malherbe,  Petit, 
ITanguay,  Girard,  Jogues,  Garnier,  Déchêne, 
les  villages  de  Saint-Jérôme  et  Saint-Féli- 
cien, les   réserves  des   sauvages  Abenakis, 
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28 


Laprairie 


29 


L'Assomption 


30  I Laval 


Délimitation 


el  le  territoire  non  organisé    compris  dans 

ces  lin. des.     S.  R.  Q.,  64,  §25  :  53  \ '..    c.  2, 
s.  1  ;  62  V.,  c.  6,  >.  10. 

Le  comte'  de  Laprairie  comprend  la  pa- 
roisse de  Laprairie  qui  renferme  le  village  de 
Laprairie,  les  paroisses  de  St-Philippç,  St- 
Jacques  le  Mineur,  St-lsidore  et  St-Constant, 
les  terres  dvs  sauvages  du  Sault  St-Louis, 
qui  renferment  le  village  de  Caughnawaga et 
les  îles  les  plus  rapprochées,  situées  en  tout 
ou  en  partie  vis-à-vis  d'icelui.  S.  R.  Q.,  64, 
§26. 

Le  comté  de  l'Assomption  est  borné  au 
nord-est  par  les  conit  es  de  Berthieret  de  Jo- 
liette,  au  sud-est  .par  le  fleuve  St-Laurent  et 
la  rivière  Ottawa,  au  sud-ouest  par  le  comté 
le  Terrebonne,  et  au  nord-ouest,  par  le 
comté  de  Montcalm,  et  comprend  les  îles  les 
rapprochées,  situées  en  tout  ou  en  partie  vis- 
à-vis  d'icelui. 

Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  la  pa- 
roisse de  St-Sulpiee  avec  l'île  Bouchard,  la 
paroisse  de  Repentigny  avec  l'île  à  l'Aigle, 
l'île  au  Cerfeuil,  l'île  au  Bois  blanc,  l'île 
Bourdon,  l'île  Labelle,  l'île  St-Laurent  et 
l'île  Bougie,  et  les  îlets  t|ui  dépendent  de 
ces  îles,  la  paroisse  de  l'Assomption  (pii  ren- 
ferme la  ville  de  l'Assomption,  et  celles  de 
St-Roch  di1  l'Achigan,  Lachenaie.  St-Henri 
de  Mascouche,  St-Paul  l'Hermite,  L'Epipha- 
nie, St-Gérard  Magella  et  St-Lin,  et  la  ville 
des  Laurentides.     S.R.  Q.,  64,  §  27. 

Le  comté  de  Laval  comprend  l'île  Jésus, 
et  les  îles  les  plus  rapprochées,  situées  en  tout 
ou  en  partie  vis-à-vis  d'icelui,  excepté  l'île 
Bizard.     S.  R.  (>..  64,  §  28. 
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31 


Noms 
des  districts 


Lévis. 


32 


33 


L'Lslet, 


Lotbinière, 


Délimitation 


Le  comté  de  Lévis  est  borné  au  nord-est 
par  le  comté  de  Bellechasse,  au  sud-est,  par 
le  comté  de  Dorchester,  au  sud-ouest  par  le 
comté  de  Lotbinière,  et  au  nord-ouest,  par 
le  fleuve  St-Laurent. 

Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  la  pa- 
jroisse  de  S t- Joseph  de  la  Pointe-Lévy  qui 
renferme  le  village  de  Lauzon,  celle  de  Notre- 
Dame  de  la  Victoire  qui  renferme  le  village 
de  Bienville,  les  paroisses  de  St-David  de 
l'Auberivière,  St-Télesphore,  St-Romuald 
d'Etchemin,  St-Nicolas,  Saint-Etienne,  St- 
Lambert,  St-Jean-Chrysostôme,  St-Louis  de 
Gonzague  de  Pintendre,  Notre-Dame  du 
Perpétuel  Secours  de  Charney  et  St-Hemi 
de  Lauzon  et  la  ville  de  Lévis.  S.  R.  Q.,  64, 
§29. 

Le  comté  de  l'Islet  est  borné  au  nord-est 
par  le  comté  de  Kamouraska,  au  sud-ouest, 
par  le  comté  de  Montmagny,  au  sud-est,  par 
la  ligne  frontière,  et  au  nord-ouest,  par  le 
fleuve  St-Laurent,  et  comprend  les  îles  les 
plus  rapprochées,  situées  en  tout  ou  en  partie 
vis-à-vis  d'icelui,  excepté  celles  qui  appartien- 
nent au  comté  de  Montmagny. 

Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  les  pa- 
roisses de  St-Roch  des  Aulnaies,  St-Jean  Port- 
Joli,  l'Islet,  St-Eugène,  St-Cyrille,  St-Au- 
bert  et  Ste-Louise,  la  partie  du  canton  de 
Fournier  non  comprise  dans  la  paroisse  de  St- 
Aubert,  et  les  cantons  de  Ashford,  Beaubien, 
Arago,  Garneau,  Lafontaine,  Lessard,  Le- 
verrier,  Casgrain  et  Dionne.  S.  R.  Q.,  64, 
!§  30. 

Le  comté  de  Lotbinière  est  borné  au  nord- 
ouest  par  le  fleuve  St-Laurent,  au  sud-ouest, 
par  les  comtés  de  Nicolet,  Arthabaska  et  Mé- 
gantic,  au  sud-est,  par  les  comtés  de  Mégan- 
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.î! 


Maskinong< 


35    Matanc. 

I 


Délimitation 


tic  el  Beauce,  ei  au  nord-est,  par  les  comtés 
de  Lévis,  Dorchester  el  Beauce. 

Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  la  pa- 
roifte  de  St-Jean  Deschaillons  qui  renferme 
|le  village  de  DeschaiJlons,  la  paroisse  de  Ste- 
'Philomène  de  Fortierville,  celle  de  Ste- 
Eméliequi  renferme  le  village  de  Leclercville, 
elles  paroisses  de  St-Louis  de  Lotbinière,  St- 
Edouard,  Ste-Croix,  St-Antoine  de  Tilly, 
St-Apollinaire,  St-Flavien,  St-Agapit,  St- 
Gilles,  Saint-Charles,  Ste-Agathe,  St-Narcisse 
de  Beaurivage,  St-Patrice  de  Beaurn 
St-Sylvestre.  S.  Et.  Q.,64,  §31. 

Le  comté  de  Maskinongé  est  borné  au 
nord-est  par  le  comté  de  St-Maurice  ;  au 
sud-ouest,  par  le  comté  de  Berthier,  au  sud- 
est,par  le  lac  St-Pierre,  el  au  nord-ouest,  par 
la  ligne  de  partage  des  eaux  divisant  le  bas- 
sin du  fleuve  St-Laurent  de  celui  de  la  baie 
d'Hudson,  et  comprend  les  lies  les  plus  rap- 
prochées, situées  en  tout  ou  en  partie  vis-à- 
vis  d'icelui. 

Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  la  pa- 
roisse de  St-Antoine  de  la  Rivière  du  Loup 
qui  renferme  la  ville  de  Louiseville,  les 
paroisses  de  Maskinongé,  St-Léon  le  Grand, 
St-Paulin,  Ste-Ursule,  St-Justin,  St-Didace 
et  St-Alexis,  la  partie  «lu  canton  de  Deca- 
lonnes  non  comprise  dans  la  paroisse  de  St- 
Alexis,  les  cantons  de  Chapleau.  Laviolette, 
Angoulème  et  Masson,  el  le  territoire  oon 
organisé  compris  dans  ceslimites.    S.  R.  Q., 


64,  § 
62  V 


M  V., 

C.  (),  s.  ô. 


57     56  \'..  c.   14,  s.  1 


Le  comté  de  Matane  est  borné  au  sud-est 
par  le  comté  de  Bonaventure,  au  sud-ouest 
pas  le  comté  de  Rimouski  dont  il  est  séparé 
par  la  frontière  sud-ouest  des  paroisses  deSte- 
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IFlavie,  St-Joseph  de  Lepage  el  Ste-Angèle 
de  Méiïci,  prolongée  jusqu'à  ce  qu'elle  ren- 
contre la  frontière  nord-ouest  du  comté  de 
Bonaventwe  ;  au  nord-est  par  le  comté  de 
Gaspé  el  au  nord-ouest  par  le  Heure  St-Lau- 
rent,  et  comprend  Les  îles  les  plus  rappro- 
chées situées  en  tout  ou  en  partie  vis-à-vis 
de  ce  comté. 

Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  la  pa- 
roisse de  Ste-Flavie  qui  renferme  le  village* 
de  Mont-Joli,  les  paroisses  de  St-.Joseph  de 
Lepage,  Ste-Angèle  de  Mérici,  St-Moïse,  les 
paroisses  de  St-Octave  de  Métis  et  Notre- 
Dame  de  l'Assomption  de  MacNider  qui 
renferme  le  village  de  Petit  Métis,  et  les  pa- 
roisses de  St-Damase,  St-Ulric,  St-Jérôme  de 
Matane  qui  renferme"  le  village  de  Matane, 
la  paroisse  de  Ste-Félicité,  la  seigneurie  de 
Matapédia,  les  paroisses  de  Sainte-Marie  de 
Sayabec,  Saint-Jacques  le  Majeur  de  Cau- 
sapscal,  Notre-Dame  de  Lourdes  du  Mont- 
Joli,  Saint-Luc,  Saint-Benoit  Joseph  Labre 
et  Saint-Pierre  du  Lac,  cette  partie  des  can- 
tons df»  Cabot,  Awantjish,  Gore  d'Awantjish, 
Nemtayé,  Humqui,  Matalik,  Casupseull, 
Lepage,  MacNider,  Matane,  Tessier,  St- 
Denis,  Cherbourg,  Biais,  Casault,  Jette, 
Pinault  et  Dalibaire,  non  comprise  dans 
[aucune  paroisse,  cette  partie  du  canton  de 
Romieux  non  comprise  dans  la  paroisse  de 
St-Norbert  du  Cap  Chat,  laquelle  est  dans 
le  comté  de  Gaspé,  cette  partie  des  cantons 
de  Fleuriault  et  Massé,  non  comprise  dans 
aucune  paroisse  et  située  au  nord-est  de  la 
ligne  de  division  entre  le  comté  de  Rimouski 
et  le  comté  de  Matane,  cette  partie  de  la 
seigneurie  du  lac  Métis  située  au  nord-est 
de  la  dite  ligne  de  division,  et  le  territoire 
non  organisé  compris  dans  ces  limites.  S. 
R.  Q..   64,  §  51;  53  V.,  c.  2. 
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Dé 


CllIIllI.'ttlOll 


Mégantic 


Missisquoi, 


38 


Montcalm 


Le  comté  de  Mégantic  comprend  la  ville 
de  Thetford  Mines,  le  canton  d'Invemess  qui 
renferme  le  village  d'Invemess,  le  canton  de 
Nelson,  les  cantons  de  Somerset  Nord,  So- 
merset Sud  et  l'augmentation  de  Somersel 
|qui  renferment  les  villages  de  Plessisville  el 
|Laurierville,  et  le  canton  de  Halifax-nord  et 
celui  de  Halifax-sud,  qui  renferme  le  village 
de  Bernierville,  et  les  cantons  Leeds,  Thet- 
ford, Ireland  et  Coleraine.  s.  R.  Q.,64,  §33  ; 
5 Ed.  VTT.c  -1S. 

Le  comté  de  Missisquoi  comprend  la  pa- 
roisse de  St-Thomas  de  Foucault,  celle  de 
St-George  de  Clarenceville  qui  renferme  le 
village  de  Clarenceville,  celle  de  St-Armand- 
Est  qui  renferme  le  village  de  Frelighsburg, 
celle  de  St-Armand-Ouest  qui  renferme  le 
village  de  Philipsburg,  celles  de  Notre-]  )ame- 
des-Anges,  St-Ignace  et  St-Damien,  parties 
des  paroisses  de  Sainte-Sabine  et  Saint- 
Pierre  de  Vérone,  le  canton  de  Dunham  qui 
renferme  les  villages  de  Dunham,  Cowans- 
ville  et  Sweetsburg,  la  municipalité  de  Stan- 
bridge  Station,  la  municipalité  de  la  paroisse 
de  Saint-Ignace  de  Stanbridge,  la  municipa- 
lité de  Notre-Dame  de  Stanbridge,  la  par- 
tie ouest  du  canton  de  Farnham.  et  la  ville  de 


Farnh 
52  Y.. 


un.     S. 
c  62. 


R   <>..  64,  §34  :  52  V 


m 


Le  comté  de  Montcalm  est  borné  au 
nord-est  par  le  comté  de  .loliette,  au  sud. 
par  les  comtés  del'Assomption et  Terrebonne, 
au  sud-ouest,  par  les  comtés  de  Terrebonne, 
(  Mtaw.-i  et  Pontiac,  et  au  nord,  par  la  ligne  de 
partage  des  eaux  divisant  le  bassin  du  fleuve 
St-L mirent  de  celui  de  la  Laie  d'Hudson. 

Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  les  pa- 
roisses de  St-Jacques  de  l'Achigan,  St-Alexis, 
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St-Esprit,  St-Liguori,  Ste-Marie  de  Salomée, 
St-Caliste  de  Kilkenny,  St-Emile  et  Ste- 
Julienne,  les  cantons  de  Rawdon,  Chertsey, 
Chilton,  Lussier,  Archambault,  Mousseau,  et 
Lynch,  la  partie  dv*  cantons  de  Kilkenny  et 
Wexford  non  comprise  dans  les  paroisses  de 
St-Hippolyte,  Ste-Adèle  et  Sic-Marguerite 
du  lac  Masson  qui  sont  dans  le  comté  de 
Terrebonne,  et  le  territoire  non  organisé 
compris  dans  ces  limites.  S.  K.  Q.,  64,  §  35; 
62V.,c.6.s.6  ;  4  Ed.  VIL  c.  4.  s.  1. 


39 


Montmagny 


Le  comté  de  Montmagny  est  borné  au 
jnord-esl  par  le  comté  de  l'Islet.  au  sud-est, 
|par  la  ligne  frontière,  au  sud-ouest,  par  le 
[comté  de  Bellechasse,  et  au  nord-ouest,  par  le 
Heine  St-Laurent,  et  comprend  la  Grosse 
ile.  l'île  aux  Oies,  l'île  aux  Grues,  l'île  Ste- 
Marguerite,  l'île  Patience  et  les  îles  les  plus 
rapprochées,  situées  en  tout  ou  en  partie 
vis-à-vis  d'icelui. 

Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  les  pa- 
roisses du  Cap  St-Ignace,  St-Thomas  de 
Montmagny,  St-Pierre  de  la  rivière  du  Sud, 
Notre-Dame  de  Berthier,  St-François  de  la 
rivière  du  Sud  et  St-Paul  de  Montmagny, 
le  canton  de  Bourdages.  moins  la  portion 
formant  partie  de  la  paroisse  de  St -Cyrille, 
dans  le  comté  de  l'Islet,  et  le  canton  de 
Patton,  la  partie  des  cantons  de  Panet  et 
Rolette  non  comprise  dans  la  paroisse  de  St- 
Magloire,  qui  appartient  au  comté  de  Belle- 
.  et  le  canton  de  Talon,  la  partie  du 
canton  d'Ashburton  non  comprise  dans  la 
paroisse  de  St-Paul  de  Montminy,  la  partie 
du  canton  d'Armagh  à  l'est  de  la  ligne 
passant  entre  les  lots  vingt-neuf  et  trente 
des  rangs  un,  deux,  trois,  quatre  et  cinq, 
vers  le  nord  du  dit  canton   et   la  ville  de 
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Montmorency. 


Montréal  (Division  No  1) 


Délimitation 


Montmagny.    S.  R.  Q.,  64,  §  36  ;  59  V.,  c. 

7.  s.  1    :  4  Ed.  VII,  «•.  :>.  s.  1. 

Le  comté  de  Montmorency  est  borné  au 
sud-ouest  par  le  comté  do  Québec,  au  nord, 
par  le  parallèle  du  quarante-huitième  degré 
de  latitude  nord,  au  nord-est,  par  le  comté 
de  Charlevoix,  et  au  sud-est,  par  le  fleuve  St- 
Laurent,  et  comprend  l'île  d'Orléans,  l'île 
Madame,  l'île  aux  Reaux  et  les  îles  les  plus 
rapprochées  situées  en  tout  ou  en  partie 
vis-à-vis  d'icelui. 

Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  la  pa- 
roisse et  le  village  de  Ste-Pétronille  de  Beau- 
lieu  ei  les  paroisses  de  St-Pierre,  Ste-Famille, 
St-François,  St-Jean  et  St-Laûrent,  dans  l'île 
d'Orléans,  et  les  paroisses  de  l'Ange-Gardien, 
Château-Richer,  Ste-Anne,  St-Joachim,  St- 
Feréol,  St-Tite,  Ste-Brigitte  de  Laval  et  St- 
Adolphe,  le  canton  Cauchon  et  le  territoire 
non  organisé  compris  dans  ces  limites,  sur  la 
rive  nord  du  fleuve  St-Laurent.  S.  IL  Q., 
64,  §37  :()<)  Y.,  c.  18. 

Montréal,  division  Xo  1,  comprend  le 
territoire  borné  au  nord-est  par  une  ligne 
s'étendânt  le  long  du  milieu  de  la  rue  Bavre 
depuis  les  limites  nord-ouest  de  la  cité  jus- 
qu'au fleuve  Saint-Laurent  :  au  sud-est,  par 
cette  partie  du  fleuve  Saint-Laurent  située 
vis-à-vis  de,  et  s'étendânt  depuis  la  rue 
Havre  jusqu'à  la  rue  Barclay  ;  au  sud-ouest, 
par  une  ligne  s'étendânt  le  long  du  milieu  de 
la  rue  Barclay  depuis  le  fleuve1  Saint-Laurent 
jusqu'à  la  rue  Notre-Dame  ;  de  là,  le  long  du 
milieu  de  la  rue  Notre-Dame,  depuis  la  rue 
Barclay  jusqu'à  la  rue  Visitation  :  de  là.  le 
long  du  militai  de  la  rue  Visitation,  depuis  la 
rue  Notre-Dame  jusqu'à  l'ancienne  limite 
nord-ouest  de  la  cité  de  Montréal    :  et   au 
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12 


Montréal  I  Division  No 2). 


43    Montréal  (Division  No 3). 


44 


lô 


46 


Montréal  (Division  No  4). 


Montréal  (Division  Xo  5) 


Montréal  (Division  No6); 


■!<■    Napierville. 


I* 


Nicolet . 


nord-ouest,par  la  dite  limite  nord-ouest  de  la 
cité  depuis  la  rue  Visitation  jusqu'à  la  rue 
Havre.  S.  R.  Q.,  64  §§  38,  39,  40  ;  53  V.,  c. 
2, s.  1  ;2  Ed.  VII.  c.  9,  s.  1. 

Montréal,  division  No  2,  comprend  les 
quartiers  St-Jacques  et  Est  de  la  cité  de 
Montréal,  tels  qu'ils  existaient  le  2  avril 
1890.  S.R.Q,  64,  §§  38,  39,  40;  53  V.,  c.  2,  s.l. 

Montréal,  division  No  3,  comprend  le 
quartier  St-Louis  de  la  cité  de  Montréal,  tel 
qu'il  existait  le  2  avril  1890.  S.  R.  Q.,  64,  §§ 
38,39,40  ;  5  Ed.  VII,  c.  2,  s.  1. 

Montréal,  division  No  4,  comprend  le 
quartier  St-Laurent  de  la  ciré  de  Montréal, 
tel  qu'il  existait  le  2  avril  1890.  S.  R.  Q.,  64, 
§38,39,40  ;53  V.,  c.  2,  s.  1. 

Montréal,  division  Xo  ô,  comprend  le  quar- 
tier St-Antoine  de  la  cité  de  Montréal,  tel 
qu'il  existait  le  2  avril  1<S!)().  S.  R.  Q.,  64,  §§38, 
39,40  ;53V.,  c.  2,  s.  1. 

Montréal,  division  No  6,  comprend  les 
quartiers  Ste-Anne,  Ouest  et  Centre  de  la 
cité  de  Montréal,  tels  qu'ils  existaient  le  2 
avril  1890.  S.R.Q..  64,  §§  38,39,40;  53  V.,  c.  2, 

s.  1. 

De  comté  de  Napierville  comprend  la  pa- 
roisse  de  St-Patrice  de  SI  lerrington, celle  de 
St-Cyprien  qui  renferme  le  village  de  Na- 
pierville,  celle.-  de  St-Èdouard  et  St-Michel- 
Archange,  et  celle  de  St-Rémi  qui  renferme 
le  village  de  St-Rémi.     S.  R.  Q.,  64,  §  41. 

Le  comté  de1  Nicolet  est  borné  au  nord-est, 
par  le  comté  de  Lotbinière,  au  sud-est  par 
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49    Ottawa. 


I  délimitation 


les  comtés  d'Arthabaska  ei  Drummond,  au 
sud-ouest.  par  les  comtés  de  Drummond  et 
Yamaska,  ei  au  nord-ouest,  par  le  fleuve  St- 
Laurent. 

Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  les  pa- 
roisses de  Ste-Sophie  de  Levrard,  St-Pierre 
les  Becquets,  Gentilly  qui  renferme  1*-  village 
de  Gentilly,  celles  de  Bécancour  et  Ste- 
Angèle  de  Laval,  celle  de  St-Grégoire  qui 
renferme  le  village  de  Larochelle,  celles  de 
St-Jean-Baptiste  de  Nicolet,Ste-Monique,  St- 
Sylvestre,  St-Célestin,  Ste-Gertrude  ei  Ste- 
Marie  de  Blanford,  la  partie  de  la  paroisse  de 
Si-Louisau  nord-ouesi  de  la  ligneentre  leslots 
Nos  18 et  19  dans  le  ran»- A.  et  dans  les  rangs 
5,  (i.  7.  s  et  9  du  canton  de  Blandford,  les  pa- 
roisses de  St-Wenceslas,  Ste-Perpétue,  Ste- 
Brigitte  des  Saults,  St-Léonard,  Ste-Eulalie, 
jSt-Sylvère,  Très  Précieux  Sang  de  Notre- 
Seigneur,  ei  St-Samuel,  ei  la  ville  de  Nicolet. 
IS.  Et.Q.  (il.  S  12  ;  52  V.,  e.  (il.  s.  1  ;59V.,c. 
18, s.  I:  61  V.,c  S  :  63  V.,  c.  9,s.  I  ;  1  Ed. 
\  U.c.  7.  s   I  :■"»  Ed.  VII,  c.  10,  s.  1. 

Le  comte  d'Ottawa  est  borné  à  l'est  par 
jles  comtés  d'Ai'genteuil  et  Terrebonne,  au 
j nord-est,  par  le  comté  de  Montcalm.  à  l'ouest 
par  le  comté  de  Pontiac,  ei  au  sud.  par  la 
rivière  (  )ttawa,  et  comprend  les  îles  apparte- 
nant à  la  province  de  Québec,  situées  vis-à- 
vis  d'icelui. 

Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  la  cité  de 
llull.  la  seigneurie  de  la  Petite  Nation  qui 
renferme  le  village  de  Montebello,  le  canton 
de  Lochaber  qui  renferme  le  village  de  Thur- 
so,  l'augmentation  de  Lochaber,  le  canton 
de  Buckingham  qui  renferme  la  ville  de 
Buckingham,  le  canton  de  Templeton  qui  ren- 
ferme le  village  de  la  Pointe-à-(  ratineau,  l'aug- 
mentation de  Templejton,  le  canton  de  llull 


44 


i>k  i.  v  division-  n:niuroniAi.i: 


TABLEAU 


DES  DISTRICTS  ELECTOI.AUX    -Suite 


Délimitation 


50 


Pontiac. 


lui  renferme  la  ville  d'Aylmer,  les  cantons  de 
Eardly,  Masham,  Wakefield,  Portland,  Derry, 
Mulgrave,  Ripon,  Denholm,  Low,  Aylwin, 
Hincks,Bowman,Villeneuve,  Lathbury,Hart- 
well,  qui  renferme  le  village  de  Chêneville, 
ceux  deSuffolk,  Ponsonby,  Amherst,  Adding- 
ton,  Preston,  Bidwell,  Wells,  Bigelow, Wright, 
Northfîeld,  Blake,  McGiU,  LabeUe,  Clyde, 
Dudley,  Bouchette,  Cameron,  Wabassee, 
Joly  qui  renferme  le  village  de  Labelle,  ceux 
de  Maniwaki,  Kensington,  Egan,  Aumond, 
Bouthillier,  et  Kiamica,  celui  de  Loranger  qui 
renferme  le  village  de  Nominingue,  les  can- 
tons de  Marchand,  Sieotte,  Lytton,  Bas- 
katong,  La  Minerve,  Lesage,  Campbell, 
Robertson,  Gagnon,  Gravel,  Pope,  Wùrtele, 
Mon  au,  Turgeon,  Voyer,  Major,  Montigny 
et  Rochon, 'et  le  territoire  non  organisé  com- 
pris dans  ces  limites.  S.  R.  Q.,  64,  §43  ;53 
V.,  c.  74,  s.  4  ;  4  Ed.  VII,  c.  4,  s.  1. 

Le  comté  de  Pontiac  est  borné  à.  Test  par 
le  comté  d'Ottawa  :  au  sud  et  ausud-ouest, 
par  la  rivière  Ottawa  ;  à  l'ouest,  par  le  lac 
Témiscamingue  et  par  une  ligne  tracée  vrai 
nord  de  la  partie  supérieure  de  ce  lac  jusqu'à 
la  ligne  de  partage  do^  eaux  divisant  le  bassin 
du  fleuve  St-Laurent  de  celui  de  la  baie 
d'Hudson;  au  nord,  par  cette  même  ligne  de 
partage  des  eaux  divisant  les  bassins  susdits, 
[et  au  nord-est,  par  le  comté  de  Montcalm;  et 
comprend  les  îles  du  Grand  Calumet,  des 
[Allumettes  et  des  Petites  Allumettes,  ei  les 
autres  îles,  appartenant  à  la  province  de 
Québec,  situées  vis-à-vis  d'icelui. 

Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  le  canton 
d'Onslow  qui  renferme  le  village  de  Quyon, 
le  canton  de  Bristol,  celui  de  Clarendon  qui 
renferme  le  village  de  Shawville,  le  canton  de 
Litchfield  qui  renferme  les  villages  de  Bryson, 
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Portiicuf. 


Québec. 


Délimitation 


I 

(Portage  du  Fort  et  de  Campbell  s  Bay.  les 
cantons  de  Thorne,  Aldfield,  Mansfield,  Wal- 
tham,  Chichester,  Sheen,  Esher  ,  Malakoff, 
Aberdeen,  Aberford,  Cawood,  Leslie,  Alle\n, 
Clapham,  Huddersfield,  Dorion,  Church, 
Pontefract,  Bryson,  et  celui  de  Duhamel 
qui  renferme  le  village  de  Ville-Marie, 
les  cantons  de  Guigues,  Baby,  Boisclair, 
Laverlochère,  Atwater,  Mortagne  et  Gillies, 
et  le  territoire  non  organisé  compris  dans 
ces  limites.  S.  R.  Q.,  64,  §  44  :  52  V.,  c.  57. 
s.  1  ;62V.,c.  6,  s.  7. 

Le  comté  de  Por-tneuf  est  borné  au  nord- 
est  par  le  comté  de  Québec,  au  sud-est,  par  le 
fleuve  St-Laurent,  et  au  sud-ouest  et  au  nord- 
ouest,  par  le  comté  de  Champlain. 

Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  les  pa- 
roisses des  Grondines,  St-Casimir.  St-Ubalde, 
Notre-Dame  des  Anges  de  Mfontauban,  Des- 
chambault,  St-Alban,  Portneuf,  St-Basile, 
St-Raymond  qui  renferme  le  village  de  St- 
Raymond,  les  paroisses  de  Cap  Santé,  Ecu- 
Ireuils,  Pointe  aux  Trembles,  Ste-Jeanne  de 
Neuville,  St-Augustin,  St-Gilbert,  Ste-Chiis- 
tine,  St-Thuribe,  St-Léonard  de  Port  Mau- 
rice, St-Rémi,  St-Marc  el  Ste-Catherine,  la 
partie  des  cantons  de  Montauban  et  Cha- 
vigny,  non  comprise  dans  aucune  paroisse, 
les  cantons  de  Colbert,  Alton,  Bois,  Lasalle, 
Tonti,  Rocmont,  Gosford  et  Marinier,  la  sei- 
gneurie de  Perthuis,  el  le  territoire  non  orga- 
nisé compris  dans  ces  limites.  S.  R.  Q..  64, 
§  45. 

Le  comté  de  Québec  est  borné  au  sud- 
ouest  par  les  comtés  de  Portneuf  et  Cham- 
plain, au  sud-est.  par  le  fleuve  St-Laurent, 
les  trois  divisions  de  la  cité  de  Québec,  le 
district  électoral  de  St-Sauveur  et  le  comté 
de  Montmorency,  au   nord-est  par  le  comté 
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53   Québec-Centre. 


>uébec-Est 


de   Montmorency,  et  au  nord,  par  le  comté 
du  Lac  SWean. 

Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  les  pa- 
jroisses  de  St-Félix  <lu  Cap  Ronge,  Ste-Foye, 
St-Colomban  de  Sillcry  et  L'Ancienne-Lorette, 
celles  de  St-Ambroise  qui  renferme  le  village 
de  St-Ambroise,  Charlesbourg  et  St-Michel 
Archange,  celle  de  Beauport,  qui  renferme 
le  village  de  Montmorency,  la  paroisse  de 
St-Dunstan  du  lac  Beauport  celle  de  Si 
Gabriel  de  Valcartier,qui  comprend  le  village1 
de  Valcartier  et  la  paroisse  de  St-Edmond, 
le  fief  Hubert,  les  cantons  de  Stoneham, 
Tewkcsbury,  Laure,  Larue,  Bickerdike, 
Trudel,  Rhodes  et  Gendron,  et  le  territoire 
non  organisé  compris  dans  ces  limites.  S. 
R.  (-).,  64,  §  46  ;  5'A  Y.,  e.  2,- s.  1  ;  60  V.,  c.  72, 
s.  1. 


La  division  centre  de  la  cité  de  Québec 
[comprend  les  quartiers  du  Palais,  St-Louis, 
et  St-Jean,  la  partie  du  quartier  Montcalm 
située  au  nord  du  centre  delà  rue  Artil- 
lerie et  de  son  prolongement  parallèle  à  la 
Grande-Allée  jusqu'aux  limites  de  la  cité,  et 
la  partie  de  la  banlieue  qui  se  trouve  entre  le 
prolongement  de  cette  ligne  jusqu'à  la  limite 
sud-ouest  de  la  banlieue  et  la  cime  du  cap. 
S.  R.  Q.,  64,  S  47. 

Québec-Est  comprend  les  quartiers  St- 
Rochet  Jacques-Cartier  de  la  cité  de  Québec 
tels  qu'ils  existaient  le  2  avril  1890,  et  cette 
partie  de  l'ancienne  municipalité  de  St- 
IRoch-nord,  au  nord-est  du  chemin  et  de 
la  ligne  qui  divisent  les  lots  Nos  441  et  508 
|des  lots  Nos  440a  et  509  du  plan  officiel  du 
cadastre  de  la  dite  municipalité.  S.  R.  Q.. 
64  §  48  ;  53  Y.,  c.  2,  s.  1. 
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55 


Québec-Ouest 


56 


Richelieu , 


La  division  ouest  de  la  cité  de  Québec 
comprend  les  quartiers  St-Pierre  et  Chani- 
plain,  la  partie  du  quartier  Montcalm  située 

au  sud  du  centre  de  la  rue  Artillerie  et 
de  son  prolongement  parallèle  à  la  Grande- 
Allée  jusqu'aux  limites  de  la  cité, et  la  partie 
delà  banlieue  située  au  sud  de  ce  prolonge- 
ment jusqu'à  la  limite  sud-ouest  de  la  ban- 
lieue, de  là,  suivant  les  limites  ouest  et  sud- 
est  de  la  banlieue,  jusqu'à  l'eau  profonde  du 
fleuve  St-Laurent.  '  S.  H.  Q.3  64,  §  l'.t 

Le  comté  de  Richelieu  est  borné  au  nord- 
est,  par  le  comté  d'Yamaska,  au  sud-est,  par 
les  comtés  de  Bagof  et  St- Hyacinthe,  au  sud- 
ouest,  par  les  comtés  de  Verchères  cl  Saint- 
Ilyacinthc,  et  au  nord-ouest,  par  le  comté  de 
Verchères  et  le  fleuve  St-Laurent,  en  suivant, 
depuis  les  limites  de  la  paroisse  de  Ste-Gene- 
viève  de  Berthier.  le  chenal  des  barques,  au 
sud  do  l'île  St-Ignace,  l'île  Madame,  l'île 
Ronde,  l'île  à  l'Ours,  et  les  îles  au  Sable,  jus- 
qu'au lac  St-Pierre  et  aux  limites  oord-ouest 
du  comté  de  Maskinongé,  et  comprend  les  îles 
les  plus  rapprochées,  situées  eu  tout  ou  en 
partie  vis-à-vis  d'icelui.  qui  n'appartiennent 
pas  au  comté  de  Bertbier. 

Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  la  cité 
de  Sorel  et  la  ville  de  St-Ours,  les  paroisses 
de  St-Joseph  et  St-Pierre  de  Sorel,  la  paroisse 
Ide  Ste-Anne  de  Sorel  qui  renferme  l'île  de 
|Grâce,  l'île  aux  Corbeaux,  l'île  à  la  Pierre, 
l'île  du  Moine,  l'île  des  Barques,  l'île  aux 
Raisins  et  toutes  les  petites  îles  et  battures 
comprises  dans  l'étendue  de  territoire  que 
forment  ces  lies  et  aussi  celles  situées  au 
sud  d'icelles,  et  les  paroisses  de  Ste-Victoire 
et  St-Robert,  celle  de  St-Aimé  qui  ren- 
ferme le  village  de  Massueville,  et  les  parois- 
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57 


58 


Richmond. 


Rimouski. 


ses  de  St-Marcel,    St-Ours,  St-Roch   et  St- 
Louis.    S.  R.  Q.,  64,  §  50. 

Le  comté  de  Richmond  comprend  la  ville 
de  Richmond,  le  canton  de  Melbourne  qui 
renferme  le  village  de  Melbourne,  le  canton 
de  Brompton  qui  renferme  le  village  de 
Brompton  Falls,  celui  de  Shipton  qui  renfer- 
me les  villages  de  Danville  et  Asbestos,  les 
cantons  de  Cleveland  et  St-George  de  Wind- 
sor, celui  de  Windsor  qui  renferme  la  ville  de 
Windsor  Mills,  la  ville  de  Bromptonville 
et  le  canton  de  Stoke.  S.  R.  Q.,  64,  §  51  ; 
62  V.,  c.  68,  ss.  1,  4;  3  Ed.  VII,  c.  72,  ss.  1,  3. 

Le  comté  de  Rimouski  est  borné  au  nord- 
ouest  par  le  fleuve  St-Laurent  ;  à  l'est,  et  au 
sud  et  sud-est,  par  la  province  du  Nouveau- 
Brunswick  et  le  comté  de  Bonaventure  ;  au 
sud-ouest,  par  le  comté  de  Témiscouata,  et 
au  nord-est  par  le  comté  de  Matane  dont  il 
est  séparé  par  la  frontière  sud-ouest  des  pa- 
roisses de  Ste-Flavie,  St-Joseph  de  Lepage, 
et  Ste-Angèle  de  Mérici,  prolongée  jusqu'à 
ce  qu'elle  rencontre  la  frontière  nord-ouest 
du  comté  de  Bonaventure. 

Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  la  ville  de 
St-Germain  de  Rimouski,  les  paroisses  de  St- 
Simon,  St-Mathieu,  St-Fabien,  Ste-Cécile  du 
Bic,  St-Valérien,  Notre-Dame  du  Sacré 
Cœur,  St-Germain  de  Rimouski,  Ste-Blan- 
dine,  Ste-Anne  de  la  Pointe  au  Père,  St-Ana- 
clet"  Ste-Luce,  St-Donat  et  St-Gabriel,  la 
partie  sud-ouest  de  la  seigneurie  du  lac  Métis, 
cette  partie  des  cantorts  de  Bédard,  Bien- 
court,  Chenier,  Duquesne,  Macpès,  Flynn, 
Neigette,  Ouimet,  Fleuriault  et  Massé,  non 
comprise  dans  aucune  paroisse  et  dans  les 
limites  ci-dessus  décrites,  le  territoire  non 
organisé  compris  dans  ces  limites  et  les  îles 
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59  |R  ou  ville. 


€0 


oas:iienav. 


Délimitation 


les  plus  rapprochées  situées  en  tout  ou  en 
partie  vis-à-vis  de  ce  comté.  S.  R.  Q.,  64, 
§  52  ;  53  V.,  c.  2,  s.  1. 

Le  comté  de  Rouville  est  borné  au  nord- 
est  et  au  nord  par  les  comtés  de  Si -Hyacin- 
the et  Bagot,  à  l'est,  par  les  comtés  de  Shef- 
ford  et  Brome,  au  sud-est  et  au  sud-ouest, 
par  les  comtés  de  Missisquoi  et  Iberville,  et  à 
l'ouest,  par  la  rivière  Richelieu,  et  comprend 
les  îles  les  plus  rapprochées  situées  en  tout 
ou  en  partie   vis-à-vis  d'icelui. 

Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  la  pa- 
roisse de  St-Mathias,  celle  de  Ste-Marie  de 
Monnoir  oui  renferme  la  ville  de  Marie- 
ville,  celles  de  Ste-Angèle,  St-Hilaire,  St- 
Jean-Baptiste  et  St-Michel  de  Rougemont, 
la  paroisse  de  St-Césaire  «fui  renferme  le 
village  de  St-Césaire,  celle  de  l'Ange-Gardien 
qui  renferme  le  village  de  Canrobert,  celle 
de  St-Paul  d'Abbotsford,  et  celle  de  Notre- 
Dame  de  Bonsecours  qui  renferme  le  village  de 
Richelieu.    S.  R.  Q.,  64,  §  53  ;53  V.,  c.  14,  s.  1. 

Le  comté  de  Saguenay  est  borné  au  sud 
et  au  sud-est  par  le  golfe  et  1-  fleuve  St-Lau- 
rent  ;  au  sud,  par  le  parallèle  du  quanuite- 
Ihuitième  degré  de  latitude  nord  jusqu'au 
(comté  de  Chicoutimi  ;  au  nord-ouest  et  à 
[l'ouest,  par  le  comté  de  Chicoutimi;  au  nord, 
|par  le  parallèle  du  cinquante-deuxième  degré 
et  cinquante-cinq  minutes  de  latitude  nord, 
et  par  la  ligne  de  partage  des  eaux  divisant 
I  le  bassin  du  fleuve  St-Laurenl  de  celui  du 
fleuve  Ashuanipi,  Ilamilton  ou  des  Esqui- 
|maux,  et  à  l'est,  parles  limites  delà  province. 
'et  comprend  les  îles  et  les  îlots  de  Mingan. l'île 
d'Anticosti  et  les  îles  les  plus  rapprochées, 
[situées  en  tout  ou  en  partie  vis-à-vis  d'icelui. 
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62  'Sherbrooke. 
I 


63  jSoulanges. 


Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  les  can- 
tons de  Saguenay  et  Sagard,  celui  de  Tadous- 
sac,  qui  renferme  le  village  de  Tadoussac,  les 
antons  de  Bergeronnes,  Albert,  Escoumains 
et  Iberville,  la  seigneurie  de  Mille  Vaches  ou 
Portneuf,  les  cantons  de  Laval,  De  LaTour, 
Betsiamites,  Manicouagan,  Laflèche,  De 
Monts,  Le  Neuf,  Arnaud,  Letellier,  Moisic, 
Pontgravé,  Fitzpatrick,  Cannon,  Goynish, 
Natashquan,  Duval,  Kegashka,  Musquarro 
et  Royer,  la  paroisse  de  St-Pierre  de  la 
Pointe-aux-Esquimaux  et  tout  autre  terri- 
toire compris  dans  ces  limites.  S.  R.  0., 
64,  §  54;  62  V.,  c.  6,  s.  8  ;  3  Ed.VII,  c.  6,  s.  1. 

Le  comté  de  Shefford  comprend  le  canton 
de  Milton  qui  renferme  une  partie  du  village 
jde  Ste-Pudentienne,  le  canton  de  Roxton  qui 
[renferme  le  village  de  Roxton  Falls  et  l'autre 
|partie  du  village  de  Ste-Pudentienne,  le  can- 
jton  de  Ely,  celui  de  Granby  qui  renferme  le 
(village  de  Granby,  celui  de  Shefford  qui  ren- 
Jferme  la  ville  de  Waterloo,  et  le  canton  de 
[Stukely  qui  renferme  le  village  de  Lawrence- 
!  ville.    S.  R.  Q.,  64,  §  55  :  54  V.,  c.  85,  s.  1. 

I 

.  J  La  cité  de  Sherbrooke  comprend  la  cité 
(municipale  de  Sherbrooke,  le  canton  d'Or- 
ford  qui  renferme  la  municipalité  de  la 
(paroisse  de  St-Elie  d'Orford,  et  celui  d'Ascot 
jqui  renferme  le  village  de  Lennoxville.  S. 
JR.  Q.,  64,  §  56  ;  52  V.,  c.  8;  62  V.,  c.  9,  s.  1. 
| 

Le  comté  de  Soulanges  comprend  la  pa- 
jroisse  de  St- Joseph  des  Cèdres  qui  renferme 
le  village  de  Soulanges,  les  paroisses  de  St- 
Ignace  du  Coteau  du  Lac  et  St-Clet,  celle  de 
St-Zotique  qui  renferme  le  village  de  Coteau 
Landing,  celles  de  St-Polycarpe  et  St-Téles- 
phore,  et  la  partie  de  la  paroisse  de  St-La- 
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64 


Stanstead. 


zare  qui  formait  autrefois  partie  de  la  pa- 
roisse de  St-Joseph  des  Cèdres.  S.  R.  Q., 
64  ,§  57. 

Le  comté  de  Stanstead  comprend  le  can- 
ton de  Stanstead  qui  renferme  les  villages  de 
Rock-Island,  Stanstead  Plain  et  Beebe  Plain, 
le  canton  de  Bamston  qui  renferme  la  ville  de 
Coaticook,  le  canton  de  Hatley  qui  renferme 
le  village  de  North  Hatley.  la  municipalité 
de  Ste-Catherine  de  Hatley,  le  canton  de 
IBarford  qui  renferme  le  village  de  Dixville, 
et  le  canton  de  MagOg  qui  renferme  la  ville 


64,    §    58  ;    53   Y., 
55,  s.  1. 


66 


St-Hyacinthe. 


I 
I 
66  i Ht- Jean. 


de  Magog.     S.  R.    Q.. 
|c.  79,  s.  1  ;  1  Ed.  VII,  c. 

I 

Le  comté  de  St-Hyacinthe  est  borné  au 
•nord-est  par  les  comtés  de  Richelieu  et  Bagot, 
à  l'est,  par  le  comté  de  Bagot.  au  sud  et  au 
sud-ouest,  par  le  comté  de  Rouvillo.  et  à 
l'ouest,  par  la  rivière  Richelieu  et  par  le 
comté  «le  Richelieu,  et  comprend  les  îles  les 
plus  rapprochées,  situées  eu  tout  ou  en  partie 
vis-à-vis  d'icelui. 

Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  la  cité  do 
St-Hyacinthe,  el  la  paroisse  de  St-Hya- 
cintlie  le  Confesseur  qui  renferme  le  vil- 
lage de  St-Joseph,  la  paroisse  de  Notre- 
Dame  de  St-Hyacinthe  qui  renferme  le 
village  de  Providence  ci  les  paroisses  de  St- 
Damase,  La  Présentation,  St-Barnabé,  St- 
Jude,  St-Charles,  St-Dcnis,  St-Thomas  d'A- 
quin  et  Ste-Marie-Madeleine.    s.  R.  (y.  oi 


53  Y.,  c.  4, 


Le  comté  de  St-Jean  comprend  la  Aille  de 
St-Jean  el  les  paroisses  de  St-Luc,  Ste-Mar- 
guerite  de  Blairfmdie,  St-Jean,  St-Valentin, 
St-Blaise,  St-Paul  del'Ileaux  Noixel  St-Ber- 

nard  de  I.acolle.et  comprend  les  îles  dans  la 
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67 


Saint -Maurice. 


68 


Saint-Sauveur 


rivière  Richelieu  les  plus  rapprochées,  si- 
tuées en  tout  ou  en  partie  vis-à-vis  d'icelui. 
S.  R.  Q.,     64,  §  60. 

Le  comté  de  Saint-Maurice  est  borné 
comme  suit  :  au  nord-est,  par  le  district 
électoral  de  la  cité  des  Trois-Rivières,  et  par 
le  comté  de  Champlain;  au  nord-ouest,  par 
la  ligne  de  partage  des  eaux  divisant  le  bas- 
sin du  fleuve  St-Laurent  de  celui  de  la  baie 
d'Hudson  ;  vers  le  nord-ouest,  par  cette 
même  ligne  de  partage  des  eaux  divisant 
les  bassins  susdits  ;  au  sud-est ,  par  le  fleuve 
St-Laurent,  et  au  sud-ouest,  parle  comté  de 
Maskinongé. 

Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  la  ville  de 
Shawinigan  Falls,  la  partie  de  la  paroisse  des 
Trois-Rivières  qui  contient  le  fief  Saint- 
Maurice,  la  paroisse  de  la  Pointe  du  Lac, 
celle  de  Yamachiche  qui  renferme  le  village 
de  Yamaska,  les  paroisses  de  St-Sévère,  St- 
Barnabé,  St-Etienne,  St-Elie,  St-Boniface, 
St-Mathieu  et  Ste-Flore,  les  cantons  Belleau 
et  Desaulniers,  et  le  territoire  non  organisé 
compris  dans  ces  limites.  S.  R.  Q.,  64,  §  61; 
56  V.,  c.  44,  s.  1  ;  58  V.,  c.  12,  s.3  ;  62  V.,  c.  6, 
s.  9  ;  2  Ed.  VII,  c.  56,  s.  3  ;  5  Ed.  VII,  c.  46, 
s.  1. 

St-Sauveur  comprend  les  paroisses  de  St- 
Sauveur  de  Québec,  de  Notre-Dame  des 
Anges  et  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  et  cette 
partie  de  l'ancienne  municipalité  de  St- 
Roch-Nord,  au  nord-ouest  du  chemin  et  de 
la  ligne  qui  divisent  les  lots  Nos  440a  et 
509  des  lots  Nos  441  et  508  du  plan  officiel 
du  cadastre  de  la  dite  municipalité.  S.  R. 
Q.,  64,  §  48  ;  53  V.,  c.  2,  s.  1. 
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No 


69 


Noms 
des  districts 


Témiscouata . 


70 


Terrebonne . 


Délimitation 


Le  comte  de  Témiscouata  est  borné  au 
nord-est  par  le  comté  de  Rimouski,  au  sud- 
ouest,  par  le  comté  de  Kamouraska  et  la 
ligne  frontière,  au  sud  et  à  l'est,  par  la  ligne 
frontière,  et  au  nord-ouest,  par  le  fleuve  St- 
Laurent,  et  comprend  l'île  Verte  et  les  îles  les 
plus  rapprochées,  situées  en  tout  ou  en  partie 
vis-à-vis  d'icelui. 

Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  la  ville 
de  Fraserville,  les  paroisses  des  Trois-Pisto- 
les,  Ste-Françoise,  St-Jean  de  Dieu,  St-Jean- 
Baptiste  de  l'Ile-Verte,  St-Eloi,  St-Paul  de 
la  Croix  et  St-Clément,  celle  de  St-George  de 
Cacouna  qui  renferme  le  village  de  Cacouna, 
les  paroisses  de  St-Arsène,  St-Epiphaïu.  St- 
Francois-Xavier,  St-Modeste,  St-Patrice  de 
la  Rivière  du  Loup,  St-Antonin,  St-Honoré, 
St-Louis  du  Ha  !  Ha  !,  Notre-Dame  du  lac 
Témiscouata,  St-Hubert,  St-Cyprien  e1  Ste- 
Rosedu  Dégelé,  la  partie  de  la  paroisse  de 
Notre-Dame  du  Portage  qui  formait  autrefois 
partie  de  la  paroisse  St-Patrice  de  la  Ri- 
vière du  Loup,  la  partie,  non  comprise  dans 
les  paroisses,  des  cantons  de  Whitworth, 
Raudot,  Deniers,  Hocquart,  Cabano,  Bégon, 
Robitaille,  Packington,  Robinson,  Botsford 
Estcourt,  Rouillard,  Auclair,  et  Armand, 
et  le  territoire  non  organisé  compris  dans  ces 
limites.     S.  R.  Q.,  64,  §  62. 

Le  comté  de  Terrebonne  est  borné  au  sud- 
est  par  le  bras  nord  de  la  rivière  Ottawa,  au 
nord-est,  par  les  comtés  de  l'Assomption  et 
Montcalm,  au  sud-ouest  et  au  sud.  par  les 
comtés  des  Deux-Montagnes  et  Argenteuil. 
et  à  l'ouest,  par  le  comté  d'Ottawa,  et  com- 
prend les  îles  les  plus  rapprochées,  situées  en 
tout  ou  en  partie  vis-à-vis  d'icelui. 

Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  la  ville 
de  Terrebonne,  la  paroisse  de  Terrebonne, 
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71 


72 


Trois-Rivières . 


Vaudreuil. 


Verchères. 


Délimitation 


celle  de  Ste-Thérèse  de  Blainville  qui  ren- 
ferme le  village  de  Ste-Thérèse,  les  paroisses 
de  Ste-Anne  des  Plaines  et  St-.Janvier  de 
Blainville,  celle  de  St-Jérôme  moins  la  partie 
contenue  dans  les  comtés  des  Deux-Monta- 
gnes et  Argenteuil,  mais  qui  renferme  la  ville 
de  St-Jérôme,  la  paroisse  de  Ste-Sophie  de 
Lacorne  qui  renferme  le  village  de  New  Glas- 
gow, les  paroisses  de  St-Hyppolite,  St-Sau- 
veur.  Ste-Adèle,  Ste-Marguerite  du  Lac  Mas- 
son  et  Ste-Agathe  des  Monts,  la  partie  du 
canton  de  Doncaster  non  comprise  dans  la 
paroisse  de  Ste-Agathe  des  Monts,  et  les 
cantons  de  Wolfe,  Salaberry  et  Grandison. 
S.  R.  Q.,64,  §63. 

La  cité  des  Trois-Rivières  comprend  la 
municipalité  de  cette  cité  et  la  paroisse  des 
Trois-Rivières,  moins  le  fief  St-Maurice.  S. 
R.Q.,  64,  §64. 

Le  comté  de  Vaudreuil  comprend  la  pa- 
roisse de  Ste-Jeanne  de  l'île  Perrot,  la  pa- 
roisse de  St-Michel  de  Vaudreuil  qui  ren- 
ferme les  villages  de  Vaudreuil,  Como  et  Do- 
rion,  celle  de  St-Lazare,  moins  la  partie  qui 
formait  autrefois  partie  de  la  paroisse  de  St- 
Joseph  des  Cèdres  qui  appartient  au  comté  de 
Soulanges,  la  paroisse  de  Ste-Madeleine  de 
jRigaud  qui  renferme  les  villages  de  Rigaud 
et  Pointe  Fortune,  et  les  paroisses  de  Ste- 
Marthe,  Très-Saint-Rédempteur  et  Ste-Jus- 
tine  de  Newton.    S.  R,  Q.,  64,  §  65. 

Le  comté  de  Verchères  est  borné  au  nord- 
est  par  le  comté  de  Richelieu,  au  nord-ouest, 
par  le  fleuve  St-Laurent,  à  l'est,  par  la  rivière 
Richelieu,  et  au  sud-ouest,  par  le  comté  de 
jChambly,  et  comprend  les  îles  les  plus  rap- 
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75    Yamaska 


DélimitatioD 


prochées,  situées  en  tout  ou  en  partie  vis-à-vis 
d'icelui. 

Ce  comté,  ainsi  borné,  comprend  la  pa- 
roisse de  Varennes  qui  renferme  le  village  de 
Varennes  et  aussi  l'île  Ste-Thérèse  et  les 
autres  îles  dépendant  de  la  seigneurie  deSte- 
Thérèse,  moins  l'île  à  l'Aigle,  l'île  au  Cer- 
feuil et  l'île  au  Bois  blanc,  avec  les  îlets  qui 
en  dépendent,  la  paroisse  de  Verchères  qui 
renferme  l'île  Beauregard,  la  paroisse  de  Con- 
trecœur, qui  renferme  le  village  de  Contre- 
cœur, la  paroisse  de  St-Mathieu  de  Belœil, 
qui  renferme  le  village  de  Belœil,  et  les  parois- 
ses de  St-Mare,  St-Antoine,  Ste-Théodosie  et 
Ste-Julie.     S.  R.  Q.,  64,  §  66. 

Le  comté  de  Wolfe  comprend  les  cantons 
de  Wolfestown,  Ilani,  qui  renferme  la 
paroisse  de  Notre-Dame  de  Lourdes  de 
Ham-Nord  et  les  cantons  St-Camille,  Ham- 
Sud,  Wotton,  Garthby,  Stratford,  celui  de 
Weedon  qui  renferme  le  village  de  Weedon- 
(Vntrr,  le  canton  de  Dudswell  et  le  village 
de  Disraeli.     S.  R.  Q.,  64,  §  67. 

Le  comté  d 'Yamaska  est  borné  au  nord- 
est  par  le  comté  de  Nicolet,  au  nord-ouest. 
par  le  lac  St-Pierre  et  la  baie  de1  Lavallière, 
au  sud-ouest,  par  les  comtés  de  Richelieu  et 
Bagot  et  au  sud-est,  parles  comtés  de  Bagot 
et  Drummond. 

(V  comté,  ainsi  borné,  comprend  L'établis- 
sement des  Abénakis,  la  paroisse  de  St-Mi 
chel  d'Yamaska  qui  renferme  le  village  de  St- 
Michel,  et  les  paroisses  de  St-David  de  Guir, 
St-Guillaume  d'Upton,  St-François  du  bac. 
St-Pie  de  Guir,  St-Bonaventure  d'Upton, 
St-Thomas  de  Pierreville.  St-Mphège,  St- 
Antoine  de  la  Baie  du  Febvre.   Notre-Dame 


56 


DE  i.\  Dn  ISION  TXRK1TOS 

TABLEAU 

DBS  DISTRICTS  ÉLECTORAUX — Suite 


Délimitation 


de  Pierreville,  St-Joachim  de  Courval,  la 
Visitation  de  la  Bienheureuse  Vierge  Marie, 
et  St-Zéphirin  de  Courval.  S.  R.  Q.,  64. 
§  68  ;  63  V.,  c.  9,  s.  1  ;  5  Ed.  VII,  c.  10,  s.  1. 
3  Ed.  VII,  c.  7,  s.  1 


Ce  que  com-     68.  Ces  districts  électoraux  comprennent  toute  place  située 
^sTrïtslélec-*'3118  ^eurs  limites  respectives,  quoique  non  expressément  men- 
toraux.         tionnée  dans  rénumération  des  localités  y  contenues.     S.  R. 
Q.,  65. 

Deux  rivages     69.  La  partie  d'une  rivière  dont  les  deux  rivages  se  trouvent 
dan^un  dis-6 ('ans  un  district  électoral,  est  comprise  en  icelui.     S.  R.  Q.,  66. 

trict. 

d/strfrtsbOT      ^'  ^es  imites  de  tout  district  électoral  borné  par  une  ri- 
nés  par  une  vière,  s'étendent  jusqu'au  milieu  de  telle  rivière.     S.  R.  Q.,  67. 

rivière. 

Mesurage  de      71.  La  proximité  d'une  île  ou  d'un  îlet  d'un  district  électoral 
d'urTile™116  se  mesure  par  la  distance  relative  entre  l'un  ou  l'autre  bord  de 
d'un  district  l'île  ou  de  l 'îlet  avec  le  rivage  du  district  électoral  opposé.     S. 
'  R.  Q.,  68. 

SECTION    III 


DES    DIVISIONS    POUR    LE    CONSEIL    LÉGISLATIF 


Div  -ions  72.  Les  vingt-quatre  divisions  pour  le  Conseil  législatif  sont 

P°"j',k.C°"~  nommées  et  composées  comme  suit  : 


DES  DIVISIONS  POUR  Ll    CONSEIL  LÉGISLATE 

TAM.KAU 
DES  divisions  POUB  LE  CONSEIL  LÉGISLATIF 


No 


Noms 
des  divisions 


Aima 


Bedford 

Do  la  Durant aye, 


4  IDeLanaudière' 


De  la  Vallière. 


Territoire  compris 


Les  paroisses  de  la  Longue-Pointe,  de  ht 
Pointe-aux-Trembles,  de  la  Rivière  des  Prai- 
ries et  du  Sault  au  Récollet,  la  ville  de 
Maisonneuve,  le  village  de  la  Côte  Visitation, 
la  partie  du  village  de  la  Côte  St-Louis  et  du 
quartier  St-Jean-Baptiste  de  la  cité  de  Mont- 
réal qui  se  trouve  à  l'est  de  la  rue  St-Denis  el 
de  son  prolongement,  et  le  quartier  Hoche- 
laga  de  la  cité  de  Montréal,  dans  le  comté 
d'Hochelaga,  la  division  No  1  de  la  cité  de 
Montréal,  le  quartier  St-Jacques  de  la  cité 
de  Montréal,  la  partie  du  quartier  Est  qui  se 
trouve  à  l'est  des  rues  Bonsecours  et  Victor 
de  la  cité  de  Montréal,  et  le  comté  de  Laval. 

Les  comtés  de  Missisquoi,  Brome  et  Shef- 
ford. 

Les  paroisses  de  L'Islet,  St-Eugène  et  St- 
Çyrille  et  les  cantons  de  Beaubien,  Arago  et 
Leverrier,  dans  le  comté  de  l'Islet,  les  comtés 
de  Montmagny  et  Bellechasse,  et  les  parois- 
ses deSt-Joseph  de  la  Pointe-Lévy,  St-Henri 
de  Lauzon,  Notre-Dame  de  la  Victoire,  St- 
David  de  L'Auberivière  et  St-Télesphore,  y 
compris  la  ville  de  Lévis  et  les  villages  de 
Lauzon  et  Bienville,  dans  le  comté  de  Lévis. 

Le  comté  de  Maskinongé,  moins  la  ville  de 
Louiseville  et  les  paroisses  de  la  Rivière  du 
Loup,  St-Léon  le  Grand,  St-Pauliri  et  St- 
Alexis.  le  comté  de  Berthior  et  le  comté  de 
Juliette,  moins  les  paroisses  de  St-Paul,  St- 
Ambroise  de  Kildare,  Bienheureux  Alphonse 
de  Rodrignez  et  St-Côme. 

Les  comtés  de  Nicolet  et  d'Yamaska,  et  la 
partie  du  canton  d'Uptou  comprise  dans  la 
paroisse  de  St-Eugène  de  Grantham  et  les 
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De    Loriniier. 


De  Salaberry 


Golfe 

Grandville . 


10 


11 


Inkerman 
Kennebec 


cantons  de  Grantham  et  Wendover,  moins 
la  partie  du  canton  de  Wendover  comprise 
dans  les  paroisses  de  Ste-Brigitte  des  Saults, 
Ste-Perpétue,  St-Léonard  et  Ste-Clotilde 
de  Horton,  dans  le  comté  de  Drummond. 

Les  comtés  de  St-Jean  et  Napierville,  la 
paroisse  de  Ste-Clotilde  et  la  partie  des  pa- 
roisses de  St-Jean-Chrysostôme  et  St- Antoine 
Abbé,  dans  le  comté  de  Châteauguay,  et  les 
cantons  de  Hemmingford  et  Havelock,  dans 
le  comté  de  Huntingdon. 

Les  paroisses  de  St-Joachim  de  Château- 
guay, Ste-Philomène,  Ste-Martine,  St-Ur- 
bain  Premier,  St-Malachie  d'Ormstown  et 
Très-Saint-Sacrement,  dans  le  comté  de 
Châteauguay,  les  cantons  de  Dundee,  God- 
manchester,  Elgin,  Hinchinbrooke  et  Frank- 
lin, dans  le  comté  de  Huntingdon,  et  le  comté 
de  Beauharnois. 

Les  comtés  de  Gaspé,  Iles  de  la  Made- 
leine, Bonaventure,  Rimouski  et  Matane. 

Les  comtés  de  Témiscouata  et  Kamou- 
raska,  et  les  paroisses  de  St-Roch  des  Aul- 
naies,  St-Jean-Port-Joli,  Ste-Louise  et  St- 
Aubert,  la  partie  du  canton  de  Fournier  non 
comprise  dans  la  paroisse  de  St-Aubert,  et 
les  cantons  d'Ashford,  Lafontaihe,  Dionne, 
Garneau  et  Casgrain,  dans  le  comté  de  l'Islet. 

Les  comtés  d'Argenteuil,  Ottawa  et  Pon- 
tiac. 

Les  comtés  de  Lotbinière,  Mégantic  et 
\rthabaska. 


DES  divisions  l'ont  LE  CONSEIL  LÉGISLATE 

TABLEAU 

DES  DIVISIONS  PÔUB  LE  CONSEIL  LÉGISLATIF  -Suite 


.7.» 


No 


12 


Noms 
des  divisions 


Territoire  compris 


La  Salle. 


13 


M 


Lauzon . 


Les    Laurentides. 


16 


17 


18 


Mille  Isles. 
Montarville 
Repentigny 

Rigaud. . . . 


Le  comté  de  Québec  moins  les  paroisses 
de  Beauport,  Cliarlesbourg,  St-Dunstan  du 
Lac  Beauport  et  St-Edmond,  le  comté  de 
Portneuf,  et  la  partie  des  divisions  Centre  et 
Ouest  de  la  cité  de  Québec  qui  se  trouve  dans 
la  banlieue  de  la  cité  de  Québec. 

Les  paroisses  de  St-Romuald  d'Etchemin, 
St-Jean-Chrysostôme,  St-Lambert,  St-Etien- 
ne  et  St-Nicolas,  dans  le  comté  de  Lévis,  et 
les  comtés  de  Dorchester  et  Beauce. 

Les  comtés  de  Saguenay.  Chicoutimi, 
Lac  St-Jean,  Charlevoix  et  Montmorency,  et 
les  paroisses  de  Beauport,  Charlesbourg,  St- 
Dunstan  du  lac  Beauport  et  St-Edmond, 
dans  le  comté  de  Québec. 


Les  comtés  de  Terrebonne  et  des 
Montagnes. 


Deux- 


Les  comtés  de  Verchères,  Cbambly  et 
Laprairie. 

Los  paroisses  de  St-Paul,  St-Ambroise  de 
Kildare,  Bienheureux-Ali)honse  de  Rodri- 
guezet  St-Côme,  dans  le  comté  de  Joliette, 
et  les  comtés  de  l'Assomption  et  Montcalm. 

La  paroisse  de  la  Côte  St-Paul.  'es  cités  de 
St -Henri  et  Sto-Cunégondo  de  Montréal,  les 
villes  de  St-Louis  du  Mile-End,  Outremont, 
la  Côte  des  Neiges  et  Westmount,  les  villages 
de  Notre-Dame  de  Grâces-Ouest,  la  Côts  St- 
Paul,  St-Gabriel et  Verdun. et  la  partie  du 
quartier  St-Jean-Baptiste  do  la  eité  de 
Montréal  et  de  la  ville  de  St-Louis  à  l'ouest  de 
larue  St-Denis  et  de  sou  prolongement,  dans 
|le  comté  d'Hochelaga,  et  les  comtés  de 
[Jacques-Cartier,  VaudreuU  et  Soulanges. 
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TABLEAU 

DES  DIVISIONS  l'DUi  LK  CONSEIL  LÉGISLATIF — Suite 


No 


19 


20 


21 


22 


23 


24 


Noms 
des  divisions 


Rousemont 


Shawinigan . 


Sorel. 


Stadacona. 


Victoria 


Wellington 


Territoire  compris 


La  cité  de  St-Hyacinthe  et  les  paroisses  de 
S t -Hyacinthe  le  Confesseur,  Notre-Dame  de 
St -Hyacinthe,  St-Damase,  St-Charles  et  Ste- 
Marie-Madeleine,  dans  le  comté  de  St-Hya- 
cinthe, et  les  comtés  de  Rouville  et  Iberville. 

Les  comtés  de  Champlain  et  St-Maurice,  la. 
cité  des  Trois-Rivières,  la  ville  de  Louise- 
ville  et  les  paroisses  de  la  Rivière  du  Loup, 
St-Léon  le  Grand,  St-Paulin  et  St-Alexis,. 
dans  le  comté  de  Maskinongé. 

Les  comtés  de  Richelieu  et  Bagot,  et  les 
paroisses  de  St-Denis,  la  Présentation,  St- 
Barnabé  et  St-Jude,  dans  le  comté  de  St- 
Hyacinthe. 

Les  divisions  Est,  Centre  et  Ouest  de  la 
cité  de  Québec,  moins  la  partie  des  deux  der- 
nières divisions  qui  se  trouve  dans  la  ban- 
lieue de  Québec,  et  St-Sauveur. 

Les  divisions  Nos  2,  4,  5  et  6  de  la  cité  de 
Montréal,  moins  la  partie  du  quartier  Est 
qui  se  trouve  à  l'est  des  rues  Bonsecours  et 
Victor,  et  la  division  No  3  de  la  cité  de 
Montréal. 

Les  cantons  Durham,  Wickham,  Simpson 
et  Kingsey,  moins  la  partie  du  canton  de 
Simpson  comprise  dans  la  paroisse  de  Ste- 
Clotilde  de  Horton,  dans  le  comté  de  Drum- 
mond,  le  comté  de  Richmond,  la  cité  de  Sher- 
brooke et  les  comtés  de  Wolfe,  Compton  et 
Stanstead. 
1 


S.  R.  Q.,  69. 


DES  DISTRICTS  .ni. l'  l  WM  -  01 

SECTION   IV 
DES   DISTRICTS   JUDICIAIRES 

73.  Los  vingt  et  un  districts  judiciaires  de  la  province  sont  Districts  in- 
nommés et  composés  comme  suit  :  diciaires, 

TABLEAU 

DES  DISTRICTS  JUDICIAIRES 


Noms 
(les  districts 


Chefs-lieux 


Arthabaska 


Beauce . 


Beauharnois 

Bedford 

Chicoutimi  . . 


Gaspé 


Le  comté  d' Arthabaska, 
moins  la  moitié  sud-est  des  lots 
numéros  25,  26.  27.  28  el  29  du 
onzième  rang  du  canton  de  Ting- 
wick,  et  moins  les  lots  1  à  6, 
inclusivement,  dans  les  rangs  11 
el  12  du  canton  do  Simpson,  et 
les  lots  2  à  5,  inclusivement,  et 
le  lot  B,  dans  le  premier  rang 
du  canton  de  Horton,  le  comté 
de  Mégantic  et  le  comté  de 
Drummond  avec  Les  lots  dans 
les  cantons  de  Simpson  et  Hor- 
ton ci-dessus  mentionnés. 

Les  comtés  de  Beauce  et  Dor 
chester  et  quant  à  la  Cour  de 
circuit  du  comté,  le  comté  du 
Lac  Mégantic. 

Les  comtés  de  Beauharnois, 
Châteauguay  et   Huntingdon. . 

Les  comtés  de  Brome,  Missis- 
quoi  et  Shefford. 

Les  comtés  de  Chicoutimi  et 
Lac  St-Jean. 


Arthabaska. 


St-Joseph  de  1; 
Beauce. 


Salaberry  de 
Valleyfield. 

Sweetsburg. 


Chicoutimi. 


T      Les  comtés  de  Gaspé  et   des  Percé. 
■{  |Iles  de  la  Madeleine. 

Le  comté   de  Bonaventure.  .INew Carliste, 
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TABLEAU 

DES    DISTRICTS    jrDK'l.MKKS Milite 


10 


11 


Noms 
des   districts 


[berville 

Joliette. 


Kamouraska. 


Montmagny 


Montréal 


Ottawa 
Pontiac . 
Québec. 


15  Richelieu. 

16  Rimouski . 
lTjiSaguenay 


Territoire  compris 


Les  comtés  d'Iberville,  Na- 

pierville  et  St-Jean. 

Les  comtés  de  Joliette,  L'As- 
somption, Montcalm  et  Berthier. 

Les  comtés  de  Kamouraska 
et  Témiscouata. 

Le  comté  de  Bellechasse, 
moins  la  paroisse  de  Beaumont, 
et  les  comtés  de  l'Islet  et  Mont- 
magny. 

Les  comtés  de  Chambly,  Ho— 
chelaga,  Jacques-Cartier,  La- 
prairie,  Laval,  Boulanges  etVau- 
dreuil  et  les  six  divisions  de  la 
cité  de  Montréal. 


Chefs-lieux 


Le  comté  d'Ottawa. 


St-Jean. 
Joliette. 
Fraserville. 
Montmagny. 

Montréal. 
Hull. 


Le  comté  de  Pontiac Bryson. 

I 


Les  comtes  de  Lévis,  Lotbi- 
nière,  Montmorency,  Portneuf 
et  Québec,  la  paroisse  de  Beau- 
mont,  dans  le  comté  de  Belle- 
chasse,  et  les  quatre  divisions  dej 
la  cité  de  Québec. 

Les    comtés  de  Richelieu,    Ya- 
maska  et  Verchères. 

Les  comtés  de  Rimouski  et 
Matane. 


Québec. 


Sorel . 


St-Germaîn  de  Ri- 
mouski. 


Les  comtés  de  Charlevoix  etjSt-Etienne   de  la 
Saguenay.  |    Malbaie. 


DM    DIVISIONS  jrDICIAIUKS 

TABLEAU 

des  districts  judiciaires — Suite 
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Noms 
des  districts 


Territoire  compris 


(  Ihefs-lieux 


18 


St-François . 


I^es  comtés  de  Comptera,  Rich- 
mond,  Stanstead  et  Wolfe,  la 
moitié  sud-est  des  lots  numéros 
25,  26,  27,  28  et  29  du  onzième 
rang  du  canton  de  Tingwick, 
dans  le  comté  d'Arthabaska,  et 
le  comté  du  Lac  Mégantic  ex- 
cepté quant  à  ce  qui  concerne  la 
Cour  de  circuit  du  comté,  et  la 
cité  de  Sherbrooke. 


Sherbrooke. 


St-Hyacinthe 
Terrebonne. . . 
Trois-Rivières 


Les  comtés  de  Bagot,   Rou- |St-Hyacintlie. 
ville  et  St-Hvacinthe. 


Les  comtés  d'Argenteuil,Deux- 
Montagnes  et  Terrebonne. 

Les  comtés  de  Champlain, 
Maskinongé  et  St-Maurice,  la 
cité  des  Trois-Rivières  et  le 
comté  de  Nicolet,  moins  les 
lots  1,  2,3,  4,5,  6,  7,8  et  9  du 
I3ième  rang  du  canton  deWen 
dover  ;  les  lots  10  et  11  et  1; 
partie  du  lot  12  située  à  l'est  du 
chemin  de  Saintt  -Perpétue. dans 
le  lOième  rang  du  canton  de 
Wendover  :  ef  la  partie  des  lots 
11  et  12  située  au  sud-ouest  de 
la  rivière  Nicolet,  dans  le  l  lième 
rang  du  canton    de  Wendover 


Ste-Scholastique. 


Trois-Rivières. 


S.  R.  Q.  70  ;  52  V.,  c.  53,  s.    1  :   53  \ '.. 


54  V.. 


59  V.,  c.  6,  s.  1  ;  61  V.,  c.  19,  ss.  2,  3  :  62  V.,  c.  6,  s.  10  :  63  V.,  c.  9,  s 
1  ;  1  Ed.  VII,  c.  4,  s.  3  :  2  E  1.  VII,  c.  11,  s.  l  ;3  Ed.  VII,  c.  50,  s,2 
3  Ed.  VII,  c.  53,  s.  2. 


i.i    i.\  DIVISION    i  ERRITORIALB 

9K(   I  i"\    \ 
DBS    DIVISIONS    n'KNKKiilsTKEMENT 


Division-  74.  Les   soixante-quinze  divisions  d  enregistremêïït    de  la 

d'enrc 

mont. 


"  province  sont  nommées  et  composées  comme  suit 


TABLEAU 

DES  DIVISIONS  D'ENREGISTREMENT 


Noms 

des  divisions 


Territoire  compris 


Localisation  du 
bureau 


\rgenteuil,    (comté 
de) 


Le  comté  d'Argenteuil 


Lachute. 


Arthabaska,  (comté  [  Le  comté  d'Arthabaska,  Arthabaska. 
de)  |  moins  les  lots  depuis  le  No  13  au 
No  28  inclusivement  des  huit-  j 
tième  et  neuvième  rangs  et 
tout  le  dixième  rang  du  canton 
de  Simpson,  les  lots  depuis  le 
No  1  jusqu'au  No  9  inclusive- 
ment des  dixième,  onzième  et 
douzième  rangs  du  canton  de 
Wendover  compris  dans  la  pa- 
roisse de  Ste-Clotilde  de  Hor- 
ton  ;  les  lots  1  à  6,  inclusivement, 
des  rangs  11  et  12  du  canton  de 
| Simpson,  et  les  lots  2  à  5,  inclu 
sivement,  et  le  lot  B  dans  le  pre 
mier  rang  de  Horton. 
Le  comté  de  Bagot 


Bagot,  (comté  de) . 


Beauce,  (comté  de). 


Beauharnois, 
té  de) 


Le  comté  de  Beauce,  moins 
les  cantons  de  Woburn,  Louise 
Ditchfield  et  Spaulding,  la  muni- 
cipalité du  canton  de  Risbo- 
rough  et  la  municipalité  d'une 
partie   du   canton  de  Gayhurst 


(com-|     Le  comté  de  Beauharnois. 


St-Liboire. 


St-François. 


Beauharnois. 


DES  DIVISION-  D  I  NREGI8a  l:l:\ll  \  I 

TABLEAU 

des  divisions  d'enregistrement — Suite 


65 


Noms 
(les  divisions 


Territoire  compris 


Localisation  du 
bureau 


Bellechasse,  (comté 
de) 

Berthier,  (comté  de) 


Le  comté  de  Bellechasse. 


Le  comté  de  Berthier. 


Bonaventure,  (  1  ère |  La  partie  du  comté  de  Bona- 
division  d'enrcgis-jventure  à  l'est  de  la  rivière 
trement  du  comté 

de) 


St-Raphaël. 

Berthier. 
New-Carlisle. 


14 


Bonaventure,  (2ème 
division  d'enregis- 
trement du  comté 
de) 

Brome,  (comté  de).. 

Chambly,  (comté  de) 

Champlain,     (comté 
de) 

Charlevoix,  (1ère  di- 
vision d'enregis1 
trement  du  com- 
té de) 


Charlevoix,  (2ème  di- 
vision d'enregis- 
trement du  comté 
de) 


Grand-Cascapédia. 


La  partie  du  comté  de  Bona-|St-Joseph  de  Car- 
venture  à  l'ouest  de  la  rivière)     leton. 
Grand-Cascapé(  lia. 


Le  comté  de  Brome f 

Le  comté  de  Chambly 

Le  comté  de  Champlain 


Knowlton. 

Longueuil. 

Ste-Geneviève  de 
Batiscan. 


Les  paroisses    de  St-Siméon,jSt-Etienne  de  la 


St-Fidèle,     St-Etienne    de 
Malbaie,St-Irénée  el  Ste-Agnès, 

les  cantons  de  Callières,  Chau- 
veauet  deSales,  et  Le  territoire 
non  organisé  au  nord  de  ces 
paroisses  et  cantons,  dans  le 
comté  de  Charlevoix. 

Les  paroisses  de  St-François- 
Xavier  de  la  Petite  Rivière1. 
Baie  St-Paul,  St-Urbain,  Ebou- 
lements  et  St-Hilarion,  et  Le  ter- 
ritoire non  organisé  au  nord 
de  ces  paroisses,  dans  le  comté 
de  Charlevoix,  et  la  paroisse  de 
St-Louis  de  l'Ile  aux  Coudres. 


.Malbaie. 


Baie  St-Paul. 


66 


DE  LA  DIVISION  TERRITOHIALE 

TABLEAU 

ri:s  divisions  d'enregistrement — Suite 


i:> 


16 


17 


Châteauguay,  (com 
té  de) 


Chicoutimi 


Coaticook , 


Le  comté  de  Châteauguay Ste-Martine. 


18 


Le  comté  de  Chicoutimi.  Chicoutimi. 

Le  canton  de  Barford  et  la  Coaticook. 
partie  du  canton  de  Barnston 
à  l'est  du  lot  numéro  cinq  dans 
tous  les  rangs    d'icelui,  y  com 
pris  la  ville  de  Coaticook,  dans 
le   comté   de   Stanstead,   et  les 
I cantons  de  Hereford  et  Clifton 
|dans    le    comté    de    Compton,, 
[moins  la  partie  du  dit  canton, 
de     Clifton     comprise  dans  laj 
municipalité  de  Gif  ton-Est 


Compton,  (comté  de) 


19 


20 


21 


i 

Le  comté  de  Compton,  moinslCookshire. 
les  cantons  de  Compton  et  He-| 
reford,  la  partie  du  canton  dej 
Clifton  non  comprise  dans  laj 
municipalité  de  Gif  ton-Est,  etj 
jles  cantons  de  Whitton,Marston,| 
Winslow  et  Clinton,  moins  lesl 
municipalités  de  Whitton,  Mars- 
ton  et  Winslow  sud.        te. 


Deux-Montagnes, 
(comté  des) 

Dorchester,     (comté 
de) 

Drummond,    (comté 
de) 


Le   comté   des   Deux-Monta- 
gnes. 

Le  comté  de  Dorchester 


Le  comté  de  Drummond, 
les  lots  depuis  le  No  13  au  No  28 
inclusivement  des  huitième  et 
neuvième  rangs,  et  tout  le  dix 
ième  rang  du  canton  de  Simp- 
son, et  les  lots  depuis  le  No  1 
jusqu'au    No    9    inclusivement 


Ste-Scholastique. 
Ste-Hénédine. 
Drummond  ville. 


DE8  DIVISIONS   Ii'kNKKCISTHKMENT 

TABLEAU 
des  divisions  d'enregistrement — Suite 
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Noms 
des  divisions 


Territoire  compris 


Localisation  du 
bureau 


22 


Gaspé,  (comté  de). 


23 


Hochelaga  et  Jac- 
ques-Cartier, (com- 
tés de) 


des  dixième,  onzième  et  dou 
zième  rangs  du  canton  de  Wen 
dover,  compris  dans  la  paroisse 
de  Sainte-Clotilde  de  Horton, 
dans  le  comté  d'Arthabaska  ;  les 
lots  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8  et  9  du 
13ième  rang  du  canton  de  Wen 
dover  ;  les  lots  10  et  11  et  la  par 
tic  du  lot  12  située  à  l'est  du 
chemin  de  Sainte-Perpétue,  dans 
le  lOième  rang  du  canton  de 
Wendover  ;  la  partie  des  lots  11 
et  12  située  au  sud-ouest  de  la 
rivière  Nicolet,  dans  le  llième 
rang  du  canton  de  Wendover, 
dans  le  comté  de  Nicolet  ;  les  lots 
1 ,  2,  3,  4,  5  et  6  du  llième  rang 
du  canton  de  Simpson,  les  lots 
1,  2,  3,  4,  5  et  6  du  12ième  rang 
du  canton  de  Simpson  ;  et  les 
lots  2,  3,  4,  5  et  B  du  1er  rang 
du  canton  de  Horton,  dans  le 
comté  d'Arthabaska. 


Le   comté   de   Gaspé,   moins  Percé. 
[les  municipalités  de  St-Maxime 
[du    Mont-Louis,  Ste-Anne    des 
Monts    et  St-Norberl     du    Cap 

[Chat,  mais  sans  inclure  dans 
[l'exception  le  canton  de  Dénoue 
et  le  territoire  non  organisé  en 
arrière  d'icelui. 

Les  comtés  d'Hochelaga  el  Jac-lMontréal, 


ques-Cartier. 


(mais    le    lieu- 
tenant-gouv. 
en  conseil 
peut  le  tixer 
dans  le  comté 
d'Hochelaga). 


lis 
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TABLEAU 

des  divisions  d'enregistrement    Suite 


TA 

25 
26 

27 

28 
29 

30 


Noms 
des  divisions 


Territoire  compris 


Huntingdon,  (comté  Le  comté  de  Huntingdon 
de)  | 


Iberville  (comté  de)  |Le    comté  d'Iberville. 


Localisation  du 
bureau 


Iles  de  la  Madeleine 


Ile-d'Orléans 


Joliette,  (comté  de) 

Kamouraska,    (com- 
té de) 

Labelle,  (comté  de) 


Le  comté  des  îles  de  la  Made- 
leine. 

L'île  d'Orléans,  dans  le  com- 
té de  Montmorency. 


Le  comté  de  Joliette 

Le  comté  de  Kamouraska. 


Huntingdon. 

Iberville. 
Amherst. 

St-Laurent. 

Joliette. 
Kamouraska. 


La  partie  du  comté  d'OttawajPapineauville. 
qui  comprend  la  paroisse  de 
Notre-Dame  de  Bonsecours,  y 
compris  le  village  de  Montebello, 
la  paroisse  de  Sainte-Angélique, 
y  compris  le  village  de  Papi- 
neauville,  la  paroisse  de  Saint- 
André-Avelin,  le  canton  et  aug- 
mentation de  Lochaber,  y  com- 
pris le  village  de  Thurso,  les  can- 
tons de  Buckingham,  Portland, 
Derry,  Mulgrave,  Ripon,  Ville- 
neuve, Lathbury,  Hartwell,  Suf- 
folk,  Ponsonby,  Wells,  Bidwell, 
Preston,  Addington,  Amherst, 
Clyde,  Labelle,  Killaly,  McGill, 
Dudley,  La  Minerve,  Joly,  Mar- 
chand, Loranger,  Kiamika, 
Campbell,  Bowman,  Bigelow, 
Blake,  Wabasse,  Boutillier,  Ro- 
bertson,  Pope,  Gagnon,  Lesage, 
Montigny,  Boyer,  Turgeon,  Ro- 
chon, Moreau,  Gravel  et  Wùr- 
tele,  et  tous  les  territoires  non 


DES  DIVISIONS  D  BNB1  QIS1  RI  IHBM 

TABLEAU 
DES  divisions  d'enregistrement — Suite 


31 


32 


33 


34 


Lac  Mégantic,  (Divi- 
sion d'enregistre- 
ment de  la  muni- 
cipalité du  comté 
de) 


Lac  St-Jean  No  1 


Lac  St-Jean  No  2 


Laprairie,    (comté 
de) 


organisés  situés  à  l'est  de  la 
ligne  est  du  canton  de  Bas- 
katong  et  d'une  ligne  à  être  ti- 
rée comme  la  continuation  nord 
la  ligne  est  du  dit  canton  de 
Baskatong,  ainsi  qu'à  l'est  des 
cantons  formant  partie  du  com 
té  de  Wright,  au  sud  de  la  fron 
tière  méridionale  du  comté  de 
Montcalm,  et  appelée  le  "  comté 
de  Labelle,  "  et  la  ville  de  Bue 
kingham. 

Les  cantons  de  Whitton 
Marston,  Winslow,  Clinton 
moins  les  municipalités  de  Whit- 
ton, Marston  et  South  Win 
slow,  du  comté  de  Compton, 
et  les  cantons  Wohurn,  Louise 
Ditchfieldet  Spaulding,  la  muni- 
cipalité du  canton  de  Risbo- 
rough  et  la  municipalité  de  par- 
tie du  canton  de  Gayhurst,  du 
comté  de  Beauce,  appelés  "'  le 
comté  du  Lac  Mégantic." 

La  partie  du  comté  située  à 
l'est  des  rivière  Péribonka  e1 
Métabetchouan. 


Village  de  Mégan- 
tic. 


Hébert  ville,  (mais 
pourra    être 
changé  par  pro- 
clamât ion  du 
lieutenant-gou- 
verneur). 


La  partie  du  comté    située  àRoberval 
l'ouest  des  rivières  Péribonka  et 
Métabetchouan. 


jLe  comté  de  Laprairie. 


Laprairie. 
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TABLEAU 
des  ni  visions  d'enregistrement — Suite 


N'oins 
des  divisions 


L'Assomption,  com- 
té de) 

Laval,  (comté  de) 


Territoire  compris 


Le  comté  de    L'Assomption. . . 


Le  comté  de  Laval 


Localisation  du 
bureau 


Lévis,  (comté  de)      (Le  comté  de  Lévis. 


40 


41 


L'Islet,    (comté  de) 


Lotbinière,   (comté 
de) 


Le  comté  de  L'Islet. 


Le  comté  de  Lotbinière,  moins 
la  paroisse  de  Saint-Sylvestre  et 
les  concessions  Belfast,  Saint- 
Charles,  Saint-David,  Des  Chu- 
tes, Saint-Patrice,  McKee  's  Gore, 
et  les  parties  des  concessions 
Saint-Joseph  aliasSaint-Jacques, 
Saint-Jean,  Saint-Martin,  Saint- 
Philippe,  Sainte- Anne,  Chemin 
Craig  Est,  Chemin  Craig  Ouest, 
ainsi  que  la  partie  de  la  conces- 
sion Armagh  située  au  sud-est  de 
la  rivière  La  Fourchette. 


I 
Maskinongé,  (com-    |Le  comté  de  Maskinongé. 
té  de) 


L'Assomption. 

Ste-Rose. 

Lévis. 

St-Jean-Port- 
Joli. 

Ste-Croix. 


Louise  ville. 


Mégantic,  (comté      |Le  comté  de  Mégantic,  plus  lailnverness. 
de)  paroisse  de  Saint-Sylvestre  et  les; 

concessions  Belfast,  St-Charles,| 
!  Saint-David,  Des  Chutes,  Saint- 1 
•Patrice,  McKee's  Gore,  et  lesj 
|  parties  des  concessions  Saint- J 
(Joseph  alias  Saint-Jacqaes,Saint-| 
jjean,  Saint-Martin,  Saint-Phi-| 
(lippe.  Sain  te- Anne, Chemin  Craig- 
|Est,  Chemin  Craig-Ouest,  ainsi  | 
Ique   la  partie  de   la  concession  | 
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42 


43 


44 


45 


Noms 
des  divisions 


Territoire  compris 


Localisation  du 
bureau 


Armagh  située  au  sud-est  de  la| 
rivière  La  Fourchette  dans  le 
comté  de  Lotbinière. 


Missisquoi,  (comté    ILe  comté  de  Missisquoi. 
de) 


Montcalm,  (comté 
de) 

Montmagny,  (com- 
té de) 


Montmorency,  (com-j     Le  comté  de  Montmorency, 


Le  comté  de  Montcalm. . . 
Le  comté  de  Montmagny. 


46 


•17 


48 


41) 


té  de) 
Montréal-Est . 


Montréal-Ouest. 


Napierville,  (comté 
de) 

Nicolet,  (division 
d'enregistrement 
No  1  du  comté  de) 


moins  l'île  d'Orléans. 

Divisions  Nos  1 ,  2,  3  et  4  de  la 
cité  de  Montréal 


Bedford. 

Ste-Julienne. 

Montmagny. 

Chateau-Richer. 

Montréal. 


Divisions  Nos  5  et  6  de  la  cité  de | Montréal. 
Montréal . 


Le  comté  de  Napierville. 


Les  paroisses  de  St-Pierre  les 
Becquets,  Ste-Sophie  de  li- 
vrant, Gentilly,  Ste-Marie  de 
Blandford,  Bécancour,  Ste-Ger- 
trudé,  Sfc-Sylvère  et  Ste-Angèle 
de  Laval,  dans  1<>  comté  de  Nico- 
let et  la  partie  de  la  paroisse  de 
St-Louis  de  Blandford  qui  forme 
partie  du  comté  de  Nicolet ,  et 
toute  autre  partie  du  comté  de 
Nicolet  située  à  l'est  de  la  rivière 
Bécancour. 


Napierville. 


Bécancour. 
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des  divisions  d'enregistrement — Suite 


Noms 
des  iln  talons 


Terri (oirc  compris 


Localisation  du 
bureau 


50 'Nicolet,  (division 
d'enregistrement 

No  2  du  comté  de) 


51 


Le  reste  du  comté  de  Nicolet 
moins  les  lots  Nos  1,  2,  3,  4,  5, 6, 
7,  8  et  9  du  13ième  rang  da  can- 
ton Wendover,  les  lots  10  et  11, 
la  partie  du  lot  No  12  située  à 
l'est  du  chemin  de  Ste-Perpétue, 
dans  le  lOième  rang  du  canton 
Wendover,  et  la  partie  des  lots 
Nos  11  et  12,  située  au  sud-ouest 
de  la  rivière  Nicolet,  dans  le 
llième  rang  du  canton  Wen 
dover. 


Nicolet. 


Pontiac,   (1ère  divi- 
sion dujcomté  de) 


Toute  la  partie  du  comté  de|Bryson. 
Pontiac  à  l'est  de  la  rivière  Du-| 
moine,  Grand-Lac,  Lac  Anti-] 
quas,  Grand  Lac  Victoria,  et| 
'(l'une  ligne  tirée  au  nord  depuis 
ll'extrémité  interne  de  la  baiej 
^septentrionale  du  Grand-Lacj 
(Victoria,  jusqu'à  l'intersection j 
|de  la  limite  ouest  du  comté  de 
IMontcalm. 


Pontiac,  (2ème  divi-|     Tout    ie   reste   du   comté   de 
sion  du  comté  de)iPontiac  à  l'ouest  de  la  ligne  de 
division  ci-dessus  mentionnée. 

Le  comté  de  Portneuf 

Les  quatre  divisions  de  la  cité 
de  Québec  et  le  comté  de  Québec 

Le  comté  de  Richelieu 

Le  comté  de  Richmond 


Portneuf,  (comté  de' 
Québec 


Richelieu,  (comté 
de) 


56 1 Richmond,   (comté 
I     de) 


Ville-Marie* 

Cap-Santé. 
Québec. 

Sorel. 

Richmond. 
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c 

Noms 

Localisation  du 

£ 

des  divisions 

Territoire  compris 

bureau 

57 

Rimouski,    (1er  dis- 

La partie   du  comté  de  Ri- 

St-Jérôme    de 

trict    d'enregistre- 

mouski au  nord-est  du  fief  Pa- 

Matane. 

ment  du  comté  de) 

chot,  de  la  seigneurie  de  Thi- 
bierge  et  Lepage  et  du  prolon- 
gement de  la  ligne  nord-est  de 
cette  seigneurie  jusqu'à  la  pro- 
fondeur du  comté. 

58 

Rimouski,     (2ème 

La  partie  du  comté  de  Ri- 

St-Germain de 

district  d'enregis- 

mouski au  sud-ouest  de  la  sei- 

Rimouski. 

trement  du  comté 

gneurie  de  Métis,  du  canton  de 

de) 

Cabot  et  du  prolongement  de  la 
ligne    sud-ouest    de    ce    canton 
jusqu'à  la  profondeur  du  com- 
té. 

59 

Rouville,    (comté 
de) 

Le  comté  de  Rouville. 

Marieville. 

60 

Saguenay,  (comté 

Le  comté  de  Saguenay 

fadoussac. 

de) 

61 

Shefford,    (comté 
de) 

Le  comté  de  Shefford 

Waterloo. 

62 

Sherbrooke 

La  cité  de  Sherbrooke,  et  le 
canton    de   Compton.    dans    le 
comté  de  Compton. 

Sherbrooke. 

63 

Soulanges,    (comté 
de) 

Le  comté  de  Soulangea 

Coteau   Landing. 

64 

Stanstead 

Les    cantons    de    Stanstead.  Stanstead  Plain. 

Hatley  el   Magog,  el   la  partie 

du     canton     de     Barnston       à 

l'ouest  du  lot  numéro  six.  dans 

tous  les  rangs  d'icelui. 
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Noms 
des  divisions 


Territoire  compris 


Localisation  du 
bureau 


65 


Ste  -  Anne  des 
Monts 


St-Hyacinthe,  (com- 
té de) 

St-Jean,  (comté  de) 

Témiscouata, 
(comté  de) 

Terrebonne,  (com- 
té de) 

Trois-Rivières 


Vaudreuil,  (comté 
de) 


Les  municipalités  de  St- 
Maxime  du  Mont  -  Louis,  Ste- 
Anne  des  Monts  et  St-Norbert  du 
Cap  Chat, moins  le  canton  de  Dé- 
noue et  le  territoire  non  orga- 
nisé en  arrière  d'icelui,  dans  le 
comté  de  Gaspé. 

Le  comté  de  St-Hyacinthe . 


Le  comté   de    St-Jean 

Le  comté  de  Témiscouata. 


I 

Le  comté  de  Terrebonne. 


La  cité    des  Trois-Rivières  et 
le  comté  de  St-Maurice. 

Le  comté  de  Vaudreuil .... 


Verch ères, (comté  de)  |     Le  comté  de  Verchères. 


Wolfe,  (comté  de) .  . 
Wright,  (comté  de).. 


Le  comté  de  Wolfe . 


La  partie  du  comté  d'Ottawa 
Hull,  qui  comprend  le  canton  et 
augmentation  de  Templeton,  y 
compris  le  village  de  la  Pointe- 
à-Gatineau,  les  cantons  de  Hull, 
Eardly,  Masham,  Wakefield, 
Low,  Denholm,  Aylwin,  Hincks, 
Northfield,  Wright,  Bouchette, 
Cameron,  Kensington,  Mani- 
waki,  Egan,  Lytton,  Sicotte, 
Aumond,  Baskatong  et  tous  les 


S  te- Anne  des 
Monts. 


St-Hyacinthe. 

St-Jean. 
Fraserville. 

S  t- Jérôme. 

Trois-Rivières. 

Vaudreuil. 

Verchères. 
Ham-Sud. 
Hull. 
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DES  divisions  d'enregistrement — Suite 


75 


o 

Noms 

Localisation  du 

y, 

divisions 

Territoires  compris 

bureau 

territoires  non  organisés  situés 

à  l'ouest  de  la  ligne  est  du  dit 

canton  de  Baskatong,  et  d'une 

ligne  à  être  tirée  comme  la  con- 

tinuation  nord   de   la  ligne  est 

du  canton  de  Baskatong,  jusqu'à 

la     frontière     méridionale     du 

comté  de  Montcalm,  appelée  le 

"  comté  de  Wright  ",  la  cité  de 

Hull  et  la  ville  d'Aylmer. 

75 

Yamaska,   (comté 

Le  comté  d' Yamaska 

St-François  du 

de) 

Lac. 

S.  R.  Q.,  72  ;  53  V.,  c.  2,  s.  1  ;  55-56  V.,  c.  45,  ss.  1,  2  et  3  ;  56  V.,  c.  46, 
s.  1  ;  58  V.,  c.  12,  s.  1;  59  V.,  c.6,  s.  1  ;  60  V.,  c.  15,  ss.  1  et  2  ;60  V.,  c.  20, 
s.  1;  61  V.,  c.  7,  s.  2  ;  61  V.,  c.  8,  s.  2  ;  62  V., c.6, s.  10  ;  62V.,  c.  7,ss.  1 
et  2  ;  62  V.,  c.  8,  ss.  1,  2,  3  et  9  ;  62  V.,  c.  10,  s.  10  ;  63  V.,  c.  8,  ss.  2  et 
S  ;  2  Ed.  VII,  c.  9,  s.  1  ;  2  Ed.  VII,  c.  11  ss.  1  et  5. 
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DE  LA   DIVISION  TKIUUTOIUALE 

3ECTI0K    \i 
DES    MIMi  II' ALITÉS    DE    QQVLTÉ 


Muni  ipali-       75.  Lgg  soixante-douze  înunicipalités  de  comté  sont  nom- 
tés  de  comté.      ,  ,  l 

tnées  el  composées  comme  suit: 


TABLEAi: 

DES  MUNICIPALITÉS  DE  COMTÉ 


Noms  des 

municipalités  de 

comté 


Territoire  compris 


Argent  enil. . 
Arthabaska. 


Bagot . . 
Beauce . 


Beauharnois . 

Bellechasse. . 
Berthier. . .  . 


Bonaventure . 

Brome 

Chambly 


Champlain 


Le  comté  d'Argenteuil,  moins  la  ville  de  La- 
chute. 

Le  comté  d'Arthabaska,  moins  les  villes  d'Ar- 
thabaska  et  Victoriaville. 

Le  comté  de  Bagot,  moins  la  ville  d'Acton. 

Le  comté  de  Beauce,  moins  la  ville  de  Beauce- 
ville  et  les  cantons  de  Woburn,  Louise,  Ditchfield 
et  Spaulding,  la  municipalité  du  canton  de  Risbo- 
rough  et  la  municipalité  de  partie  du  canton  de 
Gayhurst. 

Le  comté  de  Beauharnois,  moins  la  ville  de 
Beauharnois  et  la  cité  de  Salaberry  de  Valleyfield. 

Le  comté  de  Bellechasse. 

Le  comté  de  Berthier,  moins  la  ville  de  Ber- 
thier. 

Le  comté  de  Bonaventure. 

Le  comté  de  Brome. 

Le  comté  de  Chambly,  moins  la  ville  de  Lon- 
gueuil. 

Le  comté  de  Champlain. 
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Noms  des 
municipalités  de 

comté 


Charlevoix,  (2ème 
division  du  comté 
de) 


Châteauguay 

Chicoutimi  No  1 


Territoire  compris 


Charlevoix,    (1ère     |    Les  paroisses  de  St-Siméon,  St-Fidèle,Str-Etienne 

division  du  comté  de  la  Malbaie,  St-Irénée  et  Ste-Agnès,  les  cantons 
de)  de  Callières,  Chauveau  e\  de  Sales,  e1  le  territoire 

non  organisé  au  nord  de  ces  paroisses  et  cantons, 

dans  le  comté  de  Charlevoix. 

Les  paroisses  de  St -François-Xavier  de  la  Petite 
Rivière,  Baie  Si-Paul,  St-Urbain,  Eboulements  el 
St-Hilarion,  et  le  territoire  non  organisé  au  nord 
de  ces  paroisses,  dans  le  comté  de  Charlevoix. 

Le  comté  de  Châteauguay. 

La  partie  du  comté  de  Chicoutimi  au  nord,  à 
l'est  et  au  sud-est  des  cantons  de  Labarre  et  Pies- 
sis,  moins  la  ville  de  Chicoutimi. 

La  partie  du  comté  de  Chicoutimi  à  l'ouest  et  au 
sud-ouest  des  cantons  de  Kenogami  et  Lait  ignés. 

LecomtédeCompton  moins  les  villes  de  Cook- 
shire  etScotstown,  et  moins  aussi  les  cantons  de 
Compton,  Whitton,  Marston,  Winslow,  Clinton, 
excepté  les  municipalités  de  Whitton,  Marston 
et  Winslow-Sud. 

Le  comté  des  Deux-Montagnes. 

Le  comté  de  Dorchester. 

Le  comté  de  Drummond.  moins  la  ville  de  Drum- 
mondville. 

La  partie  du  comté  de  Gaspé  à  l'est  de  la  muni- 
cipalité de  St-Maxime  du  Mont-Louis. 

Les  municipalités  de  St-Maxime  du  Mont-Louis, 
Ste-Anne  des  Monts  et  St-Norbert  du  Cap  Chat, 
dans  le  comté  de  Gaspé. 


Chicoutimi  No  2. 
Compton 

Deux-Montagnes 

Dorchester 

Drummond 

Gaspé  No  1 

Gaspé  No  3 
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DES  MUNICIPALITÉS  DE  COMTÉ — Suite 


Noms  des 
municipalités  de 

comté 


Territoire  compris 


Hochelaga 

Huntingdon 

Iberville 

Iles  de  la  Madeleine 
Jacques-Cartier 

Joliette 

Kamouraska 

Labelle 


Le  comté  de  Hochelaga,  moins  les  quartiers 
Hochelaga  et  St-Jean-Baptiste  de  la  cité  de  Mont- 
réal, et  les  cités  de  St-Henri,  Ste-Cunégonde  de 
Montréal  et  la  ville  de  Maisonneuve. 

Le  comté  de  Huntingdon. 

Le  comté  d'Iberville,  moins  la  ville  dTberville. 

Le  comté  des  Iles  de  la  Madeleine. 

Le  comté  de  Jacques-Cartier,  moins  les  villes  de 
Lachine  et  Ste-Anne  de  Bellevue. 

Le  comté  de  Joliette,  moins  la  ville  de  Joliette. 

Le  comté  de  Kamouraska. 

La  partie  du  comté  d'Ottawa  qui  comprend  la 
paroisse  de  Notre-Dame  de  Bonsecours,  y  compris 
le  village  de  Montebello,  la  paroisse  de  Sainte- 
Angélique  y  compris  le  village  de  Papineauville, 
la  paroisse  de  Saint- André- A velin,  le  canton  et 
augmentation  de  Lochaber  y  compris  le  village 
le  Thurso,  les  cantons  de  Buckingham,  Portland, 
Derry,  Mulgrave,  Ripon,  Villeneuve,  Lathbury, 
Hartwell,  Suffolk,  Ponsonby,  Wells,  Bidweil, 
Preston,  Addington,  Amherst,  Clyde,  Labelle, 
Killaly,  McGill,  Dudley,  La  Minerve,  Joly,  Mar- 
chand, Loranger,  Kiamika.  Campbell,  Bowman, 
Bigelow,  Blake,  Wabasse,  Boutiîlier,  Robertson, 
Pope,  Gagnon,  Lesage,  Montigny,  Boyer,  Turgeon, 
Rochon,  Moreau,  Gravel  et  Wùrtele,  et  tous  les 
territoires  non  organisés  situés  à  l'est  de  la  ligne 
lest  du  dit  canton  de  Baskatong  et  d'une  ligne 
à  être  tirée  comme  la  continuation  nord  de  la 
[ligne  est  du  canton  de  Baskatong  ainsi  qu'à  l'est 
des  cantons  formant  partie  du  comté  de  Wright, 
|au  sud  de  la  frontière  méridionale  du  comté  de 
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Noms  des 

municipalités  de 

comté 


Territoire  compris 


31 


Lac  Mégantic. 


Lac  St-Jean  No  1.. 

Lac  St-Jean  No  2. . 

Laprairie   

L'Assomption  .... 

Laval 

Lévis 

L'Islet 

Lotbinière 

Maskinongé 

Mégantic 

Missisquoi 

Montcalm 


Montcalm,  appelée  le  "  comté  de  Labelle  ",  moins 
la  ville  de  Buckingham. 

Les  cartons  de  Whitton,  Marston,  Winslow, 
Clinton,  dans  le  comté  de  Compton,  moins  les 
municipalités  de  Whitton,  Marston  et  de  Winslow- 
Sud,  et  les  cantons  de  Woburn,  Louise,  Ditchfield 
et  Spaulding,  la  municipalité  du  canton  de  Risbo- 
rough,  et  la  municipalité  d'une  partie  du  can- 
ton de  Gayhurst,  dans  le  comté  de  Beauce. 

La  partie  du  comté  située  à  Lest  des  rivières 
Péribonca  et  Métabetchouan. 

La  partie  du  comté  située  à  l'ouest  des  rivières 
Péril )onka  et  Métabetchouan,  moins  la  ville  de 
Roberval. 

Le  eomté  de  Laprairie. 

Le  comté  de  l'Assomption,  moins  la  ville  des 
Laurentides. 

Le  comté  de  Laval. 

Le  comté  de  Lévis,  moins  la  ville  de  Lévis. 

Le  comté  de  l'Islet. 

Le  comté  de  Lotbinière. 

Le  comté  de  Maskinongé. 

Le  comté  de  Mégantic,  moins  la  ville  de  Thet- 

ford  Mines. 

Le  comté  de  Missisquoi.  moins  les  villes  de  Farn- 
ham  et  Bedford. 

Le  comté  de  Montcalm. 


su 
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TABLEAU 

DES  Ml  Mi'll'M.lTKS  DE  COMTE    -Suite 


Noms  des 

municipalités  de 

comté 


Territoire  compris 


Montmagny. 


Montmorency  No  1. 

Montmorency  No  2. 

Napierville 

Nicolet 


Pontiac  (1ère 
division  du  comté 

de) 


50|  Pontiac  (2ième 
I  division  du   comté 
de) 


51 


52 


Port  neuf. 


Québec. 


Richelieu. . 
Richmond. 


Le  comté  de  Montmagny,  moins  l'Ile  aux  Grues 
et  la  ville  de  Montmagny. 

La  partie  du  comté  de  Montmorency  située  sur 
la  rive  nord  du  fleuve  St-Laurent. 

L'île  d'Orléans. 

Le  comté  de  Napierville. 

Le  comté  de  Nicolet,  moins  la  ville  de  Nicolet. 

Toute  la  partie  cl  a  comté  à  l'est  de  la  rivière 
Dumoine,  Grand  Lac,  Lac  Antiquas,  Grand  Lac 
Victoria,  et  d'une  ligne  tirée  au  nord  de  l'extré- 
mité interne  de  la  baie  septentrionale  du  Grand 
lac  Victoria  jusqu'à  l'intersection  de  la  limite 
ouest  du  comté  de  Montcalm. 

Le  reste  du  comté  de  Pontiac  à  l'ouest  de  la  ligne 
de  division  ci-dessus  mentionnée. 


Le  comté  de  Portneuf. 

Le  comté  de  Québec,  la  partie  de  la  banlieue  de 
Québec  qui  se  trouve  clans  Québec-Centre  et  Qué- 
bec-Ouest, les  paroisses  de  Notre-Dame  des  Anges 
et  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  et  les  municipalités 
comprises  dans  l'ancienne  municipalité  de  St- 
Roch-Nord. 

Le  comté  de  Richelieu,  moins  la  cité  de  Sorel 
et  la  ville  de  St-Ours. 

Le  comté  de  Richmond,  moins  les  villes  de  Rich- 
mond, Bromptonville  et  Windsor  Mills. 


m  a  ni  \  rsioNa  municipales 
TABLEAU 

DES   Mi  NICTPALITÉ8   DE  Cl  >M  I  Ê      Suite 


M 


Noms  des 

municipalitéB  de 

comté 


Rimouski     1 1  ère. 
division  <lu   comté 
de) 

Rimouski,  (2ème 
division    du    comté 
de) 


Rouville. 
Saguenav 


Shefford. 


00  Sherbrooke 


Soûl;' 
Stanstead. 


Territoire  compris 


St-Hyacinthe 


Le  comté  de  Rimouski. 


Le  comte'1  de  Matane. 


Le  comté  de  Rouville. 

Le  comte  de  Saguenav^  moins  les  municipalités 
de  St-Pierre  de  la  l'ointe  aux  Esquimaux,  Escou- 
mains,  Tadoussac  el  l'île  d'Anticosti. 

Le  comté  de  Shefford. 

Le  canton  de  Compton,  dans  le  comte  de  Comp- 
ton,  et  la  cité  de  Sherbrooke,  moins  la  cité  munici- 
pale de  Sherbrooke. 

Le  comté  de  Soulanges. 

mté  de  Stanstead,  moins  lesvilles  de  Coati- 
cook  et  Magog. 

Le  comté  de  St-Hyacinthe,  moins  la  cité  de  St- 
Hyacinthe. 


St-Jean '     Le  comté  de  St-Jean,  moins  la  ville  de  St-Jean. 


Saint-Maurice 


Témiscouata. 


Le  comté  de  Saint-Maurice  et  la  cité  des  Trois- 
Rivières,  moins  la  cité  municipale  des  Trois-Ri- 
vières. 

Le  comté  de  Témiscouata,  moins  la  ville  de  lïa- 
serville. 
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TABLEAU 

DES  Mi  N1CIPALITES  DE  COMTÉ — Suiti 


Noms  des 
municipalitéa  de 

CCI  M  11'1 


ti,  Terrebonne 


68 
69 

7() 
71 


Vaudreuil. 
Verchères. 

Wolfe 

Wrighl  . . 


2  Yamaska. 


Territoire  compris 


Le  comte  de  Terrebonne,  moins  la  Aille  de  Terre- 
bonne. 

Le  comté  de  Vaudreuil. 

Le  comté  de  Verchères. 

Le  comté  de  Wolfe. 

La  partie  du  comté  d'Ottawa  qui  comprend  le 
canton  et  augmentation  de  TemiJeton,  y  compris 
le  village  de  la  Pointe-à-Gatineau,  les  cantons  de 
Hull,  Eardly,  Masham,  Wakefield,  Low,  Denholm, 
Aylwin,  Hincks,  Northfield,  Wright,  Bouchette, 
Cameron,  Kensington,  Maniwaki,  Lgan,  Lytton, 
Sicotte,  Aumond,  Baskatong  et  tons  les  territoires 
non  organisés  situés  à  l'ouest  de  la  ligne  est  du 
dit  canton  de  Baskatong,  et  d'une  ligne  à  être 
tirée  comme  la  continuation  nord  de  la  ligne  est 
du  canton  de  Baskatong,  jusqu'à  la  frontière 
méridionale  du  comté  de  Montcalm,  appelée  le 
"  comté  de  Wright  ".,  moins  la  cité  de  Hull  et  la 
ville  d'Aylmer. 

Le  comté  d' Yamaska, 


S.  R.Q..  73  ;53  Y.,  c.  2,  s. 
53  Y.,  c.  78,  s.  1  :  53  Y.,  c.  79 
ce.  57  et  58  :  58  Y.,  c.  56,  - 
2  :  62  V..  c  2,  s.  1  :  (12  Y., 
s  2  :  2  Ed.  VII,  c.  Il,  s. 
p  3  :  3  Ed.  VII,  c.  72.  s.  2 
1   :  ô  Ed  VII,  c.48,  s.  2, 


;  53  V.,  c.  75,  s.   2  ;  53  V.,  c.   77,  s.  1  ; 

55-56  V.,  c.  45,  ss.  1,  2  et  3  ;  55-56  V., 

2;  60  V.,  c.  15,  ss.  1  et  2;  60  V.,  c.  17,  ss.  1  et 

L3  :  62  V.,  c.  10.  s.    10  ;   62  V.,  c.  68, 

1   :   :;  Ed.  VII,  c.  70,  s.  2~  :  3  Ed.  Y1T.  c.  71, 

;  4Ed.  VII,  c.  00,  s.  1  :  1    Ed  VII,  c.  67,  s. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME 

DE    L'ORGANISATION    DE   TERRITOIRES 

76.  Tout  le  territoire  de  la  province  compris  entre  les  limites  Division 
nord-est,  nord  et  nord-ouest  des  comtés  de  Pontiac,  Montcalm,  lJ  un('  i,:uU(' 
Juliette,   Berthier,   Maskinongé,  St-Maurice,  Champlain,   Lacd^ trois*1" 
St-Jean,  Chicoutimi  et  Saguenay,  et   les  frontières  nord-est,  territoires, 
nord  et  nord-ouest  de  la  province^  telles  que  définies  par  la  loi 

du  Canada,  (il  Victoria,  chapitre  .'5,  et  la  loi  de  la  Législature, 
til  Victoria,  chapitre  (),  est  divisé  en  trois  territoires,  qui  seront 
connus  et  désignés  sous  les  noms  de  :  territoire  d'Abittibi,  terri- 
toire de  Mistassini  et  territoire  d'Ashuanipi.     62  Y.,  c.  •">,  s.  1. 

77.  Ces  trois  territoires  sont  décrits  comme  suit  :  Description 

1.  Le  territoire  d'Abittibi  est  borné  au  nord  et  à  l'ouest  par',1*; 

les  limites  de  la  province  ;  au  nord-est  par  le  nouveau  territoire  Abittibi; 
de  Mistassini  ;  vers  le  sud  par  le  comté  de  Pontiac,  et  vers   le 
sud-est  par  les  comtés  de  Montcaim,  Joliette,  Berthier,  Maski- 
nongé,  Saint-Maurice,  Champlain  et  Lac  Saint-Jaan. 

Ce  territoire,  ainsi  borné,  comprend  le  bassin  de  la  baie  James, 
moins  l'étendue  arrosée  par  les  rivières  East-Main  et  Rupert. 

2.  Le  territoire  de  Mistassini  est  borné  au  nord  et  à  l'ouest  Mistassini  ; 
par  les  limites  de  la  province  :  au  sud-ouest  par  le  nouveau  terri- 
toire d'Abittibi,  el  au    sud-est  par  les  comtés  de  Chicoutimi  et 

du  Lac  Saint-Jean. 

Ce  territoire,  ainsi  borné,  comprend  le  bassin  de  la  rivière 
Kast-Main  et  celui  de  la  rivière  Rupert. 

.'!.    Le  territoire  d'Ashuanipi  est    borné  au  nord,  à  l'est   et  àAshuanipi. 
l'ouest  par  les  limites  de  la  province,    et  au  sud  el  au  sud-ouest 
par  le  comté  de  Saguenay. 

Ce  territoire,  ainsi  borné,  comprend  le  bassin  du  fleuve  Ashua- 
nipi,  Ilamilton  ou  des  Esquimaux,  ainsi  que  toutes  autres  par- 
lies  de  terrain  arrosées  par  des  cours  d'eau  se  déversant  directe- 
ment vers  l'Atlantique.     62  V.,  c.  5,  s.  2. 

78.  Les  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  la  province  de  Lois  en  vi- 
Québec  sont  et  seront  en  vigueur  dans  ces  territoires,  en  tant {JJJÏiriJS! 
qu'ils  pourront  s'y  appliquer  et  en  tant  qu'ils   ne    seront  pasres. 
modifiés  ou  amendés  par  l'autorité  compétente. 

Il  est   cependant  loisible  au    lieutenant-gouverneur  en  con- Lois  concer- 
seil  de  suspendre,  dans  ces  territoires,  en  tout  ou  en  partie,  pour  "•'"!  j*  c°gf~ 
le  temps  jugé  convenable,  les  lois  concernant  la  chasse  et  lâche. 
pèche,  et  de  faire,  amender  et  abrogea-  les  règlements,  concer- 
nant ces  matières,  qu'il  juge  nécessaires.     62  \ '.,  c.  5,  s.  3. 

79.  Pour  les  fins  judiciaires  et  d'enregistrement,  le  territoire  Ajinexion  de 
d'Abittibi  est   censé  faire  partie  du  comté  de  Pontiac  :  le  terri- JertaSscom- 

fcoire  de  Mistassini,  de  la  seconde  division  du  comté  du  Lac  Si- 


S  |  D  E  LA  DIVISION  TERRITORI  AL] 

tés  poux  cer-  Jean,  et  le   territoire  d'Ashuanipi.  «lu  comté  de  Saguenay.    62 
taines  im-.     ,  -  -         , 

Jugea  de  so.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  en  vertu  d'une 

commission,  nommer  une  ou  plusieurs  personnes,  résidanl  dans 
un  des  dits  territoires,  juges  de  paix  avec  juridiction  sur  tous 
ces  territoires  ou  sur  celui  ou  ceux  qu'il  lui  plaira  d'indiquer. 

Qualités  re-       Pourvu  que  ces  personnes  soient  sujets  britanniques  et  ma- 

nH^r.iV^     ieures.  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  aient  aucune  des  autres 

paix.  qualités  requises  des  juges  de  paix. 

Apj^cation       L'article  2571  des  Statuts  refondus  s'applique  à  ces  juges  de 

2674,     '       paix.     62  V.,  c.  5,  s.  5. 
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TITRE  II 

DU  POUVOIR  LÉGISLATIF 


CHAPI THE    PREMIER 

DE    LA    LÉGISLATURE 

SECTION   I 
DISPOSITIONS   i;knki:  u.i.s 

81.  Ainsi  que  le  prescril    l'Actede  l'Amérique  Britannique  Composition 

du  Nord,  1S67,  la  Législature  de  la  province   de  Québec    se[JtJ^  ég*8" 
compose    du    lieutenant-gouverneur   et   de   deux    Chambres 
appelées  le  Conseil  législatif  de  Québec  et  l'Assemblée  légis- 
lative de  Québec.    S.  R.  Q.,  76. 

82.  Chaque    élection  générale  des    députés  à    l'Assemblée  Effet  d'une 

législative  constitue  une  nouvelle  Législature.     S.  R.  Q..  77.      Section  gô- 

°  nérale. 

83.  Aucune1  Législature  de  la  province  ne  cesse  ni  n'est  dis-  Législature 
soute  par  le  décès  du  souverain  ;  mais  elle  continue,  et  peut  s<\|;!'!uvrJ  "!hi 
réunir,  s'assembler  et  siéger,  procéder  et  agir  malgré  te]  décès, souverain, 
de  la  même  manière  que  si  Ce  décès  n'avait  pas  eu  lieu.     S.  R. 

Q..  78. 

SECTION    II 
1H     CONSKIL   LttGISL  vil  K 

§  1. — De  la  composition  du  Conseil  législatif 

84.  Le  Conseil  législatif  de  Québec  se  compose  de  vingt- Composition 
quatre  membres,  appelés  conseillers  législatifs.  ;lu  r,(ms'.'11 

1  ,.  .  '  ,'  ...  °  législatif. 

Ils  sont  nommes  a  vu1  par  le  lieutenant-gouverneur  au  nom  Durée  d'ôffi- 
du  i-oi,  par  instrument  sous   le  grand   sceau  de  la  province  ce,  etc. 
de  Québec,  et    doivent,  chacun  d'eux,  représenter   une  Acs 
vingt-quatre  divisions  de  la  province  pour  le  Conseil  législatif. 
S.  R.  Q.,  79. 

§  2.     De  la  qualité  foncière  des  conseiller* 

85.  1.   Nonobstant      toute     disposition      dans      l'Acte1      de  District  où 
l'Amérique  Britannique  du   Nord,  1867,  il   esl    suffisanl  quedoU  /Y0;* 
tout  membre  du  Conseil  législatif  soit  domicilié  ou  possèdesa 
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priété qui     qualité  foncière  dans  les  limites  du  district    dans   lequel  se 
aertdequa-  trouve  la  division  qu'il  représente.     S.  R.  Q.,  796  :  55-56  Y., 

lité  foncière.^  o    g    L 

Division  de       2.  Pour  ces  fins  la  province  de  Québec  esl  divisée  «n  quatre 

l;:s::r  m*****  appelés: 

taines  fins.         Le  districl  de  Québec,  le  district  de  Montréal,  le  districl  de 
Nom  des  dis- Sherbrooke  et  le  district  de  Trois-Rivières. 
District  de         ''*'  district  de  Québec  comprend  les  divisions  suivantes: 
bec.  De  la   Durantaye,    Golfe,   Grandville,  La  Salle,   Les  Lau- 

rentides  et  Stadacona. 
Districl  de         \A>  district  de  Montréal  comprend  les  divisions  suivantes  : 

Aima,  Inkerman.  Mille-Iles,  Rigaud,  Victoriael  Repentigny. 
District  de         Le  district  de  Sherbrooke  comprend  les  divisions  suivantes: 
Bedford,  de  Lorimier,  Montarville,  Rougemont,  Wellington 
et  de  Salaberry. 

Distnct  de         fj(,  district   de  Trois-Rivières  comprend   les  divisions   sui- 
rrois-Ri-  ' 

vières.  vantes: 

De  Lanaudière,  de  la  Vallière,  Shawinigan,  Sorel,  Kennebec 
et  Lauzon.     S.  R.  Q..  79a  ;  oo-5o  Y.,  c.  2,  s.  1. 

Déclaration  86.  Chaque  conseiller  législatif  doit,  dans  les  premiers 
vingt  jours  de  la  première  session  de  chaque  Législature,  re- 
mettre entre  les  mains  du  greffier  du  Conseil  législatif  une 
nouvelle  déclaration  de  qualité  foncière,  conformément  à 
la  cédule  cinquième  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  1867,  et  y  joindre  une  description  signée  par  lui  de  sa 
dite  qualité  foncière.     S.  R.  Q..  79c  :  55-56  V.,  c.  2,  s.  1. 

§  :->. — De  V orateur  du  Conseil  législatif 

Nomination  87.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  nommer  de 
de  l'orateur1  temps  à  aut  re,  par  instrument  sous  le  grand  sceau  de  la  pro- 
duTons.  lég.  vince  de  Québec,  un  membre  du  Conseil  législatif  de  Québec, 

comme  orateur  de  ce  corps,  et  il  peut  également  le  révoquer 
'i  nommer  un  autre  à  sa  place.     S.    R.  Q.,  80,  81,  82;   52 

V.  c.  3,  s.  1. 

Sonrempla-  §§#  Si  l'orateur  quit te  le  fauteuil  pendant  le  cours  d'une 
quitte  le  séance,  il  est  remplacé,  en  son  absence,  par  le  conseiller  légis- 
fauteuil  pen-latif  qu'il  choisit  comme  président  temporaire.     S.  R.  Q.,  83. 

danl  une 

Sonrempla-       89.  Si  l'orateur,  par  maladie  ou  autrement,   ne  peut  pas 

'  ""      être  présent   à  l'ouverture  d'une  séance,   le  Conseil   législatif, 

"  étant  informé  de  ce  fait  pai  le  greffier,  nomme  un  autre  de  ses 

"membres   comme    président    temporaire,   pour  le    remplacer 

durant  son  absence  de  cette  séance.     S.  R.  Q.,  84. 

Sonrempla-  90.  Si  l'orateur  n'occupe  pas  le  fauteuil  pendant  quarante- 
Su.TdC-'  liml  heures  consécutives,  le  Conseil  législatif  peut  nommer  un 
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autre  de  ses  membres  comme  présidenl   temporaire,  pour  agirCuperle  fau- 
comme  orateur  duranl  l'absence  de  ce  dernier.     S.  R.  Q.,  sr>.  "-"il  |.«-n.i:.in 

c  18  heures. 

91.  L'orateur  peul  être  membre  du  Conseil  exécutif  de  laOrateur 
province.  membre  du 

,.-,  •  •  i        i    /,         -i        >       -r  (  onseil  exe- 

S  il  reçoil  un  traitemenl  comme  membre  du(  onseiJ  exécutif,  Cutif. 

il  ne  lui  est  alloué  aucun  traitemenl  comme  orateur  du  Conseil 

législatif.      S.  Et.  Q.,  86;  58  \\.  C.   L3,  S.  1.  Traitement. 

§  A.  -De  lu  nomination  des  officiers  du  Conseil  législatif 

92.  Le   greffier   du   Conseil  législatif    el    le    gentilhomme  Nomination 
huissier  de  la  verge  noire  son!  uommés  par  le  lieutenant-gou- du greffier, 
verneur  en  conseil,    s.  Et.  Q.,  87. 

93.  L'assistant-greffier  du  Conseil  législatif  esl  uommé  par  Nomination 
le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  sur  la  recommandation  du'1;'  '  :^My 
Conseil  législatif  et.  en  l'absence  ou  en  cas  d'incapacité  «l'agir,  an  "grf 
pour  une  cause  quelconque,  du  gr<  Hier,  il  peut  en  exercer  tous 

les  pouvoirs,  soit  comme  greffier  du  ('onseil  législatif,  soit 
comme  greffier  de  la  Législature;  et,  quand  il  agit  à  la  place  du 
greffier  de  la  Législature,  il  est  connu  et  désigné  sous  le  nom 
d'assistant-greffier  d<  la  Législature.  S.  R.  Q.,  88  ;  62  V  .  c. 
14,  s.  1. 

94.  Les  officiers  du  Conseil  législatif  nommés  par  le  lieute-  Destitution 
nant-gouverneur  en  conseil  ne  peuvent  être  démis  que  sur  une des  officiers 

i     /  >  -i  i  -    •  i    .-r       o    i)    /  \     on  nommes  par 

adresse  du  (  onseil  législatif.     S.  R.  Q.,  89.  Lelieut.- 


gouv. 


I  «  I  N 
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95.  L'Assemblée  législative  de  Québec  se  compose  décomposition 
soixante-quatorze  députés.  S.  R.  Q.,  90  :  53  V.,  ce.  2  et  3  j^el'Assern- 
59V,c.6.  Môoi^h- 

96.  Chacun  des  districts  électoraux  d'  ^rthabaska,Argenteuil,  Districts  for- 
Bagot,  Beauce,  Beauharnois,  Bellechasse,  Berthier,  Bonaven-  mant  un  col- 
ture,  Brome,  Chambly,  Champlain,  Charlevoix,  Châteauguay,  ^f6 
Compton,   Deux-Montagnes,   Dorchester,   Drummond,   Gaspé, 
Hochelaga,   Buntingdon,   fberville,  [les  de  la  Madeleine,  Jac- 
ques-Cartier, Joliette,  Kamouraska,  Laprairie,  L'Assomption, 

Lac  Saint-Jean,  Laval,  Lévis,  L'Islet,  Lotbinière,  Maskinongé, 
.Matant1,  Mégantic,  Missisquoi,  Montcalm,  Montmagny,  Mont- 
morency, Napierville,  Nicolet,  Ottawa,  Pontiac,  Portneuf, 
Québec,  Richelieu,  Richmond,  Rimouski,  Rouville,  Shefford, 
Soulanges,  Stanstead,  Saint-Hvacinthe,  Saint-Jean.  Saint-Mau- 
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riœ,  Témiscouata,  Terrebonne,  Vaudreuil,  Verchères,  Wolfe  el 
Yamaska,  forme  un  collège  électoral  et  envoie  un  député  pour 
le  représenter  dans  l'Assemblée  législative.  S.R.  Q.,  91  ;  ô.'i  V., 
ce.  2  el  3;  59  V..  c.  6. 


Districts  unis 
forment  un 
seul  collège 
électoral  re- 
présenté par 
un  députe 

c  lièges  élec- 
toraux dans 
certaines 
cités. 


97.  Les  districts  électoraux  de  Chicoutimi  el  de  Saguenay 
forment  un  seul  collège  électoral,  el  envoient  un  député  pour 
les  représenter  à  l'Assemblée  législative.     S.  Et.  Q.,  02  ;53V., 

c  2,  s.  I.  s. >.  3  :  53  \ '..  c.  3. 

98.  Chacun  des  six  districts  électoraux  de  la  cité  de  Mont- 
tréal,  des  quatre  districts  électoraux  de  la  cité  de  Québec,  et 
des  districts  électoraux  des  cités  de  Sherbrooke  et  de  Trois- 
Rivières,  tonne  un  collège  électoral,  et  envoie  un  député  pour 
le  représenter  dans  l'Assemblée  législative.  S.  R.  Q.,  93  ;  53 
V.,  c.  2,  ss.  1,  2. 

§  2.— De  l'éligibilité 


Cens  d'éligi-       99.  In  député  à  l'Assemblée  législative  doit  avoir  les  qua- 
putél^  dé~ lités  re,l"is(>s  Par  l'article  305.     S.  R.  Q.,  94. 

§  3. — De  l'incompatibilité 


Conseilera 

législatifs. 
incapables 
d'être  dépu- 

Membves  du 
Sénat,  etc., 
incapables 
d'être  dépu- 
tés. 

Député,  can- 
didat aux 
communes, 
etc.,  incapa- 
ble de  siéger 
au  local. 


100.  Nul  conseiller  législatif  n'est  éligible  comme  député  à 
l'Assemblée  législative,  ni  ne  peut  y  siéger  ou  voter  en  cette 
qualité.    S.  R.  Q.,  95. 

101.  Nul  membre  du  Sénat  ou  de  la  Chambre  des  communes 
du  Canada,  n'est  éligible  comme  député  à  l'Assemblée  législa- 
tive, ni  ne  peut  y  siéger  ou  voter  en  cette  qualité.  S.  R.  Q.,  96. 

102.  Un  député  à  l'Assemblée  législative,  qui  consent  à  se 
porter  candidat  à  une  élection  pour  la  Chambre  des  communes, 
ou  accepte  la  charge  de  sénateur,  rend  son  siège  vacant,  cesse 
d'être  député  et  ne  peut  siéger  ni  voter  en  cette  qualité.  S. 
R.Q.,97. 


Amende  pou 
infraction 
aux  articles 
101  ou  102. 
Recouvre- 
ment d'i- 
celle. 


103.  Quiconque  commet  une  infraction  aux  dispositions  des 
articles  101  ou  102.  encourt  une  amende  de  mille  piastres  pour 
chaque  jour  qu'il  siège  ou  vote. 

Cette  somme  peut  être  recouvrée  par  celui  qui  en  a  fait  la 
poursuite  devant  tout  tribunal  compétent.     S.  R.  Q.,  98. 

8  4. — De  V  inhabilité 


Personne-  104.  Quiconque  a  été  trouvé  coupable  de  manœuvres  frau- 

tiouvées  duleuses  par  un  tribunal  chargé  de  connaître  des  pétitions 
manœuvres6^ 'élection  est  inéligible  comme  député  à  l'Assemblée  légis- 
frauduleuses  lative,  et  ne  peut  y  siéger  ou  voter  durant  le  temps  fixé  par  la 
dan^.une       loi  électorale  de  Québec,  mais  il  peut  être  réhabilité  pour  les 


causes  ci  en  la  manière  prescrites  pur  la  dite  loi.    S.  R.  Q.  99; 

3  Ed.  VII,  c.  9,  ss.  212  216.  Proviso' 

§  5.  -De  la  démission  des  députés 

105.  l'n  député  peut    verbalement    démissionner    d< 
place  dans  l'Assemblée  législative.  S.  Et.  Q.,  100. 

106. Le  greffier  doit  taire  mention  de  sa  démission  dans  les  Démission 
journaux  de  la  Chambre,  el  l'orateur,  sous  son  seing,  adresse  Jj^n  tiïège.1 

son   mandat  au   greffier  de   la   couronne   en   chancellerie,   afin  Mention ^ui 
qu'il  émette  un  bref  pour  l'élection   d'un   nouveau  député,  enenest  faite 
remplacement   du  démissionnaire;  et  un  bref  est    émis  en  consé-  Î.7 ',,,;',  ^hr''' 
quence.  S.  H.  Q.,  101.  pourbref 

d'élection. 

107.  Un  député  peut  encore,  pendant  une  session,  OU  dans  I). 'mission 
L'intervalle  "entre   deux   sessions,   adresser   et    taire   délivrer  à-^ïdôcfirar 
l'orateur    une  déclaration  de  sa  démission  par  un  écrit   sous  tion  à  l'ora- 
son  seing,  en  présence  de  deux  témoins.  tcur- 

Sur    la    remise   de    cette     déclaration,  l'orateur,     sous     son  Mandat  en 
seing,  adresse  son  mandat  au  greffier  de  la  couronne  en  chan- p°^  jj^1106 
eellerie,  afin  qu'il  émette  un  bref  pour  l'élection  d'un  nouveau  d'élection. 
député,  en  remplacement  du  démissionnaire  et  un  bref  est  émis 
en  conséquence. 

Une  entrée  de  cette  déclaration   est    ensuite   faite  dans  les  Entrée  de  la 
journaux  de  la  Chambre.  S.  H.  Q.,  102.  déclaration. 

108.  Si    un   député   désire    démissionner  dans   L'intervalle  Démission 
entre    deux    sessions    et   qu'il   n'y  ait   pas   alors   d'orateur, JSabSïJj 

ou  que  l'orateur  soit  absent  de  la  province,  OU  si  ce  député  est  (|t.  l'orateur 
lui-même  l'orateur,  il  peut  adresser   et   faire   remettre   à    deux  entre  deux 
députés  une  déclaration  semblable.  sessions. 

Sur  la  remise  de  cette  déclaration,  ces  deux  députés  peuvent  Mandat  pour 
adresser,  sous  leurs  seings,  leur  mandat   au  greffier  de  la  cou- :£*!:  !   ,7'1," 

i  ii       •  {*  *'\     *  i         •  ii  f\         *         non  rama  ** 

ronne  en  chancellerie,  afin  qu  il  émette  un  brei  pour  1  élection  cas. 
d'un  nouveau  député,  en  remplacement  du  démissionnaire;  et 
un  bref  est  émis  en  conséquence. 

lue  entrée  de  cette   déclaration   est    ensuite    faite    dans   Les  Entrée  de  la 
journaux  de  la  Chambre.     S.  K.  Q.,  L03.  déclaration. 

109.  En  adoptant  une  des  procédures  ci-dessus,  un  député  Effet  des  pro- 
rend son  siège  vacant,  et   cesse  d'être  député  à  l'Assemblée ^édes ci- 
Législative.  S.  H.  Q.,  104. 

110.  In     député     ne      peut      démissionner    lorsque      sonDémission 
élection  est    légalement  contestée,  ni  avant   L'expiration   du J^^JjJjjJJj 
temps  durant  lequel  elle  peut,  en  vertu  de  la  loi,  être  contestée,  du  député 
pour  d'autres  motifs  que  ceux  de  corruption.  S.  H.  ()..  L05.      esteontestée. 
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^  6.  -Des  vacances  (huis  l'assemblée 

Mandai  pom      m»  S'ilsurvienl  une  vacance,  dans  l'Assemblée  législative, 

in,  i  d'élec-    par  le  *\vcvs  d'un  député,  ou  parce  qu'il  a  accepté  une  charge, 

tion  dans  le  une  commission  ou  un  emploi,  ou  qu'il  est   intéressé  dans  un 

<?un  député, contrat  public,  ou  qu'il  s'esl   porté  candidat   à  une   élection 

etc.  pour  la«Chambre  des  communes  du  Canada,  ou  a  accepté  la 

charge  de  sénateur  ou  de  conseiller  législatif,  l'orateur,  étant 

informé  de  cette  vacance  par  un  député  parlant   de  son  siège, 

ou  par  avis  par   écrit  SOUS  les  seings  de  deux  députés,  adresse 

son  mandat   au  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie,  afin 

qu'il  émette  un  bref  pour  l'élection  d'un  député  à  l'effet   de 

remplir  cette  vacance;  et  un  bref  est  émis  en  conséquence.  S. 

R.  Q.,  L06. 

Mandatpar         112.  Si.  lors  de  la  survenance  de  telle  vacance,  ou  si,  en 
deuxdépu-    t()lll    temps  ensuite  avant  l'émission   du  mandat,  il  n'y  a  pas 
pasd'ora-3   '  d'orateur  de  la  Chambre,  ou  si   l'orateur  de  la  Chambre  est 
fceur,  etc.        absent  de  la  province,  ou  si   le   député  dont   le  siège  devient 
vacant    est   l'orateur  lui-même,   deux  députés  adressent,  SOUS 
leurs  seings,  leur  mandat  au  greffier  de  la  couronne  en  chancel- 
lerie, pour  qu'il  émette  ce  bref;  et  un  bref  est  émis  en  consé- 
quence. S.  H.  Q.,  107. 

113.  Si  cette  vacance  a  lieu  subséquemment  à  une  élection 
générale, et  avant  la  première  réunion  de  la  nouvelle  Législature, 
l'élection  qui  doit  se  faire  en  vertu  de  tel  bref,  n'affecte  pas  les 
droits  d'une  personne  qui  peut  avoir  raison  de  contester  l'élec- 
tion précédente  :  et  le  rapport  du  tribunal  chargé  de  juger 
cette  élection  précédente,  s'il  est  en  faveur  d'un  candidat  autre; 
que  la  personne  déclarée  élue,  rend  nulle  l'élection  subséquente, 
el  donne  droit  au  candidat  ainsi  déclaré  régulièrement  élu  à 
l'élection  subséquente,  de  prendre  son  siège  comme  si  l'élection 
subséquente  n'avait  pas  eu  lieu.     S.  R.  Q.,  108. 

§  7. — Du  quorum  de  l'assemblée 

Quorum  de         114.  La   présence   de   quinze  députés  à  l'Assemblée  légis- 
ablée    lative    est    suffisante    pour    constituer    une    assemblée    de   la 
Chambre  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs;  à  cet  effet  l'orateur 
esl    compté  comme  un  député.     S,  R.  Q.,  109. 


Nouvelle 
élection 
n'empêche 
pas  de  con- 
tester la  pré- 
cédente. 


Effet  du  rap- 
port .-ur  l'é- 
lection. 


législative. 


§  s. — De  la  durer  de  l'assemblée 


Durée  de  115.  La  durée  de  chaque  Assemblée  législative  est  de  cinq 

chaque  as-  années,  à  compter  du  jour  du  rapport  des  brefs  pour  l'élection 
Proviso.         générale  d^  députés  ;  mais  le  lieutenant-gouverneur  a  toujours 

droit  de  la  dissoudre  plus  tôt.  s'il  le  juge  à  propos.     S.  Iî.  Q., 

110. 
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§  <>.     De  la  législation  finaiu 

116.  Ainsi  que  le  prescrit  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  Bills  qui  doi- 
du  Nord.  1867,  toul  bill  pour  l'affectation  de  deniers  publics,  ou  ve?1  Pendre 
pour  l  imposition   de  taxes  ou   la  création  d  impôts,  doit  être  l'assemblée, 
présentée  l'Assemblée  législative.     S.  R.  Q.,  II!  . 

117.  Ainsi  que  le  prescrit  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  Message  du 
du  Nord,  1867,  l'Assemblée  législative  n'adopte  ni  ne  passe  de  lieut.-gou- 
vote,  résolution,  adresse  ou   bill,  pour  l'affectation  de  deniers ^îî^dans11" 
formant  partie  du  fonds  consolidé  du  revenu,  ou  po'ir  l'affecta- certains  cas. 
tion  de  taxes  ou  impôts,  à  des  objets  qui  n'ont  pas  été  d'abord 
recommandés  par  un  message  du  lieutenant-gouverneur  pen- 
dant la  session  où  ces  vote,  résolution,  adresse  ou  bill  sont  pro- 
posés.   S.  K.  Q.,  112. 

£  P).     De  l' orateur  de  l'assemblée 

118.  1.   Si  l'orateur  de  l' Assemblée  législative  quitte  le  fau- Président 

teuil  pendant  nue  séance,  il  doit  appeler  un  député  au  fauteuil t*mPoraire 
1  ,  .  .  .  '  '  '  ,  de  1  assem- 

comme  président  temporaire,  pour  agir  comme  orateur  durant  blée  dans 
le  reste  du  jour,  à  moins  qu'il  ne  reprenne  lui-même  le  fauteuil  certains  cas. 
avant   la  fin  de  l'a  séance. 

2.  Si,  par  maladie  ou  autrement,  l'orateur  ne  peur  être  pré- Président 
sent  à  l'ouverture  d'une  séance.  l'Assemblée  législative,  étant  temporajre 

■  ..    .  ,  ,,.  j  ,        ,,  (Mi  cas  de  îna- 

mtormée  de  ce  fait  par  le  greffier,  nomme  un  député  comme  \^x<&  <je  l'o- 
président  temporaire  pour  le  remplacer  durant  son  absence  de rateur,  etc. 
cette  séance. 

.'!.    En    tout    temps  pendant    une  session  de  la    Législature,  si,  Nomination 
pour  une  raison  quelconque,  l'orateur  de  l'Assemblée  législa-<*'im  orateur 
tive  ne  peut  présider,     la  Chambre,  sur  information   du  f ait  J^JJ certains 
par  le  greffier,  de  son   siège,  à   la  table,  peut   élire  undesescas. 
membres  pour  agir  comme  orateur  suppléant,  durant  l'absence 
de  l'orateur. 

Cet  orateur  suppléant  remplit  les  devoirs  et  exerce  l'autorité  Ses  devoirs 
de  l'orateur  relativement  à  toutes  les  procédures  de  la  Chambre. e!  ^on  auto" 

Toutes  les  délibérations  ou  procédures  prises  et   toutes  les  validité  des 

choses  faites  par  la  Chambre,  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  et  délibérations 

de  son  autorité,  sont  aussi  valables  et  efficaces  une  s>  l'orateur  sous!'ora*eur 
U1    .       ,  ,  .  ,  ,  l  suppléant. 

eut  lui-même  préside. 

Tous   les  actes   faits,   les   documents,   ordres  ou   mandats  Validité  des 
décernés,  signés  ou  promulgués  par  l'orateur  suppléant,   auj^.8^ 
sujet    des  délibérations  ou   procédures   de   la   Chambre,  qui  gnés  par  lui. 
auraient  pu  l'être  par  l'orateur  lui-même,  ont  le  même  effet  et 

la  même  validité.     S.  H.  Q.,  113. 

119.  La  personne  qui  remplit   la  charge  d'orateur,  lors  dePouvoirsde 

la  dissolution  de  l'Assemblée  législative,  est  considérée  comme lora,te1ur.. 
orateur  et  en  conserve  les  pouvoirs  jusqu'au  joui'  ti\é  par  pro- 
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solution  d 


clamation  pour  la  dépêche  des  affaires  ;  et,  pour  Les  fins  de 
l'économie  intérieure  de  l'Assemblée  législative,  elle  est  consi- 
dérée comme  orateur  jusqu'à  ce  qu'un  orateur  ail  été  comme 
par  la  nouvelle  assemblée.    S.  R.  Q.,  113a,  120  :  ôl  Y.,  c.  8, 

s.    1. 

§  11.— De  l'en, uni, tir  i nirrir urc  de  V assemblée 


Commission 
interne  de 
l'assemblée. 


Quorum  de 
la  commis- 
sion. 


120.  L'orateur  dé  l'Assemblée  législative  et  trois  membres 
du  Conseil  exécutif  étant  députés,  choisis  par  le  lieutenant- 
gouverneur  et  dont  les  noms,  qualités  officielles  et  nomination, 
sont  communiqués  à  rassemblée  par  message  du  lieutenant- 
gouverneur  dans  la  première  semaine  de  chaque  session,  sont 
nommés  et  constitués  commissaires  aux  fins  de  mettre  les  dis- 
positions du  présent  paragraphe  à  exécution. 

Trois  de  ces  commissaires,  dont  l'un  doit  être  l'orateur,  for- 
ment un  quorum.     S.  R.  Q.,  114. 


Etatannuel  121.  Le  greffier  de  l'Assemblée  législative  doit  préparer 
j*jjj^ £  '^"annuellement  un  état  estimatif  des  sommes  que  la  Législature 
sera  probablement  appelée  à  pourvoir  pour  le  paiement  de 
rindenmité  et  des  frais  de  route  des  députés,  du  traitement  de 
l'orateur  et  des  salaires,  allocations  et  dépenses  contingentes 
de  la  Chambre  et  des  différents  officiers  e1  employés  sous  le  con- 
trôle du  greffier,  ainsi  que  de  la  papeterie  de  la  Chambre,  pour 
l'exercice  commençant  le  premier  juillet  suivant. 

Le  sergent  d'armes  de  l'Assemblée  législative  doit  aussi  pré- 
parer, annuellement,  un  état  estimatif  des  sommes  que  la  Légis- 
lature sera  probablement  appelée  à  pourvoir  pour  le  paiement 
des  salaires  et  allocations  des  messagers,  portiers  et  serviteurs 
de  la  Chambre  sous  son  contrôle,  ainsi  que  des  dépenses  à  en- 
courir sous  son  autorité,  pour  l'exercice  commençant  le  premier 
juillet  suivant. 


fier  de 
semblée 


Etat  par  le 

sergent 

d'armes. 


Approbation 
de  ces  états. 


Etat  estima- 
tif par  l'ora- 
teur. 

Transmission 
au  trésorier 
de  ces  états 
par  l'orateur. 


Ces  états  estimatifs  sont  soumis  à  l'approbation  de  l'orateur, 
et  peuvent  être  modifiés  et  approuvés  selon  que  ce  dernier  le 
juge  à  propos. 

L'orateur  doit  préparer  un  état  estimatif  des  sommes  néces- 
saires pour  les  différents  services  ci-haut  énumérés  et  y  appo- 
ser sa  signature. 

(<s  différents  états  estimatifs  du  greffier,  du  sergent  d'armes 
et  de  l'orateur  sont,  par  ce  dernier,  transmis  au  trésorier  pour 
son  approbation,  et  doivent  être  mis  séparément  devant  l'As- 
semblée législative,  avec  le  budget  pour  l'année.  8.  R.  Q.,  115. 


Sommes  vo-  122.  Les  sommes  d'argent  votées  par  la  Législature  sur  ces 
états8pïacées états  estimatifs,  ou  payables  aux  députés  pour  leur  indemnité 
au  crédit  de  et  frais  de  route,  ainsi  qu'à  l'orateur  pour  son  traitement,  sont 
la  commis-  remises  et  confiées  au  trésorier  et  placées  à  la  disposition  <\v< 
commissaires  ou  de  trois  d'entre  eux,  dont  l'un  est  l'orateur,  et 
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sont  payées  ou  transférées  à  eux  ou  à  leur  ordre  en  tels  mon- 
tants qu'ils  jugent  nécessaires.    S.  R.  Q.,  110. 

123.  Les  sommes  énumérées  dans  l'article  précédenl  sontMoctede 
payées  conformémenl  aux  ordres  émis  par  les  commissaires.     nX—om  ' 

L'orateur  non  nue,  dans  ce  but, -un  comptable  de  l'Assemblée  mes. 
législative,  et  exige  de  lui  qu'il  donne  en  garantie  de  l'accom-9°™PtabIe 
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plissement   fidèle  de  ses  devoirs,  un  cautionnement    pour  1<'U(V 
montant  que  les  commissaires  jugenl  convenable.    S.  R.  Q.. 
117. 

124.  Un  compte  est  ouvert  dans  une  dv^  banques  du  Ca-Compteou- 
nada,  au  nom  du  comptable,  et  les  commissaires  paient  ouvertdanfi 
transfèrent  les  sommes  qu'ils  croient  nécessaires  à  cette  lin,  au ^eCrédit "du 
crédit  du  comptable,  au  moyen  d'un  ordre  signé  par  l'orateur compi 

et  deux  autres  des  commissaires. 

Survenant  le  dvrv>  ou  la  démission  du  comptable,  les  sommes  Cas  de  décès 
portées  à  son  crédit  dans  ce  compte  sont  immédiatement  re-îrj1  comPta" 
mises  par  la  banque  aux  commissaires.     S.  R.  Q.,  ils. 


125.  Dans  le  cas  où  les  sommes  votées  parla  Législature  Remise  au 

seraient,  pour  un  exercice,  plus  (pie  suffisantes  pour   payer  et  [^delalT 
acquitter  les  charges  auxquelles  elles  doivent    faire  face,  lesiance. 
commissaires  sont    tenus,  à  la    lin  de  cet    exercice,  de  remettre 
le  surplus  au  trésorier,  pour  faire  partie  du  fonds  consolidé  du 
revenu.     S.  R.  Q.,  1  P). 

126.  Dans  le   cas'où  l'orateur  décède,  devient    inhabile  àPouv0? 

remplir  ses  fonctions,  ou  s'absente  de  la  province  piaulant  la ^"cas* de"*8 

dissolution  ou  la  prorogation  de  la  Législature,  les  trois  autres  décès,  etc., 

commissaires  peuvent    donner  suite  aux  dispositions  du  pré-ti(>  l'orateur 
i        o    i)    /  \      i  oi  après  1 1  dis- 

sent paragraphe.  S.  R.  Q.,  121.  solution. 

^  12.-  Des  employés  de  l'assemblée 

127.  Si  une  plainte  ou  remontrance  est  faite  à  l'orateur,  au  Enquêtespar 
sujet    de    l'inconduite  ou    de   l'incompétence    d'vin    officier,  pintes* *' 
employé,  messager,  portier  ou  serviteur  ds  l'Assemblée  légis- contre  un 
lative,  l'orateur  peut  faire  faire  une  enquête  sur  la  conduite  ouofficieTi  etc- 
les  aptitudes  de  cette  personne. 

Si,  à  la  suite  de  cette  enquête,  l'orateur  est   convaincu  que  Suspension 
cette  personne  s'est  rendue  coupable  d'inconduite  ou  qu'elle de  cetoffi" 
est  inhabile  à  remplir  sa  charge,  il  peut,  si  elle  a  été  nommée    ( 
par  la  couronne,  la  suspendre  de  ses  fonctions  et  faire  rapport 
de  cette  suspension  au  lieutenant-gouverneur;  mais  si  elle  n'a 
pas  été  nommée  par  la  couronne,  l'orateur  peut   la  suspendre 
ou  la  démettre,  selon  le  cas.     S.  Et.  Q.,  L22. 

128.  Avant  d'entrer  en  exercice,  le  greffier  de  l'Assemblée Sarmeni 
législative   doit    prêter  et    souscrire  le  serment   d'allégeance       ég3W 
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parleeoffi-    devant  l'orateur,  el  tous  les  autres  officiers,  employés,  messa- 
gers, etc.      gerg  ,.(   portiers  de  l'assemblée,  doivenl   le  prêter  devant   le 
greffier. 


Registre  de 

ces  serments.  1  23 


Le  greffier  doit  naît  1er  un  registre  de  ces  serments.  S.  H.  (,). 


SECTION    IV 


>Kt  A     cil  WIIIKKs 


§  1.     Des  immunités  cl  privilèges  des  deux  chambres 

Pouvoir  des  129.  Saiiflcs  privilèges  de  l'autre  Chambre,  chacune  des 
Chambres  Chambres  de  la  Législature  peut  ordonner  et  rendre  obliga- 
personnesà  toire,  devant  elle  ou  devant  chacun  de  ses  comités,  la  compa- 
comparaître.  rution  de  toute  personne  ou  la  production  de  toute  pièce  qu'elle 

juge  nécessaire  pour  ses  actes  ou  délibérations.     S.  TC  Q.,  124. 


Protection 
de  ceux  <|iii 
agissent  en 

vertu  de 

l'autorité 
des  (  'ham- 
bres. 


130.  Nulle  personne  ne  peut  être  responsable  en  dom- 
mages, ou  en  tout  autre  recours,  à  raison  d'actes  accomplis 
sous  l'autorité  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre,  dans  la  mesure 
de  ses  pouvoirs,  ou  en  vertu  d'un  mandat  émis  sous  cette 
autorité.     S.  R.  Q.,  125. 


Assistance  131.  Les  mandats  émis  sous  l'autorité  de  l'une  ou  l'autre 

en  ve.rt"  des Chambre,  peuvent  commander  l'aide  et  l'assistance  de  tout 
émis  sous  shérif  ou  constable,  ou  de  toute  autre  personne  ;  et  le  refus  ou 
leurautori-  le  défaut  de  donner  telles  aide  et  assistance  lorsque  requises, 
(•(institue  une  violation  des  dispositions  du  présent  paragra- 
phe.  S.  R.  Q.,  126. 


té. 


Infraction 
au  présent 

paragraphe. 
Injure-,  etc. 


Intimida- 
tion, etc. 

Conuption, 
etc. 


Molestation 
des  officiers. 


Suborna- 
tion des  té- 
moins. 


132.  Les  actes  suivants  sont  défendus  et  considérés  comme 

infraction  aux  dispositions  du  présent  paragraphe: 

1 .  Commet  tic  des  voies  de  faits  sur  la  personne  d'un  conseil- 
ler législatif  ou  d'un  député,  ou  proférer  des  injures  ou  publier 
des  écrits  diffamatoires  à  son  adresse,  pendant  la  session,  ou 
pendant  les  vingt  jours  qui  précèdent  et  les  vingt  jours  qui 
suivent  chaque  session; 

2.  Molester,  menacer  ou  tenter  de  violenter  ou  d'intimider 
un  conseiller  législatif  ou  un  député; 

3.  Chercher  à  corrompre  un  conseiller  législatif  ou  un  député, 
en  lui  offrant  des  présents,  ou  l'acceptation,  par  l'un  d'eux,  de 
présents  ainsi  offerts; 

1.  Commettre  i\c>  voies  de  faits  sur  la  personne  des  officiers 
de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre,  et  apporter  des  empêchements 
à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs: 

ô.  Suborner  ou  tenter  de  suborner  dc^  témoins  au  sujet  du 
témoignage  qu'ils  doivenl  donner  devant  l'une  ou  l'autre 
Chambre,  ou  devant  tout  comité  de  l'une  ou  de  l'autre 
Chambre; 
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(i.  Présenter  à  l'une  ou  à  l'autre  Chambre,  qu  à  l'un  des  Falsification 
comités  d'icelles,  quelque  document   faux  ou  falsifié,  dans  lededocu- 
dessein  de  tromper  la  Chambre  ou  le  comité  : 

7.  Le  fail  de  contrefaire,  de  falsifier  ou  d'altérer  illégalement  Falsification 
les  archives  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre,  ou  de  l'un  des  d'archives, 
comités  d'icelles,  ou  les  documents  ou  pétitions  présentés  ouetc- 
produits  «levant  la  Chambre  ou  le  comité  ou  qui  doivenl  l'être, 
OU  Le  fait  d'apposer  ou  de  souscrire  le  nom  (l'une  personne  sili- 
ces documents  ou  pétitions,  dans  le  dessein  de  tromper  ou  d'in- 
duire en  erreur.     S.  II.  Q.,  127. 

133.  Nul  conseiller  législatif   OU    député   n'est    sujet    à    une  Liberté  de 

action,  à   une  arrestation  ou  à  un  emprisonnement,  ou  à  des  i»:l,,)1,:i-i  (i('^ 

i  ,  -    .  ,       ,  m  ■  .  ,  ,    •  conseillers 

dommages  et  intérêts,  à  raison  d  une  matière  ou  chose  par  luit,t  députés. 
présentée  par  pétition,  bill,  résolution,  proposition  ou  autre- 
ment, devant  la  Chambre  OU  un  de  ses  comités,  ou  à  raison  de 
paroles  par  lui  prononcées  devant  cette  Chambre. 

Le  fait  d'intenter  une  telle  action,  de  procurer  ou  opérer Effetdela 
une  telle  arrestation  ou  un  tel  emprisonnement  et  d'adjuger  des poursu 
dommages  et  intérêts,  est  considéré  comme  une  violation   des f? l'arre8tar 
dispositions  du  présent  paragraphe.     S.  R.  Q.,  12X  ;   fil  Y.,  c. 
12,  s.  1. 

134.  Excepté  pour  une  infraction  aux  dispositions  du  pré- Exemption 

sent  paragraphe,  nul  conseiller  législatif  ou  député   ne   peut d'arresta- 
être  arrêté,  détenu  ou  molesté  à  raison  de  dette  ou  cause  quel- 
conque d'une  nature  civile,  pendant    la   durée  i\vs  sessions,  ni 
pendant  les  vingt  jours  qui  précèdent  ou  les  vingt  jours  qui 
suivent. 

Toute  telle  arrestation,  détention  ou  molestation,  constitue Efifef  dételle 
une  violation  des  dispositions  du  présent  paragraphe.     S.  H.  arrestation. 
Q.,  129. 

135.  Durant  les  périodes  de  temps  mentionnées  dans  l'article  Exemption 

précédent,  tout  conseiller  législatif  et  député,  et  tout  officier  et  des  mem- 
employé  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre,  et   tout    témoin  asà-J-^d^Jj. 
gné  à  comparaître  devant  ces  Chambres  ou  un  comité  d'icelles,  yir  comme 
sont  exempts  de  servir  ou  d'assister  comme  jurés  devant  un  i"rr<- ,I( 
tribunal  en  cet  te  province,  ou  comme  témoins  dans  les  matières 
civiles.     S.  R.  Q.,  130. 

136.  Quiconque  commet  une  infraction  aux  dispositions  du  i>um 
présent    paragraphe,   devient   passible  d'un  emprisonnement  pour  infrac- 
pour  telle  période  dé  la  session  alors  tenante,  qui  est  détermi-^0^  £®  ' 
née  par  la  Chambre  qui  s'est  enquis  de  cette  infraction.    S.  R. 

Q.,  131. 

137.  Toutes  les  infractions  aux  dispositions  du  présent  pa-Enquêtes  au 
ragraphe  peuvent  être  l'objet  d'une  recherche  sommaire  de  la?uje< 
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pari  de  la  Chambre  contre  laquelle  elles  ont  été  commises.  deieurpUni- 
la  manière  et  en  la  forme  que  la  Chambre  juge  à  propos.  lion. 
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Juridiction        Pour  les  lins  du  présent  paragraphe,  chacune  des  Chambres 

delaCham-  rsl  investie  de  tous  les  pouvoirs  el  de  toute  la  juridiction  né- 

^     oce   cessaires  pour  examiner,  juger  et   prononcer  sentence  sur  ces 

infractions,  et  pour  infliger  et  faire  exécuter  la  peine  prescrite 

par  le  présent  paragraphe  pour  telles  infractions.  S.  R.  Q.,  132. 

Protection  138.  Dans  le  cas  où  il  esl  intenté  une  action  civile  à  raison 

de  ceux  qui  <m  en  conséquence  de  la  publication  de  quelque  exemplaire  d'un 
SocumenfeT3  r:lPPort  •  d  un  document,  ou   d'un   procès-verbal   >\r>   votes  ou 

des  deux        délibérations   de   l'une   ou   de   l'autre  Chambre,  le  défendeur 
Chambres,      peut,  en  tout  état  de  cause,  produire  devant  le  tribunal  ou  le 
juge,  ce  rapport,  ce  document,  ou  ce  procès- verbal  des  votes 
ou  délibérations,  ainsi  que  tel  exemplaire,  accompagné  d'un 
affidavil  constatant  l'identité  du  rapport,  du  document,  ou  du 
procès-verbal  des  votes  ou  délibérations  et  attestant  la  fidélité 
de  l'exemplaire. 
Devoirs  du         Sur  cette-  production,  le  tribunal  ou  le  juge  doit  suspendre 
!n'M"i:!,ltians immédiatement  les  procédures  civiles  intentées,  et  le  bref  ou 
dons  à  ce      l'ordre  émis  ainsi  que  toutes  les  procédures  dans  la  cause  de- 
sujet,  viennent  de  nul  effet  et  doivent  être  rejetés.     S.  R.  Q.,  133. 

Protection         139.  Il  est  permis  dans  toute  action  civile  intentée  à  raison 

obtient  des  c^e  1  linl)1('ss'()n  (1(1  quelque  extrait  ou  résumé  de  tels  rapport, 

extraits  de     document  ou  procès-verbal  des  votes  ou  délibérations,  de  les 

ces  docu-      produire,  à  l'appui  de  la  dénégation  générale,  et  de  démontrer 

(lue  l'extrait  ou  le  résumé  en  a  été  publié  de  bonne  foi  et  sans 

malice  ;  si  le  tribunal  ou  le  jury,  selon  le  cas,  est  de  cet  avis, 

un  jugement  doit  être  prononcé  ou  un  verdict  doit  être  rendu 

en  faveur  du  défendeur.     S.  R.  Q.,  134. 

Authenticité  140.  Dans  toute  telle  action,  un  exemplaire  des  journaux 
des  Journaux  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre,  imprimé  ou  paraissant  être 
des  Chain-  imprimé  par  son  ordre,  doit  être1  admis  comme  preuve  de  ces 
bres.  journaux  par  tout  tribunal,  juge,  magistrat  et  autre,  sans  qu'il 

soit  nécessaire  d'apporter  d'autre  preuve  pour  attester  qu'ils 

ont  été  ainsi  imprimés.     S.  R.  Q.,  135. 

§  2. — De  l'indépendance  de  la  Législature 

Incapacité  141.  1.  Sauf  les  dispositions  spéciales  ci-après,  nul,  s'il 
îJj q^ToJcu- accepte  ou  occupe  une  charge,  une  commission  ou  un  emploi, 
pent  une  d'une  nature  permanente  ou  temporaire,  sous  le  gouvernement 
charge  lucra-(}0  ]a  province,  auquel  un  traitement  annuel,  ou  des  honoraires, 
reth-ent'une  allocations,  émoluments  ou  profit  d'un  genre  quelconque  venant 
pension  de  de  la  province  sont  attachés,  ou  s'il  reçoit  une  pension  du  gou- 
!il  Jtre  ('oVi0'  vernement  de  la  province,  ne  peut  être  nommé  conseiller  légis- 
seiilere  ou  latif,  et  n'est  éligible  comme  député  à  l'Assemblée  législative, 
députés.        et  ne  peut  siéger  ou  voter  en  l'une  ou  (ai  l'autre  qualité,  pendant 

qu'il  occupe  cette  charge,  cette  commission  ou  cet  emploi  ou 

qu'il  reçoit  cette  pension. 
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2.  Le  présent  article  u'affecte  pas  les  personnes  qui,  le  vingt-  Exception 

six  février  mil  neuf  cent  trois,  recevaient  une  pension  du   .trou-  T'/"1'  •'  oer- 
vernement  de  la  province  de  Québec  et  étaient    membres  duJJJJ^per' 
Conseil  législatif   ou  de  l'Assemblée   législative.      S.   R.  Q., 
136  ;  3  Ed.  VII,  o.  8,  s.  1. 

142.  1.  Rien  dans  l'article  précédent  ne  rend,  cependant,  Exception 

à  raison  du  traitement,  des  honoraires  ou  des  émoluments  reçus  !.|'.j|j('.rl  V\'.'--~ 
en  cette  qualité,  le  procureur  général,  le  secrétaire  de  la  pro-cutifc 
vince,  le  trésorier  de  la  province,  le  ministre  dos  terre-  et 
forêts,  le  ministre  de  la  colonisation,  des  mines  et  des  pêcheries, 
le  ministre  de  l'agriculture,  le  ministre  dos  travaux  public- et 
du  travail,  ni  aucun  autre  membre  du  Conseil  exécutif,  in- 
habiles à  être  nommés  conseillers  législatifs  ou  à  siéger  ou  à 
voter  ('il  cette  qualité,  ni  ne  rend  aucun  d'eux  inéligible  comme 
député  à  l'Assemblée  législative  ou  inhabile  à  y  siéger  ou  à 
y  voter,  s'ils  sont  élus  pendant  qu'ils  occupent  cette  charge. 

2.   Le    traitement  de  l'orateur  de  l'Assemblée  législative  etException 
celui   de   l'orateur   du  Conseil    législatif    de  cette   province,  et qu^* aux. 
l'indemnité   dos   membres   de    ces  Chambres  ne   sont    pas  des aux membres 
causes   d'inhabilité   dans   le  sens  de  l'article  précédent.     S.  R.  desdeux 

Q.,  137  ;  3  Ed.  VII,  c.  8,  s.  2  ;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  1.  Chambres. 

143.  1.  Nul,  s'il  reçoit   une  pension  du  gouvernement  duIncaPacité 
Canada,  ou  s'il  accepte  ou  occupe  une  charge,  une  commission  ^  SuToccu- 
ou  un  emploi    permanent   sous  le  gouvernement  du  Canada,  pent  une 
auquel  un  traitement  annuel,  ou  dvs  honoraires,  allocations, chaTge  lucra- 
émoluments  ou  profil  d'un  genre  quelconque,  tenant  lieu  de rètirentQune 
traitement  annuel  venant  du  Canada,  sont  attachés,  ne  peut  pension  du 

être  nommé  conseiller  législatif ,  el  n'est  éligible  comme  député Çfiî****' 
.    ,.  4  ,  i  -     i  -   ■  i    ,.    °    ,  .  ,      •      .  '.         d  être  con- 

à   l  Assemblée  législative,  et  ne  peut  siéger  m  voter  en   luneseillers 
ou  en  l'autre  qualité,  pendant  qu'il  occupe  cette  charge,  cette  députés. 
commission  ou  cet  emploi  ou  qu'il  reçoit  cette  pension. 

2.  Rien  dans  le  présent  article  ne  rend,  cependant,  inhabiles  Exception 

à  siéger  ou   à   voter  ainsi   au  Conseil   législatif,  l'orateur  du JJJJJJ- ju g^_ 
Sénat,  ni  aucun  sénateur, à  raison  du  traitement,  des  honoraires  nai  et  aux 
ou  dvs  émoluments  reçus  en  cette  qualité,  ni  aucun  membre s&Htfeurs. 
du  Conseil  privé  qui  n'est  pas  inhabile  à  siéger  ou  à  voter  dans 
la  Chambre  des  communes  du  Canada. 

3.  Rien  non  plus,  dans  le  présent  article,  ne    rend  inéligible, Exception 
ou  inhabile  à   siéger  ou  à  voter,  à  raison  du  salaire,  des  huno-M'}-1.".'  :,ux 
raires  ou  des  émoluments  revus  en  cette  qualité,  un  officier  de"1'  ' 
milice  ou  un  milicien  qui  ne  reçoit  pas  de  solde  permanente 
comme  officier  de  l'état  major  de  la  milice.     S.  R.  ()..  L38  :  •'! 

Ed.  VII,  c.  8,  s.  3. 

144.  Nul,  s'il    accepte  ou  occupe    une  charge,  une  commis- Incapacité 

sion  ou  un  emploi  permanent,  sous  le  gouvernement  de  (luel-*'^  1H'rson" 

,  •  ,  ,  ,  '     ,    ,us  M'11  occu- 

qu  une   des    provinces  du  Canada   autre  que  la  province  de 
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pent  une       Québec,  auquel  un  traitement  annuel  ou  des  honoraires)  allo- 
Lucra- cations,  émoluments  ou  profit  d'un  genre  quelconque,  tenant 

i iv,-  ou  iv 1 1-  lieu  de  traitemenl  annuel,  venant  de  quelqu'une  de  ces  pro- 

roiit  une  pen-     .  ,...''.,  ' 

siondu  gou-vmees,  Boni  attaches,  ou  s  il  reçoit  une  pension  du  gouverne- 
vememeni  ment  d'une  de  ces  provinces,  ne  peut  être  nommé  conseiller 
province"6  législatif,  et  n'est  éligible  comme  député  à  l'Assemblée  légis- 
d'être  con-  lative,  et  ne  peut  siéger  en  l'une  OU  l'autre  qualité  pendant 
BeiUefsoudé_ qu'il  occupe  cette  charge,  cette  commission  ou  cet  emploi  ou 
qu'il  reçoit  cette  pension.  S.  R.  Q.,  138a;  3  Ed.  VII,  c.  8,  s.  4. 

Incapacité         145.  1.  Nul,  entreprenant,  exécutant  ou  ayant  directement 
des  contrac-  ou  indirectement,  seul  ou  avec  un  autre,  par  lui-même  ou  par 
de  ïapro-  ""l 'intermédiaire   d'un    préposé     ou   d'un  tiers,  un  contrat  ou 
vince  d'être   marché   avec   Sa    Majesté,   ou   avec  un  officier  OU  un  départe- 
conseillère      paiement  public  de  la  province,  se  rattachant  au  service  pu- 
blic de  cette  province,  ou  en  vertu  duquel  des  deniers  publics 
de  la  province  doivent    être  payés  pour  quelque  service,  ou- 
vrage, matière  ou  chose,  ne  peut  être  nommé  conseiller  légis- 
latif,   ni   n'est  éligible  comme  député,  ni    ne  peut  siéger  ni 
voter  en  l'une  ou  l'autre  qualité. 
Exception         2.  Rien  dans  le  présent  article  ne  rend  cependant  inéligible, 
quant  aux     ou  inhaoile  à  siéger  ou  à  voter,  comme  conseiller  législatif  ou 
dép^ésMx  député,    une   personne   qui  est  actionnaire  d'une  compagnie 
tionnaires      constituée  en  corporation  ayant  un  tel  contrat  ou  marché,  à 
11:V.'S  (e1~.„    l'exception    d'une   compagnie   qui  entreprend  l'exécution  de 
travaux  publics.  S.  R.  Q.,  139. 
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amendes  146.  1.  Quiconque,  déclaré  inéligible  ou  inhabile  à  siéger  ou 

dans  les  cas  à  voter  par  les  articles  141,  143  ou  144,  siège  ou  vote,  encourt 
uî  section*  une  amende  de  mille  piastres  pour  chaque  jour  qu'il  siège  ou 
144.'  vote  ainsi;  cette  somme  peut  être  recouvrée  par  quiconque  en 

fait  la  poursuite  devant  un  tribunal  compétent. 
Prescription  2.  Ces  poursuites,  pour  être  valables,  doivent  être  intentées 
des  actiona  dans  les  douze  mois  à  compter  de  la  date  où  cette  personne  a 
ainsi  siégé  ou  voté  contrairement  aux  dispositions  de  ce  para- 
graphe. 
Nouvelle  ac-  3.  Tant  qu'une  telle  poursuite  est  pendante,  il  ne  doit  être 
tion  ne  peut  pris  aucune  autre  semblable  poursuite  contre  le  même  défen- 
être portée.    cjeur 

s  ispenâon  4.  Le  tribunal  devant  lequel  a  été  portée  une  telle  autre 
des  procé-  poursuite  contrairement  au  sens  et  à  l'esprit  du  présent  article 
dures  dans     JqH   sur  motion  du  défendeur,  suspendre  les  procédures  en 

certains  cas.    .,,'.,.  .  .'   ..     *  ,. 

icelle,  si  la  poursuite,  en  premier  heu  mentionnée,  est  poursui- 
vie effectivement  et  sans  fraude. 
Procédures        5.  Lorsqu'une  poursuite  a  été  portée,  et  que  jugement  a  été 
après  ls  pro- rendu  contre  le  défendeur,  il  ne  peut  être  adopté  de  procédu- 
noncé  du  j  j- reg  (jans  aucune  autre  semblable  poursuite  contre  la  même 
personne,  pour  toute  semblable  offense  commise  avant  que  ce 
jugement  lui  ait  été  signifié.  S.  R.  Q.,  140. 
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147.  Si   une   personne  déclarée  inéligible  aux  tenues  duNullitéde 
présent  paragraphe,  comme  député  à  L'Assemblée  législative  l'élection 
on  inhabile  à  y  siéger  ou  à  y  voter,  est  néanmoins  élue  et  rap-|J'(|  V'£ute 
portée  comme  tel,  son  élection  et  ce  rapport  sont  uuls  el   de 

nul  effet.   S.   K.  (>.,  141. 

148.  Si  un  député  devient  inhabile,  aux  tenues  du  présent  Vacance  du 
paragraphe,  à  siéger  ou  à  voter  dans  l'Assemblée  législative,  siège  du  dé- 
son  élection  devient  nulle  et  son  siège  vacant,  et  un  nouveau ^g 

bref  est    émis    immédiatement,    pour    une    nouvelle    élection:" 
mais  il  peut  être  réélu,  s'il  est  éligible  aux  termes  de  l'article Proviso. 
142.  S.  R.  Q.,  142. 

149.  Néanmoins,  chaque  fois  qu'une  personne,  remplissant  Effet  delà 
la  charge  de  procureur  général,  de  secrétaire  de  la  province,  de  démission 
trésorier  de  la  province,   de   ministre  dvs  terres  et   forêts,   de<ie  l'exécutif 
ministre  de  la  colonisation,  des  mines  et  des  pêcheries,   de   mi- acceptant 
nistre  de  l'agriculture  ou  de  ministre  des  travaux  publics  et  du^g0^1^^ 
travail,   démissionne,  et    que,   dans   un   mois  après  sa    démis- tain  délai, 
sion,  elle  accepte  quelqu'une  de  ces  charges,  elle  ne  rend  pas, 

par  là,  son  siège  vacant  dans  l'Assemblée  législative.   S.  H.  (>., 
143  ;   5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  2. 

150.  Lorsqu'un  conseiller   législatif  devient   inhabile,   aux  Nullité  des 
termes  de  ce  paragraphe,  les  lettres  patentes,  en  vertu  des- |ettres  R*- 
quelles  il  a  été  nommé,  deviennent  nulles,  et  une  autre  personne  conseiller  de- 
doit  être  appelée  à  sa  place  au  Conseil  législatif.  venu  inha- 

Toute  personne  ainsi  inhabile,  qui  siège  ou  vote  au  Conseil  pl^_vté 
législatif,  que  les  lettres  patentes  le  nommant  au  dit  conseil  contre  lui 
aient  été  annulées  ou  non,  encourt  toutes    les  pénalités  men- s'il  siège, 
tionnées  en  ce  paragraphe.     S.  Et.  Q.,  144. 

§  3. — De  Vassermentation  des  témoins 

151.  Tout  comité  du  Conseil  législatif  ou  de  l'Assemblée  Examen  des 
législative,  siégeant  dans  l'exercice  dé  ses  fonctions,  peut  exa-J émouispar 

miner  les  témoins  sous  serment,  sur  toute  matière  ayant   rap-des  Cham- 
port  à  l'affaire  dont  il  s'occupe.  bres. 

A  cet  effet  le  président,  ou  tout  membre  du  comité,  pe ut  Serment, 
administrer  le  serment  au  témoin,  d'après  la  formule  suivante: 

FORMULE    DE    SEKMKNT 

"Le  témoignage  que  vous  rendrez  au  comité,  touchant, 
(mentionner  ici  Vaffaire  dont  le  comité  s'occupe,)  sera  la  vérité, 
toute  la  vérité,  et  rien  que  la  vérité.  Ainsi  que  Dieu  vous 
soit  en  aide.  "     S.  R.  Q.,  145. 
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4. — Du  traitement  des  orateurs 


Traitement         152.   L'orateur  tlu  Conseil  législatif  reçoit  un  traitement 
de  (/orateur  annuel  de  deux  mille  piastres,  sans  préjudice  de  l'indemnité 
législative.     S.  R.  Q.,  146. 


du  Conseil. 


Traitement  153.  L'orateur  de  l'Assemblée  législative  reçoit  un  traite- 
de  l'orateur  ment  annuel  de  deux  mille  piastres,  sans  préjudice  de  l'indem- 
£ï£ABBem-   nité  législative.    S.  R.  Q.,  147. 

§  5. — De  l'indemnité  législative 


Indemnité 
des  conseil- 
lers législa- 
tifs et  des 
députés. 


Déduction 
pour  défaut 
d'assister 
aux  séances 


Proviso. 


154.  Pour  chaque  session  de  la  Législature,  il  est  alloué  à 
chaque  conseiller  législatif  et  à  chaque  député,  présent  à  telle  ses- 
sion, six  piastres  pour  chaque  jour  qu'il  est  présent,  si  la  session 
ne  s'étend  pas  au  delà  de  trente  jours  ;  et  si  la  session  s'étend 
au  delà  de  trente  jours,  il  est  payé  à  chaque  conseiller  législatif 
et  à  chaque  député,  présent,  une  indemnité  de  huit  cents 
piastres  par  session.     S.  R.  Q.,  148. 

155.  Une  déduction  de  cinq  piastres  par  jour  est  faite 
sur  cette  indemnité  pour  chaque  jour  qu'un  conseiller  légis- 
latif ou  un  député  n'assiste  pas  à  la  séance  de  la  Chambre  à 
laquelle  il  appartient,  ou  à  la  séance  d'un  de  ses  comités, 
pourvu  que  la  Chambre  siège  ce  jour-là  ;  mais  chaque  jour, 
après  le  premier  jour  auquel  ce  conseiller  législatif  ou  ce  député 
esl  présent,  qu'il  n'y  a  point  de  séance  de  la  Chambre,  ou  qu'il 
n'a  pu,  pour  cause  de  maladie,  assister  à  la  séance,  et  durant 
lequel  il  est  à  la  capitale,  est  compté  comme  un  jour  pendant 
lequel  il  a  été  présent  à  cette  session.     S.  R.  Q.,  149. 


Nombre  de  156.  Xul  conseiller  législatif  ou  député  n'a  droit  à  cette 
jours  pour  ^  indemnité,  s'il  n'a  été  présent  au  moins  trente  et  un  jours, 
^indemnité  *  CSi^cu^s  comme  susdit  :  mais  son  indemité  pour  tout  nombre  de 

jours  moindre  est   de  six  piastres  pour  chaque  jour  qu'il  est 

présent.     S.  R.  Q.,  150. 

Epoque  du         157.  L'indemnité  peut  être  payée,  de  temps  à  autre,  selon 
paiement  de  que  le  conseiller  législatif  ou  le  député  y  a  droit  jusqu'à  con- 
1  indemnité.   currence  (}e  quatre  piastres  pour  chaque  jour  qu'il  a  été  présent; 
le  reste  est  retenu  jusqu'à  la  fin  de  la  session,  et  alors  le  paie- 
ment final  en  est  effectué.     S.  R.  Q.,  151. 


Indemnité  158.  Une  personne  qui  a  été  conseiller  législatif  ou  député 
s'il  n'y  a  pré-  p0ur  une  partie  de  la  session  excédant  trente  jours,  a  droit  à 
pen'dan^une  î  indemnité,  mais  avec  réduction  de  six  piastres  par  jour  pour 
partie  de  la  le  temps  qu'elle  ne  l'a  pas  été  et  avec  la  même  réduction  pour 
session.         chaque  jour  absence,  s'il  y  a  lieu. 
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159.  Il  est  aussi  alloué  à   chaque  conseille)-   législatif  et    à  Allocation 
chaque  député,  dix  centiua  pour  chaque  mille  de  distance  entre  pour  frais  de 
le  lieu  de  sa  résidence  el   la  capitale,  la  distance  devant  êtrevoya®a 
calculée,  pour  l'aller  et  le  retour,  engrenant  pour  base  la  route 

postale  la  plus  courte,  et  être  déterminée  el  certifiée  par 
l'orateur  du  Conseil  législatif  OU  de  l'Assemblée  législative, 
suivant  le  cas.     S.  Et.  Q.,  153. 

160.  Sur  une  déclaration  solennelle  faite  et  signée   par  le  Déclaration 
conseiller  législatif  OU  le  député,  devant  le  greffier  du  Conseil  préalable  au 

législatif  ou  le  comptable  de  l'Assemblée  législative,  suivant  lej^rarité! 

cas,  indiquant    le  nombre  de  jours   pendant  lesquels  il  a   été 

présent  el  le  nombre  de  milles  de  distance  qui  lui  donnent  droit 

à  son  indemnité  et  le  montant  de  cetto  indemnité,  déduction 

faite  du  nombre  de  jours,  s'il  y  en  a.  qui  doivent  être  déduits. 

la  somme  qui  lui   est  due,  à  la  fin  de  chaque  session,  lui  est 

payée  par  le  greffier  ou  le  comptable. 

La  déclaration  peut  être  faite  d'après  la  formule  suivante  et  Formule  de 
a  le  même  effet  qu'un  affidavit  dans  la  même  forme.  l?  déclara- 

Elle  doit  rester  entre  les  mains  du  greffier  ou  du  comptable, So^dépôt. 
suivant  le  cas,  pour  être  conservée. 

FOKMULE    DE    l  É    LA'! ATIO.V 

Je,  A.  B.,  un  des  conseillers  législatifs,  (au  un  des  députés 
à  l'Assemblée  législative),  déclare  solennellement  que  je 
réside  à  ,  dans  ,  à  une  distance  de 

milles  de  la  cité  de  Québec,  calculée  sur  la  route  postale  la 
plus  courte  telle  que  déterminée  par  l'orateur  de  cette 
Chambre  ; 

Que  le  premier  jour  de  la  session  de  la  Législature  de  Qué- 
bec qui  a  commencé  le  jour  de  ,  mil  neuf 
cent  pendant  lequel  je  fus  présent  dans  la  cité  de 
Québec,  était  le                  jour  de               ,  mil  neuf  cent  ; 

Que  ce  jour  et  à  chaque  jour  de  la  session  après  ce  jour  où 
il  y  a  eu  séance  de  la  Chambre,  j'ai  été  présent  à  cette 
séance,  ou  à  la  séance  d'un  comité  de  la  Chambre,  *  excepté 
seulement  *  *  pendant    lesquels  je   n'ai   pas   pu 

assister  aux  séances  à  cause  de  maladie,  bien  (pie  présent 
dans  la  cité  de  Québec.  *  *  * 

(Signature)  A.  B. 

Déclaré  devant  moi  à  Québec,  ce  jour  de 

mil  neuf  cent 

(Signature)  C.  D., 

Greffier  du  Conseil  législatif. 
(ou) 
Comptable  de  l'Assemblée  Législative. 
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gi laper.  Si  le  conseiller  législatif  ou  le  député  a  assisté  à  la  séance 

sonne  qui  dé- de  la  Chambre  ou  d'un  comité  à  chaque  jour  de  séance  après 
°Vsté  l  cha-  ^  l)Ivll,'('r  Jour  (lu  ''  a  ainsi  assisté,  les  mots  depuis*  à**  *  sont 
que  séance,    (unis:  et  si  son   absence  n'a   pas   été  causée  par  maladie,  les 

mots  depuis  *  *  à  *  *  *  sont  omis. 
Si  die  tie-         Si  la  personne  faisant  la  déclaration  esl  devenue  conseiller 
vient  ton-      législatif  OU  député.  OU  a  cessé  de  l'être  depuis  le  commence- 
téou  cesse"1" ment  de  l*  session,  la  formule  est  changée  de  manière  à  cons- 
de  l'être.       tater  exactement  les  faits  sur  lesquels  la  somme  qui  lui  est 

due  doit  être  calculée.  S.  R.  Q.,  154. 

Sommes  ai-  161.  Il  est  accordé  à  Sa  Majesté,  à  môme  les  deniers  non 
testées  pour  destinés  g  d'autres  fins  formant  partie  du  fonds  consolidé  du 
demnité!'1  revenu,  une  somme  suffisante  pour  mettre  Sa  Majesté  en  état 
d'avancer  au  greffier  du  Conseil  législatif  et  de  remettre  au 
trésorier  de  la  province,  respectivement,  les  sommes  requises 
pour  payer  l'estimation  du  montant  auquel  doit  s'élever  cette 
indemnité.     S.  R.  Q.,  155. 

Comptabilité      162.  Le  greffier  du  Conseil  législatif  et  le  comptable  de 
du  greffier  et  l'Assemblée  législative,  doivent   rendre   compte   des   deniers 
ble  pour  les    (lu '^s  reçoivent  en  vertu  du  présent  paragraphe,  ainsi  que  du 
sommes         paragraphe  quatrième  de  cette  section,  de  la  même  manière 
qu'ils  ont       qu'ils  sont  tenus  de  rendre  compte  des  dépenses  contingentes 
du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  législative;  ils  peuvent 
Emploi  du     respectivement  en  employer  le  surplus  au  paiement  des  dépen- 
Burplue.         ses  contingentes,  et  combler  tout  déficit  dans  le  montant  esti- 
mé, à  même  les  deniers  publics  placés  entre  leurs  mains,  res- 
pectivement,   applicables  au  paiement  de  ces  dépenses    con- 
tingentes. S!  R.  Q.,  156. 

§  6. — Des  impressions 


mes  à  voter 
pour  impres 


Etat  estima-  163.  Il  doit  être  préparé  annuellement,  par  un  officier 
tif  des  som-  agissant  à  cette  fin  sous  l'autorité  du  Conseil  législatif  et  de 
.l'Assemblée  législative,  un  état  estimatif  des  sommes  que  la 
Législature  sera  appelée  à  voter  pour  le  service  d'impressions 
de  l'exercice  commençant  le  premier  juillet  suivant,  lequel 
état  est  transmis  au  trésorier  de  la  province  pour  son  appro- 
bation, et  est  mis  devant  la  Législature  avec  le  budget  de 
l'année.    S.  R.  Q.,  157. 

Dépôt  de  ces      164.  Les  sommes  votées  par  la  Législature  pour  les  im- 
sommes.        pressions  législatives  sont  versées  entre  les  mains  du  trésorier 

de  la  province  et  employées  par  lui  à  défrayer  ce  service. 
Compte  ou-       Un  compte  est  ouvert  pour  ce  service  dans  l'une  des  banques 
vert  dans       du  Canada,  sous  le  nom  que  prescrivent  le  Conseil  législatif  et 
àncetbtffetUe    l'Assemblée  législative,  et  les  sommes  jugées  nécessaires  sont 

payées  ou  transférées,  au  nom  de  la  personne  choisie  à  cette 
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fin,  au  fur  et  à  mesure  du  progrès  de  l'ouvrage;  il  eo  esl  rendu 
compte  dans  le  bilan  annuel  des  comptes  d'impressions.  8.  R. 
Q.,  158. 

SKl'TIiiN      \ 

DE    LA    BIBUOTHfiQUE    DE    LA    LÉO  isi.ATURE 

165.  Les  livres,  peintures  à  l'huile,  statues,  cartes  et  autres  propriété 

articles  qui  sont  en  la  possession  collective  du  Conseil  législatif  >'•■>  livres, 
et  de  l'Assemblée  législative,  appartiennent  à  Sa  Majesté  P°^  bibliothèque 

l'usage  des  deux  Chambres  de  la  Législature,  et  sont  conservés 
dans  des  appartements  convenables  des  édifices  législatifs  spé- 
cialement affectés  à  cet  objet.     S.  R.  Q.,  159. 

166.  La  direction  et  le  contrôle  delà  bibliothèque  de  la  Direction  et 
Législature,  ainsi  que  ih^  officiers  et  employés  y  attachés,  sont  ï50^**!6  dr 
confiés  à  l'orateur  du  Conseil  législatif  et  à  l'orateur  de  l'Assem-  thèque. 
blée  législative,  lesquels  sont  assistés,  pendant  chaque  session, 

par  un  comité  collectif  des  deux  Chambres.     S.  R.  Q.,  160. 

167.  Les  orateurs  des  deux  Chambres,  assistés  par  le  comité  Pouvoirs  des 
collectif,  ont  le  pouvoir  de  décerner  et  établir,  pour  la  gou-,1('ux.u,a- 
verne  de  la  bibliothèque  et  l'application  régulière  des  sommes suje^ 
d'argent  votées  par  la  Législature  pour  l'achat  de  livres,  pein- 
tures à  l'huile,  statues,  cartes  et  autres  articles,  les  règlements 

qu'ils  jugent  à  propos,  lesquels  sont  sujets  à  l'approbation  des 
deux  Chambres.     S.  R.  Q.,  161. 

168.  Le    personnel    de  la   bibliothèque  se  compose    d'un  Personnel  de 
bibliothécaire  et  de  deux  commis,  qui  sont  nommés  par  lalabiblio- 
couronne  et  restent  en  charge  durant  bon  plaisir.     S.  R.  Qpjtnè<ïue< 
162. 

169.  Les  orateurs  des  deux  Chambres  ont  le  pouvoir  de  nom-  Employés 
mer,  pour  le  temps  des  sessions, tel  nombre  de  commis,  messagers  (lt'  session  de 
et  portiers  qu'il  est  nécessaire  pour  le  service  effectif  de  lavuS^0" 
bibliothèque.     S.  R.  Q.,  163. 

170.  Le  bibliothécaire  et  les  autres  officiers  et  employés  de  Responsabi- 
la  bibliothèque  sont  responsables  de  l'accomplissement  fidèleu.tédes  offi"J 
de  leurs  devoirs  officiels,  tels  que  définis  par  les  règlements. cier8, 

S.  R.  Q.,  164. 

171.  Les  salaires  des  officiers   permanents  de  la   biblio- Leurs  sa- 
thèque  sont  fixés  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  et lai,vs- 
sont,  ainsi  que  les  dépenses  incidentes  s'y  rattachant  et  la 
papeterie,  payés  sur  les  fonds  votés  à  cel  effet  parla  Législa- 
ture.   S.  R.  Q.,  165. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME 


DE    L  ÉLECTION    DES    DÉPUTÉS   À    L  ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE 


dispositions    PRÉLIMINAIRES 

citation.  172.  Le  présent   chapitre   peut  être  cité  sous  le  nom  de 

"  Loi  électorale  de  Québec  ".    3  Ed.  VII,  c.  9.  s.  1. 

Application       173.  Ce  chapitre  s'applique  à  toute  élection  d'un  député  à 
de  la  loi.        l'Assemblée  législative,  que  cette  élection  ait  lieu  lors  des  élec- 
tions générales  ou  pour  remplir  une  vacance.  3  Ed.  VII,  c.  9, 
a   2 


Interpréta- 
tion: 


"  Arrondis- 
sement de 
votation  "  : 


"  Dépenses 
person- 
nelles '  '  ; 


"  District 
électoral  " 


"  Entrepre- 
neur "; 


Etudiant" 


:'  Fils  de  cul 
ivateur  "; 


174.  Dans  l'interprétation  de  ce  chapitre,  à  moins  qu'il  n'y 
soit  autrement  prévu,  ou  qu'il  n'y  ait,  dans  le  contexte  de  ses 
dispositions,  quelque  chose  qui  indique  un  sens  différent  ou 
demande  une  autre  interprétation  : 

1.  Le  ternie  "  arrondissement  de  votation  "  comprend,  pour 
les  fins  de  la  votation,  toute  municipalité  ou  partie  de  munici- 
lité  dont  le  nombre  des  électeurs  inscrits  sur  la  liste  alors  en 
vigueur  n'excède  pas  deux  cents  ;   3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  3,  §  1. 

2.  L'expression  "  dépenses  personnelles  "  employée  à  l'égard 
des  dépenses  d'un  candidat  en  rapport  avec  l'élection  à  laquelle 
il  est  candidat,  comprend  les  frais  raisonnables  de  voyage  de  ce 
candidat,  ses  dépenses  raisonnables  aux  hôtels  et  autres  lieux 
où  il  se  retire  pour  les  fins  et  à  l'égard  de  cette  élection,  les 
autres  dépenses  personnelles  encourues  à  l'occasion  de  l'élection 
qui  ne  sont  pas  prohibées  par  la  loi,  et  les  menus  déboursés 
nécessaires  et  au  comptant  ;  3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  3,  §  2. 

3.  L'expression  "  district  électoral  "  signifie  tout  comté  ou 
autre  territoire  ou  portion  de  cette  province  ayant  le  droit 
d'élire  un  député  à  l'Assemblée  législative  ;  3  Ed.  VII,  c.  9,  s. 
3,  §3. 

4.  Le  terme  "  entrepreneur  "  ou  "  entrepreneur  public  " 
signifie  quiconque  a,  entreprend  ou  exécute,  directement  ou 
indirectement,  seul,  ou  avec  d'autres,  par  lui-même  ou  par 
l'entremise  de  tiers,  un  marché  ou  contrat  explicite  ou  implicite, 
avec  et  pour  le  gouvernement  de  la  province  de  Québec  ;  3 
Ed.  VII,  c.  9,  s.  3,  §4. 

5.  Le  mot  "  étudiant  "  signifie  le  fils  de  cultivateur  ou  de 
propriétaire,  tel  que  défini  dans  les  deux  paragraphes  suivants, 
qui  est  absent  de  chez  son  père  ou  de  chez  sa  mère,  avec  son 
consentement,  dans  le  but  d'étudier  quelque  art  ou  profession 
ou  d'apprendre  un  métier  ;  3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  3,  §*5. 

6.  Les  mots  "  fils  de  cultivateur  "  signifient  toute  personne 
qui,  n'ayant  pas  d'ailleurs  le  droit  de  voter,  est  fils  d'un  pro- 
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prié  taire,  locataire  ou  occupant  d'une  terre,  et  comprennent  un 
petit-fils,  un  beau-fils  el  un  gendre  :  •'!  Ed.  VII,  c.  9,  8.  3,  §  6. 

7.  Les  mots  "  fils  de  propriétaire"  signifienl  toute  personne"  Piisde 
qui,  n'ayant  pas  d'ailleurs  le  droit  de  voter,  est  fils  d'un  pro- proprié- 
priétaire,  locataire  ou  occupant  d'un  immeuble,  el  comprennent  ''"" 

un  petit-fils,  un  beau-filset  un  gendre  ;  3  Ed.  \ 'II.  C.  9,  S.  3,  §  7. 

8.  Le   mot  "locataire  "comprend   tant    celui  qui  paye  ou  ■|.(((.ataire"; 
dont  la  femme  paye  loyer  en  argent  que  celui  qui  est  obligé  de 

donner  ou  dont  la  femme  est  obligée  de  donner  au  propriétaire 
une  part  quelconque  dvs  fruits  et  revenus  de  l'immeuble  qu'il 
occupe  ;  et  tel  locataire  doit  y  tenir  feu  et  lieu,  sauf  le  locataire 
'de  magasin,  de  boutique,  de  ferme  ou  de  bureau  d'affaires  ;  3 
Ed.  VII,  c.  9,  s.  3,  §  9. 

9.  Le  mot   "municipalité"   désigne  toute  municipalité  de"Municipa- 
paroisse,  de  partie  de  paroisse,  de  canton,  de  partie  de  canton,    é    ; 

de  cantons  unis,  de  village1  et  de  ville,  fonctionnant  en  vertu 
du  Code  municipal,  et  toute  municipalité  de  ville  ou  de  cité 
constituée  en  corporation  par  charte  ou  par  loi  spéciale  :  3  Ed. 
VII,  c.  9,  s.  3,  §  10. 

10.  Le  mot  "  occupant  "  signifie  la  personne  tenant  feu  et  "Occupant"; 
lieu  qui  occupe,  en  son  propre  nom  ou  au  nom  de  sa  femme, 

un  immeuble,  à  un  autre  titre  que  celui  de  propriétaire  ou 
locataire  tels  que  définis  par  le  présent  chapitre,  ou  d'usufruitier, 
et  qui  en  retire  les  revenus  ;  3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  3,  §  11. 

11.  Le  ternie  "  officier  d'élection  "  désigne  l'officier-rappor- «  officier 
teur,  le  secrétaire  d'élection  et  tout  sous-officier-rapporteur  et  d'élection  "  ; 
greffier  de  bureau  de  votation  nommés  pour  une  élection  :  3 

Ed.  VII,  c.  9,  s.  3,  §  12. 

12.  Le  mot  "  père  "  comprend  grand-père  et  beau-père  ;    et"Père,"  etc.; 
le  mot  "  mère  "  comprend  grand'mère  et  belle-mère  ;    3  Ed. 

VII,  c.  9,  s.  3,  §  13. 

13.  Le   mot   "personne"   comprend   toute   association   ou«personne"; 
réunion  d'individus  constituée  ou  non  en  corporation  ;  et  lors- 
qu'un acte  est  fait  par  cette  association  ou  réunion  d'individus, 

les  membres  de  cette  association  ou  réunion  qui  ont  pris  part 
à  la  commission  de  cet  acte  sont  soumis  aux  pénalités  et 
amendes  édictées  par  le  présent  chapitre  ;  3  Ed.  VII.  c.  9,  s.  3, 
§14. 

14.  Le  mot  "  propriétaire  "  s'entend  exclusivement  de  celui»  Proprié- 
qui  possède  ou  dont  la  femme  possède  un  immeuble  à  titre  de  taire  "; 
propriétaire  ou  d'usufruitier. 

Lorsqu'une  personne  a  la  nue  propriété  d'un  bien-fonds  et 
qu'une  autre  en  a  la  jouissance  et  l'usufruit  pour  son  propre 
usage  et  profit,  la  personne  qui  a  la  nue  propriété  du  bien- 
fonds  n'a  pas  le  droit  de  voter  comme  propriétaire,  et  l'usu- 
fruitier a  seul  droit  de  voter  à  raison  d'icelui  :  3  Ed.  VII,  C. 
9,  s.  3,  §  15. 

15.  Le   mot   "  régistrateur  "   signifie   le   régistraleur    de    hi  ■•  K.-.gistra- 
division  d'enregistrement  comprenant  dans  ses  limites  le  district  teur  "-. 
électoral  où  se  fait  l'élection. 
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"  Secrétaire 

trésorier  "  ; 


Terre 


Voter' 


11  signifie  en  même  temps  le  régistrateur  de  la  division 
d'enregistremenl  comprise  dans  les  limites  de  tel  district 
électoral  OU  dont  les  limites  sont  les  mêmes  que  les  limites  du 
district  électoral  :  3  Ed.  VII,  c.  9,  S.  3,  §  16. 

16.  Le  mot  "  secrétaire-trésorier  "  comprend  le  greffier  de 
tome  municipalité  de  ville  ou  de  cité  :  3  Ed.  VU,  c.  9,  s.  3, 
§  17- 

17.  Le  mot  "terre"  signifie  une  étendue  de  terre  de  pas 
moins  de  vingl  acres,  réellement  occupée  ou  exploitée  ;  3  Ed. 
VII.  c.  9,  s.  3,  §  L8. 

18.  Le  mot  "  voter  "  signifie  donner  son  vote  à  l'élection^ 
d'un  député  à  l'Assemblée  législative  de  cette  province.  3  Ed.* 
VII,  c.  9,  s.  3,  S  19. 


Formule?. 


Emploi  des 
formules. 

Autres  for- 
mules. 


175.  Toute  formule  indiquée  par  lettre  majuscule,  dans  les 
diverses  dispositions  du  présent  chapitre,  se  réfère  à  la  formule 
correspondante  contenue  dans  la  première  annexe  de  ce  cha- 
pitre. 

Chacune  des  formules  contenues  dans  l'annexe  susdite  suffit 
dans  le  cas  pour  lequel  elle  est  proposée. 

Toute  autre  formule  ayant  le  même  sens  peut  également  être 
employée. 


Délai.  176.  Si  le  temps  fixé  par  ce  chapitre  pour  l'accomplissement 

de  quelque  opération  ou  formalité  prescrite  par  ses  dispositions, 
expire  ou  tombe  un  dimanche  ou  un  jour  férié,  le  temps  ainsi 
fixé  est  prolongé  au  premier  jour  juridique  suivant.  3  Ed. 
VII,  c.  9,  s.  5. 


Prestation 
du  serment. 


177.  Toute  personne  devant  laquelle  il  est  par  le  présent 
requis  ou  intimé,  par  les  formules  de  la  première  annexe  du 
présent  chapitre,  qu'un  serment  soit  prêté  ou  qu'une  affirmation 
soit  faite  de  la  manière  prescrite,  a  le  pouvoir  de  le  faire  prêter 
et  doit  le  faire  prêter  gratuitement  ;  et  l'officier-rapporteur  à 
toute  élection  a  le  droit  de  faire  prêter  tous  les  serments  ou 
affirmations  requis  par  le  présent  chapitre  à  l'égard  de  cette  élec- 
tion, et  le  sous-officier-rapporteur  ou  le  greffier  du  bureau  de 
votation  a  le  droit  de  faire  prêter  ces  serments  ou  affirmations, 
sauf  celui  que  doit  prêter  l'officier-rapporteur.  3  Ed.  VII,  c. 
9,  s.  6. 


Nomination  178.  Tous  les  pouvoirs  et  devoirs  que  le  greffier  de  la  cou- 
d'un  assistant  ronne  en  chancellerie  est  appelé  à  remplir  et  à  exercer  en  vertu 
chancellerie.  c^u  Posent  chapitre,  peuvent  l'être,  avec  le  même  effet,  par  un 
assistant  qui  lui  est  nommé  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  pour  agir  aux  lieu  et  place  du  greffier,  dans  le  cas  où 
celui-ci  est  empêché  d'agir,  pour  cause  de  maladie,  absence 
ou  autres  raisons.     3  Ed.  VII,  c.  9.,  s.  7. 
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1>KS   El  BOTEUBS 

§  1. — Des  conditions  requises  pour  être  électeur 

179.  Nul  n'a  Le  droit  de  voter  à  l'élection  d'un  député  à  inscription 
l'Assemblée  législative,  à  moins  qu'il  ne  soit.au  moment  de Souî^avSr 

voter,  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  en  vigueur,  et  qu'il  ne  soit  droit  de 
alors  frappé  d'aucune  incapacité  légale  édictée  par  ce  chapitre,  voter. 
3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  8. 

180.  Sont  inscrites  sur  la  liste  des  électeurs  les  personnes  Personnes 
suivantes   et  nulle  autre,  qui    sont   du  sexe  masculin  et  qui,  pouvant  être 
au  moment  du  dépôt  de  la  liste  en  vertu  des  articles  196  et  i^SteT  " 
197,  ont  vingt  et  un  ans  révolus,  sont  sujets  de  Sa  Majesté  par 
naissance  ou  par  naturalisation,  et  ne   sont  frappées  d'aucune 
incapacité  légale,  savoir  : 

1.  Les  propriétaires  ou  occupants  de  bonne  foi  de  biens-fonds  Propriétaires 
estimés,  d'après  le  rôle  d'évaluation  en  vigueur,  au  montant  ouoecupants;. 
de  trois  cents  piastres  au  moins,  en  valeur  réelle,  dans  une 
municipalité  de  cité  qui  a  droit  d'élire  un  ou  plusieurs  députés 

à  l'Assemblée  législative  ou  de  deux  cents  piastres  en  valeur 
réelle,  ou  de  vingt  piastres  en  valeur  annuelle,  dans  toute  autre 
municipalité  ;   3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  9,  §  1. 

2.  Les  locataires  de  bonne  foi, payant  pour  des  biens-fonds  Locataires; 
un  loyer  annuel  d'au  moins  trente  piastres,  dans  une  muni- 
cipalité de  cité  qui  a  droit  d'élire  un  ou  plusieurs  députés  à 
l'Assemblée  législative,   ou  d'au  moins  vingt  piastres,  dans 

toute  autre  municipalité;  pourvu  que  ces  biens  soit  estimés  en 
valeur  réelle,  d'après  tel  rôle  d'évaluation,  à  trois  cents  piastres 
au  moins,  dans  une  municipalité  de  cité  ayant  droit  d'élire  un  ou 
plusieurs  députés  à  l'Assemblée  législative,  ou  à  deux  cents 
piastres  dans  toute  autre  municipalité;  3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  9, 

3.  Les  instituteurs  enseignant  dans  une  institution   placée' instituteurs; 
sous  le  contrôle  des  commissaires  ou  des  svndics  d'écoles;  3 

Ed.  VII,  c.  9,  s.  9,  §3. 

4.  Les  anciens  cultivateurs  ou  propriétaires,  connus  générale-  Rentiers; 
nient   sous  le  nom  de  "  rentiers  ",  qui  retirent,  à   raison  de 
donation,  vente  ou  autrement,   une    rente   en   argent    OU  en 
nature,  d'une  valeur  d'au  moins  cent   piastres,  en  y  compre- 
nant la  valeur  du  logement  et  de  toute  autre  chose  appréciable 

en  argent:  et  les  noms  de  ces  électeurs  doivent  être  inscrits  au 
Heu  de  leur  résidence;  3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  9.  §  4. 

ô.  Les  fils  de  cultivateur  qui  travaillent  depuis  un  an  sur  la  Kils  de  Clllti. 
terre  paternelle,  si  cette  terre  est  d'une  valeur  qui  serait    suffi- vateur; 
saute,  étant  également  partagée  entre  le  père  et  les  fils  comme 
copropriétaires,  pour  leur  donner  le  droit  de  voter  en  vertu  du 
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FiU  de  pro- 

Sriétaire 
'immeuble; 


Pécheurs  e1 
navigateurs; 


Quand  droit 
exercés; 


Manière  de 
tes  exercer; 


Absence 
temporaire; 


Prêtres,     | 
curés,  etc; 


Personnes 
ayant  un 
revenu  de 


$300. 


présent  chapitre,  -ou  encore  qui  travaillent  sur  la  terre  de  leur 
mère  depuis  le  même  temps. 

S'il  y  a  plus  d'un  fils,  ils  sont  tous  inscrits  en  autant  que  la 
valeur  de  la  propriété  le  permet,  les  plus  âgés  étant  inscrits 
les  premiers;  ces  dispositions  s'appliquent  également  dans  les 
cas  où  le  père  ou  la  mère  ont  «les  terres  dans  diverses  munici- 
palités; 3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  9,  §  5. 

6.  Les  fils  de  propriétaire  d'immeuble,  demeurant  avec  leur 
père  ou  leur  mère,  tels  fils  et  les  immeubles  se  trouvant,  et 
l'inscription  se  faisant  clans  les  conditions  susdites  exprimées 
au  paragraphe  ô  du  présent  article,  mutatis  mutandis;  3  Ed. 
VII,  c.  9,  s.  9,  §  6. 

7.  Les  navigateurs  et  les  pêcheurs  domiciliés  dans  le  district 
électoral  et  propriétaires  ou  occupants  d'immeubles  et  pro- 
priétaires de  bateaux,  filets,  seines  et  engins  de  pêche,  dans 
ce  district  ou  cette  partie  du  district  électoral,  ou  d'une  ou 
plusieurs  parts  dans  un  navire  enregistré,  qui,  réunis,  ont  une 
valeur  réelle  d'au  moins  cent  cinquante  piastres;  3  Ed.  VII, 
c.  9,  s.  9,  §  7. 

;  8.  Les  fils  de  cultivateur  exercent  les  droits  ci-dessus,  quand 
même  le  père  ou  la  mère  ne  serait  que  locataire  ou  occupant 
d'une  terre. 

Ils  les  exercent  de  la  même  manière  que  s'ils  étaient  fils  de 
propriétaire,  avec  cette  différence,  toutefois,  que  c'est  la  valeur 
annuelle  de  la  terre  qui  sert  de  base  au  cens  électoral  comme 
dans  le  cas,  mutatis  mutandis,  des  paragraphes  1  et  2  du  pré- 
sent article;     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  9,  §  8. 

9.  L'absence  temporaire  de  la  terre  ou  de  l'établissement 
du  père  ou  de  la  mère  durant  six  mois  en  tout  dans  l'année, 
ou  l'absence  comme  "  étudiant  ",  ne  prive  pas  le  fils  de 
l'exercice  des  franchises  électorales  ci -dessus  conférées;  3  Ed. 
VII,  c.  9,  8.9,  §  9. 

10.  Les  prêtres,  curés,  vicaires,  missionnaires  et  ministres 
de  toute  dénomination  religieuse,  domiciliés  depuis  plus  de 
deux  mois  dans  l'endroit  pour  lequel  la  liste  se  fait;  3  Ed. 
VII,  c.  9,  s.  9,  §  10. 

11.  Les  personnes  qui  sont  domiciliées  dans  le  district  élec- 
toral, et  retirent  de  leur  salaire  ou  de  leurs  gages,  en  argent 
ou  en  nature,  ou  de  quelque  commerce,  emploi,  métier  où  pro- 
fession, ou  de  quelque  placement,  un  revenu  d'au  moins  trois 
cents  piastres  par  année,  ou  les  personnes  qui  travaillent  à  la 
pièce  dans  les  manufactures  et  qui  retirent  de  tel  travail  au 
moins  trois  cents  piastres  par  année  ;  3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  9, 
§11. 


Inscription 
sur  la  liste 
par  voie  de 
plainte. 


181.  Les  personnes  qui  ont  le  cens  électoral  peuvent  être 
inscrites  sur  la  liste  électorale  sur  plainte  conformément  aux 
articles  203  à  216,  inclusivement,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu'elles  soient  inscrites  au  rôle  d'évaluation,  lequel  ne  fait 
preuve  que  de  la  valeur  de  l'immeuble.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  10. 
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182.  1.  Quand  doux  ou  plusieurs  personnes  sont  coproprié- Coproprié- 
taires, colocataires  ou  cooccupants  d'un  bien-fonds  évalué  à  twwB,  etc. 
un  montant  suffisant   pour  attribuer  à  la  part  de  chacune 

d'elles  Le  cens  électoral,  chacune  de  ces  personne-  est  élec- 
teur conformément  à  ce  chapitre  et  doit  être  inscrite  sur  la 
liste  des  électeurs. 

Celle  dont  la  part  ne  s'élève  pas  au  montant   requis  pour  le 
cens  électoral  ne  doit  pas  être  inscrite  comme  électeur. 

La   part  de  chaque  colocataire  s'entend  de  la  quotité  du 
loyer  que  chacun  paye. 

2.  Quand  deux  ou  plusieurs  personnes,  payant  chacune  un  Colocataires. 
loyer  annuel  suffisant  pour  conférer  le  cens  électoral,  sont 
locataires  ou  sous-locataires,  en  vertu  de  baux  distincts,  de 
locaux  différents  d'un  même  immeuble  évalué  par  une  seule 
évaluation  à  un  montant  suffisant  pour  attribuer  à  la  pari  de 
chacune  d'elles  le  cens  électoral,  chaque  locataire  et  sous-loca- 
taire est  électeur  conformément  à  ce  chapitre,  et  doit  être 
inscrit  sur  l:t  liste  des  électeurs. 

Si  le  montant  auquel  l'immeuble  est  évalué  n'est  pas  suffi- ^{îfjfy106 
sant  pour  attribuer  à  la  part  de  chacun  des  locataires  ou  sous-  'tion  t>ncce  " 
locataires  le  cens  électoral,  sont  inscrits  autant   de  locataires  cas. 
ou  sous-locataires  que  le  montant  requis  pour  conférer  le  cens 
électoral  est  compris  de  fois  dans  le  chiffre  de  l'évaluation,  en 
commençant  par  les  noms  des  locataires  et  sous-locataires  dont 
les  baux  sont  le  plus  anciens.  3  Ed.  VII,  c.  9.  s.  11. 

183.  Si  une  corporation  est  propriétaire,  occupante  ou  loca- Corporation, 

taire  d'un  bien-fonds,  aucun  ilvs  membres  de  la  corporation 
n'est  électeur  ni  ne  peut  être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs, 
à  raison  de  tel  bien-fonds.     3  Ed.  VIT,  c.  <),  s.  12. 

^  2.— Des  personnes  qui  ne  peuvent  être  électeurs 

184.  Ne  peuvent  être  électeurs,  ni  prendre  part  aux  élec- Ne  peuvent 
tions,  ni  ne  peuvent  voter:  ît'uiV'U>l" 

1.  Les  juges  de  la  Cour  suprême,  de  la  Cour  d'échiquier,  déjugea  de  la 
la  Cour  du  banc  du  roi,  de  la  Cour  supérieure  et  de  la  Cour  deCour  «îprè. 
circuit,  les  juges  des  sessions,  les  magistrats  de  district  et  les"" 
recorders; 

2.  Les  greffiers  de  la  couronne,  greffiers  de  la  paix,  shérifs,  Greffiers  de 
régistrateurs,  agents  des  terres  et  des  bois  de  la  couronne,  per- la  couronne, 
cepteurs  du  revenu  de  la  province  et  les  officiers  et  les  hommes1 

du  corps  de  la  police  provinciale.  3  Ed.  VII,  c.  !>,  s.  L3. 

185.  Ne  peuvent  voter:  Ne  peuvent 
1.  Les  entrepreneurs  ayant  un  contrat  avec  le  gouvernement  EnTrepre- 

de  la  province  de  Québec:  neura  ;  ' 
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luioni  -.  Toute  personne  qui,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  soit 
reçu  de  l'ai-  avant,  soit  pendant  l'élection,  dans  le  lait  ou  avec  l'effet  d'in- 
danslebût  ^uencer  son  vote,  a  reçu  OU  espère  recevoir,  soit  pendant  soit 
d'influencer  après  l'élection,  d'un  candidat  on  de  qui  que  ce  soit,  quel- 
leur  vote;  que  somme  d'argent,  honoraire,  compensation,  charge,  place 
ou  emploi,  promesse,  gage  ou  garantie  quelconque  au  même 
effet  ; 
Ceux  qui  ont  ;•;  Ceux  qui  ont  prêté  serment  d'allégeance  à  une  puissance 
ment  d'allé-  étrangère,  ou  se  sont  fait  naturaliser  à  l'étranger; 
eeance  à  1.  Toute  personne  que  l'Assemblée  législative,  un  tribunal 

^étranger;  chargé  de  l'instruction  des  élections  contestées  ou  un  tribunal 
quionten-  compétent  quelconque  a  trouvée  coupable  d'inexécution  de 
freint  les  lois  ses  devoirs  ou  de  quelque  infraction  ou  contravention  aux  lois 
électorales,     électorales  de  cette  province,  tant  que  dure  l'incapacité  qui 

s'en  suit  : 
Personnes  5.   Les  personnes,  autres  que  les  propriétaires  tels  que  dési- 

(i.m  s"nt,i)ar~gnés  dans  le  paragraphe  14  de  l'article  174,  qui  sont  inscrites  sur 
nada  depuis  îes  listes  des  électeurs,  mais  qui,  depuis  plus  de  l'an  et  jour,  ont 
un  an.  quitté  leur  domicile  dans  la  province  de  Québec  pour  demeu- 

rer hors  du  Canada,  à  moins  qu'elles  ne  soient  revenues  au 
pays  avec  leur  famille  un  mois  avant  l'élection  et  dans  l'inten- 
tion d'y  demeurer.  3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  14. 

Pénalité  186.  Si,  sauf  le  cas  de  l'article  361,  une  des  personnes  dési- 

contre  ceux  gnées  dans  les  deux  articles  précédents  vote,  elle  encourt  une 
inégalement  amende  de  cinq  cents  piastres  au  plus  et  de  cent  piastres  au 
moins,  et  un  emprisonnement  de  pas  plus  de  douze  mois  à  dé- 
faut de  paiement.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  15. 

Entrée  d'un       187.  Toute  personne  dont  l'inhabilité  à  être  électeur  ou  à 
deïaeîîstemiS vo^er  a  cessé  peut  dès  lors,  sur  demande  au  juge  dans  le  dis- 
trict et  après  avis  de  cinq  jours  au  secrétaire-trésorier,  obtenir, 
sur  preuve,  l'entrée  de  son  nom  sur  la  liste  des  électeurs  s'il  n'y 
a  pas  d'autre  empêchement.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  16. 

§  3. — De  la  confection  de  la  liste  des  électeurs  ailleurs  que  dans  la 
cité  de  Montréal 

Epoque  et  188.  Chaque  année,  du  premier  au  quinze  du  mois  de  sep- 
confectf  tfd  tembre,  le  secrétaire-trésorier  de  toute  municipalité  doit  faire, 
la  liste.  en  double,   une  liste  alphabétique,   subdivisée  pour  chaque 

arrondissement  de  votation,  de  toutes  les  personnes  qui,  d'après 
le  rôle  d'évaluation  alors  en  vigueur  dans  la  municipalité  pour 
les  fins  municipales,  paraissent  être  électeurs,  soit  à  cause  des 
immeubles  qu'elles  possèdent  ou  qu'elles  occupent  de  quelque 
manière  que  ce  soit  dans  les  limites  de  la  municipalité,  soit 
parce  qu'elles  ont  autrement  le  cens  électoral  requis  aux  termes 
de  l'article  180.  Il  est  du  devoir  du  conseil  de  la  municipalité  de 
voir  à  ce  qu'il  y  ait,  au  temps  dit,  un  tel  secrétaire-trésorier  de 
nommé  et  compétent  pour  agir. 
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Néanmoins,  dans  les  comtés  de  Gaspé,  des  [les  de  la  Made-idem  pour 
Leine  el  de  Bonaventure,  le  secrétaire-trésorier  de  chaque  muni-GMp*. 1,,s 
cipalité  doil  faire,  en  double,  tous  Les  ans,  du  premier  au  quinze  (|(''^jn'(',  *t  :i~ 

du  mois  de  juillet,  cette  liste  i\cs  électeurs.  Bonaveû- 

Dans  les  cités  de  Québec  et  de  Trois-Rivières,  la  dite  liste ture- 
faite  au  mois  de  mars  L905,  et  examinée  et  corrigée  conformé- 
ment aux  dispositions  du  paragraphe 6  de  cette  section,  et 
depuis  faite,  examinée  et  corrigée  tous  les  deux  ans,  continuera 
d'être  ainsi  faite,  examinée  et  corrigée  de  deux  ans  en  deux  ans  ; 
et,  dans  l'application  de  la  présente  section  à  la  préparation 
de  la  dite  liste,  le  mot  "  septembre  "  partout  où  il  se  rencontre. 
est  remplacé  par  le  mol  "  mars  ".  3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  17  ;  3 
Ed.  VII,  c.  10,  s.  4. 

189.  Le  secrétaire-trésorier,  en  faisant  la  liste  des  électeurs,  Devoir  du 
doit  indiquer  la  résidence  de  chacun  d'eux,  ce  qui  lui  confère  leseç.-trés.  en 
cens  électoral  de  manière  qu'on  puisse  voir  à  quel  titre  l'élce- j^ls:mt  la 
teur  est  inscrit,  et  son  numéro  d'ordre. 

11  doit  aussi  spécifier  la  propriété  immobilière,  le  revenu, 
dans  le  cas  des  rentiers,  ainsi  que  le  nom  du  père  ou  de  la  mère, 
si  c'est  comme  fils  de  cultivateur  ou  fils  de  propriétaire  d'im- 
meuble que  le  nom  est  entré;  le  tout  de  façon  que  cette  liste 
soit,  autant  que  possible,  faite  suivant  la  formule  A.  3  Ed. 
VII,  c.  9,  s.  18. 

190.  Le  secrétaire-trésorier  doit  omettre  de  la  liste  toute  per-  Omissions, 
sonne (pii,  d'après  les  articles  184,  406  ou  409,  ou  d'après  toute 

autre  disposition  légale,  n'a  pas  le  droit  de  voter. 

Il  entre,  après  avoir  clos  la  liste  et  à  la  suite  d'icelle,  les 
noms  des  personnes  ainsi  omises  et  la  raison  de  l'omission. 
3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  19. 

191.  Si  une  municipalité  se  trouve  située  partie  dans  un  dis-  Cas  de  deux 
trict  électoral  et  partie  dans  un  autre,  le  secrétaire-trésorier Hstes. 
prépare  de  la  même  manière,  pour  chacun  de  ces  districts  élec- 
toraux, une  liste  alphabétique  subdivisée  des  personnes  qui  y 
possèdent  le  cens  électoral.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  20. 

192.  Si  la  municipalité  est   divisée  en  arrondissements  de  Division  de 
votation,  en  vertu  des  articles  258, 259,  260  ou  262,  le  secrétaire-1*  li>u>- 
trésorier  partage  la  liste  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  d'arron- 
dissements de  votation  dans  la  municipalité. 

Si  elle  ne  l'est  pas,  il  doit  notifier  au  conseil  de  faire  cette 
division  sans  délai  :  et,  après  cette  division,  il  procède  à  ce  par- 
tage. 

Chaque  partie  de  la  liste,  qui  est  désignée  par  le  numéro  de 
l'arrondissement  auquel  elle  se  rapporte,  ne  comprend  que  la 
liste  alphabétique  des  électeurs  de  cet  arrondissement.  3  Ed. 
VII,  c.  9,  s.  21. 
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193.  Si  une  personne  a  le  droit  de  suffrage  dans  nue  même 
municipalité  à  raison  de  plus  d'un  bien-fonds  ou  de  plus  d'un 
titre,  son  nom  ne  doit  néanmoins  être  inscrit  qu'une  seule  fois 

sur  la  liste  des  électeurs  de  la  municipalité. 
liste  es!  Si  la  liste  est  divisée  par  arrondissements  et  qu'une  personne 
p**  paraisse  posséder  le  cens  électoral  dans  plus  d'un  arrondisse- 
ment, son  nom  ne  doit  néanmoins  être  inscrit  que  pour  un  seul 
arrondissement  :  et,  si  elle  a  le  droit  de  suffrage  dans  l'arron- 
dissement de  son  domicile,  son  nom  doit  être  sur  la  liste  pour 
cet  arrondissement.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  22. 


Inscription 
de  l'électeur 
une   foi-  B6U- 
lement. 


Si  la 
divisi 
arrondisse 
mentâ. 


si  un.-  per-         194.  Au  cas  de  l'article  191, si  quelqu'un  est  électeur  dans  plus 

sonne  est       ly[m  (jjstr[(.t  électoral,  son  nom  est  inscrit  sur  la  liste  de  chaque 
électeur  dans  ,..,,,.  ..  \ 

plusieurs  dis- district  électoral,  mais  pour  un  seul  arrondissement  par  district 
t rirts  élec-     où  il  est  électeur,  conformément  à  la  règle  émise  dans  les  dispo- 
sitions de  l'article  précédent.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  23. 


Attestation 
de  la  Liste. 


Attestation 
des  <1"  tbles. 


195.  Le  secrétaire-trésorier  doit  attester  l'exactitude  de  la 
liste  des  électeurs  faite  par  lui,  sous  un  serment  prêté  devant 
un  juge  de  paix,  un  notaire  ou  un  commissaire  de  la  Cour  supé- 
rieure, et  rédigé  suivant  la  formule  A. 

Chacun  des  doubles  de  la  liste  doit  être  attesté  séparément 
sous  le  serment  précédent.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  24. 


,le  la       196.  Un  des  doubles  de  la  list?  ainsi  attesté  doit  être  tenu 

liste.  ([ans  ie  bureau  du  secrétaire-trésorier,  à  la  disposition  et  pour 

l'information  de  toute  personne  intéressée.     3  Ed.  VII,  c.  9, 


Avis  de  dé- 
pôt. 


Mode  de  le 
donner. 


197.  Dans  les  deux  jours  qu'il  a  prêté  le  serment  requis  par 
l'article  195,  le  secrétaire-trésorier  doit  donner  et  publier  un  avis 
public,  dans  lequel  il  annonce  que  la  liste  des  électeurs  a  été 
préparée  suivant  la  loi  et  qu'un  double  en  est  déposé  à  son 
bureau,  à  la  disposition  et  pour  l'information  de  toute  personne 
intéressé  •. 

Cet  avis  est  donné  et  publié  de  la  même  manière  que  le  sont 
les  avis  municipaux  dans  la  municipalité  où  la  liste  a  été  pré- 
parée.    3  Ed.  MI,  c.  9,  s.26. 


Mode  de 

liste. 

Greffier  ad 
/toc  ne  fait  la 
liste  qu'au 
cas  de  défaut 
du  sec. -tré- 
sorier. 


198.  La  liste  peut  être  dressée  d'après  la  formule  A  sur  des 
imprimés  uniformes.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  27. 

199.  Si,  dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  septembre, 
le  secrétaire-trésorier  n'a  pas  fait  la  liste  alphabétique  des  élec- 
teurs, ou  n'a  pas  donné  ou  publié  l'avis  requis  par  l'article  197, 
le  juge  de  la  Cour  supérieure  pour  le  district,  ou,  dans  le  cas  où 
celui-ci  est  absent  ou  incapable  d'exercer  ses  fonctions,  un  juge 
d'un  district  voisin,  ou  le  magistrat  de  district  doit,  sur  requête 
sommaire  du  maire,  du  régistrateur  ou  de  toute  autre  personne 
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ayanl  droit  d'être  inscrite  comme  ('lecteur  clans  la  municipalité, 
nommer  un  greffier  ad  hoc  pour  préparer  la  liste  alphabétique 
des  électeurs.     Le  juge  ou  le  magistrat,  suivant  le  cas,  doit 

constater  la  subdivision  des  arrondissements  de  votation  et  l'or- 
donner au  besoin.     3  Ed.  VII,  c.  (.K  s.  28. 

200.  Le  secrétaire-trésorier  est  personnellement  responsable  Responsabi- 
des  frais  encourus  sur  cette  requête  el  de  ceux  encourus  pour  la  '"r ,|u  s(,,'-~ 
confection  de  la  liste  par  le  greffier  ad  hoc,  à  moins  que,  pour  >\os  v.'l>>' 
raisons  spéciales,  le  juge  ou  le  magistrat   de  district    ne  croie 

devoir  en  ordonner  autrement,  et,  dans  ce  cas,  les  fiais  sonl 
laissés  à  sa  discrétion. 

Le  secrétaire-trésorier  peut    cependant    faire  et    préparer  la g^ pouvoirs. 
liste  tant  que  le  greffier  ad  hoc  n'a  pas  été  nommé.     3  Ed.  YI1, 
'c.  <).  s.  29. 

201.  Dans  les  quinze  jours  de  l'avis  de  sa  nomination,  le  gref-  ])..V()jr> ,|u 
fier  ad  hoc  doit  procéder  à  la  confection  de  la  liste  des  élec- greffier  ad 
teurs»  hoc- 

Il  devient,  pour  cette  tin.  un  officier  du  conseil  municipal  :  ilSes  pouvoirs 
exerce  les  mêmes  pouvoirs,  remplit  les  mêmes  devoirs,  et,  t>n  <''  n":[""1>:i~ 
cas  de  défaut  ou  de  négligence  de  sa  part ,  il  est  sujet  aux  mêmes 
pénalités  (pie  le  secret  aire-trésorier  de  la  municipalité.     3  Ed. 

VII,  c.  <),  s.  m 

202.  En  autant  qu'il  dépend  d'eux,  le  maire  et  les  officiers  Devoirajiu 

du  conseil  sont,  sous  peine  d'une  amende  contre  chacun  d'eux  n,all"t"-  <'"' 
n'excédant  pas  deux  cents  piastres,  et,  à  défaut  de  payement, 
d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  six  mois,  tenus  de  livrer 
au  greffier  ad  hoc,  sur  sa  demande,  le  rôle  d'évaluation  qui  doit 
servir  de  base  à  la  liste  dos  électeurs. 

Les  membres  du  conseil  sont  tenus,  sous  la  même  peine,  de 
faire  au  besoin  les  divisions  d'arrondissements  de  votation  de 
manière  que  la  liste  des  électeurs  puisse  être  divisée  et  complé- 
tée dans  les  délais.     3  Ed.  VII,  c.  9.  s.  31. 

§  4. — De  l'examen  et  de  la  mise  en  vigueur  de  la  liste  ailleurs  que 
dans  les  cites  de  Québec,  de  Montréal  et  de  Trois-Rivières 

203.  Sur  plainte  produite  à  cet  effet,  en  vertu  de  l'un  OU  de  Examen  de 

l'autre  des  deux  articles  suivants,  et  non  autrement,  la  liste  des  la  liste. 
électeurs  peut  être  examinée  et  corrigée  par  le  conseil  de  la 
municipalité,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  l'expiration  du 
délai  prescrit  pour  la  confection  de  la  liste,  ou.  si  la  liste  a  été 
complétée  après  l'expiration  de  ce  délai,  dans  les  trente  jours 
qui  suivent  l'avis  donné  en  vertu  de  l'article  197.  3  Ed.  Vil, 
c.  9,  s.  32. 


Il  I 
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Plainte  pour     204.  Quiconque  se  trouvelésé  par  l'omission  ou  par  l'inser- 
omission ou   t;OI1  ,),>  S()ll  nolll  sur  ia  ijS(<>t  peut,  par  lui-même  ou  par  son 

nom  du  plai-a,-,,nl-  produire,  a  Ce  sujet,  une  plainte  par  écrit,  dans  le  bureau 
puant.  du  seerétaire-t résorier,  dans  les  quinze  jouis  (pli  suivent  l'ex- 

piration dll  délai  prescrit  pour  la  confection  de  la  liste,  OU,  si  la 
liste  a   été  complétée  après  l'expiration  de  ce  délai,  dans  les 

quinze  jours  qui  suivent  l'avis  donné  en  vertu  de  l'article  197. 
3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  33. 


Plainte  pour     205.  Quiconque  croit  que  le  nom  de  quelque  personne  a  été 

insertion  ou  inscrit  sans  droit  sur  la  liste,  parce  que  cette  personne  n'a  pas 

nonud'au-'   ^es  qualités  requises  d'un  électeur,  ou  que  celui  de  quelque  autre 

reon-  personne  qui  n'y  a  pas  été  inscrit  aurait  dû  l'être,  parce  que 

cette  autre  personne  a  les  qualités  requises,  peut,  à  ce  sujet, 

produire  dans  le  même  délai  de  quinze  jours,  au  bureau  dû 

secrétaire-trésorier,  une  plainte  par  écrit.     :;  Ed.  VII,  c.  0,  s.  34. 

Avi- avant        206.  Avant  de  procéder  à  l'examen  ou  à  la  correction  de  la 
l'examen.       liste  des  électeurs,  le  conseil  fait  donner,  par  le  secrétaire-tré- 
sorier, le  greffier  ad  hoc  ou  quelque  autre  personne,  un  avis  pu- 
blic du  jour  et  de  l'heure  auxquels  il  doit  commencer  cet  exa- 
men. 
Avis  spécial       Avant  de  prendre  en  considération  les  plaintes  par  écrit,,  pro- 
avant de       duites  au  bureau  du  conseil  au  sujet  de  la  liste  ,  il   doit  aussi 
plainte.         en  faire  donner  un  avis  spécial  par  écrit  à  toute  personne  dont 
la  plainte  a  pour  objet  de  faire  inscrire  ou  omettre  le  nom  sur  la 
liste. 
Délais  de  L'avis  public  et  l'avis  spécial,  requis  par  le  présent  article, 

sont  de  cinq  jours  ;  et  les  avis  doivent  être  donnés  et  publiés  ou 
signifiés  de  la  même  manière  que  le  sont  les  avis  municipaux, 
dans  la  municipalité  où  la  liste  a  été  préparée- 
Honoraires  Il  est  alloué  au  secrétaire-trésorier,  aux  frais  du  plaignant, 
un  honoraire  de  vingt-cinq  centins  pour  chaque  avis  spécial  par 
lui  donné  à  toute  personne  dont  le  nom  n'est  ni  ajouté  ni  re- 
tranché de  la  liste  par  le  conseil,  ou  par  le  juge  s'il  y  a  appel,  tel 
que  ci-après  prévu. 
Avis  fait  par-  L'avis  public  et  les  autres  avis  spéciaux  font  partie  des  de- 
voirs généraux  du  secrétaire-trésorier.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  35. 


l'avis. 


du  sec. -très. 


tie  de  ses  de 
voirs. 


Examen  de       207.  Le  conseil,  en  procédant  à  l'examen,  vérifie  en  premier 
cfitïorfd^11" neu  l'exactitude  et  la  régularité  de  l'opération  pour  la  forma- 
parties,  tion  de  la  liste  et  en  dresse  procès-verbal,  puis  prend  en  considé- 
ration toutes  les  plaintes  écrites,  faites  au  sujet  de  cette  liste,  et 
entend  toutes  les  parties  intéressées  et  leur  preuve  sous  ser- 
ment, si  besoin  est.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  36. 

Décision  208.  Par  sa  décision  sur  chaque  plainte,  le  conseil  peut  con- 

firmer ou  corriger  chacun  des  doubles  de  la  liste  ;  puis,  s'il  y  a 
lieu,  il  redivise  la  liste  en  conséquence,  suivant  les  arrondisse- 
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tnenta  de  votation,  en  conservant  l'ordre  alphabétique  des 
électeurs  compris  en  Lceux.    3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  37. 

209.  Si,  sur  preuve  suffisante,  le  conseil  esl  d'avis  qu'une  Titre  fraudu- 
ptppriété  a  été  louée  ou  à  été  c<'<l<\"  ou  transportée  en  vertuleux* 

d'un  titre  quelconque,  dans  le  seul  but  de  donner  à  une  per- 
sonne le  droil  d'être  inscrite  sur  la  liste,  il  doit,  sur  plainte 
écrite  à  cet  effet  et  sur  preuve  sous  serment  prêté  devant  le 
maire  ou  le  secrétaire-trésorier,  biffer  de  la  liste  le  nom  de 
cette  personne.    3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  38. 

210.  Toute  insertion,  rature  ou  correction  faite  sur  là  liste  en  Corrections 
vertu  des  deux  articles  précédents,  doit  être  authentiquée  parParafées- 
les  initiales  ou  le  parafe  du  président  du  conseil  apposés  avanl 

la  clôture  de  la  séance.    3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  39. 

211.  La  liste   entre  on  vigueur   à  l'expiration  des  trente  Entrée  en 
jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  prescrit  pour  la  ^on-J^®"**1* 
fection  de  la  liste,  ou,  si  la  liste  a  été    complétée  après  l'expi-durée. 
ration  de  ce  délai,  i\c^  trente  jours  qui  suivent  l'avis  donne  en 

vertu  d->  l'article  107,  telle  qu'elle  se  trouve  alors,  et  reste  en  vi- 
gueur jusqu'au  mois  de  juillet  suivant,  s'il  s'agit  des  comté-  de 
Gaspé,  (\'~^  lies  de  la  Madeleine  et  de  Bonaventure,  et  jusqu'au 
mois  de  septembre  suivant,  pour  le  reste  de  la  province  ;  et, 
ultérieurement,  dans  tous  les  cas  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle 
liste  soit  faite  et  mise  en  vigueur  en  vertu  du  présent  chapitre. 

Nonobstant  l'appel  au  juge  de  la  Cour  supérieure,  ou  au  ma-  Valeur  de  la 
gistrat  de  district  pour  les  districts  où  il  n'y  a  pas  de  juge  de  la^p^L  '  * 
Cour  supérieure,  touchant  une  partie  de  la  liste,  telle  partie  de 
la  liste  reste  en  vigueur  jusqu'à  la  décision  finale  du  tribunal 
saisi  de  la  requête  en  appel.    3  Ed.  VII,  c.  <>.  s.  tO. 

212.  Sauf,  néanmoins,  toute  correction  faite  en  vertu  de  l';u--  \akmr  àa  la 
ticle  244,  toute  liste  des  électeurs  ainsi  mise  en  vigueur,  lors 

même  que  le  rôle  d'évaluation  qui  a  servi  de  base  serait  défec- 
tueux ou  serait  cassé  ou  annulé,  est.  pendant  le  temps  qu'elle 
reste  en  vigueur,  censée  être  la  seule  liste  exacte  des  électeurs 
dans  la  division  territoriale  à  laquelle  elle  se  rapporte.  .".  E  1. 
VII,  c.  9,  s.  41. 

213.  Aussitôt  que  la  liste  des  électeurs  est   devenue  en   vi-Cwrtfficat  >iu 
gueur.  il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  d'inscrire  à  la  (in86* 

de  cette  liste,  sur  l'un  et  l'autre  double,  le  certificat  décrit  dans 
la  formule  B.     3  Ed.  VIT.  c.  9,  s.  42. 

214.  Un  des  doubles  de  la  liste  des  électeurs  doit  être  con- L'un  des 

,    ,         ,  .  .  ,     .  .   .      ..    ,  doublas  reste 

serve  dans  les  archives  de  la  municipalité.  rebives. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  mise  en  vigueur  de  (cllcL'autn 
liste,  l'autre  double  doit  être  transmis  au  régistrateur  de  la 
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remis  au  ré-  division  d'enregistrement  dans  laquelle  esl  située  la  municipa- 
gistrateur.     lité  par  le  secrétaire-trésorier  ou  par  le  maire,  sous  peine,  contre 

chacun  d'eux,  en  cas  de  contravention  à  cette  disposition,  d'une 

amende  de  cent   piastres,  et  d'un  emprisonnement  n'excédant 

pas  six  mois  à  défaut  de  payement. 

Néanmoins,  la  transmission  du  double  de  la  liste  au  régis- 

trateur  après  le  délai  prescrit  par  cet  article,  ou  le  défaut  de 
,'i"N,"u  transmission,  n'a  pas  l'effet  d'invalider  la  liste.     3  Ed.  VII,  c.  9, 

s.  43. 

si  c'est  une        215.  Si,  au  lieu  du  double  requis  par  l'article  précédent,  il  a 

copie.  été  transmis  au  régistrateur  une  copie  certifiée  de  la  liste,  cette 

copie  est  réputée  être  le  double  requis,  et  a  le  même  effet  que  si 
le  double  lui-même  avait  été  transmis.  3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  44. 


Les  doubles        216.  Les  doubles  ou  copies  des  listes  des  électeurs,  transmis 
restent  aux   au  régistrateur,  en  vertu  des  deux  articles  précédents,  sont 

conservés  par  cet  officier  et  restent  parmi  les  archives  de  son 

bureau. 
Date  de  la         En  recevant  ces  doubles  ou  copies,  le  régistrateur  inscrit  sur 
réception,      chacun  d'eux  la  date  de  sa  réception.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  45. 

§  5. — De  la  confection  de  la  liste  des  électeurs  dans  la  cité 
de  Montréal 

Préparation       217.  En  même  temps  qu'ils  feront  la  liste  des  électeurs  muni- 

a*  la  J'.  .'e.      cipaux  de  la  cité  de  Montréal,  les.  évaluateurs  nommés  confor- 

p^.  Montî™ mément  aux  dispositions  de  la  charte  de  cette  cité  devront,  en 

n'ai.  1906   et  ensuite  tous  les  deux  ans  à  la  même  époque,  faire  en 

double,  une  liste  alphabétique  des   personnes,  en  la  dite  cité, 

qui,  aux  termes  de  ce  chapitre,  ont  le  droit  de  voter  à  l'élection 

d'un  député   à   l'Assemblée  législative.     60  V.,  c.  21,  s.  1  ;  3 

Ed.  VII,  c.  10,  s.  1. 

Noms  qui  218.  Sur  cette  liste,  ils  inscrivent  les  personnes  ayant  ce  droit 

doivent  être  qui  sont  mentionnées  sur  la  liste  des  électeurs  municipaux, 

msciits.         celles  qu'ils  connaîtront  comme  ayant  le  cens  électoral  requis, 

et  celles  qui  demandent  à  y  être  inscrites  et  qui  démontrent,  à 

leur  satisfaction,  qu'elles  ont  ce  cens.     60  V.,  c.  21,  s.  2. 

Avis  de  la  219.  Aux  fins  de  faciliter  cette  demande,  les  évaluateurs  doi- 
SréjaiTtifn  V('nt  donner,  pendant  la  dernière  semaine  du  mois  de  novembre 
de  l'année  pendant  laquelle  ils  font  la  liste,  dans  deux  journaux 
quotidiens  français  et  dans  un  égal  nombre  de  journaux  quoti- 
diens anglais,  publiés  dans  la  cité  de  Montréal,  un  avis  appelant 
les  personnes  ayant  le  cens  requis  à  se  présenter,  en  personne,  à 
leur  bureau,  pour  faire  cette  demande  ou  à  transmettre  leur 
requête  écrite,  à  cet  effet,  à  ce  bureau,  le  ou  avant  le  vingt  dé- 
cembre suivant.     60  V.,  c.  21,  s.  3. 
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220.  Les  déclarations  faites  devanl  les  évaluateurs  par  lescontenude* 
personnes  qui  demandent  à  être  inscrites,  e1  les  demandes  écrites  léclaratiooa 
doivent  faire  connaître  ce  <iui  confère  le  cens  électoral  à  ceux^^^0 

qui  les  font,  et  être  attestées  sous  serinent    :  et  eiiaeun  des  éva- faites  pur  I  -, 
luateurs  peut  recevoir  ce  serinent.     60  V.,  C.  21,  s.    1. 


cteura 


221.  Dans  la  confection  de  la  liste,  tes  évaluateurs,  se  confor-  i>im">-"",:i- 
ment  aux  articles  suivants,  savoir:  173,  17!)  à  187,  inclusivement,  jJ*ÏÏ5«ï  "' 
L89  à  195,  inclusivement ,  et  198  :  et  toutes  les  dispositions  de  cestion  de  la 
articles  relatives  au  secrétaire-trésorier  s'appliquent  aux  éva-li,te- 
luateurs.     00  V*.,  c.  21,  s.  ô. 

222.  Le  OU  avant    le  trente  et  un  décembre  de  l'année   pen- Transrais- 
ilant  laquelle  ils  doivenl  faire  la  liste,  les  évaluateurs  sont  tenu^  jj10^  £® 

de  transmettre  les  deux   doubles  de    la    liste    qu'ils    ont    faite, greffier  de  la 
après  les  avoir  dûment  attestés,  au  greffier  de  la  cité,  lequel  doit  ('i.ti' pt  dép0* 
veiller  à  ce  qu'un  des  doubles  soit  déposé  dans  son   bureau  ou1  "'" 
dans  un  autre  local  convenable'  à  l'hôtel  de  ville,  pour  l'infor- 
mation de  toute  personne  intéressée.     00  Y.,  c.  21.  s.  6. 

223.  Dans  les  cinq  jours  delà  réception  des  doubles  de  la  liste,  Avis  «lu  do- 
it1 greffier  de  la  cité  doit  faire  publier  un  avis  dans  lequel  il  an-f.""  (lt>  ,:1 
nonce  que  la  liste  des  électeurs  de  la  cité  ayant  le  droit  de  voter 

à  l'élection  d'un  député  à  l'Assemblée  législative  a  été  prépa- 
rée, et  qu'un  double  en  est  déposé,  pour  l'information  de  tout 
intéressé,  dans  son  bureau,  ou  dans  une  autre  partie  de  l'hôtel 
de  ville  qu'il  indique. 

Cet  avis  est  publié  en  la  manière  prescrite  par  l'article  219.  Publication 
00  Y.,  c.  21.  s.  7.  del'avi8- 

§  6.  —  Examen,  correction   et  mise  en   vigueur  de  la   liste  des  élec- 
teurs (lents  les  cites  de  Montréal,  de  Québec  et  d<    Trois- Rivières 

224.  Il  v  a  pour  chacune  des  cités  de  Montréal.  Québec  et  Bureau  de 
rP     •-,->••  v-  ,  ,  .   .  i  -       ..    i  i      révision  dans 
Irois-Kivieres,    un   bureau  de  revision  appelé    :       bureau  descertame^ 

réviseurs  de  la  cité  de  [insérer  le  nom  de  la  cité)."  cités. 

Ce  bureau  est  composé  de    trois   personnes   choisies  et  nom- Composition 
1  '  du  bureau, 

mées  comme  suit    : 

Le  conseil  de  ville  de  chacune  des  dites  cités  nomme  un  des  Nomination 

dits  reviseurs,  lequel  doit  être,  soit  le  recorder,  ou  un  avocat  pa^iè^onsèu 

ou  un  notaire  de  huit   années  de  pratique  au  moins  n'ayant  pasde  ville 
été  candidat  à  une  élection  fédérale,  provinciale  ou  municipale 
depuis  dix  ans.     60  V.,  c.  2!,  s.  8. 

Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  nomme  un  des  dits  revi- Nomination 

i  ,    ,    •  1   .  i     •   •  -i  .    -  m       d  un  reviseur 

seurs,  lequel  doit  être  choisi  parmi  les  avocats  ou  notaires  d  au      ,.  |(1  [jeul  . 

moins  huit  années  de  pratique  n'ayant  pas  été  candidat  à  une  gouverneur 

élection  fédérale  ou  provinciale  depuis  dix  ans.     60  V.,  c.  21,enconseiL' 

s.   S. 
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Nomination        Le  troisième  réviseur  est  également  nommé  par  le  lieuteriant- 

d'un  tioi-  gouverneur  en  conseil,  mais  il  doit  être  choisi  parmi  les  magis- 

sèur parole  t!'a,s  de  district  ou  juges  des  sessions,  les  protonoiaires  de  la 

lieutenant-  Cour  supérieure  et  les  greffiers  de  la  couronne  ou  des  appels.  60 

rnl^'r'n1'        V"    ("-    21»    S-    V 

Résidence,        Chaque  reviseur,  pendant   tout   le  temps  qu'il  occupe  cette 

etc.,  des         charge,  doil  résider  dans  la  cité  peur  laquelle  il  est  in lé,  et 

revweure"       ne  peut  ni  voter,  ni  être  élu,  ni  prendre  part   aux   élections, 

dans  une  des  divisions  électorales  comprises  dans  les  limites  de 
la  cité  pour  laquelle  il  agit.     62  V.,  c.  !•">,  s.  I,  §a. 
Remplace-  Advenant   le  décès  OU    la  démission  de  l'un   i\r^    reviseurs. 

viseure     ''   ^  ost  remplacéj  dans  les  trente  jours  qui  suivent,  par  ['auto- 
rité qui  l'a  nommé  et  dans  l<  s  mêmes  conditions,  (il)  Y.,c  21  s.  s. 
Avis  delà  Avis  de  la  nomination   des  reviseurs  doit    être   donné  dans 

nomination.  1;l  gazette  officielle  de  Québec.     00  V.,  c.  21 ,  s.  8. 
Serment  Les  personnes  ainsi  nommées  comme  reviseurs  prêtent  ser- 

d'office.  ment  (levant  un  juge  de  la  Cour  supérieure,  de  bien  et  fidèle- 

ment remplir  les  devoirs  de  leur  charge.     60  V.,  c.  21,  s.  S. 
Rémunéra-         Les  reviseurs  ainsi  nommés  reçoivent  chacun  une  indemnité 
tion  des  re-    de  $200  pour  Montréal,  de  S150  pour  Québec  et  de  $100  pour 
Trois-Rivières,  pour  chaque  année  qu'il  y  a  une  revision.  Une 
moitié  de  cette  indemnité  est  payable  par  la  province  à  même 
le  fonds  consolidé  du  revenu,  et  l'autre  moitié  par  les  dites  cités 
de  Montréal,  de  Québec  et  de  Trois-Rivières,  respectivement. 
60  V.,  c.  21,  s.  8. 
Payement  Les  frais  des  annonces  dans  les  journaux,  qui  sont  requises 

des  frai-        ,)()UT  ia  mjse  à  exécution  du  présent  paragraphe,  sont  payés 

d'annonces.     '.  .  .,  ,  }  -  f-  an\r 

de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  proportions.     60  V..  c. 

21,  s.  8. 
Pouvoir rela-      Le  bureau  de  revision  a,  relativement  au  maintien  de  l'ordre 
tivementau  ^  s(>s  séances,  à  l'assignation,  à  l'examen  et  à  la  punition  des 
l'ordre,  etc.    témoins,  les  mêmes  pouvoirs  que  la  Cour  supérieure.     60  A"., 

c.  21,  s.  8. 
Prestation  Tout  serment  en  vertu  de  ce  paragraphe  peut  être  valable- 

des  serments.  rnent  prêté  devant  le  bureau  des  reviseurs,  chacun  de  ses  mem- 
bres ou  son  greffier,  ou  devant  un  commissaire  de  la  Cour  supé- 
rieure ou  un  juge  de  paix.     62  V.,  c.  15,  s.  1,  §  b. 
Qui  ne  peut        Les  sénateurs  et  les  conseillers  législatifs  ne  peuvent  pas  être 

et  re  reviseur.  roviseurs.      QQ  V.,  C.  21,  S.  8. 

Nomination       Au  cas  où  le  conseil  de  ville  ne  nomme  pas  son  réviseur  dans 

parle  heute-jg  (j(qaj  prescrit,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  le  nomme 

en  cons.  à      à  ses  lieu  et  place.     60  V.,  c.  21,  s.  8. 

défaut  de  la 

Devoirs  des  225.  Ce  bureau  est  chargé,  dans  chacune  des  cités  pour 
réviseurs.  laquelle  il  est  formé,  d'examiner  et  de  corriger  la  liste  des  élec- 
teurs de  cette  cité  ayant  le  droit  de  voter  à  l'élection  d'un  dé- 
puté à  l'Assemblée  législative. 
Président  et  A  leur  première  séance,  les  reviseurs  choisissent  l'un  d'eux 
vice-prési-     comme  président  du  bureau,  et  un  autre  comme  vice-président. 
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ïls  décident  toute  question  soumise  à  leur  adjudication,  à  la  d,-., ;.;,„,  ,\,K 

majorité  des  VOix.  ,  questions. 

Deux  des  reviseurs  forment  un  quorum  pouvant  stéger  léga- Quorum e< 
lement,  et,  au  cas  de  partage  des  voix  entre  eux,  le  président  «lu  v,.,!l'  prépon- 
bureau,  ou,  en  son  absence,  le  vice-président,  à  en  outre  voix    ™ 
prépondérante.     60  Y.,  c.  21 .  s.  9. 

226.  Le  greffier  ou  secrétaire-trésorier  dechaque  cité  est  deGreffierdu 
droit  greffier  du  bureau  des  réviseurs  de  la  cité  dont   il  est   leDUreau- 
greffier  ou  secrétaire-trésorier,  et  doit  agir  comme  tel. 

Son  bureau  est  le  greffe  du  bureau  des  reviseurs.     60  V.,  c  21  Greffe  du 

S.   10. 

227.  Le  conseil  municipal  de  chacune  des  cités  susnommées  Local  dea 
doit  faire  mettre  à  la  disposition  du  bureau  des  réviseurs  des5ances»  etc* 

cette  cité  un  local  convenable  pour  les  séances  de  ce  bureau  et 
lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  son  travail.  00  Y., 
c.  21,  s.  11. 

228.  En  1907  et  ensuite  de   deux  ans  en  deux  ans,  le  bu- Époque  de 
reau  des  reviseurs  procé  lera  à  l'examen  et  à  la  correction  de  la  l'examen  et 
liste  des  électeurs,  dans  les  cités  de  Québec  et  de  Trois-Riviè-^o^é la 
res,  dans  les  soixante  jours  de  l'avis  donné   en    vertu  de  l'ar-liste. 
ticle  197  ;  et,  dans  la  cité  de  Montréal,  dans  les  soixante  jours 

de  l'avis  donné  conformément  à  l'article  223.  60  V.,  c.  21,  s. 
12  ;62  Y.,  c.  15,  s.  2. 

229.  Cet  examen  et  cette  correction  se  font  sur  plainte  pro-  Examen  et 
duite  à  cet  effet,  en  vertu  de  l'un  ou  l'autre    des   deux   articles  correction  de 
suivants,  et  non  autrement.     02  Y.,  c.  15,  s.  3. 

230.  Quiconque  se  trouve  lésé  par  l'omission  ou  par  l'inser- plainte  pour 

tion  de  son  nom  sur  la  liste,  peut,  par  lui-même  ou  par  son  omission  ou 
agent,  produire,  à  ce  sujet,  un*1  plainte  par  écrit  et  sous  serment,  JJJJJdJJ1 
au  greffe  du  bureau  des  reviseurs,  dans  les  quinze  jours  qui  plaignant. 

suivent  la  publication  de  l'avis  mentionné  dans  l'article  197  s'il 
s'agit  des  cités  de  Québec  et  de  Trois-Rivières,  et  dans  l'ar- 
ticle 223  s'il  s'agit  de  la  cité  de  Montréal.     02  Y.,  c.  lô,  s.  ."!. 

231.  Quiconque  croit  (pie  le  nom  de  quelque  personnes  été  plainte  pour 

inscrit  sans  droit  sur  la  liste,  parce  que  cette  personne  n'a  pas  insertion  ou 
les  qualités  requises  d'un  électeur,  ou  que  celui  de  quelque  autre non^sans* 
personne  qui  n'y  a  pas  été  inscrit  aurait  dû  l'être,  parce  quedroit. 
cette  autre  personne  a  les  qualités  requises,  peut,  à  ce  sujet, 
produire  dans  le  même  délai  de  quinze  jours,  au  greffe  du  bu-  • 

reau  des  reviseurs,  une  plainte  par  écrit  et  sous  serment,  attes- 
tant qu'à  la  connaissance  personnelle  du  déposant  le  nom  qu'il 
demande  à  faire  inscrire  sur.  ou  à  omettre  de  la  liste,  est  celui 
d'une  personne  qui  a  ou  n'a  pas.  selon  le  cas,  le  cens  électoral. 
62V.,c.  15,  s.  3. 
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Avis  avant  232.  Avant  de  procédera  l'examen  et  à  la  correction  delà 
l'examen.  liste  des  électeurs,  le  bureau  des  reviseurs  t'ait  donner,  par  son 
greffier,  mi  avis  public  < lu  lieu,  du  jour  et  de  l'heure  auxquels  il 
doivent  commencer  cel  examen  et  cette  correction.  Cet  avis 
peut  spécifie!-  que  le  bureau  procédera,  à  des  jours  distincts  y 
mentionnés,  à  l'examen  et  à  la  correction  des  listes  pour  cha- 
cun des  quartiers  de  la  cité  dont  il  s'agit. 
Avis  avant  Avant  de  prendre  en  considération  les  plaintes  produites  au 

de  considérer  greffe  (|u  bureau  des  reviseurs  au  sujet  de  la  liste  des  électeurs, 
ce  bureau  doit  aussi  faire  donner  un  avis  spécial  signé  par  son 
greffier  et  contenant  les  noms  i\v<  personnes  dont  l'insertion 
dans,  ou  l'omission  de  la  liste  est  demandée. 
Délaide  l'a-      L'avis  public  et  l'avis  spécial,  requis  par  le  présent  article, 
V1>-  sont  de  cinq  jours. 

Publication  Dans  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal,  les  avis  doivent  être 
publiés  une  fois  dans  un  journal  français  et  une  fois  dans  un 
journal  anglais  de  la  cité  où  la  liste  est  préparée  ;  et,  dans  la  cité 
de  TYois-Rivières,  ils  doivent  être  donnés  et  publiés  ou  signifiés 
de  la  même  manière  que  le  sont  les  avis  municipaux. 
?onoi^irej  II  (>st  alloué  au  greffier  du  bureau  des  reviseurs,  aux  frais  du 
bureau.61  "plaignant,  un  honoraire  de  vingt-cinq  centins  pour  chaque  avis 
spécial  par  lui  donné  à  toute  personne  dont  le  nom  n'est  ni 
ajouté  ni  retranché  de  la  liste  par  le  bureau  de  revision,  ou  par 
le  juge  s'il  y  a  appel.     62  V.,  c.  lô.  s.  :•>. 

Examende         233.   Le     bureau   des   réviseurs,   en   procédant   à  l'examen, 

auditionnes  vérifie  en  premier  lieu  l'exactitude  et  la  régularité  de  l'opéra- 
parties.  tion  pour  la  formation  de  la  liste  et  en  dresse  procès-verbal, 

puis  prend  en  considération  toutes  les  plaintes  écrites  et  sous 
serment,  faites  au  sujet  de  cette  liste  et  entend  toutes  les  par- 
ties intéressées  et  leur  preuve  sous  serment,  si  besoin  est.  62 
Y.,  c  lô.  s.  3. 

Décision.  234.  Par  sa  décision  sur  chaque  plainte,  le  bureau  des  revi- 

seurs peut  confirmer  ou  corriger  chacun  des  doubles  de  la  liste; 
puis,  s'il  y  a  lieu,  il  redivise  la  liste  en  conséquence,  suivant  les 
arrondissements  de  votation,  en  conservant  l'ordre  alphabéti- 
que des  électeurs  compris  en  iceux.     62  Y.,  c.  1.1.  s.  3. 

Titre fraudu      235.  Si.  sur  preuve  suffisant'',  le  bureau  dvs  reviseurs  est 
leux.  d'avis  qu'une  propriété  a  été  louée  ou  a  été  cédée  ou  trans- 

portée, en  vertu  d'un  titre  quelconque,  dans  le  seul  but  de  don- 
ner à  une  personne  le  droit  d'être  inscrite  sur  la  liste  des  élec- 
teurs, il  doit,  sur  plainte  écrite  et  sous  serment  à  cet  effet,  et  sur 
preuve  sous  serment,  biffer  de  la  liste  le  nom  de  cette  personne. 
62  Y.,  c  I5,s.  3. 

Correction-        236.  Toute  insertion,  rature  ou  correction  faite  sur  la  liste 
parafées.       en  ver^u  des  deux  articles  précédents,  doit  être  authentiquée 


DE  i.\   LOI   iii. I  M. h:  1  2] 

par  les  initiales  ou  le  parafe  du  président  du  bureau  <\c>  revi- 
seurs.    62  V..  c  I."),  s.  :'>. 

237.  La  liste  i\cx  ('lecteurs,  telle  qu'elle  se  trouve  alors,  entre  Entrée  ci, 
en  vigueur  à  l'expiration  des  soixante  jours  qui  suivent    l'avis  vigueur  de  la 
donné  en  vertu  de  l'article  197  s'il  s'agit   des  cités  de  Québec 

et  de  Trois-Rivières,  et  de  l'article  223  s'il  s'agjl  de  la  cité  de 
Montréal. 

Mlle  restera  en  vigueur  pendant  deux  ans  à  compter  de  son  Durée  de  la 
entrée  en  vigueur,  et,  ultérieurement,  jusqu'à  ce  qu'une  nou-ll>,('- 
velle  liste  soit  valablement  laite  et  mise  en  vigueur. 

Nonobstant  l'appel  au  juge  de  la  Cour  supérieure  touchant  Effet  de  l'ap- 
une  partie  de  la  liste,  telle  partie  de  la  liste  reste  en  vigueur {j^8"1" ** 
jusqu'à  la  décision  finale  du  juge  saisi  de  la  requête  en  appel. 

62  V..  c.  if),  s.  :•}. 

238.  Sauf,   néanmoins,  toute  correction   faite  en   vertu  de  V:,I(>UI' (l,>  l:i 
l'article  244,  toute  liste  des  électeurs  ainsi  mise  en  vigueur,  lors  ,:,, 
même  (pie  le  rôle  d'évaluation  qui  a  servi  de  base  serait  défec- 
tueux, ou  sérail  cassé  ou  annulé,  est,   pendant  le  temps  qu'elle 

reste  en  vigueur,  censée  être  la  seule  liste  exacte  des  électeurs 
dans  la  division  territoriale  à  laquelle  elle  se  rapporte.  62  Y., 
c.  lô,  s.  :•!. 

239.  Aussitôt   (pie  la  liste  des    électeurs  est   devenue  en  vi-Ce1*»00**  du 
gueur.  il  est  du  devoir  du  greffier  du  bureau  des  reviseurs  d'ins-f^au  après 
crire  à  la  fin  de  cette  liste,  sur  l'un  et  l'autre  double,le  certificat  l'entrée  en 
prescrit  par  l'article  213.     <i  V..  c.  lô.  s.  3.  vigueur  de  la 

1  '  liste. 

§  7.     De  Vappel  au  juge 

240.  Au  moyen  d'une  requête  dans  laquelle  sont  brièvement  A-PÇeJ  des 

exposés  les  motifs  d'appel,  tout  électeur  de  la  division  électo- conseil*18  " 
raie  peut  appeler,  dans  les  quinze  jours,  de  toute  décision  du 
conseil  confirmant,  corrigeant  ou  amendant  la  liste,  et  des  déci- 
sions du  bureau  des  reviseurs  ou  de  son  refus  de  prendre  une 
plainte  en  considération,  au  juge  de  la  Cour  supérieure  pour  le 
district . 

La  partie  intimée  peut,  dans  tout  tel  appel,  obtenir  la  suspen- Cautionjae- 
sion  (les  procédures  jusqu'à  ce  que  la  partie  appelante  ait.  à  lament" 
discrétion  du  tribunal  ou  du  juge,  fourni  le  cautionnement  qui 
est  jugé  nécessaire,  ou  déposé,  entre  les  mains  du  greffier  de  la 
cour,  la  somme  déterminée  par  le  tribunal  OU  le  juge,  pour 
paver  les  frais  de  cet  appel.  60  V.,  c.  21,  s.15  :  3  Ed.  Vil.  c.  <». 
s.  16. 

241.  Dans  tout  district  où  il  n'y  a  pas  de  juge  de  la  Cour  SU- Districts  où 

périeure  résidant,  l'appel  peut  être  porté  devant  le  magistrat  dea  n  y  a  pns 
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déjuge  rési- clistricl  pour  ce  district,  de  la  même  manière  et  avec  le  même 
dant  effel  que  devanl  le  juge  de  la  Cour  supérieure.     .">  Ed.  Vil,  c.  9, 


Appel  po  n 
h  Fus  de  i  o 
sidérer  la 
plainte. 


242.  Si,  dans  le  temps  prescrit,  le  consei]  a  négligé  ou  refusé 

de  prendre  en  considération  une  plainte  produite  en  temps  con- 
venable, toute  personne  peut  en  appeler  à  tel  juge  de  la  ma- 
nière ei  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  compte]-  de  l'expiration 
des  trente  jours  mentionnés  dans  l'article  203.  3  Ed.  VII,  c.  9, 
s.  K 


Signification      243.  Une  copie  de  la  requête  enappel  est]signifiée  dans  le 
en  a©peK      délai  fixé  par  le  juge  au  secrétaire-trésorier  de  la  municipalité, 
lequel  en  donne  aussitôt  un  avis  spécial  au  maire  et  un  avis 
spécial  aux  parties  intéressées.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  49. 


Audition  de 

l'appel. 


Préséance. 


244.  Au  jour  et  au  lieu  par  lui  fixés,  le  juge  de  la  Cour  supé- 
rieure a  plein  pouvoir  et  autorité  d'entendre  et  de  décider  cet 
appel  d'une  manière  sommaire,  et  doit  procéder  de  jour  en  jour, 
en  terni;1  ou  en  vacances. 

Cet  appel  a  préséance  sur  les  autres  causes  3  Ed.  VIT,  c.  9. 
s.  50. 


Pouvoirs  du 

juge. 


Défauts  de 
forme. 


245.  Le  juge  peut  ordonner  qu'avis  ultérieur  soit  donné  à 
chacune  des  parties  en  cause,  assigner  devant  lui  et  interroger 
sous  serment  ou  affirmation  toute  partie  ou  témoin,  et  exiger  la 
production  de  tout  document,  papier  ou  chose. 

Il  peut  ex  officio  ordonner  de  corriger  toute  erreur  apparente 
ou  irrégularité  de  forme  qui  peut  s'y  trouver,  et  donner  tout 
ordre  de  manière  que  la  loi,  à  ce  sujet,  ait  son  plein  et  entier 
effet. 

Il  a,  pour  ces  fins,  tous  les  pouvoirs  conférés  à  la  Cour  supé- 
rieure relativement  aux  affaires  pendantes  devant  elle.  3  Ed. 
VII,  c.  9,  s.  51. 


246.  Nulle  procédure  sur  tel  appel  ni 
défaut  de  forme.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  52. 


doit  être  annulée  pour 


Frais  d'ap- 
pel. 


247.  Les  frais  de  l'appel  sont  taxés  à  la  discrétion  du  juge, 
pour  ou  contre  celle  des  parties  qu'il  croit  juste,  même  contre  la 
municipalité,  et  sont  recouvrables  sur  un  bref  d'exécution  émis 
en  la  forme  ordinaire,  pourvu  que  les  dits  frais  n'excèdent  pas 
les  frais  d'une  cause  de  la  Cour  de  circuit  non  appelable.  3  Ed. 
VII,  c.  9,  s.  53. 


Décision.  248.  La  décision  du  juge  est  finale  et  sans  appel.  3  Ed.  VII, 

c.  9,  s.  54. 


Correction         249.  Le  secrétaire-trésorier  et  le  régistrateur  doivent  respec- 
de  la  liste,     tivement  corriger  le  double  de  la  liste  des  électeurs  en  leur  pos- 
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session,  conformément  à  la  décision  du  tribunal,  aussitôt  après 
qu'une  copie  authentique  leur  en  a  été  signifiée.     3  Ed.  VII, 
c.  9,  s.  55. 

§  8.     Disposition    diverses 

250.  Si,  en  toul  temps,  il  est  démontré  au  juge  de  la  Cour  su-cas  d'akéra- 
périeure,  en  terme  ou  en  vacances,  que  le  secrétaire-trésorier tion. 
d'une  municipalité,  ou  le  régistrateur  de  la  division  d'enregistre- 
ment, ou  une  autre  personne,    ont  altéré  ou  falsifié,  ou  ont 

laissé  altérer  ou  falsifier  le  double  de  la  liste  en  leur  garde,  il  doit 
requérir  le  secrétaire-trésorier,  le  régistrateur  et  toute  personne 
ayant  la  garde  du  rôle  d'évaluation  qui  a  servi  de  base  à  la  liste, 
de  comparaître  devant  lui  et  de  produire  les  rôles  et  les  listes  en 
leur  possession.    3  Ed.  VTI,  c.  9,  s.  56. 

251.  Au  temps  et  au  lieu  fixéspour  la  comparution  de  ces  Correction  de 

personnes,  l<i  juge,  après  avoir  examiné  les  doubles  de  la  liste1,1  J^tepar 
1       ,    -,  i  -1   ■      .    -       •        ,i       <   •  .  •     •  ordre  du 

produits  par  le  secrétaire-trésorier  et  le  régistrateur,  ainsi  quejUge. 

le  rôle  d'évaluation,  doit ,  avec  ou  sans  plus  de  preuve,  ordonner 

les  modifications  ou  corrections  qu'il  croit    nécessaires  pour 

rendre  exact  et  fidèle  le  double  altéré  ou  falsifié.     ,'!  Ed.  VII, 

c.  9,  s.  57. 

252.  Il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  de  toute  munici- Livraison 
palité  et  du  régistrateur  de    toute  division  d'enregistrement,  des  copies  de 
ayant  la  garde  d'une  liste  des  électeurs,  d'en  délivrer  des  copies  J:l  llsU;-M>ir 
certifiées  à  quiconque  en  fait  la  demande  et  offre  de    payer  le 

COÛt  de  toute  telle  copie,  à  raison  de  trois  centins  par  chaque 
dix  électeurs  inscrits.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  58. 

253.  Le  secrétaire-trésorier  de  toute  municipalité  doit,  sur  Livraison 
demande  à  cet  effet,  donner  gratuitement  à  tout  sous-officier- gratuite  aux 
rapporteur  agissant  dans  les  limites  de  la  municipalité,  une c^^^dot. 
copie  certifiée  de  la  liste  des  électeurs  qui  doit  servir  à  l'élec-teurs. 
tion,  ou  de  la  partie  de  cette  liste  qui  se  rapporte  à  la  localité 

pour  laquelle  le  sous-officier-rapporteur  agit.  3  Ed.  \  II.  c.  9, 
s.  59. 

254.  Le  coût  des  copies  delà  liste  des  électeurs  données  par  Recours  pou» 

le  régistrateur,  en  conséquence  du  refus  ou  de  la  négligence  durefus  de  les 
secrétaire-trésorier  de  les  fournir,  en  vertu  de  l'article  253,  peut  donner- 
être  recouvré  de  ce  secrétaire-trésorier.  OU  de  la  corporation 
dont  il  est  l'officier,  par  le  régistrateur  qui  a  donné  les  copies  ou 
par  l'officier-rapporteur  ou  le  sous-officier-rapporteur  qui  se  les 
est  procurées.     3  Ed.  VII,  c.  9.  s.  (il). 

255.  Tout  secrétaire-trésorier  qui  refuse»  ounégligede  faire  Pénalité 

une  liste  alphabétique  des  électeurs,  telle  (pie  requise  par  ce  cha-',,n"v  sec  " 
pitre,  ou  qui,  en  faisant  cette  liste,  y  inscrit  on  en  omet  sciem- 
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très,  pour      menl  quelque  nom  qui  ne  doil  pas  être  inscrit  ou  omis,  et  qui  La 
■  •■"-     remet  ainsi  après  l'avoir  attestée  sous  serment  suivant  la  loi, 
devient  passible  d'une  amende  u'excédanl  pas  cinq  cents  pias- 
tres, et,  à  défaut  de  payement,  d'un  emprisonnement  pour  une 
période  n'excédant  pas  douze  mois.     3  Ed.  VII,  C;  0,  s.  (H. 

Pénalités  256.  Toute  personne  qui  omet,   néglige  ou  refuse  de  l'aire 

pour  contra- un  acte  ou  de  l'emplir  un  devoir  auquel  (-lie  est  tenue  en  ver- 
lons'  tu  des  dispositions  de  ce  chapitre  concernant  la  confection  de 
la  liste  des  électeurs  dans  la  cité  de  Montréal  et  la  revision  de 
cette  liste  dans  les  cités  de  Montréal,  de  Québec  et  de  Trois- 
Rivières,  est  coupable  d'une  offense  qui  la  rend  passible,  si 
elle  n'est  pas  autrement  punissable  eu  vertu  dc^  dispositions 
de  ce  chapitre,  d'une  amende  de  deux  cents  piastres  et  d'un 
emprisonnement  de  six  mois,  à  défaut  de  payement,  et,  si 
l'offense  se  continue  durant  plus  de  de  deux  jours,  d'une  sem- 
blable  pénalité  pour  chaque  jour  additionnel  durant  lequel 
l'offense  se  continue.     00  V.,  c.  21,  s.  21. 

Pénalité  257.  Toute  personne,  ayant  la  garde  des  listes  des  électeurs 

pour  offense  (.(  tenue  d'en  délivrer  des  copies,  qui  sciemment  a  fait  quelque 
!i'»!'  ustes.en    insertion  ou  omission  dans  les  copies  fournies  et  certifiées  par 

lui.  devient  également  passible  de  la  peine  édictée  par  l'article 

2.-).").     'A  Ed.  VII,  c.  9,  s.  62. 

^  M  —Des  arrondissements  de  rotation 

Division  er  258.  Lorsque  le  nombre  des  électeurs  dépasse  deux  cents 
arrondisse-  dans  une  municipalité,  le  conseil  de  la  municipalité  doit,  avant 
tation  par  le  ^e  premier  décembre  de  chaque  année,  diviser,  par  un  règle- 
conseil.  ment  fait  en  la  manière  ordinaire,  la  municipalité   en  autant 

d'arrondissements  de  votation  qu'il  y  a  de  fois  deux  cents  élec- 
teurs, et  ajoutei-  un  arrondissement  pour  toute  fraction  excé- 
dant ce  chiffre  ;    pourvu,  toutefois  que  l'étendue  de  chaque 
arrondissement  n'excède  pas  huit  milles  en  longueur  et  huit 
milles  en  largeur. 
Répartition        Les  arrondissements  de  votation  doivent   contenir,  autant 
dea  QomSi      que  possible,  un  nombre  égal  d'électeurs. 
Limites  des       Les  limites  de  ces  arrondissements  doivent  être  bien  définies 
arrondisse-     (.t  nr  pas  diviser  un  bien-fonds  qui  donne  le  droit  de  suffrage1. 
Division  par      Dans  le-  municipalités  divisées  en  quartiers,  la  division  des 
quartiers.       arrondissements  fie  votation  est  faite  par  quartiers.  3  Ed.  VII, 
c.  9,  s.  63. 

Nouvelle-  259.  Si,  après  la  préparation  de  la  liste  des  électeurs,  quel- 

divisions,  qu'un  des  arrondissements  de  votation  ne  contient  pas  le  nom- 
bre d'électeurs  qui  doit  s'y  trouver  en  vertu  des  dispositions  de 
l'article  258,  il  est  du  devoir  du  conseil  de  subdiviser  de  nou- 
veau, par  règlement,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  prépara- 
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lion  de  la  liste,  la  municipalité  en  arrondissements  de  votation. 

3  Ed.  Vil,  c  9,  s.  64. 

260.  Pour  la  plus  grande  commodit  é  des  électeurs,  le  conseil  Amende 
peut,  en  tout  temps,  amender  ou  abroger  tout  règlement  fait|5fnfc  ^J6 
en  vertu  des  articles  258  el  259  et  faire  une  nouvelle  division,ce  Bujet. 

tel  que  prescrit   par  l'article  258.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  (>f>. 

261.  Nul  règlement  fait  en  vertu  des  articles  258,  259  et  26X)APPel  !»«»- 
n'est  susceptible  d'appel  au  conseil  de  comté.    3  Ed.  VTI,  c.  9, 

s.  66. 

262.  Si,  lors  de  la  réception  par  l'officier-rapporteur  d'un ',)iv.is'.""  P" 
bref  ordonnant  une  élection  dans  un  district  électoral,  il  y  a   "  '^'J,,,. 
dans  ce  district  quelque  municipalité  que  le  conseil  n'a  pas  divi-en  certains 
sée  en  arrondissements  de  votation,  ou  a  divisée  en  un  Dombrecas' 
d'arrondissements  plus  grand  que  celui  mentionné  dans  les 
dispositions  précédentes,   l'officier-rapporteur  doit   lui-même 

diviser  la  municipalité  en  arrondissements  de  votation  suivant 
l'article  258. 

La  division  ainsi  faite  par  l'officier-rapporteur   peut    êtreAmende- 
amendée  ou  abrogée  par  le  conseil  comme  la  division  faite  parments< 
le  conseil  lui-même.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  67. 

SECTION   m 
DE    LA    TENUE    DES    ÉLECTIONS 

§  1. — Des  brefs  d'élection 

263.  1.  Chaque  bref  pour  une  élection  est  daté  et  rapporta-  Date  et  rap- 
ble  le  jour  que  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  fixe, sauf  les  port  des 
cas  prévus  par  l'article  365.  1>,(ls 

2.  Il  est  adressé  et  expédié  par  le  greffier  de  la  couronne  en  A  ()lli  i,. 
chancellerie,  à  l'une  des  personnes  qui  peuvent  agir  ex  offidobrefesi 
comme  officiers-rapporteurs  pour   le  district   électoral,  ou,  àadress< 
défaut  de  telles  personnes,  à  une  personne  compétente  nommée 

par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  en  vertu  du  paragraphe 

4  de  l'article  267. 

3.  Il   doit   être   transmis  à   cette   personne   par  la   malle  OUTransmis- 
remis  à  elle-même  en  personne,  à  moins  que  le  lieutenant-gou-sion- 
verneur  en  conseil  n'en  ordonne  autrement. 

4.  Il  doit  être  rédigé  suivant  la  formule  C.     3  Ed.  VII,  c.  !».  Forme. 
s.  69. 

264.  S'il  arrive  qu'un  bref  d'élection  soit  détruit  ou  perduNouveau 
avant  sa  réception  par  l'officier-rapporteur,  ou  si  ce  dernier lm>>"  ai  '<' 
meurt  avant  la  réception  du  bref,  ou,  au  cas  de  toute  autre £^3^%^* 

éventualité  rendant   impossible  la  tenue  de  l'élection  au  jour 
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mentionné  dans  Le  bref,  an  nouveau  bref  peut  être  émis,  dans 
Lequel  le  jour  de  La  présentation  el  celui  du  rapport  peuvent 
être  changés  suivant  que  tes  circonstances  l'exigent.    3  Ed. 

\  II.    C.    9,    3.    70. 


Emission  dès      265.  Lois  des  élections  générales,  tous  les  brefs  d'élection 
brefs  pour     doivent  être  émis  le  même  jour  et  porter  la  même  date  d'émis- 
sion.   3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  71. 


élections  gé 
aérales 


Avis  d'émis-      266.  Yn  avis  de  l'émission  du  bref,  mentionnant  le  nom  de 
siondubref   l'officier-rapporteur,  est  en  même  temps  adressé  et   transmis  à 
teur.       rr    toul  régistrateur  du  district  électoral  qui  ne  doit   pas  être  offi- 
cier-rapporteur.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  72. 

£  2.     I >■  •  officiers  d'élection  et  des  procédures  sur  réception  du 
bref  d'élection 

Officiere-rap-     267.  1.  Les   personnes  suivantes   peuvent  agir  ex  officio 

porteurs         comme  olliciers-rapporteurs  : 
ex  officio  :  . 

Régbtra-  a.  Le  régistrateur,  pour  chaque  district   électoral   compris, 

teur  >  en  tout  ou  en  partie,  dans  les  limites  de  la  circonscription  d'en- 

registrement dont  il  est  l'officier  ; 

Sbénf,  pro-  /,  Le  ghérif  ou  le  protonotaire,  pour  chaque  district  élec- 
toral compris,  en  tout  ou  en  partie,  dans  le  district  judiciaire 
pour  lequel  il  est  nommé. 

Si  deux  per-       2.  Si  deux  personnes  ou  plus  ont  été  nommées  pour  occuper 

sonnes  oeçu-  ime  m£me  charrre  Je  shérif  ou  de  régistrateur,  chacune  de  ces 
pentlamcme  °   .  .   .  a        .  ' 

charge,  personnes  peut  agir  ex  officio  comme  officier-rapporteur. 

S'il  y  a  2  bu-  S'il  y  a,  dans  un  district  électoral,  deux  bureaux  d'enregis- 
gTsVreinont110"  dément  ou  plus,  et  un  régistrateur  pour  chacun  de  ces  bureaux, 
dans  le  même  enaque  tel  régistrateur  peut  agir  ex  officio  comme  officier-rap- 


porteur dans  ce  district  électoral. 


district. 

Laquelle  de       3.  Dans  tous  les  cas,  la  personne  à. laquelle  le  bref  d'élection 

pereonoes       a  été  adressé  et  transmis,  agit  seule  comme  officier-rapporteur 

agit.  à  cette  élection,  bien  qu'elle  occupe  conjointement  avec  une  ou 

plusieurs  autres  l'emploi  qui  lui  donne  le  droit  d'agir  ex  officio. 

Nomination       4    S'il  n'y  a  dans  un  district   électoral  aucune  personne 

rapporteurs,  habile  à  agir  ex  officio  comme  officier-rapporteur,  ou  si  celles 

habiles  à  agir  en  cette  qualité  s'en  trouvent  empêchées  ou 

refusent  de  remplir  cette  charge,  le  lieutenant-gouverneur  en 

conseil  peut  nommer  une  personne  compétente  pour  en  remplir 

les  devoirs.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  73. 

otre  officier       268.  Ne  peuvent  être  nommés  officiers-rapporteurs,  sous- 
d'élection  :    officiers-rapporteurs,  secrétaires  d'élection,  ni  greffiers  de  bu- 
reau de  votation   : 
Personnes  j    j^g  persormPS  mentionnées  dans  les  articles  184  et  185, 

mentionnées  ,  ~  .  .  ' 

dans  les  art.   sauf  les  shenfs  et  les  registrateurs,  et  les  greffiers  de  la  couronne 
184  et  185  ;    lorsqu'ils  sont  en  même  temps  protonotaires,  et  leurs  députés  ; 
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2.  Les  personnes  qui  onl  été  membres  de  L'Assemblée  légis-  Pereoni 
lative  ou  du  Conseil  législatif  durantes  session  qui  a  précédé  qu»  oni 
immédiatement  l'élection,  ou  dans  La  session  alors  tenante  si  ]\" '\u[ 
L'éleetion  a  lieu  pendant  une  session  delà  Législature,  sauf  le  cas  blée  législar 
où  une  de  ces  personnes  remplit,  au  momenl  de  l'émission  dutive>etc-  • 
bref  d'élection,  l'une  <\v*  charges  mentionnées  dans  les  para- 
graphes l  el  2  de  L'article  267  : 

3.  Les  ministres,  prêtres  et  ecclésiastiques  d'une  croyancep 
ou  dénomination  religieuse  quelconque   :  Hr-  : 

I.  Les  personnes  trouvées  coupables  :  Personnes 

a.  D'une   offense   punissable  de  plus  de  deux  ans  d'em-V''"1' 

1  '  De  certaines 

pnsonnement  :  ou  offenses  ; 

b.  De   manœuvres  frauduleuses  quelconques,  en   contra- De  manœu- 

vention  avec  les  Lois  électorales,  spil  du  Canada,  soit  y1"68  fraudu~ 
de  la  province  de  Québec.    3  Ed.  VII.  c.  9,  s.  71.  " 


269.  Quiconque  a  été  mis  en  candidature  à  une  élection  ne  Candidat*  in- 

i)cu(  être  ensuite  nommé  officier  d'élection  pour  la    même  élec-,;.l!Kll)k";,. 
<>  î  '  i    \  1 1        ,.  tl  être  <>lh- 

tion.     3  VA.  \  II,  c.  9,  s.  /.).  ciera  d'élec- 

tion. 

270.  Quiconque  est    déclaré,  par  les  articles  268  et    269,  Pénalités 
inhabile  à  agir  connue  officier-rapporteur,  secrétaire  d'élection,  contre  offi- 
sous-officier-rapporteur  ou  greffier  de  bureau  de  votation,  ne biîe»  ITagir. 
peut,  dan.-,  aucun  cas,  agir  en  quelqu'une  de  ces  qualités,  sous 

peine  d'une  amende  de  cent  piastres,  et  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  défaut  de  payement.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  70. 

271.  Aucune  des  personnes  suivantes,  à  moins  qu'elle  ne  soit  Exemption 
shérif,  protonotaire  ou  rëgistrateur,  n'est  obligée  d'agir  comme de  <llir.-1- 
officier-rapporteur,   secrétaire'  d'élection,   sous-officier-rappor- 
teur ou  greffier  de  bureau  de  votation  : 

1.  Les  professeurs  des  universités,  collèges,  séminaires,  ly- 
cées ou   académies    ; 

2.  Les  médecins,  chirurgiens  ou  dentistes  : 

3.  Les    meuniers    ; 

4.  Les  maîtres  de  poste,  les  officiers  de  douane  ou  les  employés 
des  bureaux  de  poste  ou  des  douanes  : 

5.  Les  personnes  âgées  de  soixante  ans  ou  pin     : 

6.  Les  personnes  qui  ont  déjà  servi  comme  officier-rappor- 
teurs dans  l'éleetion  précédente.     3  Ed.  VII,  c.  '.),  s.  77. 

272.  Nul  n'est  tenu  d'agir  comme  sous-officier-rapporteur  ou  Domicih 
greffier  de  bureau  de  votation,  s'il  n'est  pas  domicilié  dans  la^jjjjf"18 
municipalité  où  il  est  appelé  à  agir.     3  Ed.  VII,  c.  <>.  s.  78.  .l'élection. 

273.  Toute  personne,  même  shérif,  protonotaire  ou  régistr:i-(.':l,ui,tl:,,s 
teur,  qui  a  l'intention  de  se  faire  mettre  en  candidature  à  une^empts 
élection,  est  exempte  d'agir  comme  officier-rapporteur,  secré-  d'agir  comme 
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officiers         taire  d'élection,  sous-officier-rapporteur  ou  greffier  de  bureau 
d'élection.     ,[,.  votation,  à  cette  élection.     3  Ed.  VII.  c.  9,  s.  79. 

Réclamation     274.  Quiconque  a  droit  de  réclamer  l'exemption  accordée  par 

dox,'m,,",,n  l'un  «les  articles   271,272e1  273,  doîl  le  faire  dans  les   deux 
jours  après  la  réception  du  bref  d'élection  ou  de  la  commission, 

selon    le  cas.  par  une    lettre    adressée  à  l'officier  qui    a  émis  la 
commission  ou  transmis  le  bref  de  l'élection,  exposanl  le  motif 

de  sa  réclamation. 
Défaut  de  la      \  défaut  de  ce  faire  il  ne  peut  plus  être  reçu  à  réclamer  son 
droit  d'exemption,  et  est  sujet  à  la  pénalité  prescrite  pour  le 
refus  d'acceptation.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  80. 


réclamer. 


i-epter  char- 
ge 


Personnes         275.  Quiconque  est  habile  à  agir  comme  officier-rapporteur, 

\!.l' ',''.,■ 'l/.!',  secrétaire  d'élection,  sous-officier-rapporteur  ou  greffier  de 
bureau  de  votation,  est  tenu  d'accepter  cette  charge,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  exempt  et  n'ait  réclamé  l'exemption  dans  le  délai 
prescrit,  sous  peine  d'une  amende  de  deux  cents  piastres,  et 
d'un  emprisonnement  «le  six  mois  à  défaut  de  pavement.  3  Ed. 
VII.  c.  9,  s.  SI. 

Pénalité  276.  Tout  officier-rapporteur,  secrétaire  d'élection,  sous-offi- 

ne^^ncedec^er'raPPor*eur  ou  £rerner  (^e  bureau  de  votation,  qui  refuse  ou 

remplir  de-     néglige  d'accomplir  quelqu'une  «les  obligations  ou  formalités 

V(,irs-  requises  «le  lui  par  le  présent  chapitre,  encourt,  pour  chaque  tel 

refus    ou  négligence,  en  sus  du  montant   de    tous   dommages 

réellement  occasionnés  à  cette  personne,  une  amende  n'excédant 

pas  cinq  cents  piastres.     3  Ed.  VII,  c.  9.  s.  82. 

End<»><_-  277.  L'officier-rapporteur,  lorsqu'il  ree,oit  le  bref  d'élection, 

brefet ser-     ^oit  inscrire  immédiatement  au  verso  du  bref  la  date  de  sa  re- 
nient de        ception.  et  prêter, avant  défaire  aucune  procédure,  le  serment 

l'officier- rap- d'office  devant  un  juge  de  paix  suivant  la  formule  D.     3  Ed. 
porteur.  yn    (.    Q    g    ^ 

Secrétaire  278.  L'offieier-rapporteur,  par  une  commission  sous  sa  signa- 

d'élection.  ture_  et  suivant  la  formule  E.  doit  nommer  un  secrétaire  d'élec- 
tion et  peut,  en  tout  temps  pendant  l'élection,  nommer  de  la 
même  manière  un  autre  secrétaire  si  celui  qu'il  a  ainsi  nommé 
en  premier  lieu  démissionne,  refuse  ou  est  incapable  de  remplir 
les  devoirs  qui  lui  sont  assignés.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  84. 

Serment  du       279.  Le  secrétaire  d'élection  doit,  avant  d'agir  comme  tel, 

secrétaire       prêter  le  serment  d'office  suivant  la  formule  F.     3  Ed.  VII,  c.  9, 
a  élection.       ' 

s.  85. 

Fonctions  du     280.  Le  secrétaire  d'élection  doit  aider  l'officier-rapporteur 

d'I'le^'o6       (^ans  1  accomplissement  de  ses  devoirs,  et  le  remplacer  chaque 

fois  que  celui-ci  refuse,  ou  qu'il  lui  est  interdit,  ou  qu'il  est  inca- 
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pable  de  remplir  ses  fonctions  poui\cause  d'absence  ou  autre- 
ment, et  qu'il  n'a  pas  été  remplacé  par  un  autre. 
Au  cas  du  remplacement  d'un  officier-rapporteur,  le  Becré- Quand  il  agit 

taire  d'élection  continue  en  charge,  à  moins  d'être  remplacé c«£ïne 
par  un  autre,  à  la  discrétion  du  nouvel  officier-rapporteur,  en  La  porteur. 
manière  ci-dessus  prescrite.     'A  Ed.  VII,  c.  9,  B.  86. 

281.  Aussitôt  que  le  bref  d'élection  a  été  émis,  le  greffier  de  Exemplaires 

la  couronne  en  chancellerie  doit  envoyer  à  l'officier-rapporteur  de  la  i"i  ei 

un  exemplaire    de   ce    chapitre  et  des    instructions,    sanction- ^"ï18 
nées  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  qui  sont   néces-aux  officiera- 
Sairea   pour   taire   taire   l'élection   conformément    aux   disposi-  rapporteurs. 
tions  de  ce  chapitre  (avec  un  index  alphabétique  détaillé),  pour 
l'officier-rapporteur  lui-même,  un  exemplaire  pour  le  secrétaire 
d'élection  et  un  pour  chacun  iU^  sous-olliciers-rapporteurs  :  et 
aussi,  1)0111-  chacun  dessous-officiers-rapporteurs,  un  cahier  de 
votation  et  tous  les  blancs  de  formules  nécessaires  pour  les  tins 
de  cette  élection,  à  l'exception  des  formules  (1,  K  et   H,  (pie 
l'officier-rapporteur  doit  faire  imprimer  lui-même     ;î  Ed.  VII, 
c.  9,  s.  87. 

282.  A  moins  qu'il  ne  soit  l'officier-rapporteur, chaque  ré- Listes four- 

gïstrateur  doit,  sous  peine  d'une  amende  n'excédant  pas  deux JSJtïïJir 
cents   piastres,   et    d'un    emprisonnement    n'excédant    pas   six  a  Fofficier- 
mois  à  défaut  de  payement,  transmettre,  sans  délai,  après  la  rapporteur. 
réception  de  l'avis  donné  en  vertu  de  l'article  2i\(\,  à  l'officier- 
rapporteur,  une  copie  certifiée  par  lui  de  chacune  <\<>y  listes  d'é- 
lecteurs en  vigueur  pour  le  district  électoral,  déposées  à  son  bu- 
reau. 

Le  régistrateur  a  droit  à  des  honoraires  de  trois  centins  par  Honoraires 
chaque  dix  électeurs  inscrits  sur  toute  copie  ainsi  transmise, du  régistra- 
lesquels  forment  partie  des  frais  généraux  de  l'élection.     3  Ed.    ' 
VII,  c.  9,  s.  88. 

283.  Immédiatement  après  avoir  reçu  le  bref  d'élection, L'offider- 
l'officier-rapporteur  doit  se  procurer,  des  officiers  qui  ont  léga-jJPPJjJfeJ86 
lement  La  garde  des  documents  ci-après  mentionnés,  ou  desfistead'élec- 

douhles  ou  copies   certifiés   d'iceux,   des   copies    attestées  des teurs,  etc. 
règlements  délimitant  ou  définissant  les  différents  arrondisse- 
ments de  votation  situés  dans   le  territoire  couvert    par  le 
district  électoral  pour  lequel  l'élection  doit  avoir  lieu,  qui  sont 
ou  qu'il  juge  nécessaires  pour  l'accomplissement  de  ses  devoirs 
comme  officier-rapporteur,  et  les  listes  des  électeurs  en  vigueur 
pour  le  district  électoral  ou  les  copies  ou  extraits  attestés  deAmei|des 
ces  listes,  dont  il  a  besoin  ;  et  tout  tel  officier  qui  refuse  ou  f£JJJ£»ir  feg  L 
néglige  de  fournir,  dans  un  temps  raisonnable,  quelqu'une  de  listes. 
ces  listes  ou  des  copies  de  listes  d'électeurs,  ou  des  extraits   de 
ces  listes  ou  quelque  copie    d'un    règlement,   demandés   par 
9 
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L'officier-rapporteur,  es1  passible  d'une  amende  n'excédant  pas- 
deux  cents  piastres,  el  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas 
six  mois  à  défaut  de  payement.  3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  89. 

Pouvoir  de  284.  L'officier-rapporteur  ne  peut,  dans  aucun  cas,  décider 
quantaux  ('(>  'a  validité' ou  de  la  suffisance  d(\s  listes  d'électeurs.  3  Ed. 
listes.  VII,  C.  9,  S.  90. 

§  3. — De  la  proclamation  far  l'officier-rapporteur 

iVoilaina-  285.  1.  Sous  le  plus  court  délai  possible  après  la  réception 
cier-nmpop-  (m  nr°f  dans  'es  districts  électoraux  de  Gaspé  et  de  Chicoutimi  et 
teur.  Saguenay,  et  dans  les  quatre  jours  qui  suivent  sa  réception  dans 

les  autres  districts  électoraux,  l'officier-rapporteur  doit,  dans 
chaque  district  électoral,  par  une  proclamation  sous  sa  signa- 
ture, publiée  dans  les  langues  française  et  anglaise,  faire  con- 
naître : 
Contenu  a    Le  ]jeu>  \e  jour  e^  pheure  fixés  pour  la  présentation  des 

candidats  ; 

b.  Le  jour  auquel  les  bureaux  de  votation  seront  ouverts  pour 
la  réception  des  votes  des  électeurs,  si  la  votation  est  néces- 
saire ; 

c.  La  nomination  de  son  secrétaire  d'élection. 

Forme.  9.  Cette    proclamation   est    rédigée  suivant   la   formule  G. 

3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  91. 

Affichage  de       286.  La  proclamation 'doit  être  affichée,  dans  tous  les  dis- 

tîon™0     '  "  tricts  électoraux,  au  moins  huit  jours  avant  la  date  fixée  pour 

la  présentation  des  candidats,  le  jour  de  l'affichage  et  le  jour  de 

la  présentation  des  candidats  n'étant  pas  comptés.     3  Ed.  VII, 

c.  9,  s.  92. 

Publicité.  287.  L'officier-rapporteur  doit  faire  afficher  cette  proclama- 

tion dans  l'un  des  endroits  les  plus  fréquentés  et  les  plus  en  vue 
du  district  électoral  pour  lequel  l'élection  doit  avoir  lieu.  3  Ed. 
VII,  c.  9,  s.  93. 

§  4. — De  la  preseruulion  des  candidats 

Date  de  la  288.  1.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  doit  fixer,  sauf 
desScandi-°n  tel  clue  ci-dessous  mentionné,  le  jour  de  la  présentation  des  can- 
dats.  didats  à  l'élection. 

Elections  gé-     2.  A  chaque  élection  généraie,il  fixe  un  seul  et  même  jour 
nerales.         p0ur  ja  présentation  des  candidats  dans  tous  les  districts  élec- 
toraux, excepté  dans  les  districts  électoraux  de  Gaspé,  de  Chi- 
coutimi et  Saguenay  et  des  Iles  de  la  Madeleine.     3  Ed.  VII, 
c.  9,  s.  94. 
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un  Jour  férié. 


289.  Le  jour,  dans  le  cas  où  il  est  fixé  par  le  lieutenant-gou-  Le  jour  est 
vcrneur  en  conseil,  doit  être  indiqué  dans  les  brefs  d'élection  fixé  dans  les 
pour  les  différents  districts  électoraux,  respectivement.     3  Ed. I>refs 
VII,  c.  9,  s.  95. 

290.  La  présentation  des  candidats  ne  peut  pas  être  faite 
jour  férié.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  96. 

291.  Dans  les  districts  électoraux  de  Gaspé,  de  Chicoutimi  et  Date  de  la 
Saguenay  et  des  Iles   de  la  Madeleine,  les  officiers-rapporteurs  i)r('j-("ta,,"n 
doivent  fixer  le  jour  de  la  présentation  des  candidats,  ainsi  que tation  dans 
le  jour  et  les  endroits  où  se  fera  la  votation  :  la  présentation  des  certains  dis- 
candidats dans  ces  districts  électoraux  doit  avoir  lieu  pas  moins tncts- 

de  huit  jours  après  que  la  proclamation  ci-dessus  exigée  a  été 
affichée,  le  jour  de  l'affichage  et  le  jour  de  la  présentation  des 
candidats  n'étant  pas  comptés;  et  le  jour  de  la  votation  doit  être 
fixé  à  la  date  la  plus  rapprochée  possible  ensuite,  mais  pas 
moins  de  sept  jours  après  la  présentation  ;et,à  une  électiongé- 
nérale,  ce  doit  être,  s'il  est  possible,  le  même  jour  que  celui  fixé 
par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  pour  les  autres  districts, 
mais  pas  plus  tôt. 

Toutefois,  dans  le  district  électoral  des  Iles  de  la  Madeleine,  Hea  de  la 
la  nomination  et   la  votation  ont  lieu  entre  le  vingt  mai  et  le  Madeleine, 
quinze  décembre.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  97. 

292.  Si,  par  suite  de  retards  imprévus,  d'accidents  on  autre-  Défautd'affi- 
ment,  la  proclamation  n'a  pu  être  affichée  de  manière  à  laisser  cha*e- 
l'intervalle  requis  entre  le  jour  de  l'affichage  et  celui  de  la  pré- 
sentation, l'officier-rapporteur  doit  fixer  un  autre  jour  pour  la 
présentation  des  candidats. 

Ce  jour  doit  être  le  plus  rapproché  possible  après  l'expiration  Autre  jour 
du  délai  requis  entre  le  jour  de  l'affichage  et  celui  de  la  présen-foé- 
tation. 

Toute  cette  élection  doit  être,  d'ailleurs,  conduite  comme  les  Procédure 
autres  élections  régies  par  le  présent  chapitre.  des  élections. 

Dans  son  rapport  de  l'élection,  l'officier-rapporteur  doit    Etapportspé- 
transmettre  au  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie  un  rap-c 
port  spécial  des  causes  qui  ont  ainsi  occasionné  l'ajournement 
de  l'élection.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  98. 

293.  L'endroit  désigné  pour  la  présentation  des  candidats  Lieu  de  la 
doit  être  le  palais  de  justice,  l'hôtel  de  ville,  OU  quelque  autre  présentation 
édifice  public  ou  particulier  dans  la  partie  la  plus  centrale  ou  la 

plus  commode  pour  la  majorité  des  électeurs  de  chaque  district 
électoral.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  99. 


294.  Le  temps  fixé  pour  la  présentation  des  candidats  doit  Temps  delà 
être  de  midi  à  deux  heures  de  l'après-midi  du  jour  désigné  à  cet  PrfeentatMn- 
effet,  et,  durant  tout  ce  temps,  l'officier-rapporteur  et  le  secré- 
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taire  de  l'élection  doivent  se  trouver  à  l'endroit  indiqué  dans 
la  proclamation  pour  recevoir  les  bulletins  de  présentation,  3 
Ed.  Y 11.  c.  9,  s.  100. 

Mode  de  b        295.  1.  Vingt-cinq  électeurs  peuvent  présenter  un  candidat 
,,l,:itlon-  pour  le  district  électoral  pour  lequel  l'élection  a  lieu,  en  signant 
un  bulletin  de  présentation,  selon  la  formule  II.  portant  les  nom 
et  pi  énoms,  la  résidence  et  la  profession  ou  l'occupation  du  can- 
didat présenté,  de  telle  manière  que  l'identité    de  ce  candidat 
puisse  être  suffisamment  établie,  et  en  remettant  ce  bulletin  de 
présentation  à  l'officier-rapporteur  au  jour  et  à  l'endroit  indi- 
qués dans  la  proclamation,  ou  en  le  faisant  remettre  à  l'omcier- 
rapporteur  ainsi  qu'il  est  ci-après  mentionné. 
Marque  par       2.   La  marque  apposée  sur  le  bulletin  de  présentation  par  un 
ïventécrire  électeur  qui  ne  sait  pas  écrire,,  est  réputée  la  signature  requise, 

'suivant  l'intention  du  présent  chapitre. 

Bulletins  de       3.  Ces  bulletins  de  présentation  peuvent  aussi  être  remis  à 

présentation  l'officier-rapporteur  à  tout  autre  endroit  et  en  tout  autre  temps 

eier-rappor-  entre  la  date  de  la  proclamation  et  le  jour  de  la  présentation, 

teur.  avec  le  même  effet  que  s'ils  étaient  produits  à  l'époque  et  au 

lieu  fixés  pour  la  présentation  ;  et,  à  la  clôture  du  délai  fixé 

pour  la  présentation  des  candidats,  l'officier-rapporteur  doit 

délivrer  à  chaque  candidat  ou  agent  d'un  candidat  qui  en  fait  la 

Nullité  de      demande,  une  liste  dûment  certifiée  des  noms  des  différents 

TOtes"13         candidats  qui  ont  été  présentés  ;  et  tous  les  votes  donnés  à 

l'élection  pour  d'autres  candidats  que  ceux  ainsi  présentés  sont 

nuls.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  101. 

Consente-  296.  1.  Nul  bulletin  de  présentation  n'est  valide  et  mis  à 

didat  âpré*n~ Q^e^-  Par  l'officier-rapporteur  s'il  n'est  accompagné  du  consente- 
sent.  ment  écrit  de  la  personne  ainsi  présentée  (formule  H),  sauf  si 

cette  personne  est  absente  de  la  province, — et.  dans  ce  dernier 
cas,  cette  absence  est  mentionnée  dans  le  bulletin  de  présenta- 
tion,— ni  à  moins  que  la  somme  de  deux  cents  piastres,  en  mon- 
Dépôt.  naie  constituant  offre  légale,  ou  en  billets  d'une  banque  incor- 

porée faisant  affaires  en  cette  province,  ou  un  chèque  pour  cette 
somme,  tiré  sur  une  banque  de  ce  genre  et  accepté  par  elle,  ne 
soit  versé  entre  les  mains  de  l'officier-rapporteur  lorsque  le  bul- 
letin de  présentation  lui  est  remis. 
Force  prc-  2.  Le  reçu  de  l'officier-rapporteur  est,  dans  chaque  cas,  une 

janrte^uir?ÇU  preuve  suffisante  de  la  production  du  bulletin  de  présentation, 
rapporteur,    du  consentement  du  candidat  et  du  dépôt  ci-dessus  mentionné. 
Application        3    La  somme  ainsi  versée  par  un  candidat  est  insaisissable  et 
du  dépôt.       jui  egt  restjtuée  s'il  est  élu  ou  s'il  reçoit  un  nombre  de  votes  au 
moins  égal  à  la  moitié  du  nombre  de  votes  donnés  en  faveur  du 
candidat  élu, — autrement,  sauf  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
303,  elle  appartient  à  Sa  Majesté  pour  les  usages  publics  de  la 
province  ;  et  les  sommes  ainsi  versées  et  non  restituées  tel  que 
ci-dessus  prescrit  sont  appliquées  par  l'officier-rapporteur  au 
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paiement  <\es  frais  de  l'élection,  et  il  en  rend  compte  au  tréso- 
rier delà,  province     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  102. 

297.  1.  L'officier-rapporteur  doit  requérir  la  personne  OU  Attestation 
l'une  qu  plusieurs  des  personnes  qui  lui  présentent  ou  remet- 4ubu*ktin 

tent  un  bulletin  de  présentation,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  detj0,£ 
jurer  devant  lui  qu'elles  savent  que  les  différentes  personnes 
qui  l'ont  signé  ou  y  ont  apposé  leur  marque  sont  des  (''lecteurs 
ayant  droit  de  vote,  qu'elles  l'ont  signé  ou  y  ont  apposé  leur 
marque  en  leur  présence,  et  que  le  consentement  du  candidat 
a  été  signé  en  leur  présence,  ou  que  la  personne  mise  en  can- 
didat ure  est  absente  de  la  province,  selon  le  cas. 

2.  Ce  serinent  peut  également  être  prêté  devant  un  juge  de  Forme  du 
paix  ou  un  commissaire  de  la  Cour  supérieure  et  être  selon  la  serment, 
formule  I  ;  et  le  fait  de  sa  prestation  est  consigné  au  verso  du 
bulletin  de  présentation.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  103. 

298.  Si  le  bulletin  de  présentation  est  remis  par  le  candidat  Serment  du 
lui-même,  l'officier-rapporteur  doit  le  requérir  de  jurer  devant oandidat- 
lui,  que  la  signature  apposée  au  bas  du  consentement  produit 

est  la  sienne,  ce  qui  est  consigné  à  la  suite  ou  au  dos  de  tel  bulle- 
tin ;  et,  dans  ce  cas,  l'affidavit  de  nulle  autre  personne  au  sujet 
du  consentement  du  candidat  n'est  requis.  3  Ed.  VII,  c.  9, 
s.  104. 

299.  Nul  bulletin  de  présentation  n'est  valide  et  mis  à  effet  Validité  des 
par  l'officier-rapporteur,  s'il  n'est  fait  et  remis  d'après  les  for_i>ulletms  de 
malités  prescrites  par  les  articles  295  à  298,  inclusivement.  présentation 

Mais  en  l'acceptant  et  l'ayant  examiné,  l'officier-rapporteur  Déclaration 
doit  déclarer  sur-le-champ  s'il  le  considère  valide,  et  mettre  sa  de  l'officier- 
dédaration  à  effet,  en  y  inscrivant  sous  sa  signature  le  mot raPPorteur- 
"  admis  "  ou  le  mot  "  rejeté  ",  avec,  en  ce  dernier  cas,  les  motifs 
du  rejet. 

Ce  bulletin  peut  alors  être  corrigé  ou  être  remplacé  par  un  Nouveau 
autre  bulletin  tant  que  le  délai  n'est  pas  expiré.  bulletin. 

L'officier  -  rapporteur  doit   mentionner   dans   le   reçu   qu'il  Contenu  du 
donne  en  vertu  du  paragraphe  2  de  l'article  296,  le  fait  que  le  re(-'u  li(>  VatBr 
bulletin  a  été  par  lui  considéré  valide  et  admis.     3.  Ed.  VII,  c.  9,  ieU'rKip!H1 
s.  105. 

300.  Lorsqu'un  seul  candidat  a  été  présenté  dans  le  délai  Rapport  s'il 
fixé,  l'officier-rapporteur  doit  faire  immédiatement  son  rapport  n'y  aqu'vn 

au  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie  que  ce  candidat  est0811 
dûment  élu  pour  ce  district  électoral  :  et  il  transmet,  dans  les 
quarante-huit  heures,  un  double  ou  une  copie  certifiée  de  son 

rapport  à  la  personne  élue  :  et  ce  rapport  est  fait  suivant  la  for- 
mule J.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  100. 
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Procès-ver-       301.  Le  rapport  de  l'officier-rapporteur  au  greffier  de  la  cou- 
bal  qui  ao-    ronne  en  chancellerie  doil  être  accompagné  d'un  procès-verbal 

r-u!i'ïnrf'u  lo  de  s,'s  opérations,  dans  Lequel  il  mentionne  toute  candidature 

proposée  et    écartée   pour  cause   d'inobservation   des  disposi- 
tions du  présent  chapitre.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  107. 


rapport. 


Retraite  du  302.  Tout  candidat  présenté  peut  se  retirer  en  tout  temps 
après  sa  présentation  et  avant  la  clôture  du  scrutin,  en  trans- 
mettant à  l'officier-rapporteur  une  déclaration  écrite  à  cet  effet, 
signée  par  lui-même  en  présence  de  deux  électeurs  qui  signent 
connue  témoins  ;  et  tous  les  votes  donnés  en  faveur  du  candidat 
qui  s'est  ainsi  retiré  sont  nuls  et  non  avenus  ;  et  si,  après  cette 
retraite,  il  ne  reste  qu'un  seul  candidat,  l'officier-rapporteur 
doit  déclarer  comme  étant  dûment  élu  le  candidat  restant  sur 
les  rangs,  sans  attendre  le  jour  fixé  pour  la  votation  ,  ou  la  clô- 
ture du  scrutin  si  la  retraite  en  question  est  signifiée  le  jour  de 
la  votation.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  108. 

Décès  d'un  303.  1.  Si  un  candidat  meurt  après  avoir  été  mis  en  candi- 
dature et  avant  la  clôture  de  la  votation,  l'officier-rapporteur 
doit  fixer  un  autre  jour  pour  la  présentation  des  candidats, 
lequel  jour  doit  être  le  plus  rapproché  possible  après  l'expira- 
tion du  nombre  de  jours  exigé  par  l'article  286,  entre  le  jour 
auquel  la  proclamation  a  été  affichée  et  le  jour  de  la  présenta- 
tion. 

Dépôt  à  qui       2.  Dans  ce  cas,  le  dépôt  du  candidat  est  remis  à  ses  repré- 

remis 

sentants  légaux. 

Procédure  de  3  L'élection,  dans  le  cas  de  cet  article,  doit  être,  d'ailleurs, 
conduite  comme  les  autres  élections  régies  par  le  présent 
,  chapitre. 

cialPP°rt  &Pe"  4.  Dans  son  rapport  de  l'élection,  l'officier-rapporteur  doit 
transmettre  au  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie  un  rap- 
port spécial  des  causes  qui  ont  ainsi  occasionné  l'ajournement 
de  l'élection.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  109. 

Votation.  304.  S'il  est  présenté,  de  la  manière  prescrite  par  le  pré- 

sent chapitre,  un  nombre  de  candidats  excédant  celui  des  re- 
présentants à  élire  pour  le  district  électoral,  l'officier-rappor- 
teur doit  ajourner  l'élection  pour  l'ouverture  du  scrutin.  3  Ed. 
VII,  c.  9,  s.  110. 

§  5  — De  V éligibilité  des  candidats 

^U'sesdS  r6~       305.  Nul  ne  peut  être  élu,  ni  voter,  ni  siéger  comme  député 
3éputés.eS      à  l'Assemblée  législative,  s'il  n'est  âgé  d'au  moins  vingt  et  un 
ans,  du  sexe  masculin,  sujet  de  Sa  Majesté  par  naissance  ou 
naturalisation,  exempt  de  toute  incapacité  légale,  et  en  jouis- 
sance de  ses  droits  civils  et  politiques.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  111. 
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i§  6. — Des  procédures  entre  la  mise  <n  candidature  <t  la  voiation 

306.  Lorsque  la  cotation  est   nécessaire,  l'ofïicier-rappor-  Devoirs  de 
teur  doit  :  l'officieMap. 

a.  Faire  afficher  i\vs  avis  portant  qu'il  y  aura  votation,  en  Avis  de  la 
indiquant  les  noms,  prénoms,  résidences  et  professions  des  can- votation. 
didats  présentés,  selon  l'ordre  dans  lequel  le  tout  doit  être  im- 
primé sur  les  bulletins  de  vote  ci-après  mentionnés  :  les  noms, 
prénoms,  occupations,  résidences  et  adresses  de  leurs  agents  ; 

les  différents  bureaux  de  votation  établis  par  lui  et  les  limites 
territoriales  auxquelles  ils  s'appliquent  respectivement  ;  l'épo-  Affichage 
(pie  et  le  lieu  où  l'officier-rapporteur  additionnera  le  nombre  des  d'iceux. 
suffrages  donnés  en  faveur  des  différents  candidats.  Ces  avis 
sont,  aussitôt  que  possible  après  la  présentation  des  candidats, 
affichés  à  l'endroit  où  la  proclamation  annonçant  l'élection  a 
été  affichée,  et  sont  conçus  dans  les  termes  de  la  formule  K  ; 
3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  112  ;  4  Ed.  VII,  c.  8.  s.  1. 

b.  Nommer,  par  une  commission  sous  sa  signature,  suivant  Sous-offi- 

la  formule  L,  un  sous-officier-rapporteur  pour  chaque  arrondis-  ciera-rappor- 
sement  de  votation  compris  dans  le  district  électoral,  lequel 
doit,  avant  d'agir  comme  tel,  prêter  le  serment  d'office  sui- 
vant la  formule  M  ;  3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  1 12. 

C.   Fournir  à  chaque   sous-officier-rapporteur  un  exemplaire  Liste  des 
de   ce  chapitre  et   de  la  liste  des  électeurs,  s'il  en  existe,  de  électeurs 
l'arrondissement  de  votation  pour  lequel  il  est  nommé, — cet e  ' 
exemplaire  de  la  liste  des  électeurs  étant  d'abord  certifié  con- 
forme par  lui, — et  un  exemplaire  des  instructions  approuvées, 
ainsi  que  le  prescrit  l'article  281,  par  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil  ;  3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  112. 

d.  Remettre  à  chaque  sous-officier-rapporteur,  un  jour  au  Boites  de 
moins  avant  la  votation,  un  blanc  de  cahier  de  votation,  desscrutm»  etc- 
formules  du  serment  à  faire  prêter  aux  électeurs,  des  enveloppes, 

de  la  cire  à  cacheter  et  une  boîte  de  scrutin,  ainsi  qu'un  écran  si 
c'est  nécessaire  ;  3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  112. 

e.  Remettre  à   chaque  sous-officier-rapporteur    un    nombre  Bulletins  de 
suffisant  de  bulletins  dévote  (qui  tous  doivent  être  de  la  mêmevote" 
description  et  aussi  semblables  que  possible),  pour  en  fournir  à 

tous  les  électeurs  inscrits  sur  la  liste  de  cet  arrondissement  de 
votation,  et  un  certificat  du  nombre  de  ces  bulletins  de  vote, 
ainsi  que  les  instruments  nécessaires  pour  qu'ils  puissent  mar- 
quer leurs  bulletins  ;  3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  112. 

/.  Remettre  à  chaque  sous-officier-rapporteur  au  moins  dix  instructions 
exemplaires  imprimés,  suivant  la  formule  X.  des  instructions  aux  votants, 
qui  doivent  guider  les  électeurs  venant  voter,  lesquelles  ins- 
tructions imprimées  le  sous-officier-rapporteur  doit  faire  affi- 
cher, avant  ou  à  l'ouverture  du  bureau,  le  jour  de  la  votation, 
dans  quelques  endroits  apparents  en  dehors  du  bureau  de  vota- 
tion, de  même  que  dans  chaque  compartiment  du  bureau;  3  Ed. 
VII,  c.  9,  s.  112. 
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Li>tt<  a<->  g.  Fournir  à  chaque  candidat  ou  à  son  agent,  au  moins  deux 

BÔus-officiers- jours  avant  la  date  fixée  pour  la  votation,  une  liste  de  tous  les 
sous-officiers-rapporteurs  chargés  d'agir  à  cette  élection,  avec  le 
nom  OU  le  numéro  du  bureau  de  rotation  on  chacun  d'eux  doit 
agir,  et  aussi  un  exemplaire  de  ce  cliapit  re.  3  Ed.  VII,  C.  9, 
S.  112. 

Nouvelle  307.  Si  la  liste,  ou  copie  d'icelle,  ou  l'extrait  en  la  posses- 

deperteCde  s'on  ('  un  sous-officier-rapporteur,  a  été  perdu  ou  détruit,  l'offi- 
la  première,    cier-rapporteur  doit  veiller  à  ce  qu'une  autre  liste  ou  copie  cer- 

tiliée  d'icelle  ou  un  autre  extrait  lui  soit  fourni.   3  Ed.  VII,  c.  9, 

s.  L13. 

Bureaux  de       308.  L 'officier-rapporteur  doit  établir  un  bureau  de  vota- 
votation.       tion  c]ans  chaque  arrondissement  de  votation  établi  en  vertu 
des  articles  258,  259,  260  et  262.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  114. 

Place  des  309.  Les  bureaux  de  votation  sont  établis  à  des  places  cen- 

vot'ation        fc^es  et  commodes.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  115. 

Greffier  du  310.  Chaque  sous-officier-rapporteur  doit  nommer  immé- 
votationT      diatement,  par  commission  sous  son  seing,  suivant  la  formule  0, 

un  greffier  de  bureau  de  votation,  qui,  avant  d'agir  comme  tel, 
tenu  de  prêter  serment  suivant  la  formule  P.     3  Ed.  VII,. 

c.  9,  s.  116. 

Ren.-eigne-         311.  Chaque  sous-officier-rapporteur  doit,  s'il  est  possible,, 
sifet  des       fournir  à  l'ôfficier-rapporteur,  pas  plus  tard  qu'à  neuf  heures  du 
sous-officiers- matin  la  veille  du  jour  fixé  pour  la  votation,  le  nom  et  l'occupa- 
rapporteurs    tion  de  ce  greffier  de  bureau  de  votation  ;  et  l'officier-rappor- 
et  greffiers.    tçur  jQ-^  ^)ag  ^us  tard.  que  midi  la  veille  du  jour  fixé  pour  la 
votation,  afficher  dans  son  bureau  une  liste  des  sous-officiers- 
rapporteurs  et  greffiers  de  bureau  de  votation,  avec  l'occupa- 
tion ou  le  titre  de  chacun,  indiquant  le  bureau  où  chacun  doit 
agir,  et  permettre  libre  accès  à  cette  liste  et  fournir  toute  facilité 
pour  la  consulter,  ainsi  que  la  liste  des  électeurs,  à  tous  candi- 
dats, agents  ou  électeurs,  jusqu'à  six  heures  au  moins  de  l'après- 
midi  du  même  jour.     3  Éd.  VII,  c.  9,  s.  117. 

Devoirs  du  312.  Le  greffier  du  bureau  de  votation  est  obligé  d'assister 
greffier.  (jans    rexéeution    de    ses    devoirs   le    sous-officier-rapporteur 

nommé  pour  tenir  le  bureau  de  votation  pour  lequel  il  a  été 
nommé,  de  lui  aider  et  d'obéir  à  ses  ordres.     3  Ed.  VII,  c.  9,. 
s.  118. 

Nouveau  313.  Si  le  greffier  du  bureau  de  votation  meurt,   est  dans 

cas  de^écès  l'impossibilité  d'agir  ou  néglige  de  remplir  les  devoirs  de  sa 
du  premier,    charge,  le  sous-officier-rapporteur  doit  nommer  une  autre  per- 
sonne compétente  pour  agir  comme  greffier  du  bureau  de  vota- 
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tien,  laquelle  prête  Le  serment  requis,  par  l'article  310.    3  Ed. 
VII,  c.  9,  s.  L19. 

314.  1.  Si  un  sous-officier-rapporteur  meurt,  refuse  ou  est  Devoir  du 
dans  L'impossibilité  d'agir,  L'officier-rapporteur  doil   nommer  greffier  an 

une  autre  personne  pour  agir  à  sa  place  comme  sous-officier-^ ^'^ J,'^ 
rapporteur  ;  et,  si  cette  nomination  n'est  pas  faite,  Le  greffier  der-rappor- 
du  bureau  de  votation  doit  agir  comme  sous-officier-rapporteur  teur- 
sans  prêter  d'autre  serment  d'office. 

2.  Lorsque  le  greffier  du  bureau  de  votation  agit  comme  Nouveau 
sous-officier-rapporteur,  il  doit,  par  une  commission  rédigée greffier- 
suivant  la  formule  Q,  nommer  un  greffier  pour  agir  à  sa  place, 
lequel  prête  le  serment  requis  par  l'article  310.  3  Ed.  VII,  c.  9, 
s.  120. 

315.  Le  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie  peut  faire  Boîtes  de 
faire,  pour  chaque  district  électoral,  autant  de  boites  de  scrutin sç™*"1  four- 
qu'il  en  faut,  OU  peut  donner  aux  officiers-rapporteurs  les  ins-greffierde  la 
t  met  ions  qu'il  juge  nécessaires  pour  qu'ils  se  procurent  des  couronne  en 
boîtes  de  scrutin  de  grandeur  et  de  patron  uniformes, — ces cnanceUena 
instructions  étant  préalablement  approuvées  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  121. 

316.  Le  shérif  du  district  ou  le  régistrateur  de    la  division  Boîtes  de 
d'enregistrement  où  a  lieu  la  présentation  des  candidats    fait  so.rutin  f°ur~ 
remettre  à  l'officier-rapporteur,  aussitôt  après  qu'il  a  été  tl 6- Ih^riV et  le 
claré  qu'il  doit  y  avoir  votation,  les  boîtes  de  scrutin   qui   leur  régistrateur. 
ont  été  confiées  en  conformité  du  présent  chapitre.    3  Ed.  VII, 

c.  9,  s.  122. 

317.  Lorsque  l'officier-rapporteur  n'a  pas  fourni  au  sous-  Le  aous-off.- 
officier-rapporteur  d'un  arrondissement   de  votation   la   lunte  rapP- do^, 
de  scrutin  et  l'écran,  ou  l'un  ou  l'autre,  dans  le  délai  prescrit  des  boîtes ea 
par  le  présent  chapitre,  ou  que  l'un  OU  l'autre1  ouïes  deux  ont  certainscas, 

été  enlevés  ou  perdus,  le  sous-oflicier-rapporteur  doit  faire  fairo  rt(  ■ 
ce  qui  manque.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  123. 

318.  Les  boîtes  de  scrutin  sont  construites  de  matériaux  Çonstrue- 
solides  ,  avec  serrure  et  clef,  et  il  y  est  ménagé  une  ouverture  Î!£ndde8  *** 
étroite  sur  le  dessus,  pratiquée  de  manière  que  les  bulletins  tin. 

puissent  y  être  introduits,  niais  n'en  puissent  être  retirés  sans 
ouvrir  la  boîte.     3  lui.  VII,  c.  0,  s.  124. 

319.  1.  Le  bulletin  de  chaque  électeur  est  un  papier  imprimé,  Foro* 
appelé  bulletin  de  vote  dans  le  présent  chapitre,  sur  Lequel  k>s l>ulU-tins  <le 
noms  des  candidats,  inscrits  alphabétiquement  suivant  L'ordrevote' 

de  leurs  noms  de  famille,  doivent    être  imprimés  exactement 
comme  ils  sont  portés  dans  le  bulletin  de  présentation   :  et  le 
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Papier  à  em- 
ployer. 


Nom  de  l'im- 
primeur. 

Atiulavit  de 
l'imprimeur. 


bulletin  de  vote  est  aussi  muni  d'un  talon  avec  ligne  perforée 
entre  le  bulletin  et  le  talon,  le  tout  suivant  la  formule  R. 

2.    Le  bulletin  de  vote  doit  être  imprimé  sur  papier  à  écrire 
suffisamment  fort  pour  que  la  marque  du  crayon  ne  paraisse 
pas  à  travers,  sur  le  dos. 

'A.    Les  bulletins  de  vote  portent  le  nom  de  l'imprimeur  qui  en 
tait  l'impression. 

4.  En  délivrant  les  bulletins  de  vote  à  l'officier-rapporteur, 
l'imprimeur  doit  lui  remettre  un  afhdavit  énonçani  la  descrip- 
tion des  bulletins  de  vote  qu'il  a  imprimés,  le  nombre  de  ces 
bulletins  fournis  à  cet  officier-rapporteur,  et  le  fait  que  nuls 
autres  bulletins  n'ont  été  fournis  par  lui  à  qui  que  ce  soit. 
3  Ed.  VIL  c.  9,  s.  125. 


Bulletins  à 
employer 
dans  le  cas 

de  désiste- 
ment d'un 
candidat. 


320.  S'il  arrive  qu'un  candidat  se  désiste  de  sa  candidature, 
mais  trop  tard  pour  pouvoir  faire  imprimer  de  nouveaux  bulle- 
tins de  vote,  et  qu'il  soit  procédé  à  la  votation  pour  d'autres 
candidats,  le  sous-officier-rapporteur  se  sert  des  bulletins  en 
mains  après  avoir  biffé  visiblement  et  uniformément  par  une 
barre  en  encre  le  nom  du  candidat  mis  hors  des  rangs,  et  ces 
bulletins  servent  à  toutes  fins  pour  l'élection.  3  Ed.  VII,  c.  9, 
s.  126. 


Propriété 
des  boîtes  de 
scrutin,  etc. 


321.  La  propriété  des  boîtes  de  scrutin,  des  bulletins  de 
vote,  des  enveloppes  et  des  instruments  servant  à  marquer  les 
bulletins  fournis  ou  emplovés  pour  une  élection,  est  attribuée  à 
Sa  Majesté.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  127. 


§  7. — De    la    votation 


Jour  de  la 
votation. 


322.  Sauf  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  prescrit,  le  jour  auquel 
doit  se  faire  la  votation  est  le  septième  jour  après  l'expiration 
du  jour  fixé  pour  la  présentation  des  candidats,  c'est-à-dire  le 
même  jour  ou  le  jour  correspondant  de  la  semaine  qui  suit  celle 
pendant  laquelle  la  présentation  a  eu  lieu,  ou,  si  ce  septième 
jour  est  un  jour  de  fête  légale,  le  premier  jour  juridique  sui- 
vant,    3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  128. 


Lieu  de  la 

votation. 


Comparti- 
ments. 


Tables. 
Crayons. 


323.  La  votation  doit  se  faire,  dans  chaque  arrondissement 
de  votation,  dans  une  salle  ou  un  bâtiment  d'un  accès  facile, 
ayant  une  porte  extérieure  pour  l'admission  des  électeurs,  et,  si 
c'est  possible,  une  autre  porte  par  laquelle  ils  peuvent  sortir 
après  avoir  voté;  et  un  ou  deux  compartiments  doivent  être  mé- 
nagés dans  la  salle  et  installés  de  manière  que  chaque  votant 
puisse  être  caché  à  la  vue  et  marquer  son  bulletin  de  vote  sans 
intervention  ou  interruption  de  la  part  de  qui  que  ce  soit  ;  et  il 
doit  y  être  installé  une  table  ou  un  pupitre  à  surface  dure  et  unie, 
afin  que  l'électeur  puisse  y  marquer  son  bulletin  ;  et  un  crayon 
de  mine  noire  convenable  doit  être  fourni  et  tenu  convenable- 
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mont  aiguisé  durant  tout  le  tempe  de  ,1a  cotation,  pour  L'usage 
des  votants  en  marquant  leurs  bulletins.    3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  129. 

324.  Le  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie  peut  donner  Instructions 
aux  officiers-rapporteurs  les  instructions  jugées  nécessaires  sur du  greffier  de 
la  manière  de  faire  les  compartiments, — ces  instructions  étant  ^/Xmeel'-'' 
préalablemenl    approuvées  par  le   lieutenant-gouverneur  enlêrie. 
conseil.     3  Ed.  VII,  C.  9,  s.  130. 

325.  Les  bureaux  de  rotation  doivent  être  ouverts  à  neuf  Heures  de  la 
heures  de  l'avant-midi  et  rester  ouverts  jusqu'à  cinq  heures  de  votation. 
l'après-midi  du  même  jour  ;  et  chaque  sous-officier-raj (porteur 

est  tenu  de  recevoir  pendant  ce  temps,  dans  le  bureau  de  vota- 
tion  qui  lui  est  assigné,  de  la  manière  ci-dessous  prescrite,  Les 
votes  des  électeurs  ayant  droit  de  voter  à  ce  bureau.     3  Ed. 
VII,  c.  9,  s.  131. 

326.  En  sus  du  sous-officier-rapporteur  et  du  greffier  du  Personnes 
bureau  de  votation,  les  candidats  et  leurs  agents  (qui  ne  doivent  qui  peuvent 
pas  être  au  nombre  de  plus  de  deux  pour  chaque  candidat  (lansreauxdX  bU~ 
chaque  bureau),  ou,  à  défaut  de  ces  agents,  deux  électeurs  pour  votation. 
représenter  chaque  candidat,  sur  demande  de  ces  électeurs,  et 

nul  autre,  sont  admis  à  se  tenir  dans  la  salle  où  se  donnent  les 
votes,  pendant  le  temps  que  le  bureau  reste  ouvert. 

Mais  tout  agenl  porteur  d'une  autorisation  par  écrit  du  can- Agents  auto- 
didat  a  toujours  le  droit  de  représenter  ce  candidat  de  préf é-  r,isé.s  Par 
rence  et  à  l'exclusion  de  deux  électeurs  quelconques,  qui  pour- 
raient d'ailleurs  réclamer  le  droit  de  représenter  ce  candidat  en 
vertu  du  présent  article.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  132. 

327.  Toute  personne  qui  présente  à  l 'officier-rapporteur  ou  Agents  des 
au  sous-officier-rapporteur,  en  aucun  temps,  une  autorisation  candidats, 
écrite  d'un  candidat  pour  le  représenter  à  l'élection  ou  à  quel- 
que opération  de  l'élection  est  réputée  l'agent  de  ce  candidat 

pour  les  fins  de  la  votation  seulement.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  L33. 

328.  Lorsque,  dans  le  présent  chapitre,  des  expressions  sont  Présence  des 
employées  prescrivant  ou  autorisant  de  faire  quelque  chose  oua8ente' 
impliquant  que  quelque  chose  doit  être  fait  en  présence  des 

agents  des  candidats,  ces  expressions  sont  réputées  s'appliquer 
à  la  présence  de  tels  agents  des  candidats  qui  sont  autorisés  à 
être  présents  et  qui  sont  de  fait  présents  aux  temps  et  lieux 
où  la  chose  est  faite  ;  et  l'absence  des  agents  ou  de  L'agent  en  ces 
temps  et  lieux  n'a  pas  pour  effet,  si  la  chose  est  d'ailleurs  régu- 
lière, d'invalider  en  quoi  que  ce  soit  l'acte  accompli  ou  la  chose 
faite.     3  Ed.  VII,  c.  9.  s.  134. 

329.  Un  candidat  peut  lui-même  remplir  les  fonctions  que  Pouvoir  du 
quelqu'un  de  ses  agents,  s'il  en  eût  nommé,  aurait   pu  remplir, candidat 
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d'agir  à  la     ou  peul  aider  son  agent  dans  l'accomplissement  de  ces  fonc- 

pUoed'un     (ions,  el  peut  être  présent  à  tout  endroit  où  son  agent  est,  en 

vertu  du  présent  chapitre, autorisé  à  être  présent.    3  Ed.  \  II, 

c.  '.».  s.  i :;.-). 

Inhabilité  de  330.  Tout  officier-rapporteur  ou  sous-officicr-rapporteur 
peraonnesà  ^  un  'l^11'1'1  électoral,  qui  agit  connue  agent  d'un  candidat 
agir  comme  dans  l'organisation  ou  la  conduite  de  son  élection  pour  ce  dis- 
agents, trict  électoral,  est  coupable  d'une  offense  poursuivable  som- 
mairement et  est  passible  d'une  amende  de  deux  cents  piastres. 
3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  136. 

Serment  de  331.  L'un  des  agents  de  chaque  candidat  et,  en  l'absence- 
SecrcTdu  ^e  eot  a.-(>nt>  "'un  c^es  électeurs  représentant  chaque  candidat, 
vote.  s'il  se  trouve  pareil  électeur,  en  étant  admis  au  bureau  de  vo- 

tation; doit  prêter  serment  de  garder  le  secret  sur  les  noms  des 
candidats  en  faveur  desquels  les  électeurs  marqueront  leurs 
bulletins  de  vote  en  sa  présence,  ainsi  que  ci-clessous  prescrit  ; 
et  ce  serment  est  selon  la  formule  S.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  137. 

Inspection         332.  Les  agents  et  électeurs  autorisés  à  être  présents  dans 
•des  bulletins,  la  salle  du  bureau  de  votation  pendant  les  heures  de  votation, 
Couverture    on*  ^  c^ro^  c'e  ^an*e  soigneusement  compter  en  leur  présence  les 
du  bureau,     bulletins  de  vote  destinés  à  servir  à  l'élection,  avant  l'ouver- 
ture du  bureau,  et  ils  ont  droit  d'examiner  ces  bulletins  et  tous 
autres  papiers,  formules  et  documents  se  rattachant  à  la  vota- 
tion ;   pourvu  que  ces  agents  ou  électeurs  soient  présents  au 
moins  un  quart  d'heure  avant  l'heure  fixée  pour  l'ouverture  du 
bureau.     3  Ed.  VII.,  c.  9,  s.  138. 

Où  votent  333.  1.  L'officier-rapporteur,  à  la  demande  d'un  électeur 

eTac^nts1"8  ayant  droit  de  vote  à  l'un  des  bureaux  de  votation  et  qui  a  été 
employés  à  nommé  sous-officier-rapporteur,  greffier  de  bureau  de  votation 
l'élection.  ou  agent  de  l'un  des  candidats  pour  un  arrondissement  de  vo- 
tation autre  que  celui  dans  lequel  il  a  droit  de  vote,  doit  donner 
à  cet  électeur  un  certificat  déclarant  que  ce  sous-officier-rap- 
porteur, greffier  de  bureau  de  votation  ou  agent  a  droit  de 
voter  à  cette  élection  au  bureau  dans  lequel  cet  électeur  est 
stationné  pendant  le  jour  de  la  votation  ;  et,  sur  présentation 
de  ce  certificat,  ce  sous-officier-rapporteur,  greffier  du  bureau 
de  votation  ou  agent  a  le  droit  de  voter  au  bureau  où  il  est 
placé  pendant  le  jour  de  la  votation,  au  lieu  de  voter  au  bureau 
de  l'arrondissement  ou  autrement  il  aurait  eu  le  droit  de  le 
Proviso.  faire  ;  mais  nul  certificat  ne  donne  droit  à  un  électeur  de  voter 
à  ce  bureau  de  votation  s'il  n'est  pas  réellement  employé  comme 
sous-officier-rapporteur,  greffier  ou  agent  pendant  le  scrutin 
mais  pas  plus  de  deux  agents  d'aucun  candidat  n'ont  le  droit 
de  voter  à  un  même  bureau  de  votation  en  vertu  de  ces  certi- 
ficats. 
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2.  L'officier-rapporteur  ne  peut  délivrer  de  certificats  que  Limitation 
pour  deux  agents  au  plus  pour  chaque  candidat  dan-  chaque <JU  nombre 
arrondissement  de  votation.  "m,i" 

3.  Toute  personne  nommée  soue-officier-rapporteur,  greffier  Serment, 
de  bureau  de  votation  ou  agent,  et  réclamanl  le  droit  de  voter 

on  vertu  de  ce  certificat,  doit,  si  elle  en  est  requise,  a\aut  de 
voici-,  prêter  serment  suivant  la  formule  T. 

4.  Ce  serment  est  remis,  avec  le  certificat  correspondant  deSermentre- 
l'officier-rapporteur,  au  sous-oflîoier-rapporteur  chargé  du  bu-"lls  au  ^ou - 
reau  de  votation  où  celui  qui  l'a  prêté  a  voté.    3  Ed.  VII,  c.° 

9,  s.  139. 

334.  A  l'heure  fixée  pour  le  commencement  de  la  votation,  Ouverture  de 

le  sous-officier-rapporteur  et  le  greffier  doivent,  en  présence  des1*0^*  <hl(. 

candidats,  de  leurs  agents  et  des  électeurs  présents,  ouvrir  la 

boîte  du  scrutin  et  constater  qu'elle  ne  renferme  ni  bulletin  de 

vote,  ni  aucun  autre  papier  ;   après  quoi  la  boîte  est  fermée  à 

clef,  et  le  sous-officier-rapporteur  en  garde  la  clef.     .'3  Ed.   VII, 

c.  9,  s.  140. 

335.  1.  Immédiatement  après  que  la  boîte  du  scrutin  est  Appel 
fermée  comme  susdit,  le  sous-officier-rapporteur  invite,  à  neuf  aecteure- 
heures  précises,  les  électeurs  à  voter. 

2.  Le  sous-officier-rapporteur  doit  faciliter  l'entrée  de  chaque  Facilité  don- 
électeur  dans  le  bureau  de  votation,  et  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  née  aux 
ni  gêné  ni  molesté  à  l'intérieur  ni  aux  abords  du  bureau.     3votan,s- 
Ed.  VII,  c.  9,  s.  141. 

336.  1.  Pas  plus  d'un  électeur  pour  chaque  compartiment  Règles  à  aui- 
ne  doit  entrer  en  aucun  temps  dans  la  salle  où  se  tient  le  scrutin,  bâtira  e  a 
et.en  y  entrant,  chaque  électeur  décline  son  nom  et  sa  profession, 

détails  qui  sont  inscrits  par  le  greffier  du  bureau  de  votation 
dans  un  cahier  de  votation  en  mettant  un  numéro  avant  le  nom. 

2.  Le  cahier  de  votation  est  tenu  suivant  la  formule  l".  Cahier  de 

3.  Si  le  nom  de  l'électeur  se  trouve  sur  la  liste  des  électeurs gfie  nom  est 
pour  l'arrondissement  de  votation  de  ce  bureau,  il  a  droit   de  sur  la  liste. 
voter.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  142. 

337.  Tout  électeur  qui  se  présente  pour  voter  doit,   avant  Sermenl  du 
de  recevoir  son  bulletin  de  vote,  s'il  en  est  requis  par  le  sou—'1' 
officier-rapporteur,  le  greffier  du  bureau  de  votation,  l'un  des 
candidats  ou  de  leurs  agents,  ou  quelque  électeur  présent, 

prêter  le  serment  ou  l'affirmation  suivante,  et  répondre,  sous 
tel  serment  ou  affirmation,  affirmativement  aux  questions 
portant  les  numéros  1,  2,  4  et  10,  et  négativement  aux  ques- 
tions portant  les  numéros 3, 5, 6, 7,  8  et  9  de  la  formule  suivante  : 
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FORM1   1.1.    DU    SKKMKNT    OU    DE   j/AFFIRMATION 

Formule  dvi       ••  Vous  jurez  (pu  affirmez,  suivant  le  cas)  de  répondre  la  véri- 

serment.        ^  et  rien  au^re  chose  que  la  vérité  aux  questions  qui  vont 

vous  être  faites.     Ainsi  que  Dieu  vous  soit  en  aide. 

1.  Etos-vous  la  personne  désignée  ou  que  l'on  entend  dési- 
gner par  le  nom  inscrit  comme  suit  (nom  de  l'électeur  inscrit 
sur  la  listé),  sur  la  liste  des  électeurs  pour  cet  arrondissement 
de  votation  ? 

2.  Etes-vous  sujet  de  Sa  Majesté  ? 

3.  Etes-vous  naturalisé  dans  un  autre  pays  ou  y  avez-vous 
prêté  le  serment  d'allégeance  ? 

4.  Avez-vous  vingt  et  un  ans  accomplis  ? 

5.  Avez-vous  déjà  voté  aujourd'hui  à  cette  élection  pour  ce 
district  électoral,  à  ce  bureau  de  votation  ou  à  quelque  autre  ? 

6.  Quelque  promesse  vous  a-t-elle  été  faite  à  vous,  ou  à 
votre  femme,  ou  à  quelqu'un  de  vos  parents,  à  vos  amis,  ou 
quelque  autre  pour  vous  engager  à  voter  ou  à  ne  pas  voter  à 
cette  élection  ? 

7.  Avez-vous  reçu  quelque  chose,  soit  par  vous-même,  soit 
par  votre  femme,  soit  par  quelque  membre  de  votre  famille, 
soit  de  quelque  autre  manière,  pour  vous  engager  à  voter  ou  à 
ne  pas  voter  à  cette  élection  ou  relativement  à  votre  vote  à  la 
présente  élection  ? 

8.  Avez-vous  commis  une,  ou  participé  à  quelque  manœuvre 
frauduleuse  veus  rendant  inhabile  à  voter  à  cette  élection  ? 

9.  Vous  a-t-on  défrayé,  payé  ou  promis  de  payer  quelque 
chose  ou  espérez-vous  qu'il  vous  sera  payé  quelque  chose  à 
raison  du  voyage  que  vous  avez  fait  pour  venir  voter  ou  pour 
vous  rémunérer  en  quelque  manière  des  services  rendus  à  un 
des  candidats,  excepté  comme  cocher  pour  transporter  le  can- 
didat et  son  agent  à  cette  élection  ? 

10.  N'étant  pas  propriétaire  et  demeurant  hors  du  Canada 
depuis  plus  d'un  an,  êtes-vous  revenu  au  pays  avec  votre 
famille  un  mois  au  moins  avant  l'élection  dans  l'intention  d'y 
demeurer  ?"   3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  143. 

Une  ou  plu-  338.  La  personne  qui  requiert  le  serment  peut  déclarer 
sieurs  ques-  qU'eHe  entend  que  l'une  ou  quelques-unes  seulement  des  ques- 
venf  être"  tions  mentionnées  dans  la  formule  ci-dessus  soient  posées  à. 
posées.  l'électeur,  et,   dans  ce  cas,  le  sous-officier-rapporteur  ne  pose 

que  celle  ou  celles  des  questions  ainsi  désignées.     3  Ed.  VII, 

c.  9,  s.  144. 

Refus  de  prê-     339.  Il  ne  doit  pas  être  donné  de  bulletin  de  vote  à  un 
ter  serm-nt.    électeur  qui  a  refusé  de  prêter  le  serment  ou  l'affirmation  men- 
tionnée dans  l'article  337  ou  l'article  338,  s'il  en  a  été  requis,  ou 
qui,  l'ayant  prêté,  n'a  pas  répondu  ainsi  que  prescrit  par  ces 
articles.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  145. 
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340.  Chaque  fois  qu'il  a  lieu  de  savoir  ou  de  croire  qu'une  Sennenl 

personne  offrant  de  voter  a  déjà  voté  à  l'élection  et  se  pré-  r'"i"i-  i,:ir  lc 
sente  pour  voter  de  nouveau,  ou  que  cette  personne  offre  de  ÎJpporteur, 
voter  sous  un  faux  nom  ou  une  désignation  fausse,  ou  se 
représente  faussement  comme  étant  inscrite  sur  la  liste  des 
électeurs,  le  sous-officier-rapporteur,  qu'il  en  soit  ou  non  requis, 
doit  administrer  à  cette  personne  le  serment  ou  l'affirmation 
autorisée  par  la  loi,  sous  peine  d'être  coupable  d'une  offense 
poursuivable  sommairement  et  d'être  passible  d'une  amende 
de  deux  cents  piastres;  et,  dans  ce  cas,  il  fait  mention  de  cette 
formalité  en  ajoutant  après  le  mot:  "assermenté"  ceux-ci: 
"  en  vertu  de  l'article  340."  3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  146. 

341.  Les  votes  sont  donnés  au  scrutin  secret,  et  chaque  Initiales  du 
électeur  ayant  droit  de  vote  reçoit  du  sous-officier-rapporteur «ous-officier- 
un  bulletin  de  vote  sur  le  verso  duquel  le  sous-officier-rappor- apposées  sur 
teur  a  préalablement  apposé  ses  initiales,  de  manière  qu'elles  les  bulletins 
puissent  être  vues  sans  ouvrir  le  bulletin  de  vote  lorsqu'il  est 

plié,  et  sur  le  verso  du  talon  duquel  il  a  aussi  apposé  ses  ini- 
tiales. 3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  147. 

342.  Le  sous-officier-rapporteur  seul   peut   et  doit,  s'il  en  Renseigne- 
est  requis,  donnera  l'électeur  sincèrement  et  ouvertement  les!!u;n,ra 

.  l  ,  .  ,    .  .    -  .  ]  «•lecteur. 

renseignements  nécessaires  pour  lui  montrer  comment  faire  sa 
marque,  niais  sans  la  moindre  indication  de  préférence  ou  de 
suggestion.    3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  148. 

343.  L'électeur,  en  recevant  le  bulletin  de  vote,  se  rend  Procédure 
immédiatement  dans  l'un  des  compartiments  du  bureau  de^'J1  v 
votation  et  y  marque  son  bulletin,  en  faisant  une  croix  avec  un 
crayon  de  mine  noire  dans  l'espace  bl«nc  contenant  le  nom  du 
candidat  en  faveur  duquel  il  veut  voter;  après  quoi  il  plie  le 
bulletin  de  manière  que  les  initiales,  à  son  verso  et  sur  le  talon, 
puissent  être  vues  sans  l'ouvrir,  et  il  le  remet  au  sous-officier- 
rapporteur  qui,  sans  le  déplier,  constate  par  l'examen  de  ses 
initiales  que  c'est  bien  le  même  bulletin  qu'il  a  Fourni  à  l'élec- 
teur, et  qui,  à  la  vue  de  tous  ceux  qui  sont  présents,  y  com- 
pris le  votant,  détache  le  talon  et  le  détruit,  et  dépose  le  bul- 
letin dans  la  boîte  du  scrutin,  laquelle  est   placée  sur  la   table, 

de  manière  à  être  bien  à  la  vue  des  personnes  présentes.  3  Ed. 
VII,  c.  9,  s.  149. 

344.  lTn  électeur  qui  a  par  inadvertance  marqué,  maculé  ou  Bulletins  ma- 
déchiré  le  bulletin  qui   lui   a   été   remis,   de  manière  qu'il   no('uK's- 
puisse  convenablement  servir,  obtient  —en  le  rendant  au  sous- 
officier-rapporteur,  qui   doit   l'annuler  en  y  inscrivant  1»  mol 

"nul"  avec  ses  initiales, — un  autre  bulletin  de  vote  pour  le 
remplacer.  3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  150. 


l-ll 
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Cas  d'un  345.  Si  quelqu'uD  se  présente  comme  étanl  un  électeur 

lecteur  sous  dont  le  nom  figure  sur  la  liste,  et  demande  un  bulletin  de  vote 
quïïun  autre aPrès  M11  un  autre  a  voté  comme  étant  cet  électeur,  il  a,  après 
avoir.  avoir  prêté  serment  suivant  la  formule  Y.  et  après  avoir  autre- 
ment établi  son  identitéàla  satisfaction  du  sous-omeier-rap- 
porteur,  droit  île  recevoir  un  bulletin  de  vote  sur  lequel  le 
sous-officier-rapporteur  met  son  paraphe,  et  il  a  alors  droit  de; 
voter  comme  tout  autre  électeur. 

Il  est  fait  mention  au  cahier  de  votation  du  fait  que  ce 
votant  a  voté  sur  un  second  bulletin  délivré  sous  le  même 
nom,  et  qu'il  a,  sur  demande,  prêté  le  serment  ou  l'affirmation 
mentionnée  dans  les  articles  337  ou  338,  ainsi  que  des  objec- 
tions faites  à  ce  vote,  au  nom  de  quelqu'un  des  candidats,  avec 
indication  du  nom  de  ce  candidat.   3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  loi. 


Mention  du 
fuit  au  ca- 
hier. 


ne  peut 
marquer  son 
bulletin. 


Devoir  du  346.  1.  Le  sous-officier-rapporteur,  à  la  demande  de  tout 

rapportluusi  électeur  illettré,  ou  incapable  pour  cause  de  cécité  ou  autre  infir- 
un  électeur  mité  physique  de  voter  de  la  manière  prescrite  par  le  présent 
chapitre,  doit  aider  cet  électeur  en  lui  marquant  son  bulletin 
de  la  manière  que  lui  prescrit  l'électeur,  en  la  présence  des 
agents  assermentés  des  candidats,  ou  des  électeurs  assermentés 
qui  les  représentent  dans  le  bureau  de  votation,  mais  d'aucune 
autre  personne,  et  en  déposant  ce  bulletin  dans  la  boîte  du 
scrutin;  et  le  sous-officier- rapporteur  doit  exiger  du  votant  qui 
lui  fait  cette  demande,  avant  qu'il  vote,  de  faire  serment  de 
son  incapacité  de  voter  sans  cette  aide,  selon  la  formule  W. 

2.  Si  le  sous-officier-rapporteur  ne  comprend  pas  la  langue 
d'un  électeur  qui  se  présente  pour  voter,  il  doit  assermenter  un 
interprète  qui  sert  de  moyen  de  communication  entre  lui  et 
l'électeur  au  sujet  de  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  pour  per- 
mettre à  cet  électeur  de  voter  ;  et,  si  l'on  ne  peut  trouver 
d'interprète,  il  n'est  pas  permis  à  cet  électeur  de  voter. 

3.  Le  sous-officier-rapporteur  inscrit  dans  le  cahier  de  vota- 
tion, en  regard  des  noms  des  votants  dont  les  bulletins  de  vote 
ont  été  ainsi  marqués,  en  sus  de  ce  qui  est  requis  par  l'article 
349,  la  raison  pour  laquelle  ce  bulletin  a  été  marqué  par  lui. 
3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  152. 


Interprète 
asserment  é 
en  certains 
cas,  etc. 


Devoir  du 
sous-offieier- 
rap.  dans  ce 


Diligence  à 
foter. 


347.  Chaque  électeur  doit  voter  sans  retard  inutile,  et  sortir 
du  bureau  de  votation  aussitôt  que  son  bulletin  de  vote  a  été 
déposé  dans  la  boîte  du  scrutin.  Il  doit  être  congédié  sans 
voter  s'il  retarde  indûment  de  le  faire,  et  son  bulletin  est  mis 
parmi  ceux  à  écarter.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  153. 


Limitation         348.  Nul  ne  peut  voter  plus  d'une  fois  dans  le  même  district 
du  vote.         électoral  à  la  même  élection.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  154. 


Inscriptions 
à  faire  dans 
le  cahier  de 
votation. 


349.  Le  greffier 
tenu  par  lui,  comme 


doit  inscrire  dans  le  cahier  de  votation 
il  est  dit  ci-haut,  en  regard  du  nom  de 
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chaque  électeur  qui  vote,  le  mol  "Voté,"  aussitôt  que  son 
bulletin  de  vote  a  été  déposé  dans  u  boîte  du  scrutin,  et  il 
inscrit  aussi,  dans  le  même  cahier,  les  mots  "  Assermenté"  ou 
"  Affirmé,"  en  indiquant  le  numéro  ou  les  numéros  du  para- 
graphe ou  des  paragraphes  de  la  formule  sur  lequel  ou  lesquels 
il  a  été  requis  de  prêter  serment,  en  regard  du  nom  de  chaque 
électeur  qui  aura  prêté  le  serment  ou  l'affirmation,  et  les  mots 
"  Refusé  de  jurer,  "ou  "Refusé  d'affirmer,"  ou  "  Refusé  de  ré- 
pondre," en  regard  du  nom  de  chaque  électeur  qui  aura  refusé 
de  prêter  serment  ou  d'affirmer,  lorsqu'il  en  aura  été  légale- 
ment requis,  ou  de  répondre  aux  questions  qui  lui  auront 
légalement  posées.    3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  155. 

350.  Toute  personne  qui —  Contraven- 

(i.  Fabrique,  ou  contrefait,  ou  frauduleusement  altère,  efface  ventiona 
ou  détruit  quelque  bulletin  de  vote  ou  le  paraphe  du  sous-offi- 
cier-rapporteur qui  y  est  apposé  :  ou — 

b.  Fournit  sans  autorisation  quelque  bulletin  de  vote  à  qui 
que  ce  soit  ;  ou — 

c.  Dépose  frauduleusement  dans  une  boîte  de  scrutin  quel- 
que papier  autre  (pie  le  bulletin  que  la  loi  l'autorise  à  y  déposer  ; 
ou — 

(I.  Emporte  frauduleusement  d'un  bureau  de  votation  quel- 
que bulletin  de  vote  ;  ou — 

e.  Sans  autorisation,  détruit,  prend,  ouvre-  ou  manipule 
autrement  quelque  boîte  de  scrutin  ou  paquet  de  bulletins 
alors  en  usage  dans  les  opérations  électorales  :  ou — 

/.  Etant  sous-officier-rapporteur,  frauduleusement  appose, 
autrement  que  ne  l'autorise  l'article  341,  ses  initiales  sur  le 
verso  de  quelque  papier  comportant  être  ou  pouvant  être 
employé  comme  bulletin  de  vote  à  une  élection  ;  ou — 

i  'ans  une  intention  frauduleuse,  imprime  quelque  bulletin 
de  vote  ou  ce  qui  paraît  être  un  bulletin  de  vote  ou  peut  être 
employé  comme  tel  à  une  élection  :  ou— 

//.  Etant  autorisé  par  l'officier-rapporteur  à  imprimer  les 
bulletins  de  vote  pour  une  élection,  en  imprime,  dans  une 
intention  frauduleuse,  plus  qu'elle  n'est  autorisée  d'en  impri- 
mer :  ou — 

i.  Tente  de  commettre  quelqu'une  des  infractions  spécifiées 
au  présent  articl- 
es! coupable  d'une  offense  poursuivable  sommairement  et  estPénalité. 
passible,  si  c'est  un  officier-rapporteur,  sous-officier-rapporteur 
ou  autre  officier  employé  aux  opérations  de  l'élection,  d'une 
amende  d'au  plus  nulle  piastres  et  d'au  moins  trois  cents 
piastres,  et  d'un  emprisonnement  d'au  plus  cinq  ans  et  d'au 
moins  un  an.  avec  ou  sans  travail  forcé,  à  défaut  de  paiement 
de  l'amende,  -et,  si  c'est  une  autre  personne,  d'une  amende  de 
cent  piastres  à  cinq  cent-;  piastres,  et  d'un  emprisonnement  de 
10 
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six  mois  à  deux  ans,  avec  ou  sans  travail  force',  à  défaut  du 
paiemenl  de  l'amende.    3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  L56. 

Dispense  de       351.  Nul.  électeur,  assigné  comme  témoin  devant  un  juge 

!om!mMc-°  ou  un  tribunal  quelconque  dans  La  province,  n'est  tenu  de 
moinlejour  comparaître  et  d'être  présent. devanl  ce  juge  ou  ce  tribunal,  le 
delà  vota-  jour  de  la  votation,  dans  un  district  électoral  OÙ  il  a  droit  de 
tlon-  voter.     ;;  Ed.  VII,  c.  9,  s.  l.->7. 


manufac- 
tures, etc 


"ne         352.  Nul  ne  doit  tenir  ouvert  une  manufacture,  une  usine, 

un  atelier  ou  une  boutique  pendant  le  temps  compris  entre  une 
heure  et  six  heures  de  l'après-midi,  le  jour  de  la  votation,  dans 
les  arrondissements  ou  dans  les  quartiers  d'une  cité  dans  les- 
Pénalité.  quels  les  bureaux  de  votation  sont  tenus,  sous  peine  d'être 
coupable  d'une  offense  poursuivable  sommairement  et  d'être 
passible  d'une  amende  de  cent  piastres.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  158. 

Procédure  à       353.  S'il  arrive  que,  par  accident  ou  par  suite  d'une  cause 
Ectîon^'a6"  majeure,  rixe,  enlèvement    de   document   ou   autre  cause  de 
pu  avoir  lieu  même  nature,  la  présentation  n'a  pu  être  faite,  ou  si  la  vota- 
par  suite  de  ^ion  n'a  pU  commencer  à  l'heure  fixée  ou  a  été  interrompue 
jeure,  etc.      Par  des  causes  semblables  ou  par  manque  de  bulletins  avant 
de  pouvoir  être  terminée,  l' officier-rapporteur  et  le  sous-officier- 
rapporteur,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  doivent  recommen- 
cer l'opération  le  jour  suivant  et  faire  ainsi  de  jour  en  jour, 
si  c'est  nécessaire,  jusqu'à  ce  que  la  présentation  des  candidats 
ait  pu  avoir  lieu  librement  ;  et,  dans  le  cas  de  votation,  elle  est 
reprise  en  commençant  à  l'heure  fixée  dans  l'article  325  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  duré  huit  heures,  de  manière  que  tous  les  électeurs 
qui  le  veulent  aient  le  temps  de  voter.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  159. 

§  8. — De  la  clôture  du  scrutin  et  des  procédures  qui  la  suivent- 
Clôture  delà  354.  1.  A  cinq  heures  le  bureau  est  fermé  et  la  votation 
votation.       est  ciose  .  jj  en  egt  fajte  une  entrée  au  cahier. 

Dépouille-  2.  Immédiatement  après  la  clôture  du  scrutin,  le  sous-offi- 
ment  du  cier-rapporteur  doit  d'abord  mettre  tous  les  bulletins  gâtés 
scrutin.  c|ang  une  envei0ppe  qu'il  scelle,  et  ensuite  compter  le  nombre  des 
électeurs  dont  les  noms  figurent  sur  le  cahier  de  votation 
comme  ayant  voté,  et  en  faire  une  inscription  sur  la  ligne 
immédiatement  au-dessous  du  nom  de  l'électeur  qui  a  voté  le 
dernier,  comme  suit: — Le  nombre  des  électeurs  qui  ont  voté 
à  cette  élection  à  ce  bureau  de  votation  est  de (ins- 
crire le  nombre),  et  y  apposer  sa  signature;  et  ensuite,  en 
présence  et  à  la  vue  du  greffier  du  bureau  de  votation  et  des 
candidats  ou  de  leurs  agents,  et,  si  les  candidats  et  leurs  agents 
ou  quelqu'un  d'entre  eux  sont  absents,  alors  en  présence  de 
ceux  d'entre  eux  qui  sont  présents  et  de  trois  électeurs  au 
moins,  il  ouvre  la  boîte  du  scrutin,  fait  le  dépouillement  du 
scrutin,  et  compte  le  nombre  des  suffrages  déposés  en  faveur 
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de  chaque  candidat,  en  donnant  au*  personnes  présentes 
l'occasion  d'examiner  chaque  bulletin. 

3.  En  le  faisant,  il  doit  écarter  tous  les  bulletins  qui  n'ont  Rejet  dos 
pas  été  fournis  par  le  sous-officier-rappoiteur, — tous  ceux  par  bulletins 
lesquels  il  a  été  donné  plus  d'un  vote, — tous  ceux  qui  portent 
quelques  mots  écrits  ou  quelque  marque  ou  indication  autre 
que  le  numéro  inscrit  par  le  sous-officier-rapporteur  dans  les 
cas  ci-après  prévus,  qui  peuvent  faire  reconnaître  le  votant, — 
tous  ceux  laissés  en  blanc  ou  nuls  comme  incertains,  —  tous 
autres  bulletins  qui  ont  pu  loi  être  présentés  qui  ne  portent 
pas  ses  initiales,  sauf  le  cas  de  l'article  355.  3  Ed.  VII,  c.  9, 
s.  160. 

355.  Lorsqu'au   dépouillement   il   a   été   constaté   que  leDevoirsdu 
nombre  des  bulletins  déposés  dans  la  boîte  correspond  avec sous-officier- 
celui  entré  au  cahier  de  votation  (tenant  compte  des  bulletins  oublié  de 
écartés  qui  n'y  ont  p.is  été  déposés),   et   qu'il   appert   que   lesmettn 
bulletins  ne  sont  pas  autres  que  Geux  remis  par  le  sous-officier- Jg1^10^e|ur 
rapporteur,   le  sous-officier-? apporteur  s'il  s'aperçoit,   en  les  bulletins. 
comptant  pour  les  attribuer  à  chaque   candidat,  qu'il  a  omis, 

par  mégarde  ou  oubli,  de  mettre  ses  initiales  sur  le  dos  de 
quelque  bulletin  ou  de  tous  les  bulletins,  peut  le  faire  alors  en 
présence  des  personnes  dans  le  bureau  de  votation,  et  en  même 
temps  l'indiquer  par  note  à  la  suite  de  ses  initiales— comme 
correction  faite— et  il  en  fait  une  entrée  au  cahier,  comme  pres- 
crit en  l'article  356. 

Mais  avant  d'apposer  ainsi  ses  initiales  sur  les  dits  bulletins,  Déclaration 
le  sous-officier-rapporteur  doit  écrire,  signer  et  attester,  soussousser~ 
serment,  devant  le  greffier  du  bureau  de  votation,  la  déclaration 
suivante  : 

"  Je  jure  que  c'est  par  oubli  et  mégarde  que  je  n'ai  pas  ap-Formedii 
posé  mes  initiales  sur  (indiquer  le  nombre)  bulletins,  lesquels  jesernl',nt- 
reconnais  comme  ayant  été  fournis  par  moi  dans  le  cours  de 
la  votation,  et  que  j'ai  trouvés  dans  la  boîte  du  scrutin.  Ainsi, 
que  Dieu  me  soit  en  aide. 

Assermenté  devant  moi,  ] 
à 
ce  19  ."  j 

Cette  déclaration  doit  être  déposée  avec  les  autres  documents  Dépôi  de  la 

dans  la  boîte  du  scrutin.  déclaration. 

Ces  bulletins  sont  alors  comptés  comme  si  toutes  les  forma- Bulletins 
lités  avaient  été  accomplies  à  leur  égard.  3  Ed.  VII.  c.  9,  s.comPtés- 
161. 

356.  1.  Le  sous-officier-rapporteur  doit  prendre  note  de  Objections 
toute  objection  faite  par  un  candidat,  ou  son  agent,  ou  un  élee-au*  lni|lof.<. 
teur  présent,  à  tout  bulletin  de  vote  trouvé  dans  la  boîte  de 
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scrutin,  el  décider  immédiatemenl  toute  question  soulevée  par 
cette  objection  ;  el  sa  décision  est  définitive  el  ne  peul  être 
infirmée  que  sur  un  recensemenl  des  voies  devant  le  juge  ou 
sur  une  pétition  contestant  la  validité  de  L'élection  on  le  rap- 
port de  l'élection. 
Numérotage      2.  Chaque  objection  à  un  bulletin  de  vote  doit  être  numé- 
tions     °~      r°tée,  et  un  numéro  correspondant  inscrit  au  verso  du  bulletin 
Entréedes     (>t    paraphé    par    le    sous-oflicier-rapporteur.     11    est    fait   une 
objections  au  entrée  de  chaque  objection  et  de  sa  nature  à  la  fin  du  cahier 
cahier.  de  votation.     3  Ed.  VII.  c.  9,  s.  162. 


Do  voir  du 

Bous-omcier- 

rapporteur 


après  i 
tion  des 
votes. 


iddi 


Devoir  du 

sous-officier- 
rapportevir 
après  avoir 
compté  les 
votes. 


Relevé  par 

sous-officier- 

rapporteur. 

Certificats 
aux  candi- 
dats ou  à 
leurs,  agents 


Documents  î 
mettre  dans 
la  boîte  du 
scrutin. 


357.  Les  autres  bulletins  de  vote  étant  comptés,  et  une  liste 
étant  faite  du  nombre  des  suffrages  donnés  en  faveur  de  chaque 

■  candidat  et  du  nombre  des  bulletins  écartés,  tous  les  bulletins 
indiquant  les  votes  donnés  en  faveur  de  chaque  candidat,  respec- 
tivement, doivent  être  mis  dans  des  enveloppes  ou  en  des  pa- 
quets distincts,  et  ceux  qui  ont  été  écartés,  ceux  qui  ont  été 
gâtés  et  ceux  qui  n'ont  pas  servi,  doivent  être  respectivement 
placés  dans  do^  enveloppes  séparées  ou  en  des  paquets  dis- 
tincts, et  tous  ces  paquets  ou  enveloppes  doivent  être  endossés 
de  manière  à  en  indiquer  le  contenu  et  être  scellés  par  le  sous- 
officier-rapporteur  ;  ils  sont  aussi  marqués  des  signatures  de 
tous  agents  présents  dans  le  bureau  de  votation  qui  veulent  le 
faire,  en  écrivant  leurs  signatures  sur  le  revers  des  paquets  ou 
enveloppes,  cv^  agents  apposant  leurs  sceaux  sur  le  revers  s'ils 
le  désirent.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  163. 

358.  1.  Le  sous-officier-rapporteur  et  le  greffier  du  bureau 
de  votation,  immédiatement  après  avoir  fini  de  compter  les 
votes,  doivent  prêter  et  signer  les  serments  qui  leur  sont  res- 
pectivement attribués  selon  les  formules  X  et  Y,  lesquels  restent 
annexés  au  cahier  de  votation  ;  après  quoi  le  sous-officier-rap- 
porteur doit  dresser  un  relevé  en  triplicata  suivant  la  formule 
Z  ;  une  copie  reste  annexée  au  cahier  de  votation,  une  copie 
est  gardée  par  le  sous-officier-rapporteur,  et  une  copie  est  mise 
par  lui  dans  une  enveloppe  spéciale  fournie  pour  cet  objet,  en- 
veloppe qu'il  scelle  et  dépose  dans  la  boîte  du  scrutin. 

2.  Le  sous-officier-rapporteur  doit  remettre  alors,  sur  de- 
mande, à  chacun  des  candidats  ou  à  leurs  agents,  ou,  en  l'ab- 
sence (les  candidats  ou  de  leurs  agents,  aux  électeurs  présents 
représentant  les  candidats,  un  certificat,  selon  la  formule  AA, 
du  nombre  des  suffrages  donnés  pour  chaque  candidat  et  du 
nombre  des  bulletins  de  vote  écartés  ;  et  il  expédie  aussi  par 
la  malle,  immédiatement  après  la  clôture  du  bureau  de  votation, 
à  chacun  des  candidats,  par  lettre  recommandée  à  l'adresse 
inscrite  sur  le  bulletin  de  vote,  un  certificat  semblable. 

3.  Le  cahier  de  votation,  les  enveloppes  contenant  les  bulle- 
tins, l'enveloppe  contenant  les  listes  des  électeurs,  et  tous  autres 
documents  qui  ont  servi  à  l'élection,  sont  alors  mis  dans  la 
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grande  enveloppe  fournie  à  cel  effet,  et  cette  grande  enveloppe 
est  alors  scellée  et  déposée  dans  la  boîte  du  scrutin. 

4.  La  boîte  du  scrutin  est  alors  fermée  à   clef  et    scellée   du  Lee  boites  de 
sceau  du  sous-officier-rapporteur,  qui  la  remet  immédiatement  ^IJJ^f  8?nt 
à  l'officier-rapporteur  ou  au  secrétaire  d'élection,  qui  doivent  remia 
la  recevoir,  ou  à  une  ou  plusieurs  personnes  spécialement  auto-  l'officier- 
risées  à  cette  fin  par  l'officier-rapporteur;  et  cette  personne rappour" 
ou  ces  personnes,  en  remettant  les  boîtes  de  scrutin  à  l'officier- 
rapporteur,  prête  OU  prêtent  serment   suivant  la   formule   BB. 
3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  164. 

359.  L'officier-rapporteur,   en  recevant  chaque   boîte   deGardedea 
scrutin,  doit  prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour  la gcrutL. ° 
garder  en  sûreté  et  pour  empêcher  toute  personne  autre  que 

lui-même  et  son  greffier  d'élection  d'y  avoir  accès;  et,  immé- 
diatement après  avoir  reçu  chaque  boîte  de  scrutin,  il  la  scelle 
de  son  propre  sceau  de  manière  qu'elle  ne  puisse  être  ouverte 
sans  briser  ce  sceau,  et  il  le  fait  sans  effacer  ou  couvrir  les 
sceaux  qui  y  sont  apposés.  3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  165. 

360.  1.    L'officier-rapporteur,   à   l'endroit,    au   jour   et    à  Addition  des 
l'heure  fixés  dans  sa  proclamation,  et  après  avoir  reçu  toutes  J^BriSïap. 

les  boîtes  de  scrutin,  doit  les  ouvrir  en  présence  du  secrétaire  porteur. 
d'élection,  des  candidats  ou  de  leurs  représentants,  s'ils  sont 
présents,  ou  de  deux  électeurs  au  moins  si  les  candidats  ou 
leurs  représentants  sont  absents,  et  additionner  le  nombre  des 
suffrages  donnés  en  faveur  de  chaque  candidat,  d'après  les 
relevés  des  bulletins  de  vote  contenus  dans  chaque  boîte  de 
scrutin  transmis  par  les  sous-officiers-rapporteurs  et  comptés 
par  eux. 

2.  Le   candidat   qui,   lors  du  dépouillement   îles  votes,   se  I'm,1jim:l- 
trouve  avoir  la  majorité  t\cx  suffrages,  est  alors  proclamé  élucidât  giu 
3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  166. 

361.  Si,  lors  du  dépouillement  des  votes  par  l'officier-rap-  Voi*  prépon- 
porteur,  il  y  a  égalité  de  voix  entre  deux  candidats  ou  plus,  et, l'offi^ieMap. 

si  l'addition  d'une  voix  donnait  à  l'un  de  ces  candidats  le  droit  porteur, 
d'être    proclamé  élu.  l'ollicier-rapporteur  est    tenu  de  donner 
immédiatement  cette  voix  additionnelle  ou  voix  prépondérante 
en  déclarant   par  un  écrit  signé  de  lui  pour  qui  il  vote,  sauf  le 
droit  au  recensement  ou  à  l'addition  finale  par  un  juge. 

Dans  aucun  autre   cas,   l'ollicier-rapporteur   n'a    le   droit    de  Vote  de 
voter.  3  Ed.  VII,  C.  9,  S.  167.  l'officier-rap. 


mises  le  jour  fixé  pour  le  dépouillement  des  suffrages  donnés  jj^'g 
aux  différents  candidats,  l'officier-rapporteur  doit  ajourner  lesboîtesd 

opérations  à  un  jour  ultérieur,  lequel  jour    ultérieur    ne  doit  "(lu,in- 
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pas  6tre  éloigné  de  plus  d'une  semaine  du  jour  primitivement 
fixé  pour  13  dépouillement  du  scrutin. 
Ajournement     2.  Dans  le  cas  où  le  sous^officier-rapporteur  n'a  pas  déposé 

pour  d'autres  dans  la  boîte  du  scrutin  le  relevé  «les   bulletins  de  vote  eomp- 
c*a8eB-  tés  par  lui  ainsi  que  le  prescrit  le  présent  chapitre,  ou  si,  pour 

quelque  autre  raison,  l'officier-rapporteur  ne  peut,  au  jour  et  à 
l'heure  fixés  par  lui  à  cet  effet,  constater  le  nombre  exact  des 
votes  donnés  pour  chaque  candidat,  il  peut  alors  ajourner 
à  un  autre  jour  et  à  une  autre  heure  l'addition  du  nombre  des 
votes  donnés  en  faveur  de  chaque  candidat,  et  ainsi  de  suite 
au  besoin,  pourvu  que  ces  ajournements  ne  dépassent  pas  deux 
semaines  en  tout.  3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  168. 


Perte  des 
boîtes  de 
scrutin. 


363.  1  Si  les  boîtes  de  scrutin  ou  quelqu'une  d'entre  elles 
ont  été  détruites,  perdues,  ou  ne  sont  pas,  pour  quelque  autre 
cause,  produites  dans  le  temps  fixé,  ainsi  qu'il  est  prescrit  au 
premier  paragraphe  de  l'article  362,  l 'officier-rapporteur  doit 
constater  la  cause  de  la  disparition  de  ces  boîtes  et  demander  à 
chacun  des  sous-officiers-rapporteurs  dont  les  boîtes  de  scrutin 
manquent,  ou  à  toute  autre  personne  les  ayant  en  sa  possession, 
les  listes,  relevés  et  certificats,  ou  copie  des  listes,  relevés  et 
certificats  du  nombre  des  suffrages  donnés  en  faveur  de  chaque 
candidat,  requis  par  le  présent  chapitre,  le  tout  vérifié  sous  ser- 
ment; et,  si  ces  listes  ou  i  élevés,  ou  des  copies,  ne  peuvent  être 
obtenues  en  tout  ou  en  partie,  il  doit  constater,  par  telle  preuve 
qu'il  peut  se  procurer,  le  nombre  total  des  suffrages  donnés  en 
faveur  de  chaque  candidat  aux  différents  bureaux  de  votation; 
et.  à  cet  effet,  il  peut  assigner  le  sous-officier-rapporteur,  le 
greffier  du  bureau  de  votation,  ou  toute  autre  personne,  à 
comparaître  devant  lui  à  un  jour  et  à  une  heure  qu'il  fixe,  et 
'  leur  signifier  d'apporter  avec  eux  tous  papiers  et  documents 
nécessaires,  et  il  prévient  les  candidats  du  jour  et  de  l'heure 
où  auront  lieu  ces  opérations;  et  l'officier-rapporteur  peut, 
alors  et  là,  interroger  sous  serment  le  sous-officier-rapporteur. 
le  greffier  du  bureau  de  votation  ou  toute  autre  personne  au 
sujet  de  l'affaire  en  question. 
Devoir  de  2-  Dans  le  cas  °"uri  ajournement  nécessité  par  le  fait  qu'un 

l'officier-rap-  sous-ofhcier-rapporteur  n'a  pas  déposé  dans  la  boîte  du  scrutin 
porteur,si  leun  reiev£  (|es  bulletins  comptés  par  lui,  l'officier-rapporteur 
pas  danYTa  doit,  pendant  ce  temps,  faire  tous  les  efforts  raisonnables  pour 
boîte  du  constater  le  nombre  exact  des  votes  donnés  en  faveur  de 
scrutin  chaque  candidat  dans  l'arrondissement  de  votation  du  dit  sous- 

officier-rapporteur,  et,  à  cette  fin,  il  est  revêtu  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés  par  le  paragraphe  précédent. 
Déclaration       3.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  l'officier- 
du  résultat    rapporteur  déclare  élu  celui  des  candidats  qui  paraît  avoir 
de  l'élection.  re(.u   jft   Iliaj0i ité   des   suffrages,  et  mentionne  spécialement, 
dans  le  procès-verbal  qu'il  doit  transmettre  avec  son  rapport, 
les  circonstances  qui  ont  accompagné  la  disparition  de*  boîtes 
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île  scrutin  ou  l'absence  de  tout  relevé  comme  susdit,  ainsi  que 
les  moyens  pris  par  lui  pour  constater  le  nombre  de  suffrages 
donnés  à  chaque  candidat. 

4.  Quiconque  refuse  ou  néglige  d'obéir  à  la  sommation  de  Refus  d'obéir 
l'officier-rapporteur   lancée  en  vertu   du   présent  article,  est  *  une  som- 
coupable  d'une  offense   poursuivable  sommairement    et    estmatlon' 
passible  d'une  amende  de  deux  cents  piastres  ou  d'un  emprison- 
nement de  deux  ans  au  plus,  avec  ou  sans  travail  forcé.    3  Ed. 
VII,  c.  9,  s.  169. 

364.  Après  la  transmission  de  son  rapport,  l'officier-rappor- Garde  des 
teur  doit  remettre  ou  faire  remettre   à    la  garde   du   shérif   du  boîtes  de 
district  OU  du  régistrateur  de  la  division   d'enregistrement   OÙ  ré£c5ôn. 
a  eu  lieu  la  présentation  des  candidats,    les  boîtes  de  scrutin 

ayant  servi  à  l'élection;  s'il  est  lui-même  le  shérif  ou  le  régis- 
trateur il  les  garde  en  sa  possession  en  cette  qualité. 

Le  shérif  ou     le  régistrateur    doit,    à    l'élection    suivante, Reai» des 
remettre  ces  boîtes  de  scrutin  à  l'officier-rapporteur  nommé  ]loi!?-Vl 
pour  cette  élection.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  170.  Lra  S*" 

nouvelle  élec- 
§  9. — Du  recensement  et  de  l'addition  filiale  par  un  juge        tion- 

365.  1.  Si,  dans  les  quatre  jours  qui  suivent  celui  auquel  Nouveau  dé- 
l'officier-rapporteur  a  fait  le  dépouillement  des  suffrages  dans  iU)  ullem.ent 
le  but  de  déclarer  le  candidat  élu,  il  est  démontré,  par  l'affida- pa^imjuge, 
vit  d'un  témoin  digne  de  foi,  à  un  juge  de  la  Cour  supérieure, etc. 
remplissant  ordinairement  les  devoirs  de  sa  charge  dans  un 

district  judiciaire  dans  lequel  est  situé  le  district  électoral  en 
tout  ou  en  partie,  ou,  en  son  absence,  à  tout  autre  juge  de  la 
même  cour,  qu'un  sous-officier-rapporteur,  à  une  élection  tenue 
dans  ce  district  électoral,  en  comptant  les  suffrages, — (a)  a 
illégalement  compté,  ou  (b)  a  illégalement  écarté  quelque 
bulletin  de  vote  à  cette  élection,  ou  (r)  a  fait  un  relevé  inexact 
du  nombre  des  bulletins  déposés  en  faveur  de  quelque  candi- 
dat, ou  (d)  que  l'officier-rapporteur  a  mal  additionné  les  votes, 
— et,  si  le  requérant  dépose  dans  le  délai  susdit,  entre  les  mains 
du  protonotaire  de  la  Cour  supérieure  du  district  judiciaire,  selon 
le  cas,  la  somme  de  cent  piastres  en  monnaie  constituant  offre 
légale,  ou  en  billets  de  quelque  banque  légalement  constituée 
faisant  des  opérations  en  Canada,  comme  garantie  des  frais. 
au  sujet  du  nouveau  recensement  ou  de  l'addition  finale  des 
suffrages  du  candidat  qui  paraîtra  par  l'addition  avoir  été  élu, — 
le  dit  juge  doit  fixer  un  temps,  dans  les  quatre  jours  qui 
suivront  la  réception  de  cet  affidavit  par  lui,  pour  recompter 
les  suffrages,  si  la  demande  est  faite  à  l'égard  de  l'un  des 
trois  premiers  motifs  de  contestation,  ou  pour  en  faire  l'addi- 
tion finale,  si  cette  demande  est  faite  à  l'égard  du  motif  de  con- 
testation (Mi  dernier  lieu  mentionné,  suivant  le  cas.  3  Ed. 
VII,  c.  9,  s.  171,  §  1. 
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Avis.  2.  Le  juge  doil  donner  avis  par  écrit,  aux  candidats  ou  à 

leurs  agents,  de  la  date  el  du  lieu  auxquels  il  procédera  à  ce 

nouveau  recensemenl  OU  à  cette  addition  finale,  selon  le  cas,  et 
Signification,  il  peut,  lors  de  eette  demande  ou  ensuite,  ordonne!-  que  la  signi- 
fication de  l'avis  susdit  aux  candidats  ou  à  leurs  agents  se  fasse 
à  un  substitut,  ou  qu'elle  soil  faite  par  la  voie  de  la  poste,  ou 
en  l'affichant,  ou  de  toute  autre  manière  qu'il  juge  à  propos.  3 
Ed.  VII.  c.  9,s.  171.  §2. 
Assignation        3.   Le  juge  doit  assigner  l*ofïicier-rapporteur  et  son  secrétaire 
de  l'officier-   d'élection  (>t  'euT  ordonner  de  s'y  rendre  alors  et  d'apporter  les 
et*o?usecr*-    paquets  contenant  les  1  ulletins  de  vote  employés  à  cette   élec- 
taire  d'élec-  tion.  ou  les  relevés  originaux   des  sous-officiers-rapporteurs, 
tion.  selon  le  cas.  au  sujet  ou  en  conséquence  desquels  ce  nouveau 

recensement  ou  cette  addition  finale  doit  avoir  lieu,   auquel 
ordre  l'offieicr-rapporteur  et  son  secrétaire  d'élection   doivent 
obéir.     3  Ed.  VII.  c.  0.  s.  17J.  §3. 
Personnes  4.  Lors  du  recensement  ou  de  l'addition  finale  des  votes  par 

préserves  au je  jUgCj  l'officier-rapporteur  et  son  secrétaire  d'élection  doivent 
pouillement.  être  présents,  et  chaque  candidat  a  le  droit  d'y  être  représenté 
etc.  par  pas  plus  de  trois  agents  chargés  d'y  assister,  et  il  peut  lui- 

même  être  présent,  s'il  le  désire  ;  mais  si  un  candidat  n'y  est 
pas  représenté,  trois  électeurs  quelconques  peuvent  alors  décla- 
rer qu'ils  désirent  y  assister  en  son  nom  et  ont  droit  d'y  être 
présents  ;  et,  sauf  avec  la  permission  du  juge,  mille  autre  per- 
sonne ne  peut  assister  à  ce  recensement  ou  à  cette  addition  finale 
des  votes.  3  Ed.  VIT,  c.  9,  s.  171,  §  4. 
Addition  5    \  ] 'époque  et  au  lieu  indiqués,  et  en  présence  des  dites 

personnes  si  elles  sont  présentes,  le  juge  procède  à  faire  cette 
addition  finale  conformément  à  l'article  360.  ou  à  compter  de 
nouveau  tous  les  votes  ou  bulletins  transmis  par  les  différents 
sous-officiers-rapporteurs,  selon  le  cas,  et,  dans  ce  dernier  cas, 
il  ouvre  les  paquets  scellés  contenant  :   (a)  les  bulletins  em- 
ployés qui  ont  été  comptés  ;    (b)  les  bulletins  écartés  ;    (c)  les 
bulletins  gâtés — mais  pas  d'autres  bulletins.     3  Ed.  VII,  c.  9, 
s.  171,  §5. 
Dépouille-         6.  Le  juge  doit,  autant  que  possible,  poursuivre  l'addition 
ment  se       ^  finale  ou  le  nouveau  recensement  des  suffrages  sans  interrup- 
mtemiption.  tion,  le  dimanche  excepté  et  sauf  pour  le  goûter,  et  en  excluant 
(à  moins  d'un  accord  entre  lui  et  les  personnes  susdites)   le 
temps  compris  entre  six  heures  du  soir  et  neuf  heures  du  len- 
demain matin  ;   et  pendant  le  temps  exclu  et  le  temps  du  goû- 
ter, le  juge  doit  placer  les  bulletins  et  autres  documents  relatifs 
à  l'élection  sous  enveloppe  scellée  de  son  sceau  et  des  sceaux 
de  celles  (\c>  dites  personnes  qui  désirent  les  y  apposer  et  pren- 
dre d'ailleurs  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  la  sûreté 
de  ces  bulletins  et  documents.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  171,  §  6. 
Minière  da        7.  Le  juge  procède,  dans  le  cas  d'un  nouveau  recensement,  à 
^ôunnnTit  recoillPtor  l('s  suffrages  de  la  manière  prescrite  par  l'article  354, 
'  et  il  vérifie  ou  rectifie  le  compte  des  bulletins  et  le  relevé  du 
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nombre  des  suffrages  donnés  en  faveur  de  chaque  candidat  ;  el 
lorsqu'il  a  terminé  ce  recensement,  ou  aussitôt  qu'il  a  ainsi 

constaté  le  véritable  étal  de  la  votation,  il  scelle  tous  les  dits 
bulletins  dans  des  paquets    distincts.     3  Ed.  VII,  C.  9,  S.  171. 

8.  Le  juge  doil  aussi,  si  la  chose  est   nécessaire  OU  demandée.  Pouvoirs  du 

réviser  la  décision  de  l'officier-rapporteur  au  sujet  du  nombre  Jl'g°- 
de  suffrages  donnés  à  un  candidat  à  tout  bureau  de  votation 
dont  la  boîte  de  scrutin  n'a  pas  été  remise  lorsqu'il  a  rendu  sa 
décision,  ou  lorsque  les  certificats  ou  documents  voulus  n'y  ont 
pas  été  trouvés;  et,  afin  de  pouvoir  constater  les  faits,  il  est 
revêtu  de  tous  les  pouvoirs  d'un  oflicier-rapportour  au  sujet  de 
la  sommation  et  de  l'interrogation  des  témoins.  3  Ed.  VII,  C. 
9,  s.  171,  §  8. 

9.  Le  juge  doit  transmettre  immédiatement   le  résultat  cer-  Voix  prépon- 
tifié du  nouveau  recensement  ou  de  l'addition  finale  à  l'officier-  ji6^*6 
rapporteur,  qui  proclame  alors  élu  le  candidat  qui  a  reçu  le  porteur. 
plus  grand  nombre  de  suffrages  :   et,  s'il  y  a  égalité  de  suffra- 
ges, l'officier-rapporteur  doit  donner  immédiatement  son  vote 
prépondérant.    3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  171,  §  9. 

10.  L'officier-rapporteur,  après  avoir  revu  du  juge  avis  qu'il  Rapport. 
doit  faire  un  nouveau  recensement  ou  l'addition  finale  des 
suffrages,  diffère  l'envoi  de  son  rapport  au  greffier  de  la  cou- 
ronne en  chancellerie  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  du  juge  un  cer- 
tificat du  résultat  de  son  recensement  ou  addition,  et,  sur 
réception  de  ce  certificat,  l'officier-rapporteur  fait  son  rapport. 

3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  171,  §  10. 

11.  Si  le  nouveau  recensement  ou  l'addition  finale  des  suf- Frais  et  em- 
frages  ne  change  pas  le  résultat  de  la  votation  de  manière  an? 
affecter  l'élection,  le  juge  ordonne   que   les  frais  du  candidat 
paraissant  avoir  été  élu  soient  payés  par  le  requérant  ;  et  les 

deniers  déposés  en  garantie  des  frais  sont  remis  au  candidat 
à  compte  de  ses  frais,  autant  que  nécessaire  pour  les  couvrir, 
et  le  juge  taxe  les  frais  en  rendant  sa  décision  :  et,  si  le  dépôt 
est  insuffisant,  la  partie  en  faveur  de  laquelle  les  frais  sont 
adjugés  a  droit  d'action  pour  la  balance.  3  Ed.  VII,  c.  9,  s. 
171,  §  11. 

12.  En   taxant    les  frais,  le  juge  doit,   autant  que  possible. Taxation  des 
suivre  le  tarif  dos  frais  à  accorder  au  sujet  des  procédures  dans  "^ 

la  Cour  supérieure.    3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  171,  §  12. 

366.  f.  Dans  le  cas  de  toute  omission,  négligence  ou  refus  Procédure  si 

de  la  part  du  juge  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  '>.i;l,'gonaglt 

précédent    ou   de  faire  le   nouveau  recensement  ou  l'addition 

finale  des  suffrages  ci-dessus  prévus,  la  partie  lésée  peut,  dans 

les  huit   jours  suivants,  présenter  une  requête  à  un  juge  de  la 

Cour  du  banc  du  roi,  demandant  un  ordre  enjoignant   au  juge 

de  se  conformer  à  ses  prescriptions  et  de  faire  et  terminer  le 
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cour  pour  au 

dit  ion 


nouveau  recensement  ou  l'addition  finale  des  suffrages.  3  Ed. 
VII,  <•.  \l  s.  L72,  §  1. 

Ordre  de  La  2.  Cette  requête  peut  être  appuyée  d'un  affidavit,  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  d'intituler  dans  aucune  affaire  ou  cause,  exposant 
les  faits  qui  se  rattachent  à  cette  omission,  à  ce  refus  ou  à  cette 
négligence  :  et  le  juge  auquel  elle  est  présentée  doit,  s'il  appert 
qu'il  y  a  réellement  eu  omission,  refus  ou  négligence,  rendre 
une  ordonnance  fixant  une  date,  dans  les  huit  jours,  et  un 
endroit  pour  l'audition  de  cette  requête,  et  ordonnant  la  pré- 
sence de  toutes  les  parties  intéressées  à  cette  date  et  en  cet 
endroit,  en  donnant  les  instructions  pour  la  signification  de 
cette  ordonnance,  et  de  l'aflfidavit  ou  des  affidavit  sur  lequel 
ou  lesquels  elle  est  basée,  au  juge  ainsi  prétendu  en  défaut,  ainsi 
qu'aux  autres  parties  intéressées  qu'il  juge  convenable  ;  et,  si 
les  circonstances  lui  paraissent  le  justifier,  le  juge  peut  ordonner 
(pu1  la  signification  aux  dites  parties  se  fasse  à  un  substitut,  ou 
par  la  voie  de  la  poste,  ou  en  l'affichant,  ou  de  toute  autre 
manière  qu'il  juge  à  propos.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  1J2,  §  2. 

Affidavit.  3.  Le  juge  contre  lequel  la  plainte  est  portée,  ou  toute  autre 

partie  intéressée,  peut  déposer,  au  bureau  du  greffier,  du  régis- 
trateur  ou  du  protonotaire  de  la  cour  à  l'un  des  juges  de  laquelle 
la  requête  a  été  présentée,  des  affidavit  en  réponse  à  ceux 
déposés  par  le  requérant,  et,  sur  la  demande  de  celui-ci,  il  lui 
en  fournit  copie.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  172,  §  3. 

Ordonnance       4.  A  la  date  et  à  l'endroit  fixés  par  le  juge,  ou  à  tous  autres 

?"J;™,e"lflJour  et  endroit  auxquels  l'audition  peut  être  ajournée,  après 
avoir  entendu  les  parties  ou  celles  d'entre  elles  qui  sont  pré- 
sentes, ou  leurs  conseils,  le  juge,  ou  quelque  autre  juge  de  la 
même  cour,  rend  telle  ordonnance  que  les  faits  de  la  cause  lui 
paraissent  justifier,  soit  en  renvoyant  la  requête,  soit  en  ordon- 
nant au  juge  en  défaut  de  faire  ce  qui  est  nécessaire  pour  que 
les  prescriptions  du  présent  article  soient  suivies,  et  de  faire  et 
terminer  le  nouveau  recensement  ou  l'addition  finale  des  suf- 
frages comme  susdit  ;  et  le  juge  peut  rendre  telle  ordonnance 
qu'il  juge  à  propos  au  sujet  des  frais.  3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  172,  §  4. 

Devoir  du  5.  Un  juge  trouvé  en  défaut  comme  susdit  doit  se  conformer 
sur-le-champ  aux  prescriptions  de  l'ordonnance  ainsi  rendue;  et 
les  recours  pour  le  recouvrement  des  frais  adjugés  par  cette 
ordonnance  sont  les  mêmes  que  pour  le  recouvrement  des  frais 
adjugés  dans  les  causes  ordinaires  portées  devant  la  même  cour. 
3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  172,  §  5. 

§  10. — Du  rapport  de  l'élection 

Rapport  au  367.  1.  L'officier-rapporteur  doit,  immédiatement  après  le 
cou^nntVn  sixième  jour  qui  suit  l'addition  faite  par  lui  en  vertu  de  l'ar- 
chancellerie  ticle  360,  ou  la  constatation  qu'il  a  faite  en  vertu  de  l'article 
et  à  chacun  353^  ju  nombre  des  suffrages  donnés  en  faveur  de  chaque  can- 
didat, à  moins  qu'avant  ce  temps  il  n'ait  reçu  avis  que  sa  pré- 
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aence  est  requise  devant  un  juge  pour  que  celui-ci  fasse  un  data  conata- 

uouveau  recensement  ou  une  addition  définitive  des  suffrages îa?tJle„ri"ul 
,        .    *  ,,zl     ,.  .,  .-,  ta1  de  1  éJec- 

donnés  a  1  élection,  et,  lorsquiJ  y  a  eu  nouveau  recensement  tu». 

ou  addition  finale  par  le  juge,  immédiatement  après,  faire  son 
rapport  au  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie  que  le  can- 
didat ayant  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  a  été 
dûment  élu;  et  il  transmet  à  chacun  des  candidats  un  double 
ou  une  copie  d'un  certificat  d'élection  fait  suivant  la  formule 
CC.  3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  173,  §  1. 

2.  L'officier-rapporteur   doit   accompagner  son  rapport  auPiocès  ver- 
greffier  de  la  couronne  en  chancellerie  d'un  procès-verbal  de bai  ^  ao_ 
ses  opérations,  dans  lequel  il  fait  toute  observation  qu'il  croit  rapportai  C 
Utile   relativement    à  l'état   des  boîtes  de  scrutin  ou  des  bulle- greffier  de  lu 
tins  de  vote  qu'il  a  reçus.  3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  173.  §  2.  cbïïïïelterfe 

3.  L'officier-rapporteur  transmet  aussi  au  greffier  de  la  cou- Documents 
ronne  en  chancellerie  le  bref  avec  son  rapport,  tous  les  bulle- transmis 
tins  de  vote,  y  compris  ceux  non  employés,  les  relevés  origi-  j^  ce  rap" 
naux  des  divers  sous-officiers-rapport eurs  ci-dessus    mention- 
nés, ainsi  que  les  listes  des  électeurs  et  les  cahiers  de  vota- 

tion  employés  dans  les  divers  arrondissements  de  votation, 
et  toutes  autres  listes  et  pièces  employées  ou  requises  à  cette 
élection  ou  qui  lui  ont  été  transmises  par  les  sous-officiers- 
rapporteurs.  3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  173,  §  3. 

4.  Ce  rapport  et  le  procès-verbal  sont  expédiés  par  la  malle.  Manière  de 
par  colis  recommandé,  ou  par  express,  port  payé.  3  Ed.  transmettre 
VII,  c.  9,  s.  173,  §4.  rapF     ' 

ô.  Dans  le  cas  où  l'officier-rapporteur  transmet  au  greffier  Cas  d'un 
de  la  couronne  en  chancellerie  un  rapport  et  un  procès- verbal  rapport  lrrè- 
qui  sont  en  contravention  avec  le  présent  article  ou  avec  l'ar- 
ticle 365,  ou  s'il  fait  un  rapport  et  un  procès-verbal  alors 
qu'une  requête,  présentée  conformément  à  l'article  366,  est 
pendante,  le  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie  renvoie  ce 
rapport  et  ce  procès- verbal,  ainsi  (pie  tous  les  bulletins  de  vote. 
à  l'officier-rapporteur,  sur  présentation  d'un  ordre  signé  par 
tout  juge  ayant  juridiction  en  vertu  du  dernier  article.  3  Ed. 
VII,  c.  9,  s.  173,  §  5. 

368.  Si   un    officier-rapporteur    diffère,    néglige    OU    refuse  Responsabi- 
volontairement  de  déclarer  dûment  élue  une  personne  qui  doit  cfer-iappoî" 
être   déclarée    élue  comme   député  à   l'Assemblée    législative  teur s'a  ne 
pour  quelque  district   électoral,   la  personne  lésée  peut,  s*il  a déckrepaa 

été  décidé,  lors  de  l'instruction  d'une  pétition  d'élection  avant  ^^  l 
rapport  à  l'élection  de  ce  district  électoral,  qu'elle  aurait  dû 
être  déclarée  élue,  poursuivre  l'officier-rapporteur  qui  a  ainsi 
volontairement  différé,  négligé  ou  refusé  de  faire  le  rapport  de 
son  élection,  dans  la  Cour  supérieure  pour  le  district  judiciaire 
où  est  situé,  en  tout  ou  en  partie,  ce  district  électoral,  et 
recouvrer  de  lui  une  somme  de  cinq  cents  piastres,  ainsi  que*.  . 
tous  les  dommages  qu'elle  a  soufferts  en  conséquence,  avec 


ronne  en 
chancellerie 
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dépens;  pourvu  que  l'action  soil  intentée  dans  l'année  de  la 
commission  de  l'acte  sur  lequel  elle  est  basée,  ou  dans  les  six 
mois  après  la  fin  des  procédures  relatives  à  la  contestation  de 
l'élection.  3  Ed.  Vil,  c.  9,  s.  174. 

Avis  de  369.  Le  greffier  de  la  couronne  en   chancellerie  doit,  en 

V'l0s'i'°n       recevant  le  rapport    de  l'élection  d'un  député  à  l'Assemblée 

fi.     législative,  l'inscrire  dans  un  livre  qu'il  tient  à  cet  effet,  dans 

cietfe.  l'ordre   qu'il  l'a  reçu,  et,  immédiatement   après,  donner  avis, 

dans  l'édition  ordinaire  de  la  Gazette  officielle  de  Québec,  dans 

l'ordre  de  réception  du  rapport,  du  nom  du  candidat  ainsi  élu. 

3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  17.">. 

Garde  des  370.  Le  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie  doit  conser- 

parïegivHu-r ver  on  sa  possession,  sujet  aux  dispositions  du  paragraphe  5  dé 
de  la  cou-  l'article  367  et  à  celles  de  l'article  374,  les  pièces  à  lui  transmises 
par  tout  officier-rapporteur  avec  son  rapport,  durant  au  moins 
un  an,  si  la  validité  de  l'élection  n'est  pas  contestée  dans  l'in- 
tervalle, et,  si  elle  est  contestée,  alors  durant  un  an  après  la 
décision  de  la  contestation.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  176. 

§  11. — Du  secret  du  vote 

Secret  pen-        371.  1.  Tout  candidat,  officier,  greffier  ou  agent  présent  à 
dant  la  vota-  un  bureau  c|e  votation  doit  garder  et  aider  à  garder  le  secret  de 
la  votation  à  ce  bureau  ;   et  nul  candidat,  officier,  greffier  ou 
agent  ne  doit  communiquer  à  qui  que  ce  soit,  avant  la  clôture 
•  lu  scrutin,  aucun  renseignement  au  sujet  d'une  personne  ins- 
crite sur  la  liste  des  électeurs  qui  a  ou  n'a  pas  réclamé  son  bul- 
letin ou  voté  à  ce  bureau.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  177,  §  1. 
Défense  d'in-     2.  Nul  candidat,  officier,  greffier,  agent  ou  autre  personne  ne 
p/è^d'un11"    doit  intervenir  ni  tenter  d'intervenir  auprès  d'un  électeur,  lors- 
votant,  qu'il   prépare  son  bulletin,  ni  chercher  d'aucune  manière  à 
obtenir  au  bureau  de  votation  aucun  renseignement  au  sujet 
du  nom  du  candidat  en  faveur  duquel  un  électeur  se  propose 
de  voter  ou  a  voté  à  ce  bureau.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  177,  §  2. 
Défense  de        3.  Nul  électeur  ne  doit,  sauf  dans  le  cas  prévu  à  l'article 
biîuetin  ""    ^46,  montrer  à  qui  que  ce  soit  son  bulletin  de  vote,  après  qu'il 
marqué.        Ta  marqué,  de  manière  à  faire  connaître  le  nom  du  candidat 

pour  lequel  il  a  voté.  3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  177,  §  3. 
Défense  d'en-  4.  Personne  ne  doit,  ni  directement  ni  indirectement,  induire 
gager  quel-  0Ll  chercher  à  induire  aucun  électeur  à  montrer  ou  laisser  voir 
ue^son™011^011  bulletin  de  vote  après  qu'il  l'a  marqué,  de  manière  à  faire 
bulletin.  savoir  à  qui  que  ce  soit  le  nom  du  candidat  en  faveur  duquel 
ou  contre  lequel  il  a  ainsi  marqué  son  bulletin.  3  Ed.  VII,  c. 
9,  s.  177,  §  4. 
Secret  au  su-  5.  Nul  candidat,  officier,  greffier,  agent  ou  autre  personne  ne 
jet  des  votes  ^oit  communiquer  en  aucun  temps,  à  qui  que  ce  soit,  aucun 
donnes.         renseignement  obtenu  à  l'intérieur  du  bureau  de  votation  au 
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sujet  du  nom  du  candidat  pour  lequel  un  électeur  se  propose 
de  voter  ou  à  voté.     3  Ed.  VII,  c.  9,  9.  177,  §  ô. 

(i.  rI'out  candidat,  officier,  greffier  ou  agent  présent  au  dé-  Secret  du  dé- 
pouillement du  scrutin  doil  garder  et  aider  à  garder  le  secret pouiHement. 
de  la  votation  ;  et  nul  candidat,  officier,  greffier  ou  agent  ne 
doit  chercher  à  connaître,  pendant  ce  dépouillement,  le  nom  du 
candidat  en  faveur  duquel  quelque  vote  est  exprimé  dans  un 
bulletin  particulier,  ni  communiquer  à  qui  que  ce  soit  aucun 
renseignement  obtenu  à  ce  sujet  lors  de  ce  dépouillement.  3 
Ed.  VII,  c.  9,  s.  177,  §6. 

7.  Quiconque  enfreint  quelque  disposition  du  présenl  article  Pénalité. 
est  coupable  d'une  offense  poursuivable  sommairement  et  est 
passible  d'une  amende  de  deux  cents  piastres  au  plus,  et  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  au  plus,  avec  ou  sans  travaux 
forcés,  à  défaut  de  paiement  de  l'amende.  3  Ed.  MI,  c.  9,  s. 
177,  §7. 

372.  Nulle"  personne  qui  a  voté  à  une  élection  ne  peut  êtreSecrel  du 

contrainte,  dans  aucune  procédure  légale  contestant  la  validité ^|  pro~ 
de  l'élection  ou  du  rapport  de  l'élection,  de  déclarer  pour  (pli 
elle  a  voté.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  178 

373.  Le  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie  doit  délivrer, Copies déli- 
sur  demande  à  cet  effet  et  sur  paiement  d'un  honoraire  de  dix  X'-eHÙM-iU-  ht 
centins  par  cent  mots,  des  copies  certifiées  des  brefs,  cahiers  couronne  en 
de  votation,  procès-verbaux,  rapports  ou  autres  documents  en  chancellerie. 
sa  possession  concernant  toute  élection,  excepté  des  bulletins 

de  vote. 

Chaque  copie  ainsi  certifiée  fait  preuve  prima  fade  devant  Force  pro- 
tout juge,  toute  cour  d'élection  et  tout  tribunal  dans  la  pro- b*n.te  «es 
vince.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  179.  copies' 

374.  Sauf  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  paragraphe  5  ^(\^7>u!ù'm 
l'article  3G7,  nul  n'est  admis  à  examiner  aucun  des  bulletins  tins  gardés 
de  vote  commis  à  la  garde  du  greffier  de  la  couronne  enparlegref- 
chaneellerie,  excepté  en  vertu  d'une  règle  OU  ordonnance ronneen °° 
(le  la  Cour  supérieure  ou  de  l'un  des  juges  de  cette  COUT, chancellerie. 
laquelle  règle  ou  ordonnance  peut  être  décernée  par  le  tri- 
bunal ou  le  juge,  s'il  est    d'avis,   d'après  les  dépositions  faites 

sous  serment,  que  l'examen  ou  la  production  de  ces  bulletins 
est  nécessaire  pour  permettre  d'intenter  ou  de  maintenir  une 
poursuite  pour  infraction  commise  à  l'égard  de  ces  bulletins  de 
vote,  ou  pour  les  tins  d'une  pétition  déposée  contestant  la 
validité  d'une  élection  ou  d'un  rapport  d'élection  ;  et  toute 
règle  ou  ordonnance  autorisant  l'examen  ou  la  production  de 
bulletins  de  vote  peut  être  décernée  sauf  les  conditions,  quant 
aux  personnes,  aux  temps,  lieu  et  mode  d'examen  ou  de  pro- 
duction, que  le  tribunal  ou  que  le  juge  croit   utiles,  auxquelles 
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le  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie  doit  se  conformer.  3 
Ed.  Vil.  r.  9,  s.  iso. 

§   12. — Du  maintien  de   la  paix  et  du  bon  ordre  aux  élections 

.va-  375.  Chaque  officier-rapporteur  et  chaque  sous-officier-rap- 
teuredela  porteur,  depuis  le  moment  oùilsonl  prêté  le  serment  d'office 
palx  jusqu'au  lendemain  do  la  clôture  de  l'élection,  sont  des  conser- 

vateurs de  la  paix  et  revêtus  de  tous  les  pouvoirs  attribués  à 
un  juge  de  paix.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  1X1. 

Constables  376.  Tout  officier-rapporteur  ou  sous-officier-rapport eur 
spéciaux, etc. Deu|  r0(jUérir  l'assistance  de  tous  juges  de  paix,  constables  ou 
autres  personnes  présentes,  pour  lui  aider  à  maintenir  la  paix 
et  le  bon  ordre  à  l'élection,  et  peut  aussi,  sur  demande  faite 
par  écrit  par  un  candidat  ou  par  son  agent,  ou  par  deux 
électeurs,  assermenter  autant  de  constables  spéciaux  qu'il  juge 
nécessaires.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  182. 

Arrestation        377.  Tout    officier-rapporteur    ou    sous-officier-rapporteur 
des  person-    „eut  arrêter,  ou,  sur  un  ordre  verbal,  faire  arrêter  et    placer 

nés  troublant  *  ,  \        ,  .    i  ,  • 

h  paix.  sous   la   garde  de  constables  ou  autres  personnes,  quiconque 

troulile  la  paix  et  le  bon  ordre  à  l'élection,  et  peut  le  faire 
emprisonner,  en  vertu  d'un  ordre  signé  par  lui,  jusqu'à  toute 
heure  ne  dépassant  pas  le  temps  de  la  clôture  du  bureau  de 
votation.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  183. 

Armes  offen-  378.  L'officier-rapporteur  ou  le  sous-officier-rapporteur 
sives,  etc.  peut>  durant  le  jour  de  la  présentation  des  candidats  et  celui 
de  la  votation  à  toute  élection,  se  faire  remettre  par  toute 
personne,  dans  un  rayon  d'un  demi-mille  du  lieu  de  la  présen- 
tation des  candidats  ou  du  bureau  de  votation,  toutes  armes  à 
feu,  épées,  bâtons,  assommoirs  ou  autres  armes  offensives 
Pénalité.  qu'elle  a  entre  les  mains  ou  en  sa  possession  personnelle  ;  et 
toute  personne  qui  refuse  de  livrer  ces  armes  offensives  est 
coupable  d'une  offense  poursuivable  sommairement,  et  est  pas- 
sible d'une  amende  de  cent  piastres  au  plus,  et,  à  défaut  du 
paiement  de  l'amende,  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au 
plus.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  184. 

Défense  aux       379.  Sauf   l'officier-rapporteur,  le  sous-officier-rapportcur, 
dSrerar-    le  greffier  du  bureau  de  votation  et  les  constables  et  constables 
mes  dans  un  spéciaux  nommés  par  l'officier-rapporteur  ou  le  sous-officier*- 
arrondisse-     rapporteur  pour  maintenir  l'ordre  et  la  paix  à  l'élection  ou  au 
vocation.        bureau   de  votation,  il  n'est  permis  à  qui  que  ce  soit  qui  n'a 
pas   eu  un  domicile  fixe  dans   l'arrondissement   de   votation 
pendant  l'espace  d'au  moins  six  mois  avant  le  jour  de  l'élection, 
de  venir,  pendant  aucune  partie  du  jour  que  le  bureau  de  vota- 
tion doit  rester  ouvert,  dans  cet  arrondissement,  avec  des  armes 
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offensives  d'aucune  espèce,  telles  qu'armes  à  feu,  épées,  bâtons, 
assommoirs  ou  .•mires  armes  semblables  ;  el  nulle  personm 
trouvant  dans  cet  arrondissement  de  votation  ne  doit  s'armer, 
pendant  aucune  partie  de  ce  jour,  d'aucune  arme  offensive,  et 
ne  doit  s'approcher  ainsi  armée  à  une  distance  de  moins  d'un 
mille  du  lieu  où  le  bureau  de  votation  est  tenu  pour  cet  arron- 
dissement, à  moins  qu'elle  ne  soit  appelée  à  Le  l'aire  par  l'auto- 
rité légitime.    3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  L85. 

380.  Personne  ne  doit  fournir  ni  procurer  à  qui  que  ce  soit  Défen 
aucune  bannière,  étendard,  couleur  distinctive  ou  drapeau,  fournir  ou  de 
dans  l'intention  de  les  faire  porter  ou  servir  dans  ce  district  drapeaux 

électoral  le  jour  de  la  présentation,  dans  les  huit  jours  qui  pré- 
cèdent ce  jour,  ou  tant  que  dure  l'élection,  OU  le  jour  de  la  vo- 
tation par  qui  que  ce  soit,  comme  drapeau  de  parti,  pour  en  faire 
connaître  le  porteur  et  ceux  qui  le  suivent  connue  partisans 
d'un  candidat  ou  des  opinions  politiques  ou  autres  professées 
ou  supposées  l'être  par  ce  candidat:  et  nul  ne  doit  porter,sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  ni  se  servir  d'aucune  bannière, 
étendard,  couleur  distinctive  ou  drapeau,  comme  drapeau  de 
parti,  dans  les  limites  de  ce  district  électoral,  le  jour  de  la 
présentation  ou  dans  les  huit  jours  qui  précèdent  ce  jour,  ou 
le  jour  de  la  votation,  ou  tant  que  dure  l'élection.  :>  Ed.  VII, 
c.  9,  s.  186. 

381.  Personne  ne  doit  fournir  ni  procurer  à  qui  que  ceDéfensede 

soit    aucun  ruban,   insigne  ou  cocarde  du  même  pane  dans  fournir ou  de 
l'intention  de  les  faire  porter  ou  servir  dans  les  limites  de  ce £°Dans  oJ 
district    électoral,    le  jour  de   la  présentation  OU  dans   les   huit  cocardes. 
jours  qui  précèdent  ce  jour,  ou  le  jour  de  la  votation,  ou  tant 
que  dure  l'élection,  par  qui  que  ce  soit,  comme  insigne  de  parti. 
pour  faire  connaître  celui  qui  le  porte  comme  partisan  d'un 
candidat   ou  des  opinions  politiques  ou  autres  professées  ou 
supposées  l'être  par  ce  candidat;  et  nul  ne  doit   porter  aucun 
ruban,  insigne  ou  autre  cocarde  comme  insigne  de  parti,  ni  en 
faire  usage,  dans  les  limites  de  ce  district  électoral,   le  jour  de 
la  présentation,  OU    dan-   les  huit  jours  qui  précèdent    ce  jour, 
ou  le  jour  de  la  votation,  ou  tant   que  dure  l'élection.     3  Ed. 
VII,  c.  9,  s.  187. 

382.  Quiconque   enfreint    quelqu'une  des  dispositions  des  Punition  .les 
trois  articles    immédiatement    précédents   est    coupable   d'une contraven- 
offense    poursuivable    sommairement,   et    est   passible    d'une 

amende  de  cent  piastresau  plus,  ou  d'un  emprisonnement   de 

trois  mois  au  plus,  ou  de  ces  deux  peines  à  la  fois,  à  la  discré- 
tion delà  cour.     ;i  Ed.  VII,  c.  9,  s.  188. 

383.  Nul  ne  doittenir  ouvert   une  buvette  d'hôtel  ou  deFermeture 
club,  une  auberge  ou  boutique  ou  un  magasin,  sous  licence  ou  deshotels. 


non.  où  il  se  vend  ordinairement  des  liqueurs  ou  boissons  spi- 
ritueuses ou  fermentées,  durant  le  jour  de  la  votation,  dan 
arrondissements,  ou  dans  les  quartiers  d'une  cité,  dans  lesquels 
les  bureaux  de  votation  sont  tenus,  sous  peine  d'être  coupable 
d'une  offense  poursuivable  sommairement  et  d'être  passible 
d'une  amende  de  cent  piastres,  ou  d'un  emprisonnement  n'ex- 
cédant pas  six  mois  à  défaut  de  paiement.  3  Ed.  VII,  c.  9, 
-    L89. 


Vente  de  384.   Le  jour  de  la  votation  dans  les  cités,  et    le  jour  de   la 

|îîl"vu,'s,1.!,r""  votation  et  la  veille  partout  ailleurs,  nul  ne  peut,  dans  les 
limites  d'un  district  électoral  OÙ  est  tenue  une  élection,  soue 
peiné  d'être  coupable  d'une  offense  poursuivable  sonimairement 
et  d'être  passible  d'une  amende  de  cent  piastres,  et  d'un  empri- 
sonnement n'excédant  pas  six  mois  à  défaut  de  payement, 
soil  vendre  pour  un  prix  en  argent  ou  en  échange  d'un  objet 
quelconque,  soil  prêter  ou  livrer,  soit  donner  gratuitement  une 
quantité  quelconque  de  boisson  spiritueuse  ou  fermentée;  à 
be  disposition,  la  seule  exception,  dont  la  preuve  incombe  à 
l'accusé,  est  établie  en  faveur  des  personnes  malades,  dans 
lequel  cas  la  boisson  ne  peut  être  vendue,  prêtée,  livrée  ou 
donnée  que  sur  le  certificat  d'un  prêtre  ou  ministre  d'une 
dénomination  religieuse  quelconque  ou  d'un  médecin:  et  qui- 
conque donne  ou  livre  un  certificat  faux  sous  ce  rapport  est 
coupable  d'une  offense  poursuivable  sommairement,  et  est 
passible  d'une  amende  de  cent  piastres,  et,  à  défaut  de  paye- 
ment, d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  un  mois.  .">  Ed. 
VII,  c.  '.).  s.   1  «.)(). 


Exception. 


Certificat 

faux. 


Transport 
des  Liqueurs 

prohibé. 


Exception 
pour  les  né 


385.  Pendant  les  jours  mentionnés  dans  l'article  384  et 
sous  les  mêmes  peines,  mais  sujet  à  la  même  exception  en  cas 
de  maladie,  il  est  défendu  de  faire  apporter  ou  transporter, 
d'apporter  ou  transporter  dans  les  limites  du  district  électoral 
où  est  tenue  une  élection,  ou  d'un  lieu  à  un  autre  dans  les  dites 
limites,  une  quantité  quelconque  de  boisson  spiritueuse  ou  fer- 
mentée. 

Cette  disposition  n'affecte  pas  la  vente,  le  transport,  la 
livraison  ni  l'achat  des  boissons  spiritueuses  ou  fermentées. 
faits  de  bonne  foi  et  dans  le  cours  ordinaire  des  affaires  d'un 
négociant  ou  marchand,  pourvu  toutefois  que  les  caisses,  fu- 
tailles, bouteilles  ou  enveloppes  contenant  les  dites  bois 
ne  soient  pas  ouvertes,  rompues  ni  brisées  pendant  les  jours  ci- 
dessus  mentionnés.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  191. 


Location  386.  Nul  ne  peut  louer  pour  lieu  de  réunion  de  comité 

pourcoajité,  d'élection  ou  d'assemblée  d'électeurs,  aucune  maison  ou  partie 
eaux  où  se  !'('  'liaison  ou  local  où  se  débitent  des  boissons  spiritueuses  ou 
déDitent  des  fermentées  et  où  l'on  donne  communément  à  boire  et  àman- 
hib£Ur8'Pr°"Ser  en  Pavant>  ou  Be  servir  de  ces  maisons  ou  de  <■('>  locaux  à 
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cette  fin  sous  peine  d'être  coupable  d'une  offense  poursuivable 
sommairement  el  d'être  passible  d'une  amende  de  cenl  piastres 
au  plus,  et  d'un  emprisonnement  n'excédanl  pas  trois  mofs 
à  défaut  de  paiement.    3  Ed.  VII,  c.  9,  s.    L92. 

§  13. — Des  manœuvres  frauduleuses  et  autres  illégalités 

387.  Les  personnes  suivantes  sont  coupables  de  corruption  Actefl  réPu- 
(-1  punissables  en  conséquence  : —  'ion':^'"1'" 

a.  toute   personne  qui,  directement  ou   indirectement,  par  Donner  de 
elle-même  ou  par  l'intermédiaire  d'une  autre,  donne,  prête  oui'jjfs6?1  Pour 
convient  de  donner  ou  prêter,  ou  offre  ou   promet    i\vs   deniers voteS V  '' 
ou  valeurs,  ou  promet  de  piocurer  ou  cherche  à  procurer  des 
deniers  ou    valeurs  à    ou  pour  quelque  électeur,  OU   à,  OU  pour 
quelque  personne  au  nom  d'un  électeur,  ou  à.  ou  pour  quelque 
personne  dans   le   but    d'induire   un   ('■lecteur   à    voter  ou   à 
s'abstenir  de  voter,   -ou  qui   commet   quelqu'un   Acs  actes  de 
corruption  susdits  parce  que  cet  électeur  a  voté  ou  s'est  abstenu 
de  voter  à  une  élection  : 

Il  toute  personne  qui,  directement  ou  indirectement,  par  Promettre  ou 
elle-même  ou  par  l'intermédiaire  d'une  autre,  donne  ou  procure, donner  des 
ou  convient  de  donner  ou  procurer,  ou  offre  ou  promet  quelque 
charge,  place  ou  emploi,  ou  promet  de  procurer  ou  de  travailler 
à  procurer  quelque  charge,  place  ou  emploi  à,  ou  pour  quelque 
électeur,  ou  à,  ou  pour  quelque  autre  personne,  dans  le  but 
d'induire  cet  électeur  à  voter  ou  à  s'abstenir  de  voter,  -ou  qui 
commet  quelqu'un  des  actes  de  corruption  susdits  parce  qu'un 
électeur  a  voté  OU  s'est  abstenu  de  voter  à  une  élection  ; 

c.  toute   personne  qui,  directement    ou  indirectement,  par  Dons  ou  pro- 
eUe-même  ou  par  l'intermédiaire  d'une  autre,  t'ait  quelque  don,  [•1"i^,^illî"lir 
prêt .  offre,  promesse  OU  convention,  OU  procure  OU  obtient  quel- quelqu'un  ; 
qu'une  des  choses  susdites  à  ou  pour  quelque  personne,  afin  de 
l'induire  à  faire  élire  ou  à  s'efforcer  de  faire  élire  un  candidat 
à  l'Assemblée  législative,  ou  d'obtenir  le  vote  d'un  électeur  à 
une  élection  ; 

(I.   toute  personne  qui,  à  cause  OU  en  considération  d'un  don,  Travailler  à 
prêt,  offre,  promesse,  récompense  ou  convention  comme  susdit,  ^ne  .ctVîn 
fait  élire,  ou  promet,  s'efforce  ou  s'engage  de  faire  élire  un  can-cesdons,etc  ; 
didat  à  l'Assemblée  législative,  ou  obtient,  ou  promet,  s'efforce 
ou  s'engage  d'obtenir  le  vote  d'un  électeur  à  une  élection  : 

e.  toute»  personne  qui  avance,  ou  paye,  ou  fait  payer  uneDonnerde 
somme  d'argent  à  une  autre  personne  ou  pour  son  usage,  dans  ar^n<  p?ur 

■ ..  .  V    e    •  i  •      piaoïuiiM-  la 

I  intention  de  taire  employer  cette  somme,  en  tout  OU  en  partie,  c  uruption  : 

à  corrompre  les  électeurs  ou  à  des  manœuvres  frauduleuses  à 
une  élection,  ou  qui  sciemment  paye  ou  fait  payer  une  somme 
d'argent  à  quelque  personne  à  l'acquit  ou  en  remboursement 
de  deniers  employés,  en  tout  ou  en  partie,  à  corrompre  les  élec- 
teurs ou  à  des  manœuvres  frauduleuses  à  une  élection  ; 
11 
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Demander 
de  L'argent, 
etc.,  à  un 
candidal . 
etc.  ; 


Recevoir  de 
l'argent,  etc. 


Idem 


Corruption 
des  candi- 
dats ; 


Paris. 


Pénalité 


/.  toute  personne  qui,  directement  ou  indirectement,  par 
elle-même  ou  par  l'intermédiaire  d'une  autre,  en  considération 
e1  comme  paiement  du  vote  qu'elle  donne  ou  a  donné,  ou 
qu'elle  offre  ou  a  offert  illégalement  de  donner  à  l'un  i\v*  can- 
didats à  une  élection,  ou  en  considération  et  comme  paiement 
de  l'assistance  qu'elle  a  donnée  ou  qu'elle  offre  de  donner,  illé- 
galement à  l'un  des  candidats  à  une  élection,  demande  et  solli- 
cite de  l'un  des  candidats,  ou  de  son  agent,  OU  de  ses  agents, 
un  don  ou  prêt  de  deniers  ou  valeurs,  ou  la  promesse  d'un  don 
ou  d'un  prêt  de  deniers  ou  valeurs,  ou  un  emploi  ou  une  pro- 
messe d'emploi  ; 

g.  tout  électeur  qui,  soit  avant,  soit  pendant  le  temps  d'une 
élection,  directement  ou  indirectement,  par  lui-même  ou  par 
l'intermédiaire  de  toute  autre  personne  en  son  nom,  reçoit, 
agrée  ou  stipule  quelque  somme  d'argent,  «Ion,  prêt  ou  récom- 
pense, charge,  place  ou  emploi,  pour  lui-même  ou  pour  toute 
autre  personne,  sous  la  condition  soit  de  voter  ou  consentir  à 
voter,  soit  de  s'abstenir  ou  consentir  à  s'abstenir  de  voter  à  une 
élection  ; 

h.  toute  personne  qui,  après  une  élection,  directement  ou 
indirectement,  par  elle-même  ou  par  l'intermédiaire  de  quelque 
autre  en  son  nom,  reçoit  quelque  somme  d'argent  ou  récom- 
pense pour  avoir  voté  ou  s'être  abstenue  de  voter,  ou  pour 
avoir  engagé  une  autre  personne  à  voter  ou  à  s'abstenir  de 
voter  à  une  élection  ; 

i.  quiconque,  afin  d'induire  quelqu'un  h  permettre  qu'on  le 
porte  candidat,  ou  à  s'abstenir  de  se  porter  candidat,  ou  à  se 
retirer  s'il  est  devenu  candidat,  donne  ou  procure  quelque 
charge,  place  ou  emploi,  ou  convient  de  donner  ou  procurer, 
ou  offre  ou  promet  de  procurer,  ou  cherche  à  procurer  quelque 
charge,  place  ou  emploi  à  cette  personne  ou  à  quelque  autre  ; 

j.  tout  candidat  ou  son  agent,  qui  s'est  engagé  dans  un  pari 
ou  une  gageure  quelconque,  au  sujet  ou  à  l'occasion  d'une  élec- 
tion, avec  un  électeur  habile  à  voter,  ainsi  que  tel  électeur,  et 
aussi  toute  autre  personne  qui  a  fourni  l'argent  pour  cet  objet. 

Chacune  de  ces  contraventions  est  une  offense  poursuivable 
sommairement,  et  le  délinquant  est  passible  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  plus,  et  aussi  d'une  amende  de  deux  cents 
piastres,  payable,  avec  dépens,  à  quiconque  en  poursuit  le 
recouvrement.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  193. 


Dépenses 

légalement 

encourues. 


388.  Néanmoins,  les  dépenses  personnelles  réelles  de  tout 
candidat,  ses  dépenses  pour  services  professionnels  réellement 
rendus,  et  les  sommes  payées  de  bonne  foi  pour  le  coût  raison- 
nable des  impressions  et  annonces,  et  les  autres  dépenses  en- 
courues à  l'occasion  de  l'élection,  qui  ne  sont  pas  prohibées 
par  la  loi,  sont  considérées  comme  dépenses  légalement  faites 
et  dont  le  paiement  ne  constitue  pas  une  infraction  au  présent 
chapitre.     3  Ed.  MI,  c.  9,  s.  194. 
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389.  Toul  candidat  qui,  dans  un  motif  de  corruption,   par  Candidat  qui 

lui-nu"'! ne  ou  par  l'intermédiaire  de  quelcfue  autre  ou  avec  < 1 1 u -1-  î  ' ;'" '•  i,:,r 

1  |  l  •!  lui-même  on 

que  autre  personne,  OU  de  toute  autre  manière  en  SOU   nom   OU  parum 

dans  son  intérêt,  et,  en  aucun  temps,  soit  avant,  soit   pendant  personne. 

l'électipn,  directement  ou  indirectement,  donne  ou  fournit,  ou 

fait    donner  OU   fournil',   ou   concourt    à  donner  ou  fournir,  ou 

paye  en  tout  OU  eu    partie    quelques    dépense-    faites    pour   les 

donner  ou  fournir,  des  mets,  boissons,  rafraîchissements  ou 
provisions  à  pu  pour  quelque  personne,  dans  Le  lait  de  se  faire 
élire  ou  parce  qu'il  a  été  élu,  ou  dans  le  bul  d'influence]  par 
ce  moyen  cette  personne  ou  toute  autre  à  donner  ou  à  s'abste- 
nir de  donner  son  vote  à  cette  élection,  est  coupable  de  l'offense 
qualifiée  "action  de  traiter"  et  passible  d'une  amende  depé  .... 
deux  cents  piastres,  payable  à  quiconque  en  poursuit  le  recou- 
vrement, avec  dépens,  en  sus  de  toute  autre  pénalité  dont  il 
est  passible  pour  ce  fait  en  vertu  de  toute  autre  disposition  du 
présent  chapitre:  et,  lors  de  l'instruction  d'une  pétition  d'élec- 
tion, il  est  retranché,  du  nombre  ({(■<  suffrages  donnés  à  ce 
candidat,  un  vote  par  chaque  personne  qui  a  ainsi  voté  et  qui  (.|',',C (  " 
est  trouvée  coupable,  lors  de  cet  te  instruction,  d'avoir  accept  é  ou 
pris,  par  motif  de  corruption,  quelqu'un  de  ces  mets,  boissons, 
rafraîchissements  ou  provisions.  .'!   Ed.  VII,  c.  9,  s.  195. 

390.  Tout    électeur  qui,    dans   un   motif  de   corruption,  Pénalité con- 
accepte  ou  prend  quelqu'un  de  ces  mets,  boissons,  rafraîchisse- adepte"  les" 

inents  ou  provisions,  es1  aussi  coupable  de  l'acte  de  corruption  mets,  etc. 
appelé  "  avoir  traité,"  el  est   passible  d'une  amende  de  cin- 
quante 'piastres  au  plus  ou  de  dix   piastres  au   moins,   el    d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  défaut  de  paiement.  •'>  Ed.  VII, 
c.  9,  s.  196. 

391.  Le  fait  de  donner  ou   faire   donner  à    un    électeur   leTraiterles 
jour  de  la  présentation  des  candidats  ou  de  la  votation,  à  rai- ]  ^'.'^'/f.,10 
son  de  ce  que  cet  électeur  a  voté  ou  est  sur  h'  point  de  voter,  présentation 
quelques    mets,   boissons  ou  rafraîchissements,    ou    quelque  ou  delà  vota- 
argent  ou  billet  pour  permettre  à  cet   électeur  de  se  procurer  10 

des  rafraîchissements,  est  réputé  un  acte  illicite;  et  la  personne 

qui  s'en  rend  coupable  est  punie  d'une  amende  de  dix  piastres  _.    ,.  . 

,  ce  ■  ,  ,  .,  v  Pénalité. 

pour  chaque  oiïense,   payable   avec  dépens  à  quiconque  en 
poursuit  le  recouvrement.  3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  197. 

392.  Toute  personne  qui,  directement  ou  indirectement,  Menaces,  ou 
par  elle-même  ou  par  l'intermédiaire  d'une  autre  en  son  noii!,^1  "'  u" 
emploie  ou  menace  d'employer  la  force,  la  violence  ou  la  con- 
trainte, ou  cause  ou  menace  de  causer,  par  elle-même  ou  par 
l'intermédiaire  de  toute  autre  personne,  quelque  mauvais  trai- 
tement, lésion,  dommage,  préjudice  ou  perte.  OU  de  toute  ma- 
nière que  ce  soit  a  recours  à  l'intimidation  contre  quelque  per- 
sonne, pour  induire  ou  forcer  cette  personne  à  voter    ou  à 
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s'abstenir  de  voter,  ou  parce  qu'elle  a  voté  ou  s'esl  abtenue  de 
voter  à  une  élection,  pu  qui,  par  enlèvement,  séquestration, 
artifices  ou  manœuvres  coupables,  entrave,  arrête  ou  gêne 
le  libre  exercice  du  droit  électoral  d'un  électeur,  ou,  par  ces 
moyens,  force,  induit  ou  engage  un  électeur,  soil  à  voter,  soit 
à  s'abstenir  de  voter  à  une  élection,  est  réputée  avoir  com- 
mis l'offense  qualifiée  "  influence  indue  "  et  est  passible, 
outre  toute  autre  punition  encourue  pour  ce  l'ait,  d'une 
amende  de  deux  cents  piastres,  payable  avec  dépens  à  toute 
personne  qui  en  poursuit  le  recouvrement.  3  Ed.  VII,  c .9, 
s.  198. 


des  élec- 
teurs. 


Pénalit< 


393.  Le  louage,  ou  la  promesse  de  payer,  ou  le  paiement 
pour  l'usage  d'un  cheval,  attelage,  voiture,  cabriolet  ou  autre 
véhicule,  par  un  candidat  ou  par  une  autre  personne  en  son 
nom,  pour  transporter  des  électeurs  au  ou  du  bureau  de  vota- 
tion,  ou  aux  ou  dc^  environs,  aune  élection,  ou  le  paiement 
par  un  candidat,  ou  par  quelque  personne  en  son  nom,  des 
irais  de  voyage  et  autres  d'un  électeur  pour  se  rendre  à  une 
élection  ou  s'en  retourner,  sont  des  actes  illicites;  et  tout  can- 
didat ou  autre  personne  qui  s'en  rend  coupable  est  passible 
d'une  amende  de  cent  piastres,  payable  avec  dépens  à  celui 
qui  en  poursuit  le  recouvrement;  et  tout  électeur  qui  loue  un 
cheval,  cabriolet,  charrette,  wagon,  traîneau,  carosse  ou  autre 
véhicule  pour  un  candidat  ou  pour  l'agent  d'un  candidat  dans 
le  but  de  transporter  les  électeurs,  aller  ou  retour,  aux  bureaux 
de  votation,  esi  ipso  facto  privé  du  droit  de  voter  à  cette  élec- 
tion, et  encourt  pour  chaque  infraction  une  amende  de  cent 
piastres,  pavable,  avec  dépens  à  celui  qui  en  poursuit  le  recou- 
vrement. 3' Ed.  VII,  c.  9,  s.  199. 


Supposition 
de  personne 


lY.;:ilit, 


394.   Toute  personne  qui,  à  une  élection, — 

a.  demande  un  bulletindevote.au  nom  d'une  autre  per- 
sonne, que  ce  nom  soit  celui  d'une  personne  vivante,  ou  morte, 
ou  imaginaire  ;  ou — 

l>.  ayant  déjà  voté  une  fois  à  une  élection,  demande  en  son 
propre  nom  et  pour  la  même  élection  un  bulletin  de  vote, — 
esi  coupable  de  l'offense  qualifiée  "  supposition  de  personne  " 
et  passible  d'une  amende  de  deux  cents  piastres  au  plus  et  de 
ciiKiuante  piastres  au  moins,  et  d'un  emprisonnement  de  deux 
ans  au  plus  et  de  trois  mois  au  moins.    3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  200. 


Conseiller,  395.  Quiconque  aide,  provoque,  conseille  ou  facilite  la  com- 

une  sapposi- mission  de  l'offense  qualifiée  "supposition  de  personne"  par 
tion  de  per-   ,nù  (me  ce  M)jt  (  (.st  passible  d'une  amende  de  deux  cents  piastres 
Pénalité.       au  \^Uii  et ,'(' cen*  piastres  au  moins  et  d'un  emprisonnement  d'au 
plus  Ueux  ans  et  d'au  moins  trois  mois.  3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  201. 


DE  i.  \   LOI    i  i  i  '   i  OH  m.i  |  I,,", 

398.  Toul  canclidal  qui,  par  lui-même  ou  par  l'intermédiaire  s  ibomatio  i 
d'une  autre  personne,  ou  conjointemenl  avecelle  el  dans  sonde  parjure 
propre  intérêt .  par  corruption,  contraint  ou  induit .  ou  tente  de 
contraindre  ou  induire  quelqu'un  à  personnifier  un  électeur,  ou  à 
faire  un  faux  serment   dans  toute  matière  où  le  serment  esl 
requis  en  vertu  du  présenl  chapitre,  est  passible,  en  sus  de  toute 
autre  punition,  d'une  amende  de  deux  cents  piastres,  payable  Pénalité, 
avec  dépensa  toute  personne  qui  en  poursuit  le  recouvrement. 
:;  Ed.  VII,  c.  9,  s.  202. 

397.  Quiconque  vole  OU  induit  une  personne  à  voter,  ou  la  VoteillégaL 
fait   voter  à  une  élection,  sachanl    qu'il   n'a  pas  ou  que  cette 
personne  n'a   pas  le  droit   d'y  voter,  est  coupable  d'un  acte 

illicite  et  est  aussi  passible  d'une  amende  de  cent  piastres  pay-  Pénalité. 

al)le  avec  dépens  à  quiconque  en  poursuit  le  recouvrement  :  et . 

dans  tout*  poursuite  en  recouvrement  de  l'amende,  le  fardeau 

de  la  preuve  que  cette  personne  a  le  droit  de  voter  à  l'ëlectio»Preuv,e  ,lu 

i  i /!•  •  -,  ti  i    droit  de  vote. 

incombe  au  délinquant,  et    non   pas  au   poursuivant.     .!  Ed. 
VII.  c  9,  s.  203. 

398.  Quiconque,    avant    ou    pendant     une    élection,    publie  Fausse  nou- 
sciemment  la  nouvelle  mensongère  de  la  retraite  d'un  candidat  velledela 

à  cette  élection,  dans  le  but  de  favoriser  ou  procurer  l'élection ^ndidat. 

d'un  autre  candidat,  est  coupable  d'un  acte  illicite  et  est  aussi 

passible  d'une  amende  de  cent   piastres,  payable  avec  dépens 

à  quiconque  en  poursuit    le  recouvrement.     .'!  Ed.  VII,  c.  9,  s. Pénalité. 

204. 

399.  Un  candidat  n'est  pas  responsable  des  actes  illicites  Actea  des 

prévus  aux  deux  articles  précédents,  commis  par  un  agenl  autre a8ents- 
que  son  agent  nommé  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  423, 

et  son  élection  n'est  pas  annulée  à  cause  de  ces   actes   illicite.-. 
3  Ed.  VII,  c  <).  s.  20Ô. 

400.  Toute  infraction  volontaire  à  quelqu'un  des    articles  Manœuvres 
suivants,   savoir:  ;îs7.   iiS't.  391,  392,  393,  394,  395,  396,  397,  frauduleuses 
398,    1:23,  *   1.  et    t23,  §  1,  est  une  "  manœuvre  frauduleuse  " défimes- 
selon  l'intention  du  présent  chapitre.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.   206. 

401.  Tout  contrat,  promesse  ou  convention  exécutoire,  se  Nullité  de 
rapportant  de  quelque  manière  que  se  soit  à  une  élection,  en  certains  con- 
vertu  du  présent  chapitre. ou  en  provenant  ou  dépendant,  mêmeti8 

pour  le  paiement  de  dépenses  légitimes,  ou  l'exécution  de  tout 
acte  légal,  est  nul  en  loi.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  l'07. 

~*402.  Si,  lors  de  l'instruction  d'une  pétition  d'élection  par  Votes 
laquelle  on  réclame  le  siège  pour  quelque  personne,  il  est  prou-,r:uu',u;s- 
vé  qu'un  candidat  s'esl   rendu   coupable,  personnellement   ou 

par  une  autre   personne  agissant  en  son   nom.  de  corruption. 
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ou  d'avoir  traité  ou  d'influence  indue,  à  L'égard  de  quelque 
personne  qui  a  voté  à  cette  élection,  il  est  retranché,  à  l'instruc- 
tion delà  pétition  d'élection,  du  nombre  des  suffrages  parais- 
sant avoir  été  donnés  en  faveur  de  ce  candidat,  un  vote  par 
chaque  personne  qui  a  voté  à  l'élection  et  qui  est  convaincue 
d'avoir  été  subornée,  traitée  ou  indûment  influencée,  connue 
su-dit.     3  Ed.  VII,  c.  '.».  s.  208. 


Nullité  de  403.  S'il  est  déclaré  dans  le  rapport  d'une  cour,    d'un   juge 

.Xtai'ns'l-àr  ou  autre  tribunal  chargé  de  connaître  d(-s  pétitions  d'élection, 
demanœi-    que  des  manœuvres  frauduleuses  ont    été  pratiquées  .par  un 
vres  fraudu-  candidat  à  une  élection,  ou  par  son  agent,  que  ce  soit    ou  non 
véritablement  à  la  connaissance  et  du  consentement  de  ce  can- 
didat, l'élection  de  ce  candidat,  s'il  a  été  élu,  est   nulle,  sauf 
les  dispositions  de  l'article  407.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  209. 

Effet  de  404.  Si,  lors  de  l'instruction  d'une  pétition  «'.'élection,  il  est 

certains c«-  l"'(,,lvt'  M"  un  candidat  a  engagé  personnellement  à  l'élection 
baleurs,  etc  à  laquelle  la  pétition  se  rapporte,  comme  cabaleur  ou  agent  au 
sujet  de  l'élection,  quelque  personne  qu'il  sait  avoir  été,  dans 
les  trois  années  qui  précèdent  un  pareil  engagement,  trouvée 
coupable  de  manœuvres  frauduleuses  par  un  tribunal  légal 
compétent,  ou  par  le  rapport  d'un  juge  ou  autre  tribunal 
chargé  de  l'instruction  des  pétitions  d'élection,  l'élection  de  ce 
candidat,  s'il  a  été  élu,  est  nulle.     3  Ed.  VII,  c,  0.  s.  210. 


Effet  des  ma- 


405.  Les  dispositions  des   trois  articles  qui   précèdent   ne 

frauduleuses  s'appliquent-  sauf  à  l'égard  df>:  actes  personnels  des  candidats 

commises  à   eux-môiucs  ou  (k^  actes  de  leurs  agents,   accomplis  à  la  eon- 

une  élection  naissance  et  du  consentement  de  ces  candidats- dans  aucun 

cas,  à  raison  de  choses  faites,  à  une  élection  autre  que  celle  à 

laquelle  la  pétition  se  rapporte.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  211. 

Inéligibilité       406.  Si,  lois   de  l'instruction   d'une  pétition   d'élection,   il 

commecon-  (>>t  prouvé  que  des  manœuvres  frauduleuses  ont  véritablement 

séquencede   été  pratiquées  par  ou  à   la   connaissance   et    du   consentement, 

manœuvres    (pun  candidat  à  une  élection,  ou  si  un  candidat  est  convaincu, 

commises  par  devant  un  tribunal   compétent,   de  corruption  ou  d'influence 

lui.  indue,  il  est  réputé  coupable  de  manœuvres  frauduleuses,  et 

son  élection,  s'il  a  été  élu,  est  nulle;  et  ce  candidat,  durant  les 

six  années  qui  suivent  la  date  à  laquelle  il  a  été  ainsi  trouvé 

coupable,  ne  peut  être  élu  ni  siéger  à  l'Assemblée  législative, 

ni  voter  à  aucune  élection   d'un   député  à   cette  Chambre,   ni 

remplir  aucune  charge  à  la  nomination   de  la  couronne  ou  du 

lieutenant-gouverneur  dans  la  province. 

Preuve  par        Cependant  l'élection  ne  peut  être  déclarée  nulle  et  le  candi- 

moins.e"        ^at  ne  Peut  être  frappé  de  la  perte  de  ses  droits   politiques  à 

moins  que  la  manœuvre  frauduleuse   ne  soit  établie  par  au 

moins  deux  témoins.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  212. 
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407.  S'il  esl  établi  devant  le  même  tribunal  que  l'acte  com-  Irresp 

mis  par  ici  candidat,  ou  à  sa  connaissance  el  de  son  consente-1!",''1"'''"1" 

,.  iii-  ai  lai  en  cer- 

n ici  il .  cl  qui  constitue  d  après  la  lettre  de  la  loi  une  manœuvre 

frauduleuse,  l'a  été  soit  par  ignorance  ou  inadvertance  sans  in- 
tention de  corruption,  involontaire  et  excusable,  et  que  l'offense 
ou  les  offenses  présentent  peu  de  gravité  et  n'ont  pu  affecter 
le  résultat  de  l'élection,  et  qu'il  a  été  prouvé  que  le  candidat 
a  pris  de  bonne  foi,  autant  quil  l'a  pu,  les  précautions  raison- 
nables pour  conduire  honnêtement  l'élection  suivant  les  pres- 
criptions de  la  loi,  tel  candidat  n'est  passible  d'aucune  dc> 
pénalités  édictées  par  l'article  406,  et  l'élection  de  ce  candi- 
dat n'est  pas.  à  raison  de  ces  infractions,  déclarée  nulle.  3  Ed. 
Vil,  c.  9,s.213. 

408.  Si,  lors  de  l'instruction  d'une  pétition  d'élection,  un  Inéligibilité 

candidat  ou  quelque  autre  est  trouvé  coupable,  d'après  le  rap- du  candidat 

port  du  juge,  d'avoir  par  lui-même  ou  par  ses  agents,  àsa  con- Savoir  faci- 

naissance  et  de  son  consentement,  aidé,  provoqué,  conseillé  ou  lité  une  sup- 

facilité  la  commission  à  cette  élection  de  l'offense  de  supposition  r(|-"lon  de 
,  ..,..'  '         ,.      personne, 

de  personne  par  qui  que  ce  soit,  son  élection,  s  il  a  été  élu, 

doit  être  déclarée  nulle,  et  ce  candidat  ou  cette  autre  personne, 

durant  les  six  années  qui  suivent  la  date  à  laquelle  il  ou  elle  a 
été  ainsi  trouvé  OU  trouvée  coupable,  ne  peut  être  élu  ou  élue, 
ni  siéger  à  l'Assemblée. législative,  ni  voter  à  aucune  élection 
d'un  député  à  cette  Chambre,  ni  remplir  aucune  charge  à  la 
nomination  de  la  couronne  ou  du  lieutenant-gouverneur  de  la 
province.     :;  Ed.  VII,  c.  9,  s.  214. 

409.  Toute  personne,  autre1  qu'un  candidat,  trouvée  cou- inéligibilité 
pable  de  manœuvres  frauduleuses  dans  toute  procédure  dans de  toute  P**" 

laquelle,  après  avis  de  l'accusation,  elle  a  eu  l'occasion  d'être ^^  candi- 
entendue,   est,    durant    les   six  années   qui   suivent    la    date  àdat,  àraison 

laquelle  elle  a  été  trouvée  coupable,  inhabile  à  être  élue  et  à  de  milIuv"- 
,  ,,  .  ,  ,  ,     ,  ,    .  ,     .       '         ,  ,  .,       ■       vree  fraudu- 

siéger  à  1  Assemblée  législative,  et    a  voter  à  aucune  élection  ieuses. 

d'un  député  à  cette  Chambre,  ou  à  remplir  aucune  charge  à  la 
nomination  de  la  couronne  ou  du  lieutenant-gouverneur  de  la 
province     3  Ed.  VI I ,  C.  9,  s.  215. 

410.  Si,  après  qu'une  personne  a  été  privée  de  ses  droits  poli-  Réhabilita- 
tiques  en  vertu  du  présent  chapitre,  les  témoins,  ou  quelqu'un Uoa 
d'eux,  sur  le  témoignage  desquels  cette  personne  a  été  ainsi 

privée  de  ses  droits  politiques,  sont  trouvés  coupables  de  par- 
jure au  sujet  de  leur  témoignage,  cette  personne  peut  deman- 
der que.  la  cour  devant  laquelle  ils  ont  été  trouvés  coupables 
ordonne,  et  la  cour,  si  elle  est  convaincue  que  l'interdiction  a 
été  prononcée  sur  le  témoignage  d'un  parjure,  ordonne  que 
cette  interdiction  cesse  et  soit  levée,  et  en  conséquence  cette 
personne  est  dès  lors  réhabilitée  dans  la  jouissance  deses  droits 
politiques.     'A  Ed.  VII,  c  9,s.  216. 
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Recouvre-  411.  Toutes  les  pénalités  el  amendes  (hors  dans  les  cas 
amendes  d'offenses  punissables  sommairement  i  imposées  en  vertu  de  ce 
chapitre,  sont  recouvrables  avec  dépens  par  toute  personne 
qui  en  t'ait  a  poursuite,  par  action  de  dette  dans  toute  cour 
compétente  ;  et,  à  défaut  de  payer  le  montant  auquel  il  a 
été  condamné  dans  le  délai  fixé  pat-  la  cour,  le  délinquant, 
s'il  n'y  a  pas  d'emprisonnement  de  prescrit  par  la  disposi- 
tion du  présent  chapitre  en  vertu  de  laquelle  la  pénalité  est 
infligée,  est  incarcéré  dans  la  prison  commune  du  district 
durant  un  ternie  n'excédant  pas  deux  ans,  à  moins  que  l'a- 
mende et  les  frais  ne  soient  plus  tôt  payés. 

Nulle  telle  poursuite  ne  peut  cependant  être  intentée  à  moins 
qu'il  ne  soit  produit,  avec  le  prœçipe  ou  demande  de  somma- 
tion, un  affidavit  du  demandeur,  fait  d'après  la  formule  1)1). 

Le  défendeur  peut,  dans  cette  poursuite,  obtenir,  avant  de 
plaider,  la  suspension  des  procédures  jusqu'à  ce  que  la  partie 
poursuivante  ait,  à  la  discrétion  du  tribunal  ou  du  juge,  fourni 
le  cautionnement  qui  est  jugé  nécessaire,  ou  déposé  entre  les 
mains  du  greffier  du  tribunal  toute  somme  qui  est  déterminée 
par  le  tribunal  ou  le  juge,  pour  payer  les  frais  à  encourir  sur 
la  poursuite.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  217. 

Qui  intente  412  Quand  une  infraction  au  présent  chapitre  est  punissable 
08  sommairement,  la  poursuite  est  intentée  et  le  jugement  obtenu 
par  toute  personne  qui  fait  la  dénonciation  devant  un  juge  do 
sessions  de  la  paix,  un  magistrat  de  district  ou  un  shérif  ayant 
juridiction  et  exerçant  ses  fonctions  dans  le  district  dans  les 
limites  duquel  l'offense  a  été  commise. 

Sauf  les  dispositions  particulières  du  présent  chapitre,  la  pro- 
cédure à  suivre  en  pareil  cas  est  celle  prescrite  par  la  partie 
LVIII  du  Code  criminel,  1892,  (articles  839-909)  ;  mais  il  n'y  a 
pas  d'appel  de  la  décision  rendue.  60  V.,  c.  21,  s.  25  ;  3  Ed. 
VIT,  c.  9,  s.  218. 


Emprisonne' 

nient  à  dé- 
funt de  paye 
nient. 


Affidavit. 


Cautionne- 
ment pour 
les  frais. 


une  proee 
dure  som- 


Règles  appl 

cables. 


Procédures 
sommaires 
dans  le  cas 
de  supposi- 
tion de  per- 
sonne. 


413.  1 .  Si  quelqu'un  est  accusé,  dans  un  bureau  de  votation, 
de  s'être  rendu  coupable  de  supposition  de  personne,  le  sous- 
officier-rapporteur  en  charge  de  ce  bureau  peut,  et,  s'il  en  est 
requis  au  nom  d'un  candidat,  doit  recevoir  la  dénonciation 
sous  serment  de  celui  qui  porte  l'accusation  ;  et  cette  dénoncia- 
tion peut  être  suivant  la  formule  EE. 
Détention  du  2.  Si  la  personne  contre  qui  l'on  veut  porter  l'accusation 
prévenu.  n'est  pas  sortie  du  bureau  de  votation,  le  sous-officier-rappor- 
teur peut,  soit  de  son  propre  mouvement,  soit  à  la  demande 
de  quiconque  propose  de  porter  sur-le-champ  l'accusation 
contre  cette  personne,  détenir  ou  ordonner  la  détention  de  cette 
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personne  jusqu'à  ce  qu'une  dénonciation  puisse  être  formulée 
par  écrit . 

3.   En   recevanl   la  dénonciation,  le  sous-officier-rapporteur  Mandat  d'ar- 
peut,  le  jour  de  la  votation,  mais  non  plus  tard,  lancer  son restatlon- 
mandat,  selon  laformule  FF,  pour  l'arrestation  de  l'accusé, 
afin  qu'il  puisse  être  conduil  devant  un  magistrat  ou  l'un  des 
magistrats  qui  y  sont  désignés,  pour  qu'il  réponde  à  l'accusa- 
tion el  soii  ensuite  traité  suivant  la  loi. 

1.  Le  magistral  ou  les  magistrats  désignés  dans  le  mandat  Juridiction. 
sont  tout  juge  <\r+  sessions,  magistrat  de  district,  magistrat  de 
police,  recorder  ou  autre  fonctionnaire  ou  tout  tribunal  revêtu 
du  pouvoir  d'accomplir  seul  les  actes  qui  doivent  être  d'ordi- 
naire accomplis  par  deux  juges  de  paix  ou  plus,  et  agissant 
dans  la  circonscription  territoriale  de  son  ressort,  el  le  plus  à 
portée  dans  la  division  électorale. 

ô.  Les  dispositions  de  la  partie  LYIII  du  Code  criminel,  Dispositions 
1892,  (articles  839-909),  s'appliquent  à  toutes  les  procédures  applicables. 
faites  en  vertu  du  présent  article. 

6.  Ce  mandat  est  une  autorisation  suffisante  pour  permettre  Exécution 
à  tout  agent  delà  paix    (tel   que  défini    par   le  Code   criminel,  '" 
1892)  de  détenir  celte  personne  jusqu'à  ce  qu'elle  soit    amenée 
devant  un  magistral . 

7.  Si  le  véritable  nom  de  l'accusé  n'est  pas  connu  de  l'accu- Si  le  nom  du 
sateur,  il  suffit,  dans  la  dénonciation  et   les  autres  procédures,  lH('v,'nu 

de  décrire  1  accuse  comme  étant  une  personne  dont  le  nom  lui  connu, 
est  inconnu  mais  qui  est  détenue  d'après  l'ordre  du  sous-offi- 
cier-rapporteur  :  ou  l'accusé  peut  être  désigné  de  toute  autre 
manière  qui  suffil  à  faire  constater  son  identité  :  et  lorsque  le 
nom  de  la  personne  ainsi  accusée  a  été  constaté,  il  est  énoncé 
dans  tout  mandat  ou  procédure  ultérieure. 

S.  Tout  greffier  «le  bureau  de  votation  est  revêtu  des  pou- Constatées, 
voirs  d'un  constable  pour  la  mise  à  exécution  dos  dispositions 
du  présent  article  :  et  tout  sous-officier-rapporteur  peut  nom- 
mer les  constables  spéciaux  qu'il  juge  nécessaires  dans  le  même 
but  :  et  ces  personnes  ont  plein  pouvoir  d'agir  sans  avoir  à 
prêter  aucun  serment.     3  Ed.  VII,  C.  9,  s.  219. 

414.  Il  suffit   que  le  demandeur,  dans  toute  action  civile  Contenu  de 

intentée  en  vertu  du  présent  chapitre,  allègue  dans  sa  déclara-  don" 
tion  que  le  défendeur  lui  doit  la  somme  d'argent  qu'il  réclame. 
décrive  l'infraction  particulière  à  l'égard  de  laquelle  l'action 
est  intentée,  el  allègue  que  le  défendeur  a  agi  contrairement  au 
présent  chapitre,  sans  faire  mention  du  bref  d'élection  ou  du 
rapport  de  ce  bref.     3  Ed.  VII,  e.  <>.  s.  •_>•_>(). 

415.  Dans  toute  poursuite  et  dans  toute  action  ou  procé-(-'i,I,1iu''»'m'<\ 
dure  civile,  les  parties  elles-mêmes  sont    admises   à    témoigner n^dreté^8 
et  peuvent  y  être  contraintes  de1  la   même  manière  (pie  tout  moignage. 
témoin  et  sauf  les  mêmes  exceptions  que  dans  les  autres  actions 


170 


ni    nu  \  ,ni!  i  i  ,,i- 


civiles  ;   mais  il  ne  peut  pas  rire  t'ait  usage  de  ce  ténioij 
dans  aucune  accusation  ou  procédure  portée  ou  intentée  sens 
l'empire  du  présent  chapitre  contre  la  personne  qui  l'a  rendu. 
3  Ed.  VU.  c.  9,  s.  221. 

tion  416.  Nulle  personne  n'est  exemptée  de  répondre  aux  ques- 
de  répondre,  tions  qui  lui  sont  posées  dans  une  poursuite  ou  dans  une  action 
ou  procédure  civile  devant  un  tribunal,  un  juge  ou  un  magis- 
trat, au  sujet  d'une  élection  ou  de  la  conduite  de  quelque  per- 
sonne à  cette  élection,  ou  y  ayant  trait,  sauf  qu'aucun  électeur 
ne  peut  être  obligé  de  dire  pour  qui  il  a  voté  à  une  élection  ; 
mais  nulle  réponse  donnée  par  une  personne  réclamant  le  droit 
d'être  exemptée  de  répondre  à  raison  de  quelque  privilège  ne 
peut  être  alléguée  à  son  préjudice  dans  aucune  poursuite,  ou 
dans  aucune  action  ou  procédure  civile  intentée  contre  elle,  si 
le  juge,  le  président  du  tribunal  ou  le  magistrat  a  donné  au 
témoin  un  certificat  constatant  qu'il  a  réclamé  le  droit  d'être 
exempté  de  répondre  pour  cette  raison,  et  qu'il  a  fait  des  ré- 
ponses complètes  et  véridiques  à  la  satisfaction  du  tribunal, 
du  juge  ou  du  magistrat.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  222. 

Fraie.  417.  A  moins  que,  pour  dv^  raisons  spéciales  mentionnées 

dans  le  jugement,  le  tribunal,  le   juge  ou  le  magistrat    n'es- 
time convenable  d'en  ordonner  autrement,  la  partie  perdante, 
dans  toute  telle  poursuite,  action  ou  procédure,  doit  supporter 
les  frais,  et,  si  c'est  le  défendeur,  ces  frais  sont  payables  en 
sus  de  la  pénalité  infligée. 
Doubles  frais      Toutefois,  si  la  poursuit e,  l'action  ou  procédure  est   retirée 
dans  le  cas     ou  abandonnée  et  que  le  tribunal,  le  juge  nu  le  magistrat  soit 
maEciVuses.68 d'opinion  qu'elle  a  été  malicieusement  intentée  dans  le  but   de 
harasser  et    vexer  le  défendeur  et  sans  la  connaissance  raison- 
nable  des  faits  allégués,   le   tribunal,   le  juge  ou  le  magistrat 
peut,  en  la  rejetant,  condamner  le  demandeur  à  payer  doubles 
frais  à  l'autre  partie.  3  Ed.  VII,  c.  0.  s.  223. 

Preuve  des         418.  Dans  toute  poursuite,  action  ou  procédure  relative  à 
^"VT.V^'^L  une  manœuvre  frauduleuse,  il  suffit  d'alléguer  que  le  défen- 
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deur  s  en  est  rendu  coupable,  a  1  élection  pendant  laquelle  ou 
au  sujet  de  laquelle  le  poursuivant  ou  le  demandeur  a  l'inten- 
tion de  rattacher  la  perpétration  de  la  manœuvre  frauduleuse, 
en  la  décrivant  sous  la  désignation  qui  lui  est  donnée  par  le 
présent  chapitre,  ou  autrement,  selon  que  le  cas  l'exige;  et,  dans 
toute  poursuite,  action  ou  procédure  se  l'attachant  à  cette 
infraction,  le  certificat  de  l'officier-rapporteur  ou  l'admission 
du  défendeur  est  une  preuve  suffisante  de  la  tenue  régulière  de 
l'élection  et  du  fait  de  la  candidature  de  toute  personne  dési- 
gnée comme  candidat  dans  ce  certificat  ou  mentionnée  comme 
tel  dans  l'admission.  3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  224. 
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419.  Il  n'es!  pas  nécessaire,  lors  de  l'instruction  d'une  pour-  Preuve  de 
suite,  action  ou  procédure  en  vertu  duprésenl  chapitre,  de  pro- !én?i5?i°n  d,J 

i    •        i      i       r     n  -i     <■  i  i  ,       .-         i  -  •.  .  ont  <l  élec 

(luire  le  bref  d  élection  ou  le  rapport  de  ce  bref,  ni  1  autorité tjDn 
«le  l 'officier-rapporteur  basée  sur  ce  bref  d'élection,  mais  la 
preuve  générale  de  ces  faits  constitue  une  preuve  suffisante; 
e1 ,  si  les  bulletins  de  vote  originaux  ou  d'autres  documents  sont 
nécessaires,  le  tribunal,  le  juge  ou  le  magistral  qui  prend  con- 
naissance de  la  pétition  d'élection,  peut,  à  l'instance  de  l'une 
(\vx  pailles  à  cette  pétition,  notifier  au  greffier  de  la  couronne 
en  chancellerie  de  les  produire  au  jour  fixé  pour  l'instruction;  et 
le  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie  doit,  le  ou  avant  le 
dit  jour,  les  déposer  à  l'endroit  indiqué  en  en  prenant  un  récé- 
pissé. 3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  225. 

420.  1.  Lorsqu'il  apparaît  à  la  cour  ou  au  juge  chargé  de  Assignation 
connaître  d'une  pétition  d'élection  que  quelque  personne  a  H*  [J^  SJïïï." 
freint  quelqu'une  des  dispositions  du  présent  chapitre. la  cour  ou  blés. 

le  juge  peut  ordonner  que  cette  personne  soit  assignée  à  com- 
paraître devant  la  cour  ou  le  juge  aux  lieu,  jour  et  heure  fixés 
dans  la  citation  pour  l'audition  de  l'accusation.  3  Ed.  VII,  c. 
9,  s.  226,  §  i. 

2.  Si,  au  jour  ainsi  fixé  dans  la  citation,  la  personne  assignée  Défaut  de 
ne  comparait  pas,  elle  est  condamnée  sur  la  preuve  déjà  pro- comParattre* 
duite  lois  de  l'instruction  de  la  pétition  d'élection,  à   payer 
telle  amende  dont  elle  est  passible  pour  cette  infraction,  et,  à 
défaut  de  paiement  de  cette  amende,  à  l'emprisonnement  pres- 
crit par  le  présent  chapitre.  3  Ed.  VII,  c.  <),  s.  226,  ^  2. 

8.  Si,  au  jour  ainsi  fixé,  la  personne  assignée  comparaît,  la  P 
cour  ou  le  juge,  après  avoir  entendu  cette  personne  et   les 
témoignages  produits,  rend  tel  jugement  que  la  loi  et  la  justice 
exigent.  3  lui.  VII,  c.  <),  s.  226,  §3. 

4.  Toutes  les  amendes  recouvrées  en  vertu  du  présent  arti- Emploi  des 
de  appartiennent  à  Sa  Majesté  pour  les  usages  publics  de  la  amendes, 
province.  :i  Ed.  VII.  c.  9,  s'.  22(1,  $  1. 

ô.    Nulle  amende  ne  doit  être  imposée  en   vertu  du   présent  Quand  peines 

article  s'il  paraît  à  la  cour  ou  au  juge  que  le  délinquant  a  éténeson]  P88 
•    .  •  .  v   .  •'   r    , l  .         ,      ,  .        imposées. 

poursuivi  jusqu  a  jugement  ou  acquitté  au  sujet  de  la  même 
infraction;  et  nulle  amende  de  ce  genre  n'est  imposée  à  raison 
d'aucune  infraction  prouvée  seulement  par  le  témoignage  ou 
l'admission  du  délinquant.  3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  226,  §  5. 

421.  Toute  action  ou  toute  poursuite  portée  en  vertu  du  Prescription 
présent  chapitre,  doit  être  commencée  dans  les  quatre  mois  ei 
qui  suivent  immédiatement  la  proclamation  du  candidat,  pour 
les  offenses  commises  jusqu'à  cette  date,  et  dans  les  douze 
mois  pour  les  offenses  subséquentes,  à  compter  du  jour  de  leur 
commission,  et  non  plus  tard,  à  moins  que  le  défendeur  ne  se 
soit   soustrait  par  la  fuite  à  la  juridiction  du  tribunal. 
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Continuation     Cette  action  ou  cette  poursuite,  une  fois 
des  procé-     continuée  effectivement  el  poursuivie  san 
a  préséance.     -'î  Ed.  VII,  c.  9,  s.  227. 


dures. 


tmnencée,  doil  être 
lélai   volontaire,  el 


Interven- 
tion. 


422.  Au  cas  de  suspension  ou  de  delà;,  en  toul  étal  de 
cause,  le  juge  ou  le  tribunal  qui  en  est  saisi  peut  permettre  à 
une  ou  à  plusieurs  personnes  d'intervenir,  el  démener  la  procé- 
dure à  jugemenl  et  exécution  :  et  alors  la  pénalité  et  les  trais 
appartiennent  à  l'intervenant,  qui  les  l'ait  prélever.  3  Ed. 
VII,  c.  9,  s.  228. 


SECTION     \ 


iHS    DI-i'hNNKS     l>  t-.LE<TION 


Dépenses 
payées  pai 
les  agents. 


Publication 
des  noms  des 
agents. 


Nouveaux 
agents  en  cas 
de  décès  des 
premiers, etc. 


Production 
des  comptes. 


Décès  du  ré- 
clamant. 


,  423.  1.  Aucun  paiement  (sauf  pour  le  dépôt  requis  lors  de 
la  présentation  et  pour  les  dépenses  personnelles  d'un  candidat  ) 
ni  aucune  avance,  prêt  ou  dépôt  ne  peuvent  être  faits  par  un 
candidat  à  une  élection  ou  en  son  nom,  avant,  pendant  ou 
après  cette  élection,  à  raison  de  cette  élection,  autrement  que 
par  l'entremise  d'un  agent  ou  d'agents  dont  les  noms  et  les 
adresses  ont  été  déclarés  par  écrit  à  l 'officier-rapporteur,  le  ou 
avant  le  jour  de  la  présentation  des  candidats,  ou  par  rentre- 
mise  d'un  agent  ou  d'agents  qui  sont  nommés  à  sa  place,  tel  que 
prescrit  par  le  présent  chapitre  ;  et  quiconque  fait  un  tels  paye- 
ment, avance,  prêt  ou  dépôt  autrement  que  par  l'entremise 
d'un  agent  ou  d'agents,  est  passible  d'une  amende  n'excédant 
pas  quatre  cents  piastres,  et  d'un  emprisonnement  de  pas  plus 
de  six  mois  à  défaut  de  paiement.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  229,  §  1. 

2.  L'officier-rapporteur  doit  publier,  le  ou  avant  le  jour  de 
la  présentation  des  candidats,  le  nom  et  l'adresse,  ou  les  noms 
et  les  adresses  de  l'agent  ou  des  agents  nommés  en  vertu  du 
présent  article.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  229,  §  2. 

3.  Advenant  le  décès  ou  l'incapacité  légale  d'un  agent 
nommé  en  vertu  du  présent  article,  le  candidat  doit  nommer 
immédiatement  un  autre  agent  pour  le  remplacer,  en  donnant 
avis  à  l'officier-rapporteur  du  nom  et  de  l'adresse  de  la  per- 
sonne ainsi  nommée,— lequel  les  publie  immédiatement  tel  que 
ci-dessus  prescrit.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  229,  §  3. 

424.  1.  Toutes  personnes  ayant  quelques  comptes  ou  récla- 
mations contre  un  candidat  au  sujet  d'une  élection,  doivent 
envoyer  ces  comptes  ou  réclamations,  sous  un  mois  après  le 
jour  de  la  déclaration  de  l'élection,  à  l'agent  ou  aux  agents  du 
candidat,  sans  quoi  ces  personnes  perdent  leur  droit  au  recou- 
vrement de  ces  comptes  ou  réclamations.  3  Ed.  VII,  c.  9,  s. 
230,  §  1. 

2.  Dans  le  cas  du  décès,  dans  le  cours  du  dit  mois,  de  quelque 
personne  réclamant  le  paiement  d'un  compte  ou  d'une  réel; 
mation,  le  représentant  légal  de  cette  personne  doit  envoyer 
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compte  mi  cciic  réclamation  sous  un  mois  après  qu'il  a 
autorisé  à  agir  comme  tel  représentanl  légal,  sans  quoi  il  perd 
le  droit  de  recouvrer  ce  compte  ou  cette  réclamation  comme  il 
est  dit  ci-haut.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  230,  $  2. 

:;.   Ces    comptes    et     réclamations   peuvent    être    envoyés  au  S'il  n'y  a  pu 

candidal ,  s'il  n'y  a  pas  et  tant  qu'il  n'y  a  pas,  dans  le  cours  du (i  ' 
mois,  en  conséquence  de  décès  ou  d'incapacité  légale,  d'agent 
du  candidat.    3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  230,  §  3. 

4.  Aucun  de  ces  comptes  ou  réclamations  ne  peut  être  payé  Autorisation 
sans  l'autorisation  du  candidal  el  l'approbation  de  l'agent.  3du  candidal 
Ed.  VII,  c.  9,  s.  230,  §  I. 

425.  1.   Nonobstant    tout    ce   que   contient    l'article   précé- Paiement 
dent,  un  compte  pour  dépenses  d'élection  légitimes,  qui   sérail  des  comptes 
payable  s'il  était  envoyé  dans  le  délai  prescrit  par  ledit  article, après'un 
peut  être  payé  par  le  candidat,  par  l'entremise  de  son  agentmois. 
d'élection,  après  ce  délai,  si  ce  compte  est   approuvé  par  un 

juge  compétent  à  faire  le  recensement  ou  l'addition  finale  des 
votes  données  à  l'élection,  et  si  le  juge  en  ordonne  le  paie- 
ment. 

2.  Tous  les  payements  ainsi  autorisés  par  le  juge  doivent,  Avis  de  cea 
sous  une  semaine,  être  annoncés  dans  les  mêmes  journaux  que  paiements. 
l'état  des  autres  dépenses  d'élection.     3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  231. 

426.  1.  Un  état  détaillé  do  toutes  les  dépenses  d'élection  Etat  détaillé 
faites  par  un  candidat  ou  en  son  nom,  ycomprisles  paiements des dépenses. 
à  l'aire  comme  susdit,  doit  être,  dans  les  deux  mois  qui  suivent 
l'élection,  (ou  si,  à  raison  du  décès  du  créancier,  aucun  compte 

n'a  été  envoyé  dans  cet  intervalle  de  deux  mois,  alors  dans  le 
cours  d'un  mois  après  que  ce  compte  a  été  envoyé),  dressé  et 
signé  par  l'agent,  ou  s'il  y  en  a  plus  d'un,  par  chaque  agent 
qui  les  a  payées  (y  compris  le  candidat  dans  le  cas  de  paie- 
ments faits  par  lui)  et  remis,  avec  ces  comptes  et  les  pic 
justificatives  qui  s'y  rattachent,  à  l'officier-rapporteur.  3  Ed. 
VII,  c.  9,  s.  232,  §  1. 

2.  L'officier-rapporteur  insère  ou  fait  insérer,  aux  frais  du  Publication 
candidat,  dans  les  quatorze  jours  après  avoir  reçu  l'état,  un  de  cet  état. 
extrait   de  cet   état,  avec  la  signature  de  l'agent   y  apposée, 

dans  la  Gazette  officielle  de  (Juchée  el  dans  un  journal  publié  ou 
en  circulation  dans  le  district  électoral  où  a  eu  lieu  l'élection, 
ijiii  esi  indiqué  par  le  candidat.     3  Ed.  VII,  C  9,  S.  232,  §  2. 

3.  Tout  agent  ou  candidat  qui  manque  de  remettre  à  l'offi- Pénalité, 
lier-rapporteur  les  états  exigés  par  le  présent  article  encourt 

une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres  pour  chaque  jour  de 
letard  qu'il  apporte  dans  la  remise  de  ces  états.  3  Ed.  VII, 
1,9,  s.  232,  §3. 

1.  Tout  agent  ou  candidat  qui  fournit  sciemment  à  l'officier- Pénalité 
rapporteur  un  état  inexact  est  coupable  d'une  offense  poursui- Pour  ét»t 
vaMe  sommairement   el   est  passible  d'une  amende  de  deux  av 
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pomptes. 


cents  piastres,  et   d'un  emprisonnemenl   n'excédant  pas  six 
mois  à  défaut  de  payement.    3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  232,  §  4. 

ô.  L'officier-rapporteur  doil  conserver  tous  ces  comptes  et 
pièces  justificatives,  <%t  pendant  les  six  mois  après  qu'ils  lui  ont 
été  remis,  il  permettra  à  tout  électeur  de  les  consulter  et  exami- 
ner, sur  paiement  d'un  honoraire  de  vingt  centins.  Ce  délai 
passé,  il  doit  les  remettre  au  candidat  sur  sa  demande,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  contestation  d'élection  pendante.  3  Ed.  Vil,  c. 
9.  s.  232,  §  5. 


SECTIOH    \i 


l'Es    HONORAIRES    ET    FRAIS    DES    OFFICIERS  RAPPORTEURS    ET    AUTRES 

Honoraires.  427.  Les  honoraires  et  dépenses  mentionnés  dans  la 
deuxième  annexe  du  présent  chapitre,  et  nuls  autres,  sont  alloués 
aux  officiers  qui  y  sont  mentionnés  respectivement,  pour  leurs 
divers  services  et  déboursés  à  toute  élection.  3  Ed.  VIT,  c.  9, 
s.  233. 

Sommes  ad-  428.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  s'il  est 
ditionneUes  tpavjs  qU€  ](>s  allocations  et  honoraires  mentionnés  dans  la 
nés  localités,  deuxième  annexe  du  présent  chapitre  ne  sont  pas  suffisants  pour 
les  services  requis  dans  les  districts  électoraux  de  Gaspé,  de 
Chicoutimi  et  Saguenay  et  des  Iles  de  la  Madeleine,  autoriser  le 
paiement  de  toutes  sommes  additionnelles  qu'il  croit  iuste. 
3  Ed.  VIL  c.  9,  s.  234. 


Nouveau 
tarif,  etc. 


Révision  du 

tarif. 


Tarif  soumis 
•i  l'Assem- 
blée législa- 
tive. 


429.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  s'il  croit 
que  le  tarif  prescrit  par  l'article  427  n'est  pas  convenable  ou 
suffisant,  faire  un  nouveau  tarif  d'honoraires,  frais  et  dépenses 
à  payer  aux  divers  officiers  d'élection. 

Il  peut  aussi,  de  temps  à  autre,  reviser  et  amender  tel  tarif, 
lequel  tarif  amendé  est  substitué,  pour  toute  élection  subsé- 
quente, à  celui  ci-clessus  mentionné. 

Une  copie  de  tout  tarif  et  de  tout  amendement  à  un  tarif, 
fait  en  vertu  de  cet  article,  est  soumise  à  l'Assemblée  législa- 
tive, à  la  session  alors  prochaine  de  la  Législature.  3  Ed. 
VII,  c.  9,  s.  235. 


Paiement 
des  honorai- 
res, etc. 


Rapport. 


430.  Ces  honoraires,  frais  et  allocations  sont  payés  à  l'offi- 
cier-rapporteur,  à  même  le  fonds  consolidé  du  revenu  de  la 
province,  et  distribués  par  lui  aux  divers  officiers  et  personnes 
qui  y  ont  droit. 

L'officier-rapporteur  fait  rapport  de  cette  distribution  par 
l'intermédiaire  du  secrétaire  de  la  province.  3  Ed.  VII,  c.  9, 
s.  236. 


DE  LA  LOI   i'-i-i  '  TOH  ILE  1  ~ ', 

431.  Nul  officier-rapporteur,  secrétaire  d'élection,  sous-offi-  Nul»  l 
cier-rapporteur  ou  greffier  de  bureau  de  votation,  n'onl   droit  P°"r  ***** 
aux  frais  ou  dépenses  qu'ils  ont  encourus  pour  se  rendre  auprès  ^[entra 
<lc  la  personne  devanl  laquelle  ils  doivent  prêter  quelque  ser- 

menl  requis  d'eux.    'A  Ed.  VII,  c.  9,  s.  237. 

SECTIOH    \ il 
DISPOS]  PIONS     GÉNÉRALES 

432.  Lorsque  l'officier-rapporteur  ou  un  sous-officier-rap-  Manière  de 
porteur  sont  requis  ou  autorisés  par  le  présenl  cnapitre  de  don- donner  ^ 
ncr  quelque  avis  public  et  qu'il  n'est  mentionné  aucun  mode' 
spécial  de  le  donner,ils  peuvent  [e  faire  par  annonces,  placards, 
affiches  OU  circulaires,  OU  par  tels  autres  moyens  qu'ils  jugent 

les  plus  propres  à  porter  les  faits  à  la  connaissance  des  électeurs. 
3  Ed.  VII,  c.  9,  s.  238. 

433.  Chaque  fois  qu'il  paraît  au  lieutenant-gouverneur  en  Dispositions 
conseil,  lorsqu'une  élection   d'un    député   pour   représenter   le0*!.1'''"0"' 
district  électoral  des  Iles  de  la  Medeleine  à  l'Assemblée  légis-^  lies^dela 
lai  ive  doit  avoir  lieu,  que  les  communications  par  eau  entre  ces  Madeleine. 
îles  et  la  terre  f erme," seronl  probablement  interrompues  durant 

cette  élection  par  la  rigueur  de  la  saison,  il  pourra  ordonner 
«pie  tous  les  renseignements  et  instructions  nécessaires  se  rat- 
tachant à  cette  élection  soient  transmis  par  télégraphe  par  le 
greffier  de  la  couronne  en  chancellerie  à  l'officier-rapporteur  et 
(pie  celui-ci  fasse  son  rapport  de  la  même  manière  au  greffier 
de  la  couronne  en  chancellerie,  et  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil  pourra  donner  tels  ordres,  quant  aux  détails  des 
opérations  de  cette  élection  ou  s'y  rattachant,  (pli  devront 
être  ainsi  transmis  par  voie  télégraphique,  (pii  lui  paraîtront 
propres  à  mieux  atteindre  le  but  de  la  présente  disposition.  :! 
Ed.  VII,  c.  9,  s.  239. 

434.  Nulle  élection  ne  peut  être  annulée  à  raison  de  l'ab-  Défauts  où 
sence  des  conditions  de  cens  chez  les  personnes  qui  ont  signé  e^reura,qui 
le  bulletin  de   présentation  reçu   par  l  officier-rapporteur  enpasi'élec- 
vertu  des  dispositions  du  présent  chapitre,  ni  à  raison  de  l'inac-tion- 
complissement  des  formantes  prescrites  par  le  présenl  chapitre 

pour  les  opérations  de  la  votation  ou  le  dépouillement  du  scrutin, 
ou  d'aucune  erreur  dans  l'emploi  des  formules  contenues  dans 
la,  première  annexe  du  présent  chapitre,  s'il  paraît  au  tribunal 
chargé  de  s'enquérir  de  la  question  (pie  les  opérations  électo- 
rales ont  été  conduites  conformément  aux  principes  établis  par 
le  présent  chapitre,  et  que  cet  inaccomplissement  ou  cet  te  erreur 
n'a.  pas  vicié  le  résultat  de  l'élection.     .">  Ed.  VII,  c.  9,  s.  240. 

435.  Aucune  élection  ne  peut  être  déclarée  nulle  pour  cause  Effet  de 

d 'inaccomplissement  des  dispositions  du   présenl  chapitre  à  1.l,u,,,s,>ryi- 

,.  .  ,     ,  ,  ,,    .  ,    ,,      ..        '  ,  .  ...  '    .  .        '  .    non  di-s  ai  - 

1  égard  des  delaisqu  elle  fixe,  a  moins  qu  il  n  apparaisse  au  tri-  lak 
bunal  que  cet  inaccomplissement  a  pu  affecter  le  résultat  de 
l'élection.     3  Ed.  VII,  c.  9,  S.  241. 
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DE  LA  I.ol   ÉLECTORALE  177 

Si  la  municipalité  a  été  cadastrée,  l'indication  des  biens-fonds 
peut  être  faite  par  le  numéro  correspondant  du  plan  et  du  livre 
de  /•<  n roi. 

La  liste  des  électeurs  doit  être  faite  en  double,  c'est-à-dire  que 
le  secrétaire-trésorier,  après  avoir  dressé  correctemeut  et  tiré  au 
net  la  liste  des  électeurs,  en  fait  une  mitre  semblable  en  tout  h  la 
'première.  / 

Le  secrétaire-trésorier  doit  prêter  deux  serments  distincts:  vn 
serment  sur  un  des  doubles,  et  l'autre  serment  sur  Vautre  double 
de  la  liste.     Les  deux  serments  doivent  être  prêtés  le  même  jour. 

Le  secrétaire-trésorier,  après  aroir  clos  la   liste,  (litre  à  la  suite 

d'icelle  les  noms  des  personnes  omises  <  n  vertu  des  articles  184, 
406,  408  et  109,  et  la  raison  de  l'omission. 

Le  secrétaire-trésorier  donne  l'aris  requis  par  l'article  107.  <  n  la 

manière  ordinairement  suivù  pour  les  affaires  municipales,  et,  à 
l'expiration  des  trente  jours  qui  suivent  cet  avis,  il  met,  à  la  fin 
de  la  liste,  sur  l'un  et  l'autre  doublé,  le  certificat  décrit  dans  la 
formule  suivante.    3  Ed.  VII,  c.  9,  formule  A. 

B  —  {Article  213) 

Certificat  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  liste 

Je,  P.  P.,  soussigné,  secrétaire-trésorier,  certifie,  sous  mon 
serment    d'office    : 

1.  Que  j'ai  donné  l'avis  requis  par  la  loi  électorale  de 
Québec,  article  197  ; 

2.  (l\u\  depuis  la  date  de  cet  avis,  un  des  doubles  de  la  liste 
ci-dessus  a  été  tenu  dans  mon  bureau  à  la  disposition  de  tout 
intéressé  ; 

3.  Que  cette  liste  a  été  examinée  (et  corrigée,  m'  elle  a  été  cor- 
rigée) par  le  conseil  de  cette  municipalité  dans  les  trente  jours 
après  le  dit  jour  (date  de  la  publication  de  l'aris  requis  par  l'ar- 
ticle 107),  savoir  :  aux  séances  du  conseil  tenues  les  (jours  où  les 
séances  ont  été  tenues) ,  et  que  les  corrections  (s'il  en  a  été  fait) 
ont  été  parafées  par  B.  B.,  maire  (ou  C.  C,  conseiller,  président 
le  conseil  en  l'absence  du  maire,  selon  le  cas)  ; 

(ou  si  la  liste  n'a  pas  été  examin 
Que  cette  liste  n'a  pas  été  examinée  par  le  conseil  de  cette 
municipalité  dans  les  trente  jours  après  le  dit  jour  (date  de  la 
publication  de  l'avis  requis  par  l'article  107)  : 

4.  Qu'ainsi  la  liste  des  électeurs  ci-dessus  est  entrée  en  vi- 
gueur le  jour  du  mois  de  mil  neuf  cent 
étant  le  trentième  jour  après  le  (date  de  la  publication  de  l'avis 
requis  par  l'article  107,  ou  selon  le  cas). 

Fait  sur  l'un  et  l'autre  double  de  la  liste,  à  ,  ce 

jour  du  mois  de  ,  19     . 

(Signature)        P.  P., 

Secrétaire-trésorier. 
S  Ed.  VII,  c.  9,  formule  B. 
12 
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C— (Article  263) 

Bref  d'élection 
Canada, 
Province  de  Québec. 

Edouard  VII,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  el  d'Irlande,  et  des  possessions  britanni- 
ques au  delà  des  mers,  Défenseur  de  la  Foi,  Empereur  des 
Indes. 

A  ,   de  ,   officier-rapporteur  pour  le 

district    électoral   de 

Salut  : 
Considérant  que,  sur  l'avis  de  Notre  Conseil  exécutif   pour 
Notre  Province  de  Québec,  Nous  avons  ordonné  qu'une  Assem- 
blée législative  soit  tenue  à  Québec,  le 

jour  de  (omettez  ce  'préambule  pour  le  cas  d'une 

élection  particulière)  ; 

Nous  vous  ordonnons  de  faire  faire,  après  qu'avis  de  l'époque 
et  du  lieu  de  l'élection  aura  été  dûment  donné,  une  élection,, 
conformément  à  la  loi,  d'un  député  à  l'Assemblée  législative 
de  Notre  dite  Province  de  Québec,  pour  le  district  électoral 
d  ,    (dans    le   cas    d'une 

élection  particulière  insérez  ici  :  pour  remplacer 

décédé  ou  autrement  indiquant  la  cause  de  la  va- 
cance) et  (excepté  dans  les  districts  électoraux  mentionnés  dans 
l'article  291,)  de  faire  faire  la  présentation  des  candidats,  à  cette 
élection,  le  jour  d 

,  ,  et  la  votation  le  jour  d 

;  et  de  faire  rapport  du  nom 
de  ce  député,  lorsqu'il  sera  élu,  qu'il  soit  présent  ou  absent,  à 
notre  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie,  le  ou  avant  le 

jour  d  19     . 

En  foi  de  quoi,  Nous  avons  fait  rendre  nos  présentes  Lettres 
Patentes,  et  à  icelles  fait  apposer  le  grand  Sceau  de  Notre  Pro- 
vince de  Québec. 

Témoin  :  Notre  fidèle  et  bien-aimé  (nom)  lieutenant-gou- 
verneur (ou  administrateur  du  gouvernement)  de  Notre  Pro- 
vince de  Québec,  en  Notre  cité  de  Québec,  le 
jour  d  de  la  année  de  Nôtre- 

Règne,  et  en  l'an  de  grâce  19     . 
Par  ordre 

(Signature)     X.  X., 

Greffier  de  la  couronne 

en  chancellerie,  Québec. 
Endos 
Reçu  ce  bref,  le  jour  de  19 

(Signature)        A.  B., 

Officier-rapporteur. 
3  Ed.  VII,  c.  9,  formule  C 
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D.— (Article  277) 

Serment  de  V officier-rapporteur 

Je,  soussigné,  A.  B.,  officier-rapporteur  pour  le  district  élec- 
toral d  ,  jure  solennellement  (ou,  si  c'est  une 
personne  à  qui  la  loi  permet  d'affirmer  dans  les  causes  civiles, 
affirme  solennellement)  que  je  suis  habile  suivant  la  loi  à 
agir  en  qualité  d'officier-rapporteur  pour  le  district  électoral 
de  ,  et  que 
j'agirai  en  cette  qualité,  fidèlement,  sans  partialité,  crainte, 
faveur  ni  affection.     Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

(Signature)  A.  B., 

Officier-rapporteur. 


Certificat  de  prestation  du  serment  de  V officier-rapporteur 
Je,  soussigné,  certifie  par  les  présentes,  que  le 
jour  du  mois  de  ,  19     ,  A.  11,  officier-rapporteur  pour  le 

district  électoral  d  ,  a  prêté  et  signé  devant  moi 

le  serment  (ou  l'affirmation,  suivant  le  cas)  d'office  requis  en 
pareil  cas  d'un  officier-rapporteur  par  la  loi  électorale  de 
Québec,  article  277. 

En  foi  de  quoi,  je  lui  ai  délivré  sous  mon  seing  le  présent  cer- 
tificat. 

(Signature)  C.    D., 

Juge  de  paix. 
3  Ed.  VII,  c.  9,  formule  D. 


E.— (Article  278) 

Commission  d'un  secrétaire  d'élection 

A  E.  F.,  (occupation  et  résidence) 

Sachez  qu'en  ma  qualité  d'officier-rapporteur  pour  le  dis- 
trict électoral  d  .  je  vous  ai  nommé 
et  vous  nomme  par  les  présentes  mon  secrétaire  d'élection  pour 
agir  en  cette  qualité,  suivanl  la  loi,  à  la  prochaine  élection  du 
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district  électoral  d 

élection  sera  par  moi  ouverte  le 

jour  du  mois  de 

19 

.  laque 

Donné  sous  mon  seing,  à 

.  ce 

jour  du  mois  de 

(Mi  l'année  19 

(Signature) 

A.    B.. 

3  Ed.  VII,  c.  9.  formule  E. 

Offi 

der-rapporteur. 

150  "'  ''"'  x"";  '  '  l,l~l  sl " 

F.— {Article  279 

Serment  du  secrétaire  d'élection 

Je,  soussigné,  E.  F.,  nommé  secrétaire  d'élection  pour  le  dis- 
trict électoral  d  ,  jure  solennelle- 
ment (ou,  si  c'est  une  personne  à  qui  la  hi  permet  d'affirmer 
dans  les  causes  viriles,  affirme  solennellement)  que  j'agirai  en 
qualité  de  secrétaire  d'élection,  el  aussi  en  qualité  d'officier- 
rapporteur,  le  cas  échéant,  fidèlement  et  conformément  à  la  loi, 
sans  partialité,  crainte,  faveur  ni  affection.  Ainsi,  que  Dieu 
me  soit  en  aide. 

(Signature)  E.    F., 

Secrétaire  d'élection. 

(  'ertificat  de  la  prestation  du  serment  du  secrétaire  d'élection 

Je,  soussigné,  certifie  par  les  présentes  que  le 
jour  du  mois  de  ,19     ,  E.  F.,  secrétaire  d'élection 

pour  le  district  électoral  d  ,  a  prêté  et  signé 

devant  moi  le  serment  d'office  (ou  affirmation,  suivant  le  cas) 
requis  en  pareil  cas  d'un  secrétaire  d'élection,  par  la  loi  élec- 
torale de  Québec,  article  279. 

En  foi  de  quoi,  je  lui  ai  délivré  sous  mon  seing  le  présent  cer- 
tificat. 

(Signature)  C.  D., 

Juge  de  paix, 
ou  A.  B.. 
Officier-rapporteur. 

.3  Ed.  VII,  c.  9,  formule  F. 
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(,.    -(Article  285) 

Proclamation  de  V officier-rapporteur  annonçant  l'époque  et  h  lu  u 
fixés  pour  la  présentation  des  candidats,  le  jour  de  l'ouverture 
du  scrutin  et  la  nomination  de  son  secrétaire  d'élection 

PROCLAMATION 

District  électob  *x  il 

En  obéissance  au  bref  do  Sa  Majesté  à  moi  adressé  et  por- 
tant la  date  du  jour  du  mois 
d  ,  19  ,  je  donne  avis  aux  électeurs  du  district 
électoral  d  .  que  la  présentation  des  candi- 
dats à  la  charge  de  député  pour  les  représenter  à  l'Assemblée 
législative  de  la  province  de  Québec  aura  lieu  ^(décrire  l'en- 
droit où  la  présentation  des  candidats  doit  avoir  lieu),  dans  le 
comté  (ou  canton,  ou  dans  la  cité,  ou  ville,  ou  autre  localité, 
selon  le  cas,)  de 

,  le  jour  du  mois 

d  ,  en  l'année  19        , 

entre  midi  et  ilcux  heures  de  l'après-midi,  et  que  dans  le  cas  où 
le  scrutin  deviendrait  nécessaire  et  serait  ouvert  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi,  ce  scrutin  sera  ouvert  le 
jour  du  mois  d  dans  l'année  mil  neuf  cent         , 

depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  de  l'après- 
midi,  dans  chacun  des  arrondissements  de  votation  ;  et  que  j'ai 
nommé  (nom,  occupation  et  résidence)  mon  secrétaire  d'élection. 

Et  du  contenu  de  la  présente  proclamation,  toute  personne 
est  requise  de  prendre  connaissance  et  de  se  conduire  en  consé- 
quence. 

Donné  sous  mon  seing,  à  ,  ce 

jour  du  mois  de  19     . 

(Signature)  A.  B., 

Officier-rapporteur, 

3  Ed.  VII,  c.  9,  formuler,. 
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H.-  {Articles  295,  296) 

Bulletin  de  prési  ntation 

Nous,  soussignés)  ('lecteurs  du  district  électoral  d 

.  nommons  par  les  présentes  (nom,  occupation 
et  résidence  de  la  p<  rsonne  mue  en  candidature)  candidat  à  l'élec- 
tion qui  doit  avoir  lieu  d'un  député  pour  représenter  le  district 
électoral    de  dans   l'Assemblée   législa- 

tive de  la  province  de  Québec. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  à  ,  dans 

le  dit  district  électoral,  ce  jour  de  ,  19     . 

(Signatures  ou  marques  avec  occupation  et  résidence) 

Signé  par  les  dits  électeurs  en  présence  de  (nom, 

occupation  et  résidence.) 

(Signatures) 

Je,  le  dit  ,  nommé  candidat  dans  le  bulletin  de 

présentation  ci-dessus,  consens  à  cette  présentation. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  à  ,  ce 

jour  de  ,  19 

(Signature) 

Signé  par  le  dit  ,  en  présence  de 

(Signature) 
3  Ed.  VIT,  c.  9,  formule  H. 
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I.— {Article  297) 

Serment  d'attestation  du  bulletin  de  présentation  et  du  consente- 
ment du  candidat 

Je,  A.  B.,  (occupation  et  résidence)  jure  solennellemenl  {ou,  si 

c'est  une  personne  a  qui  la  loi  permet  d'affirmer  dans  les  muses 
civiles,  affirme  solennellement)  que  je  connais  (mentionner  les 
noms  des  signataires  qui  lui  sont  connus),  et  qu'ils  sont  habiles. 
en  qualité  d'électeurs  du  district  électoral  do  , 

à  voter  à  une  élection  d'un  député  à  l'Assemblée  législative  de 
la  province  de  Québec,  et  qu'ils  ont  respectivement  signé  le 
bulletin  de  présentation  qui  précède  (ou  ci-joint  )  de  leurs  signa- 
tures (ou  marques,  selon  le  eus)  en  ma  présence  :  et  de  plus  (si 
tel  est  le  cas)  (pie  je  connais  le  dit 

qui  y  est  nommé  candidat,  et  qu'il  a  signé  son  consentement  à 
la  présentation  en  ma  présence. 

(Signature) 

A.  B. 
Assermenté  (ou  affirmé)  devant  moi   1 
à  ,  ce  | 

jour   d  19         .       j 

(Signature) 
J.  P., 

Juge  de  paix. 

Cette  formule  peut  être  variée  suivant  les  circonstances  pourvu 
que  l'intention  de  la  loi  soit  remplie. 

3  Ed.  VII,  c.  9,  formule  I. 


J.— (Article  300) 

Rapport  a  faire  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  candidat 

Je,  soussigné,  certifie  par  les  présentes  que  le  député  élu  pour 
le  district  électoral    d  ,   en   conformité 

du   bref  le  district  ci-joint,  est  ,  de  , 

dans  (comme  dans  le  bulletin  de  présentation),  aucun  autre 
candidat  n'ayant  été  mis  en  candidature  (ou  l'autre  ou  les 
autres  candidats  s'étant  retirés,  selon  le  cas). 
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(Signature)  A.   B., 

Officier-rapporteur. 


3  Ed.  VII,  c.  9,  formule  J. 
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K.  306) 

Avis  de  Vouverture  du  scrutin  et  des  candidats  présentés  et  de  leurs 
agents,  ainsi  que  des  limites  des  arrondissements 

de  rotation 

AVIS 
I  >ISTRII  T  ÉLECTOB  \l.  de 

Avis  public  est  par  le  présenl  donné  aux  électeurs  du  dis- 
trict électoral  susdit  que  le  scrutin  est  nécessaire  pour  l'élec- 
tion maintenant  pendante  pour  ce  district  électoral  et  que  ce 
scrutin  sera  ouvert  en  conséquence  ;  et,  de  plus,  que  les  per- 
sonnes dûment  présentées  comme  candidats  à  cette  élection,  et 
pour  lesquelles  seulement  les  votes  seront  admis,  sont  : 

1.  Jean  Bureau,  de  la  ville  de  Sorel,  comté  de  Richelieu, 
marchand.  Agent  d'élection  C.  D.  (occupation,  résidence  et 
adresse). 

2.  Joseph  Meunier,  de  la  cité  de  Montréal,  10,  rue  Fontaine, 
médecin.  Agent  d'élection  E.  F.  (occupation,  résidence  et 
adresse). 

3.  Antoine  Richard,  de  la  paroisse  de  Saint-Henri,  comté 
de  Lévis,  cultivateur.  Agent  d'élection  G.  H.  (occupation, 
résidence  et  adresse). 

4.  Joseph  Richard,  de  la  ville  de  Lévis,  comté  de  Lévis, 
avocat.     Agent  d'élection  I.  J.  (occupation,  résidence  et  adresse). 

Et  que  les  différents  bureaux  de  votation  établis  par  moi  sont 
comme  suit  : 

L'arrondissement  de  votation  No  1  (ou  autre  désignation) 
composé  d  (ou  borné  comme  suit,  ou  autrement  le  décrire 

clairement),  à  (décrire  le  bureau  de  votation). 

(Et  ainsi  de  suite  pour  tous  les  autres  arrondissements  et  bu- 
reaux de  votation  dans  le  district  électoral). 

Le  relevé  du  scrutin  et  la  proclamation  du  candidat  se  feront 
le  ,    à  heures    de    l' avant-midi,    à 

mon  bureau,  à 

Ce  dont  tous  les  intéressés  sont  requis  de  prendre  connaissance 
et  de  se  conduire  en  conséquence. 

Donné  sous  mon  seing,  à  ,  ce  jour  d 

19     . 

(Signature)  A.  B., 

Officier-rapporteur. 


3  Ed.  VII,  c.  9,  formule  K. 
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L.— {Article  306) 
Commission  du  sous-officu  r-rapporteur 
A  G.  H.,  (occupation  et  résidence) 

Sachez  quVn  ma  qualité  d'officier-rapporteur  pour  le  éfcfasH- 

trict  électoral  d  ,  je  vous  ai  nommé  et  vous  nomme 

par  les  présentes  Bous-officier-rapporteur  pour  l'arrondissement 

de  votation  d  (désignation  de  cet  arrondissement),  dans  le  dis- 
trict électoral  d  ,  pour  y  recevoir  les  bulletins 

(\v^  électeurs  au  scrutin,  suivant  la  loi,  au  bureau  de  votation 
qui  y  sera  par  vous  ouvert  et  tenu  à  cette  lin  :  et  VOUS  êtes  pâl- 
ies présentes  autorisé  et  requis  d'ouvrir  et  tenir  le  bureau  de 
votation  à  cette  élection,  pour  cet  arrondissement  de  votation, 
lt1  jour  du  mois  d  courant  (ou  pro- 

chain), à  neuf  heures  de  l'avant-midi,  à  (  décrire  spécialement 
Vendroit  où  la  rotation  doit  avoir  lieu),  et  là,  de  tenir  ce  bureau  de 
votation  ouvert  durant  les  heures  fixées  par  la  loi.  et  d'y  rece- 
voir au  scrutin,  tel  que  prescrit  par  la  loi,  les  bulletins  des  élec- 
teurs qui  voteront  à  ce  bureau  de  votation,  et,  après  avoir 
compté  les  bulletins  donnés  et  accompli  les  autres  devoirs  (pie 
la  loi  vous  impose,  de  me  transmettre  immédiatement  la  boîte 
du  scrutin,  scellée  de  votre  sceau  et  contenant  les  bulletins  de 
vote,  les  listes  des  électeurs  et  les  autres  documents  requis  par 
la  loi,  ainsi  que  la  présente  commission. 

Donné  sous  mon  seing,  à  ,  ce  jour  d 

19     . 


(Signature)  A.  B., 

Officier-rapporteur. 


3  Ed.  VII,  c.  9,  formule  L. 


M.— (Article  306)  • 

Serment  du  SOUS-officU  r-rapportcur 

Je,  soussigné,  G.  H.,  nommé  sous-officier-rapporteur  pour 
l'arrondissement  de  votation  d  (désignation  de  cet  arrondisse- 
ment), dans  le  district  électoral  d 

jure  solennellement  (ou  si  c'est  une  des  personnes  à  qui  la  loi 
permet  d'affirmer  dans  les  causes  civiles,  affirme  solennellement) 
que  j'agirai  en  qualité  de  sous-officier-rapporteur  fidèlement, 
sans  partialité,  crainte,  faveur  ni  affection.  Ainsi,  que  Dieu 
me  soit  en  aide. 

(Signatun  i  G.  H., 

Sous-otjieier-rapporteur. 


Jgg  M     POUVOIB   LÉOISLATO 

Certifient  de  lu  prestation  du  scrutent  d'office  d'un  sous-officier- 
rapporteur 

Je,  soussigné,  certifie  par  les  présentes  que  le 
jour  du  mois  ,1  19,  (J.  H.,  sous-officier- 

rapporteur  pour  l'arrondissemeni  de  votation  d  (désignation 
de  V arrondissement),  dans  le  district  électoral  d  , 

a  prêté  et  signé  devant  moi  le  serment  (ou  raHirmation,  xelonle 
cas)  d'office  requis  en  pareil  cas  d'un  sous-officier-rapporteur 
par  la  loi  électorale  de  Québec,  article  306. 

En  foi  de  quoi,  je  lui  ai  délivré  sous  mon  seing  le  présent  cer- 
tificat, 

(Signature)  C.  D., 

Juge  de  paix, 
ou  A.  B., 
Officier-rapporteur . 
3  Ed.  VII,  c.  9,  formule  M. 


N.— (Article  306) 

Instructions  devant  servir  de  guide  aux  électeurs  sur  la  manière  de 
voter 

L'électeur  ne  doit  voter  que  pour  un  seul  candidat. 

Le  votant  entrera  dans  l'un  des  compartiments  et  fera  une 
croix  avec  un  crayon  qui  y  sera  déposé  à  cet  usage,  en  regard  du 
nom  du  candidat  en  faveur  duquel  il  voudra  donner  son  suffrage. 

Le  votant  pliera  ensuite  le  bulletin  de  manière  à  n'en  laisser 
voir  que  le  dos  et  de  manière  aussi  que  le  talon  puisse  être  déta- 
ché sans  déplier  le  bulletin  ;  puis  il  remettra  le  bulletin  ainsi 
plié  au  sous-officier-râpporteur,  qui  le  déposera  dans  la  boîte  du 
scrutin,  après  avoir  détaché  le  talon.  Le  votant  sortira  en- 
suite immédiatement  du  bureau  de  votation. 

Si  un  votant  gâte  par  inadvertance  un  bulletin  de  vote,  il 
pourra  le  remettre  à  l'officier  autorisé  qui,  s'étant  assuré  du 
fait,  lui  en  donnera  un  autre. 

Si  l'électeur  vote  pour  plus  d'un  candidat  ou  fait  quelque 
marque  sur  le  bulletin  au  moyen  de  laquelle  il  peut  être  re- 
connu, son  vote  sera  nul  et  ne  sera  pas  compté.  3  Ed.  VII,  c.  9, 
formule  N. 
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0.— (Article  310) 
Commission  du  greffier  du  bureau  de  votalion 

À  I.  J.,  (occupation  et  résidence) 

Sachez  qu'en  nia  qualité  de  sous-officier-rapporteur  pour 
l'arrondissement  de  votation  d  (désignation  de  V arrondisse- 
ment), dans  le  district  électoral  d  , 
je  vous  ai  nommé  et  vous  nomme  par  les  présentes  greffier  de 
bureau  de  votation  pour  l'arrondissement  de  votation  d  (dési- 
gnation  de  l'arrondissement),  dans  le  district  électoral  d 

Donné  sous  mon  seing,  à  ,  ce 

jour  de  ,  19    . 

(Signature)  G.   H., 

So  us-officier-rapporteur. 
3  Ed.  VII,  c.  9,  formule  0. 


P.— (Article  310) 

Serment  du  greffier  du  bureau  de  votation 

Je,  soussigné,  I.  J.,  nommé  greffier  du  bureau  de  votation 
pour  l'arrondissement  de  votation  d  (désignation  de  l 'arrondis- 
sement), dans  le  district  électoral  d  , 
jure  solennellement  (ou,  si  c'est  une  personne  à  qui  la  loi 
permet  d'affirmer  dans  les  causes  civiles,  affirme  solennellement) 
que  j'agirai  en  qualité  de  greffier  du  bureau  de  votation,  et 
aussi  en  celle  de  sous-officier-rapporteur,  le  cas  échéant,  sui- 
vant la  loi,  fidèlement,  sans  partialité,  crainte,  faveur  ni  affec- 
tion.    Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aille. 

(Signature)  1.    j., 

Greffier   du   bureau   de   votation. 

Certificat  de  la  presto! ion  du  serment  du  greffier  du  bureau  de 
rotation 

Je,  soussigné,  certifie  par  les  présentes  que  le 
jour  du  mois  de  ,  19    , 1.  J.,  greffier  du  bureau  de  vota- 

tion pour  l'arrondissement  de  votation  d  (désignation  de  l'arron- 
dissement), dans  le  district  électoral  d 
a  prêté  et  signé  devant  moi  le  serment  d'office  (ou  l'affirmation, 
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selon  le  cas)  requis  en  pareil  cas  d'un  greffier  de  bureau  de  vota- 
tion  par  la  loi  électorale  de  Québec,  article  310. 

En  foi  de  quoi,  je  lui  ai  délivré  sous  mon  seing  le  présent  cer- 
tificat. 

(Signature)  C.   D., 

Juge  de  paix. 

ou  A.  B., 
Officier-rapporteur, 
ou  G.  H., 
Sous-officier-rapporteur. 
3  Ed.  VII,  c.  9,  formule  P. 


Q.— (Article  314) 

Commission  du  greffier  du  bureau  de  rotation  par  un  greffier 
agissant  comme  sous-officier-rapporteur 

A  X.  Y.,  ,  (occupation  et  résidence). 

Sachez  qu'en  ma  qualité  de  sous-officier-rapporteur  intéri- 
maire pour  l'arrondissement  de  votation  d  , 
dans  le  district  électoral  d  ,  en  conséquence 
du  décès  (ou  de  l'incapacité  d'agir,  suivant  le  cas)  du  sous-offi- 
cier-rapporteur  pour  cet  arrondissement  de  votation,  dont 
j'étais  le  greffier,  je  vous  ai  nommé  et  vous  nomme,  par  les  pré- 
sentes, greffier  du  bureau  de  votation  de  l'arrondissement  de 
votation  d  ,  dans  le  district 
électoral  cl 

Donné  sous  mon  seing,  à  ,  ce  jour 

de  ,   19     . 


(Signature)  I.  J., 

Greffier  du  bureau  de»  votation  agissant 

comme  sous-officier-rapporteur. 

Le  serment  et  le  certificat  de  sa  prestation  seront  les  mêmes  que 
dans  le  cas  d'un  greffier  de  bureau  de  votation  nommé  par  le  sous- 
officier-rapporteur. 

3  Ed.  VII,  c.  9,  formule  Q.      ■ 
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R.— {Article  319) 
Bulletin  de  vote 
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L-  papier  du  bulletin  sera  percé  par  une  ligne  de  points,  ii  l'en- 
droit de  la  ligne  de  points  noirs,  afin  qu'on  le  puisse  'facilement 
détacher  du  talon. 

Les  noms  des  candidats  seront  inscrits  dans  le  bulletin  de  vote 
comme  dans  le  bulletin  de  présentation. 

Il  n'y  a  pas  de  marge  à  la  gauche  du  bulletin. 

L'électeur  est  supposé  avoir  marqué  son  bulletin  de  vote  en  fa- 
veur d'Antoine  Richard. 

3  Ed.  VII,  c.  9,  formule  R. 


S— (Article  331) 

Serment  de  l'agent  d'un  candidat  ou  de  l'électeur  représentant  un 
candidat 

Je,  soussigné,  G.  H.,  agent  de  (ou  électeur  représentant  sui- 
vant le  cas),  J.  K.,  l'un  des  candidats  à  l'élection  maintenant 
1  tendante  pour  le  district  électoral  d  , 

jure  solennellement  (ou,  si  c'est  une  personne  à  qui  la  loi  permet 
d'affirmer  dans  les  causes  civiles,  affirme  solennellement)  que  je 
garderai  te  secrel  sur  le  nom  du  candidat  pour  le  quel  tout 
votant  au  bureau  de  votation  de  l'arrondissement  de  rotation 
d  ,  dans  le  district  électoral 

d  ,  pourra  avoir  marqué  sod  bulletin 

de  vote  en  ma  présence  à  cette  élection.  Ainsi,  que  Dieu  nie 
soit  en  aide. 

(Signature)  G.  H. 

Assermenté  (ou  affirmé)  devant  moi 
à  ,  ce 

jour  de  19     .        J 


{Signature)  A.  B., 

Sous-officier-rapporteur. 

ou  C.  P., 

Juge  de  paix. 


3  Ed.  VU,  c.  9,  formules. 
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T.— (Article  333) 

Serment  d'un  sous-ojficier-rapporteur,  greffier  de  bureau  de  vola- 
til») ou  agent  qui  désire  voter 

Je,  G.   H.,  de  ,  sous-officior-rapporteur,   (ou 

greffier  de  bureau  de  rotation,  ou  agent  do  ,!.  K.,  l'un  dos  can- 
didats à  L'électioD  d'un  député  à  L'Assemblée  législative  pour  le 
district    électoral   de 

selon  !<•  cas),  jure  (ou  affirme  solennellement)  que 
j'ai  réellement  droit  de  voter  à  l'élection  d'un  député  à  l'Assem- 
blée législative^  de  Québec  pour  ce  district  électoral  à  la  pré- 
sente élection  ; 

Que  je  n'ai  pas  déjà  voté  à  cette  élection,  soit  à  ce  bureau  de 
rotation,  soit  à  aucun  autre  ; 

Que  je  n'ai  rien  reçu  et  qu'il  ne  m'a  rien  été  promis,  ni  direc- 
tement ni  indirectement,  soit  pour  m'engager  à  voter  ou  à 
m'abstenir  de  voter  à  cette  élection  ; 

Que  je  n'ai,  ni  directement  ni  indirectement,  rien  payé  ou 
promis  à  qui  que  ce  soit  pour  l'engager  à  voter  ou  à  s'abstenir 
de  voter  à  cette  élection.     Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

(Signature)  G.  H. 

Assermenté  (ou  affirmé)  devant  moi  j 
à  ,ce 

jourd  19     .    J 

(Signature)  A.  B., 

Officier-rapporteur, 
ou  C.  D., 
Juge  de  paix. 

8  Ed.  VIT,  c.  9.  formule  T. 
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V.— (Article  345) 

S<  rnu  ni  d'identité  par  un  électeur  qui  reçoit  un  bulletin  de  voter 
après  qu'un  autre  a  voté  sous  son  nom 

Vous  jurez  (ou  affirmez  solennellement)  que  vous  êtes  (nom), 
de  (  tel  que  sur  la  liste  des  électeurs),  dont 

le  nom  est  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  qui  vous  est  actuelle- 
ment montrée.  Ainsi,  que  Dieu  vous  soit  en  aide.  3  Ed.  VII, 
c.  9,  formule  V. 

W.— (Article  346) 

Serment  d'un  électeur  qui  ne  peut  marquer  le  bulletin  de  voie 

Vous  jurez  (ou  affirmez  solennellement)  que  vous  ne  savez 
pas  lire  et  ne  pouvez  comprendre  le  bulletin  de  vote  de  ma- 
nière à  le  marquer  (ou  que  vous  êtes  incapable,  pour  cause  de 
cécité  ou  autre  infirmité  physique,  selon  le  cas,  de  voter)  sans 
aide. 

Ainsi,  que  Dieu  vous  soit  en  aide. 

3  Ed.  VII,  c.  9,  formule  W. 


X.— (Article  358) 

Serment  du  sous-officier-rapporteur  après  la  clôture  du  scrutin 

Je,  soussigné,  sous-officier-rapporteur  pour  l'arrondissement 
de  votation  d  ,  dans  le  district 

électoral  d  ,  jure  solennellement  (ou,  si 

c'est  une  personne  à  qui  la  loi  permet  d'affirmer  dans  les  causes 
civiles,  affirme  solennellement)  qu'au  meilleur  de  ma  connais- 
sance et  croyance  le  cahier  de  votation  tenu  pour  cet  arrondisse- 
ment de  votation,  sous  ma  surveillance,  a  été  ainsi  tenu  d'une 
manière  exacte,  et  que  le  nombre  total  des  votes  inscrits  dans 
le  cahier  de  votation  est  de  ; 

et  qu'au  meilleur  de  mes  connaissance  et  croyance,  il  contient  un 
état  vrai  et  exact  des  votes  donnés  au  bureau  de  votation  de  cet 
arrondissement  de  votation — tel  que  ces  votes  ont  été  reçus  à  ce 
bureau  de  votation  ;  que  j'ai  fidèlement  compté  les  votes  donnés 
pour  chaque  candidat,  de  la  manière  prescrite  par  la  loi  ;  que 
j'ai  rempli  tous  les  devoirs  que  la  loi  m'impose,  et  que  le  procès- 
verbal,  les  paquets  de  bulletins  de  vote  et  les  autres  documents 
que  la  loi  m'oblige  de  transmettre  à  l'officier-rapporteur,  ont  été 
fidèlement  et  véridiquement  préparés  et  déposés  dans  la  boîte 
du  scrutin,  comme  le  sera  ce  serment  (ou  cette  affirmation), 


DE  LA  LOI  ÉLECTOH  U.ll  ]95 

afin  que  la  dite  boîte  de  scrutin,  préalablement  scellée  de  mon 
sceau,  soit  transmise  à  l'officier-rapporteur  aux  termes  de  la  loi. 

(Signature)  G.  H., 

Sous-officier-rapporteur. 
Assermenté  (ou  affirmé)  devant  moi, 
à  ,  ce 

jour  d  ,  19     . 

(Signature)     X.  Y., 

Juge  de  paix, 
ou  A.  B., 
Officier-rapporteur. 
ou  I.  J., 
Greffier  du  bureau  de  rotation. 
3  Ed.  VU,  c.  9,  formule  X. 

Y— (Article  358) 

Serment  du  greffier  de  bureau  de  rotation  après  la  clôture  du  scru- 
tin 

Je,  soussigné,  greffier  du  bureau  de  votation  pour  l'arrondis- 
sement de  votation  d  ,  dans  le  district 
électoral  d  ,  jure  solennellement 
(ou,  si  c'est  une  personne  à  qui  la  loi  permet  d'affirmer  dans 
les  causes  civiles,  affirme  solennellement  )  que  le  cahier  de  vota- 
tion tenu  pour  cet  arrondissement  de  votation,  sous  la  surveil- 
lance de  G.  H.,  qui  agit  en  qualité  de  sous-officiernrapporteur,  a 
été  ainsi  tenu  par  moi,  d'une  manière  exacte  et  au  meilleur  de 
ma  capacité  et  de  mon  jugement  ;  que  le  nombre  total  des  votes 
inscrits  sur  ce  cahier  de  votation  est  de 

;  et  qu'au  meilleur  de  mes  connaissance1  et 
croyance,  il  contient  un  état  vrai  et  exact  des  votes  donnés  au 
bureau  de  votation  de  cet  arrondissement ,  tel  .nie  les  votes' ont 
été  reçus  à  ce  bureau  de  votation  parlesous-officier-rapporteur. 

Signature)  I.  J.. 

Greffier  du  bureau  de  falot  ion. 
Assermenté  (ou  affirmé)  devant  moi, 
à  ,  ce 

jour  d  19     . 

(Signature)  X.  Y.. 

Juge  de  paix, 
au  A.  B., 
Officier-rapporteur. 
ouG.  11., 
Sous-affieier-rapporteur. 
3  Ed.  VII,  c.  9,  formule  Y. 
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Z.— (Article  358) 

Relevé  du  rote  après  que  les  bulletins  ont  été  comptés 

Arrondissement  de  votation  No 
District  électoral  d 


Nombre  de  bulletins  reçus  de  l'oflL-ier-rapporteur. 
Nombre  de  bulletins  déposés  pour 


gâtés 

rejetés 

non  employés  et  renvoyés. 


Totaux 


Je  certifie  que  le  relevé  ci-dessus  est  exact. 

Donné  sous  mon  seing  à 
1  ,  19 


ce  jour 


(Signature)  G.  H., 

Sous-officier-rapporteur. 


3  Ed.  VII,  c.  9,  formule  Z. 


DE  LA   I  MI    i  u  <   rOBALB 

A  A.— (Articles  358) 

Certificat  à  donner  aux  candidats,  etc. 

Je,  soussigné,  Bous-officier-rapporteur  pour  l'arrondissement 
de  votation  No       ,  dans  le  district  électoral  d  ,  par  le 

présent  certifie  qu'à  l'élection,  tenue  ce  jour,  d'un  député  à 
l'Assemblée  législative  de  Québec,  les  candidats  ci-dessous 
mentionnés  ont  reçu  le  nombre  des  votes  inscrits  en  regard  de 
leurs  noms  respectifs,  savoir  : — 
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NOMS   DES   CANDIDATS 

NOMBRE   DE   BULLETINS  . 

et  aussi  que 


Donné  sous  mon  seing  à 
19    . 


bulletins  ont  été  rejetés. 
,  ce 


jour  de 


(Signature)  G.  H., 

Sous-officier-rapporteur. 


3  Ed.  VII,  c.  9,  formule  AA. 


^C)3  DU  POUVOIR  n':t;isi.  \  tll 

BB.  -(Article  358) 

Sentant  du  messager  envoyé  pour  recueillir  les  boîtes  de  scrutin 

Je,  J.  B.,  de  ,  messager  nommé  par  A.  B., 

'OflBcier-rapporteur  pour  le  district  électoral  d 

,  jure  (ou  affirme,  selon  le  cas)  que  les  diffé- 
rentes boîtes  de  scrutin  au  nombre  de  , 
maintenant  remises  par  moi  à  tel  officier-rapporteur,  m'ont  été 
remises  par  les  différents  sous-officiers-rapporteurs  à  l'élection 
actuelle  pour  ce  district  électoral  (ou  par — ici  insérez  les  noms 
des  sous-offieiers-rapporteurs  qui  ont  remis  ces  boîtes)  ;  qu'elles 
n'ont  pas  été  ouvertes  par  moi  ni  par  qui  que  ce  soit,  et  qu'elles 
sont  dans  le  même  état  qu'elles  étaient  lorsqu'elles  sont  venues 
en  ma  possession.  (S'il  y  a  été  fait  quelque  changement,  le  dépo- 
sant reniera  sa  déposition  en  exposant  tous  les  faits.) 

(Signature)  J.  B. 


Assermenté 

devant  moi,  à 
jour  de 

(ou  affirmé)    ] 

,  ce        [ 

19     .        J 

(Signature) 

Juge 
ou  A.  B 

X.  Y., 

de  paix. 

> 

Officier-rapporteur, 
ou  G.  H., 

Sous- 

officier- 

rapporteur. 

S  Ed.  VII,  c 

9, 

formule  BB. 

CC— (Article  367) 

Certificat  d'élection 

Je  certifie  par  le  présent  que  le  député  élu  pour  le  district 
■électoral  d  ,  conformément  au  bref  d'élection, 

comme  ayant  reçu  la  majorité  des  votes  légalement  donnés,  est 
C.  D.,  (nom,,  etc.,  comme  dans  le  bulletin  de  présentation). 

Donné  sous  mon  seing  à  ,  ce  jour  de 

19    . 

(Signature)  A.  B., 

Officier-rapporteur. 
~3  Ed.  VII,  c.  9,  formule  CC. 
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1)1).     {Article  411J 

Affidavit  qui  accompagne  le  prœcipe 

Canada, 
Province  de  Québec,        \  COUR 

I  )l STRICT  I) 

Demandeur, 


Défendeur. 

Je,  M.  N.,  demandeur  en  cette  cause,  après  serment  prêté, 
«déclare  que,  dans  la  présente  poursuite,  je  n'agis  pas  collusoire- 
ment  avec  le  défendeur,  et  que  je  ne  poursuis  pas  en  vue  d'em- 
pêcher qu'une  autre  personne  n'intente  l'action,  ni  en  vue  de 
retarder  ou  faire  échouer  celle-ci,  ou  de  soustraire  le  défendeur 
au  paiement  de  l'amende,  en  tout  ou  en  partie,  ou  de  lui  pro- 
curer quelque  avantage, — mais  que  j'intente  cette  poursuite  ou 
action,  de  bonne  foi,  la  croyant  consciencieusement  bien  fondée, 
et  dans  le  but  d'exiger  et  recouvrer  le  paiement  de  l'amende 
avec  toute  la  diligence  possible. 


(Signature)  M.  N. 


Assermenté  devant  moi, 
à  ,  ce  jour 

d  .19    . 


(Signature)  P.  S., 

Juge  de  paix. 
3  Ed.  VII,  c.  9,  formule  DD. 


EE.— (Article  413) 

Dénonciation  de  supposition  de  personne 

Canada,  ] 

Province  de  Québec,         [ 

District  de  j 

La  dénonciation  de  P.  Q.,  de  .  reçue  ce 

jour  de  ,  en  l'année  ,  par  le  soussigné,  sous-offi- 

cier-rapporteur à  un  bureau  de  rotation  dans  1 
de  ,  pour  une  élection  qui  s'y  tient  pour  le  district  élec- 

toral d  ,  d'un  député  à  l'Assemblée  législative  de 

Québec. 

Le  dit  dénonciateur  dit  qu'il  croit  que  T.  Y .  [ou  qu'une  per- 
sonne dont  le  nom  lui  est   inconnu,  niais  qui  est   maintenant 
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détenue  au  dit  bureau  de  rotation  d'après  l'ordre  du  sous-offi- 
cier-rapporteurj  ou  selon  le  cas.)  a,  ce  jour,  au  dit  bureau  de 
votation,  commis  L'infraction  qualifiée  "  supposition  de  per- 
sonne,"  en  {décrivez  Vinfraction). 

(Signature)  P.  Q. 

Reçu  et   assermenté  devant] 

moi  au  dit  bureau  de  vota-  j 

tion,  les  jour  et  an  ci-des-    [ 

sus  mentionnés.  J 

(Signature)  G.  H., 

Sous-officier-rapporteur. 
3  Ed.  VII,  c.  9,  formule  EE. 


FF.— (Article  413) 

Mandat  d'arrestation  d'une  personne  accusée  de  supposition  de 
personne 

Canada, 
Province  de  Québec, 
District  de 

A  tous  constables  et  autres  agents  de  la  paix  dans  le  district 
u 

Attendu  que,  par-devant  le  soussigné,  sous-officier-rappor- 
teur  à  un  bureau  de  votation  dans  1  de 

,  pour  une  élection  qui  s'y  tient  pour  le  district 
électoral  d  ,  d'un  député  à  l'Assemblée  législa- 

tive de  Québec,  T.  IL,  (ou  selon  le  cas),  de  ,  a, 

ce  jour,  été  accusé  sous  serment  d'avoir  commis  l'infraction 
qualifiée  "  supposition  de  personne"  aujourd'hui  même  et  au 
dit  bureau  de  votation,  en  (décrivez  l'infraction). 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au  nom 
de  Sa  Majesté,  d'arrêter  immédiatement  le  dit  T.  IL,  et  de  le 
conduire  devant  pour  qu'il  réponde  à 

la  dite  accusation  et  soit  ultérieurement  traité  suivant  la  loi. 

Donné  sous  mon  seing,  à  ,  en  vertu  de  la  loi  électorale 

de  Québec,  ce  jour  d  en 

l'année  19     . 

(Signature)  G.  H., 

Sous-officier-r  apporte  u  r. 
3  Ed.  VII,  c.  9,  formule  FF. 


DE  LA  LOI  ÉLECTORALE  UOl 

DEUXIÈME  ANNEXE 
Honoraires  et  dépenses  (Article  427) 

1. — AUX   OFFICIERS-RAPPORTEURS 

1.  Pour  les  services  personnels  de  L'officier-rapporteur,  cin- 
quante piastres,  qu'il  y  ait  votation  ou  non  ; 

2.  Pour  les  services  personnels  du  secrétaire  d'élection,  qua- 
tre piastres,  ou,  s'il  y  a  votation,  huit  piastres  : 

3.  Pour  les  services  d'un  constable,  s'il  est  considéré  néces- 
saire à  la  présentation  des  candidats,  une  piastre  ; 

4.  Pour  l'impression  dv^  proclamations,  des  listes  des  candi- 
dats et  d^>  instructions  aux  électeurs,  le  coût  réel  : 

5.  Pour  l'affichage  des  proclamations,  le  coût  réel  n'excédant 
pas  dix  centins  par  mille  nécessairement  parcouru,  aller  et 
retour  ; 

6.  Pour  chaque  mille  nécessairement  parcouru  par  l'officier- 
rapporteur  et  le  secrétaire  d'élection  pour  se  rendre  au  lieu  de 
la  présentation  des  candidats,  et  retour,  le  coût  réel  n'excédant 
pas  dix  centins  par  mille  ; 

7.  l'our  afficher  l'avis  de  votation,  nommer  et  assermenter 
les  sous-officiers-rapporteurs  et  leur  fournir  des  boîtes  de  scrutin, 
des  bulletins  de  vote,  des  instructions  imprimées  pour  la  gou- 
verne des  électeurs,  et  des  listes  électorales,  le  coût  réel  n'ex- 
cédant pas  dix  centins  par  mille  nécessairement  parcouru,  aller 
et  retour  ; 

8.  Pour  copies  des  listes  électorales  dûment  certifiées  par  le 
dépositaire  légal,  trois  centins  par  chaque  dix  électeurs  ; 

9.  Pour  chaque  certificat  donné  par  tel  dépositaire,  cinquante 
centins  ; 

10.  Pour  recueillir  les  boîtes  de  scrutin  et  les  listes  électo- 
rales employées  à  chaque  bureau  de  votation,  et  assermenter 
les  sous-officiers-rapporteurs  après  la  clôture  de  la  votation,  le 
coût  réel  n'excédant  pas  dix  centins  par  mille  nécessairement 
parcouru,  aller  et  retour  ; 

11.  Pour  transmettre  les  rapports  d'élection  au  greffier  de 
la  couronne  en  chancellerie,  y  compris  les  frais  de  port  et  les 
télégrammes,  le  coût  réel  : 

12.  Pour  l'usage  d'une  maison  privée  pour  la  présentation 
des  candidats,  lorsqu'on  ne  peut  obtenir  un  édifice  public,  le 
coût  réel  n'excédant  pas  quatre  piastres  : 

13.  Pour  les  boîtes  de  scrutin,  lorsqu'elles  sent  fournies  par 
lui,  pour  des  bulletins  de  vote,  et  pour  tous  autres  déboursés 
absolument  nécessaires  ei  auxquels  il  n'esl  point  prévu  ci-des- 
sus, les  déboursés  réels  : 

14.  Pour  les  services  de  l'officier-rapporteur  pour  assister  au 
nouveau  recensement  ou  à  l'addition  finale  devant  le  juge,  en 
vertu  des  articles  365  et  36G.  cinq  piastres  : 
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là.  Pour  les  services  du  secrétaire  d'élection  lors  du  nouveau 
recensement  ou  de  l'addition  finale  des  bullet  ins  comme  ci-des- 
sus, trois  piastres  par  jour  ; 

L6.  Dans  les  cas  mentionnés  aux  paragraphes  1  1  et  15,  l'offi- 
cier-rapporteur  et  le  secrétaire  d'élection  ont  droit,  en  outre,  :'i 
quatre  piastres  par  jour  pour  dépenses  de  voyage,  s'ils  sont 
obligés  de  se  déplacer  pour  assister  au  nouveau  recensement  ou 
à  l'addition  final»1. 

2. — AUX    SOUS-OFFICTERS-RAPPORTKl  US 

17.  Pour  assermenter  le  greffier  du  bureau  de  votation  avant 
et  après  la  votation,  une  piastre  : 

18.  Pour  ses  services,  quatre  piastres  ; 

19.  Four  les  services  du  greffier  du  bureau  de  votation,  deux 
piastres  ; 

20.  Pour  les  services  d'un  constable,  s'il  est  considéré  né- 
cessaire, une  piastre,  mais  payable  seulement  sur  la  déclaration 
attestée  sous  le  serment  du  sous-officier-rapporteur  que  les  ser- 
vices du  constable  étaient  nécessaires  pour  le  maintien  de  la 
paix  durant  la  votation  ; 

21.  Pour  les  frais  de  route  du  sous-officier-rapporteur  et  du 
greffier  du  bureau  de  votation,  en  allant  au  bureau  de  votation, 
et  retour,  la  route  n'excédant,  dans  aucun  cas,  vingt  milles,  le 
coût  réel  n'excédant  pas  dix  centins  par  mille  ; 

22.  Les  dépenses  réellement  encourues  pour  l'usage  des  bu- 
reaux de  votation,  n'excédant  point  dix  piastres  dans  les  cités, 
ni  quatre  piastres  dans  les  autres  districts  électoraux  ; 

23.  Pour  faire  une  division  ou  placer  un  écran  dans  le  bureau 
de  votation,  s'il  est  nécessaire,  une  somme  n'excédant  pas  trois 
piastres.     3  Ed.  VII,  c.  9,  deuxième  annexe. 


CHAPITRE  TROISIEME 

DES     ÉLECTIONS     CONTESTÉES     DES     DÉPUTÉS    À     L'ASSEMBLÉE 
LÉGISLATIVE 


DISPOSITIONS    INTERPRÉTATIVES 

Citation.  436.  Le  présent  chapitre  peut  être  désigné  et  cité  sous  le 

nom  de  "Loi  des  élections  contestées  de  Québec".  S.  R.  Q.,  464. 

Applications.  437.  Toutes  les  élections  qui  auront  lieu  après  la  mise  en 
vigueur  des  présents  statuts  refondus  seront  sujettes  aux  dis- 
positions du  présent  chapitre  et  leur  validité  ne  sera  contestée 
qu'en  conformité  de  ses  dispositions.  S.  R.  Q.,  465. 
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438.  En  interprétant  le  présent  chapitre,  à  moins  qu'il  n 'y  Interpréta- 
«oil  autrement  prescrit,  ou  qu'il  n'y  ail  dans  le  contexte  de  sestion: 
dispositions   quelque  chose  qui  indique  un  sens  différent  ou 

demande  une  autre  interprétation  : 

1.  Le  mot  "juge  "  signifie  toul  juge  de  la  Cour  supérieure  Juge, 
de  la.  province,  ou  cette  Cour  supérieure  présidée  par  un  seul 

de  ces  juges.  S.  R.  (,>.,  166,  §  1 . 

2.  Le  mol   "député"  désigne   une    personne   élue   commeDéputé. 
député  à  l'Assemblée  législative  de  la  province.    S.  Et.  Q., 

466,  §  2, 

3.  Le  mol  "  élection  "  signifie  l'élection  d'un  député  à  l'As- Election. 

semblée  législative  de  la  province.   S.  H.  Q.,  466,  §  3. 

4.  Le    tenue    "district    électoral"    signifie    tout    comté    ou  District  éleo- 
autre  lieu  OU  portion  de  cette  province  ayant  le  droit  d'élire  un  ""'al- 
député  à  l'Assemblé  législative.    S.  R.  Q.,  466,  §   1. 

5.  Le  mot  "candidat  "  comprend  la  personne  élue  comme  Candidat. 
député  à  une  élection  et  toute  personne  mise  en  candidature 

à  cette  élection.  S.  R.  Q.,  466,  §  5. 

6.  Le  terme  "  manœuvre  frauduleuse  "  signifie  tout  acte  dé-  Manœuvre 
claré  tel  par  l'article  400  ou  par  toute  loi  de  la  Législature  frauduluse- 
de  cette  province.     S.  R.  Q.,  466,  §  1;  3  Ed.  VII,  e.  11,  s.    1. 

7.  L'expression  "  règle  "  signifie  toutes  les  règles  qui  peu-R>  le 
vent  être  faites  tel  que  prescrit  par  l'article  447.  S.  R.  Q.,  466, 

§7. 

8.  Le  mot  "  prescrit  '  signifie  prescrit  par  le  présent  chapitre  Prescrit. 
ou  ordonné  par  quelque  règle  faite  en  vertu  d'icelui.     S.  R.  Q., 

466,  §  8. 

9.  Le  mot  "  protonotaire  "  comprend  le  député-protonotaire.  Protono- 
3.  R.  Q.,  466,  §9.  ,aia>- 

439.  Pour  les  fins  de  ce  chapitre,  le  mot   "  orateur  "   signifie  Orateur, 
l'orateur  de  l'Assemblée  législative. 

Lorsque  la  charge  d'orateur  est  vacante,  ou  que  l'orateur 
est  absent  de  la  province,  ou  incapable  d'agir,  le  greffier  de 
l'Assemblée  législative  ou  tout  autre  officier  remplissant  alors 
les  fondions  de  greffier  de  l'Assemblée  législative1,  lui  est  subs- 
titué et  compris  dans  l'expression  "l'orateur."  S.  H.  Q.,  467. 

440.  Une  "  pétition  d'élection  "  est  une  pétition  se  plaignant  Pétition  d'é- 
d'un  rapport  irrégulier,  ou  de  l'élection  irrégulière  d'un  député, lectlon- 

ou  de  l'absence  de  rapport,  ou  d'un  double  rapport,  ou  de 
Quelque  acte  illégal  commis  par  un  candidat  non  élu,  par  suite 
duquel  son  inhabilité  à  siégera  l'Assemblée  législative  est  allé- 
guée, ou  de  la  conduite  d'un  ollicier-rapporteur  ou  d'un  sous- 
officier-rapporteur.  S.  R,  Q.,  468. 

441.  Si  le  délai  fixé  par  ce  chapitre  pour  faire  une  procé-  Délais  dans 
dure,  ou  accomplir  un  acte,  expire  OU  tombe  un  jour  férié,  ce j1^  P*00*"* 

délai  est  prolongé  jusqu'au  jour  non  férié  suivant,  et  cet  acte 
peut  se  faire  tel  jour  suivant.  S.  R.  Q..  469. 
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Juridiction 

de  la  Cour 
supérieuse. 
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442.  La  connaissance  des  pétitions  d'élection  et. les  procé- 
dures à  suivre  à  ee1  égard  .sont  du  ressort  de  la  Cour  supé- 
rieure de  cet  te  province,  sujet  néanmoins  aux  dispositions  du 
présent  chapitre.     S.  Et.  Q.,  470. 


Lieux  de  443.  La  cause  d'action    mentionnée  dans  la  pétition   est 

présentation.  censée  avoir  surgi  à  l'endroit  où  l'élection  a  eu  lieu. 
Instruction        La  pétition  d'élection  doit  être  présentée  et  instruite  dans 
et  audition.    je  district  judiciaire  où  se  trouve  situé  cet  endroit;  niais  l'au- 
dition finale  a  lieu  devant  la  Cour  supérieure  siégeant  en  revi- 
sion conformément  aux  articles  513  et  suivants.     S.  R.  Q.,  471. 

Préséance.         444.  Les  procéduies  faites  sous  l'autorité  de  ce  chapitre, 

ont  préséance  sur  toutes  autres  causes  ou  procédures. 
Pouvoirs  du      Dans  ces  procédures,  le  juge,  en  terme  ou  en  vacances,  a  les 
juge.  mêmes   pouvoirs,   juridiction   et   autorité   qu'aurait   la  Cour 

supérieure  siégeant  en  terme,  sujet  toutefois  aux  dispositions 
du  présent  chapitre.     S.  R.  Q.,  472. 


Devoirs  des 
officiers  i 
tribunal. 


445.  Les  différents  officiers  de   la  Cour  supérieure,  en  ce 
1     qui  concerne  une  pétition  d'élection,  ont  les  mêmes  pouvoirs 
et  sont  soumis  aux  mêmes  obligations  que  si  cette  pétition 
était  une  cause  ordinaire  de  la  juridiction  de  la  Cour  supé- 
rieure.    S.  R.  Q.,  473. 


Juge  s'il  n'y 
en  a  pas  de 
résidant. 


Règles  par 
les  juges. 


446.  Quand  une  pétition  est  présentée  dans  un  district  où 
il  n'y  a  pas  de  juge  résidant,  le  juge  auquel  le  district  est  assi- 
gné, sur  avis  du  protonotaire,  lui  faisant  connaître  le  jour  où  sa 
présence  est  requise,  doit  être  présent  au  palais  de  justice  de 
ce  district,  et  ce  aussi  souvent  que  sa  présence  est  requise- 
pour  toute  procédure  sur  une  pétition  d'élection  ou  s'y  rap- 
portant,    S.  R.  Q.,  474. 

447.  Les  juges  de  la  Cour  supérieure  ou  la  majorité  d'entre 
eux,  peuvent  de  temps  à  autre,  faire,  révoquer  ou  modifier  des 
règles  ou  ordres  généraux,  pour  l'exécution  efficace  de  ce  chapi- 
tre suivant  son  esprit  et  intention,  pour  la  conduite  de  la  pra- 
tique et  des  matières  de  procédure  se  rattachant  aux  pétitions 
d'élection  et  à  leur  décision,  et  pour  le  certificat  et  le  rapport 
à  faire  sur  ces  pétitions.     S.  R.  Q.,  475. 

Effet  de  ces        448.  Toute  règle  faite  en  vertu  de  l'article  précédent  est. 

règles.  g-  ejje  n>est  pas  inconipatible  avec  le  présent  chapitre,  considérée 

comme  faisant  partie  des  pouvoirs  conférés  par  les  dispositions 
de  ce  chapitre  et  a,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  révoquée,  la  même 
vigueur  que  ces  dispositions.     S.  R.  Q.,  476. 
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449.  Une  copie  des  règles  ei  des  modifications,  faites  enSoumianoo 
vertu  de  l'article  447,  doit  être  soumise  à  l'Assemblée  légis-fî?  "  -1;-:;1 
iative,  dans  les  trois  semâmes  après  quelles  onl  été  faites,  si  législative. 
:i  Législature  esl  en  session,  sinou   Mans  les  trois  premières 

semaines  de  sa  session  alors  prochaine. 

Jusqu'à  ce  que  des  règles  aient  été  faites  conformément  au  prfncip 
présenl  chapitre,  et  dans  tons  les  cas  non  prévus  par  ces  règles e<*v  appli- 
brsqu'elles  ont  été  faites,  les  principes,  pratiques  et  règles  qui^^^8 
agissent  les  pétitions   relatives  aux   élections  de   la  Chambre  prévus,  etc. 
les  Communes  du  Canada,  en  tant  que  compatibles  avec  le 
présent  chapitre,  doivent  être  observés.    S.  R.  Q.,  477. 

SECTION   III 
DE    LA    PROCÉDURE 

§  1 . — De  la  présentation  de  la  pétition  d'élection 

450.  Une  pétition  d'élection  peut  être  présentée:  Présentation 

1.  Par  un  ou  plusieurs  électeurs  qui  étaient  habiles  à  voter  (tjonap 
ï  l'élection  à   laquelle  la   pétition   se    rapporte,  ou    dont    le 

lom  était  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  qui  a  servi  à  cette 
élection;  ou 

2.  Par  un  ou  plusieurs  candidats  à  cette  élection.     S.  R.  Q., 
478. 

451.  La   pétition  peut  être   dressée  suivant    une    formule  Forme  de  la 
prescrite  ;   mais  s'il  n'en   est    pas  prescrit,  ou  à  l'égard  de  cep   * lon* 
pii  n'est  pas  prescrit,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  dressée 

suivant  une  formule  particulière. 

La  pétition  doit    être  accompagnée  d'un  affidavit    dressé  Affida vit  qui 
selon  la  formule  suivante  et  attesté  sous  serment  par  le  péti-;11'1'0.1;1'1-'^"' 

,.,  ,         ,,  ,  ,,.,.      r    .  r         la  pétition, 

îonnane,  ou,  s  il  v  en  a  plus  d  un,  par  les  pétitionnaires: 
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Canada, 
Province  de  Québec. 

District  de )  Pétitionnaire  ; 

vs. 

Défendeur. 
Je  (nom),  le  pétitionnaire  (ou  nous,  noms,  les  pétitionnaire-, 
selon  le  cas)  étant  dûment  assermenté,  dépose  et  dis  : 

Que,  dans  la  poursuite  de  la  présente  pétition,  je  (ou  nous) 
n'agis  pas  collusoirement  avec  le  défendeur  (le  ou  les  nommant) 
dans  la  présente  cause,  et  (pie  je  (ou  nous)  ne  poursuis  pas  la 
présente  pétition  en  vue  d'empêcher  qu'une  autre  personne 


Forme  de 
l'affidavit. 
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n'intente  la  présente  pétition,  ni  en  vue  de  retarder  ou  de  faire 
échouer  celle-ci,  ou  de  procurer  au  défendeur  (ou  aux  défen- 
deurs) quelque  avantage,  mais  que  je  {ou  nous)  poursuis  la 
présente  pétition  de  bonne  foi,  dans  l'intérêt  public,  et  dans 
le  but  de  la  faire  décider  au  mérite,  et  avec  toute  la  diligence 
possible. 

A.  B. 

Assermenté  devant  moi  ] 
à  ,  ce  jour  V 

de  19     .  J 

C.  D., 

Commissaire  de  la  Cour  supérieure  (ou  selon  le  cas). 

S.  R.  Q.,  479  ;  4  Ed.  VII,  c.  9,  s.  1. 

Allégations  452.  La  pétition  doit,  dans  tous  les  cas,  contenir  une 
requises.  plainte  contre  l'élection  ii  régulière  ou  le  rapport  irrégulier  d'un 
député,  ou  à  raison  de  ce  qu'aucun  rapport  n'a  été  fait,  ou  de 
ce  qu'il  a  été  fait  un  double  rapport,  ou  de  quelque  matière 
contenue  dans  un  rapport  spécial,  ou  de  quelque  acte  illégal 
commis  par  un  candidat  non  élu  par  suite  duquel  il  peut 
devenir  inéligible,  ou  de  la  conduite  illégale  d'un  officier-rap- 
porteur ou  d'un  sous-officier-rapporteur.     S.  R.  Q.,  480. 

Signature  de     453.  La  pétition  doit  être  signée  par  le  pétitionnaire,  ou, 
la  pétition.    s'j]  y  en  a  pjus  {\'UU)  par  tous  \es  pétitionnaires.     S.  R.  Q.,  481. 


Présentation      454.  La  pétition  doit  être  présentée  dans  les  trente  jours 

de  la  -- 
iion. 


après  celui  de  la  publication,  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec, 


de  l 'avis  do  l'élection  par  le  greffier  de  la  couronne  en  chancelle- 
rie en  vertu  de  l'article  369  et  non  plus  tard.  S.  R.  Q.,  482  ; 
59  V.,  c.  10,  s.  2;3  Ed.  VII,  c.  11,  s.  2. 

Délai  pour  455.  Néanmoins,  si  la  pétition  conteste  la  validité  du  rap- 
P!i/t'ntedlas POT*  ou  (^e  l'élection,  sur  une  allégation  spéciale  de  manœuvre 
certains  cas.  frauduleuse  commise  depuis  l'époque  du  rapport  de  l'élection, 
cette  pétition  peut  être  présentée  dans  les  trente  jours  après  la 
date  de  la  commission  de  la  manœuvre  frauduleuse  alléguée, 
pourvu  que  cette  manœuvre  frauduleuse  tombe  sous  l'effet  des 
articles  403  et  406.  S.  R.  Q.,  483  ;  59  V.,  c.  10,  s.  3  ;  3  Ed.  VII, 
cil,  s.:;. 

Mode  de  pré-     456.  La  présentation  d'une  pétition  se  fait  en  la  délivrant 
sentation.      au  burcau  (iu  rjrotonotaire  pendant  les  heures  de  bureau.     S. 
R.  Q.,  484. 

Cautionne-         457.  Lors  de  la  présentation  d'une  pétition,  le  pétitionnaire 

les  frais?"     tloit   donner   un   cautionnement   pour  le  paiement  des  frais, 

charges  et  dépenses  qui  peuvent  devenir  dus  par  lui: 

1.  A  toute  personne  assignée  comme  témoin  en  sa  faveur; 
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2.  Au  député  dont  l'élection  ou  le  rapport    d'élection  est 
contesté  ; 

3.  A  l'officier-rapporteur  ou  au  sous-officidr-rapporteur,  s'il 
est  porté  plainte  contre  l'un  d'eux  ; 

4.  Au  candidat  non  élu,  contre  la  conduite  duquel  il  a  été 
porté  plainte.     S.  R.  Q.,  485. 


458.  Le  cautionnement  est  de  raille  piastres,  et  consiste  en  Montant  du 
un  dépôt  de  cette  somme  entre  les  mains  du  protonotaire,  qui  cautionne  - 
le  transmet  au  bureau  du  trésorier  de  la  province,  en  la  manière  dépôt.  S°n 
prescrite  pour  les  dépôts  judiciaires. 

Le  dépôt  est  valide  s'il  est  en  or  monnayé  ou  en  billets  de  Mode  de  le 
banque  légalement  constituée,  ou  en  bons  ou  obligations  de  lafaire- 
Puissance. 

Le  protonotaire  doit  donner  un  récépissé  de  ce  dépôt,  lequel  Récépissé  du 
récépissé  constitue  une  preuve  de  sa  suffisance.   S.  Et.  Q.,  486  ;     pot 
54  V.,  c.  10,  s.  3  ;   59  V.,  c.  10.  s.  4 


459.  Plusieurs  personnes  peuvent  être  constituées  défende- Cas  de jplu- 

Bieurs 

deurs. 


resses  sur  la  même  pétition,  et  leurs  causes  peuvent .  pour  plus8*6 


de  rapidité,  être  instruites  en  même  temps 

Mais  à  l'égard  du  cautionnement  exigé  par  les  deux  articles Proviso. 
précéd<  nts,  et  pour  toutes  les  autres  tins  de  ce  chapitre,  cette 
pétition  est  censée  être  une  pétition  contre  chaque  défendeur. 
S.  R.  Q.,  187. 

460.  Lorsqu'une  pétition  d'élection  se  plaint  de  la  conduite  Pétition  con- 
d'un  officier-rapporteur  ou  d'un   sous-officier-rapporteur,  cestre      cwr8" 

officiers  sont  considérés  connue  défendeurs  pour  les  fins  de 
ce  chapitre,  sauf  en  ce  qui  touché  l'admission  de  défendeurs 
à  leur  place  en  vertu  de  l'article  550.     S.  II.  Q.,  188. 

461.  Une  pétition  d'élection  peut    être  présentée,  ou  son  Vacationdu 
instruction  être  continuée,  nonobstant  l'acceptation  par  le  dé- 
tendeur d'une  charge  lucrative  sous  la  couronne  ou  l'abandon 

de  sou  siège.    S.  Et.  Q.,  189. 

462.  La  procédure  sur  une  pétition  d'élection  peut  se  con- Continuation 

tinuer,  nonobstant  la  prorogation  de  la  Législature  ou  la  disso-  [{'m* proi 
Union  de  l'Assemblée  législative.     S.  R.  Q.,  190. 

463.  Si  un  ou  plusieurs  des  pétitionnaires  refusent  ou  né-Re*usde 
gligent  de  continuer  la  contestation,  les  autres  pétitionnaires001 
peuvent  continuer  la  procédure.     S.  Et.  Q.,  191. 

464.  Le  protonotaire  tient  un  registre  ou  plumitif  spécial  rUmiitif 
de  toutes  les  pétitions  présentées  en  vertu  de  ce  chapitre.  et-ÇfgjJJ*1 
de  plus,  il  en   fait  une  liste,  les  mettant  dans  l'ordre  où  elles 

ont  été  présentées. 


Jlls 
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Liste  îi  oette     Cette  liste  es1  désignée  sous  I»'  nom  de 
nn-  contestées  de  Québec."  S.  H.  Q.,  192. 


liste  des   élections 


liste. 


465.  Le  protonotaire  garde,  à  son  bureau,  une  copie  de  cette 
liste,  ouverte  à  l'inspection  de  toute  personne  qui  en  t'ait  la 
demande.    S.  R,.  Q.,  493. 


Cas  de  plu-        466.  S'il  est  présenté  plus  d'une  pétition  au  sujet  de  la 
Sons!  même  élection  ou  du  même  rapport,  toutes  ces  pétitions  sont 

réunies  entre  crochets  dans  la  liste  et  sont  traitées,  autant  que 
possible,  comme  s'il  n'y  en  avait  qu'une.     S.  R.  Q.,  494. 

§  2. — De  la  signification  de  la  pétition 

Signification.  467.  Le  pétitionnaire  fait  signifier  à  chaque  défendeur,  une 
copie  de  la  pétition,  un  avis  de  sa  présentation  et  du  caution- 
nement et  une  copie  du  récépissé  du  dépôt  requis  dans  les  cinq 
jours  après  celui  où  la  pétition  a  été  présentée,  ou  dans  le  temps 
prescrit.     S.  R.  Q.,  495. 


Délaide  468.  Cette  signification  peut  être  faite  dans  un  délai  plus 

11  '  long  que  le  juge  a  droit  d'accorder,  eu  égard  à  la  difficulté  de 

la  signification  ou  à  des  circonstances  spéciales.   S.  R.  Q.,  496. 


Délai  pro- 
longé clans 
certain-  cas. 


469.  Si  les  défendeurs  ne  peuvent  être  assignés  personnelle- 
ment ou  à  leur  domicile  dans  le  temps  accordé  par  le  juge,  la 
signification  peut  être  faite  à  toute  autre  personne  ou  de  toute 
autre  manière  que  le  juge,  sur  demande  du  pétitionnaire,  peut 
ordonner.     S.  R.  Q.,  497. 


Mode  de 
signification. 


Production 
des  objec- 
tions préli- 
minaires. 


Copie  d'i- 
celles. 


Audition  et 


470.  Les  significations  requises  par  les  trois  articles  précé- 
dents sont  faites,  autant  que  possible,  de  la  même  manière 
que  celle  d'un  bref  d'assignation  en  matières  civiles.  S.  R. 
Q.,  498. 

§  3. — Des  objections  préliminaires 

471.  Dans  les  cinq  jours  après  la  signification  de  la  péti- 
tion ainsi  que  prescrit  précédemment,  le  défendeur  peut  pro- 
duire, par  écrit,  toutes  les  objections  préliminaires  ou  raisons 
d'insuffisance  qu'il  peut  faire  valoir  contre  le  pétitionnaire,  ou 
contre  la  pétition,  ou  contre  la  continuation  de  la  procédure 
sur  la  pétition. 

Dans  ce  cas,  il  produit  en  même  temps,  pour  le  pétitionnaire, 
une  copie  de  ces  objections  ou  raisons.  S.  R.  Q.,  499. 


472.  Le  juge  entend  alors  les  parties  et  leurs  témoins  sur 
les  objec-  la  valeur  de  ces  objections  et  raisons,  et  en  décide  d'une  ma- 
tions, nière  sommaire. 
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Ce  jugement,  s'il  est  favorable  au  pétitionnaire,  n'esl  pas  Effet  de  la 
BUJet  à  cassai  ion  avant  l'auditiOD  an  mérite  devant  la  Cour  (1,  ' lMon- 
supérieure  Biégeanl  en  revision;  mais  s'il  a  L'effet  de  débouter 
le  pétitionnaire,  la  cause  peut  être  soumise  à  ce  tribunal,  sur 
inscription  faite  dans  les  huit  jours  qui  suivent,  en  observant 
les  formalités  prescrites  dans  le  cas  d'inscription  au  mérite,  s. 
Et.  Q.,  500. 

§   1.     De  la  contestation  au  mérite 

473.  Le  défendeur  peut  produire   une   réponse    par   écrit    à  Réponse  à  la 
la  pétition,  avec  une  copie  pour  le  pétitionnaire,  dans  les  cinq Pétlt"BL 

jours  après  la  décision  donnée  sur  les  objections  préliminaires, 
si  ('lies  ont  été  rejetées,  ou  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
présenter  ces  objections,  s'il  n'en  a  pas  été  produit.  S.  Et.  (,).. 
501. 

474.  Que  cotte   réponse  soit  ou  ne  soit   pas  produite,  la  Contestation 
contestation    est    liée     sur    la     pétition,     à    l'expiration    desliée- 
délais   mentionnés   dans   l'article  précédent;    ensuite  le  juge 

peut,  en  tout  temps,' sur  demande  de  quelqu'une  des  parties. 

fixer  un  jour  et   un  endroit  convenables  pour  l'instruction  de 

la  pétition,  sur  toute  la  contestation  :  mais  si  l'on  a  demandé 

des  particularités  au  sujet  d'une  dvs  allégations  de  la  pétition,  Jour  d'ins- 

l'mstruction    ne   peul    commencer  avant   cinq  jours    après  la  tructlon- 

signification   de  copie  de  ces  particularités  au    défendeur.     S. 

R.  Q.,  502;  4  Ed.  VII,  c.  9,  s.  2. 

§  ô.  — De  l'instruction 

475.  Les  pétitions  inscrites  sur  la  liste  des  élections  con- Ordre  des 

testée.-  sont,  aut:mi  «pie  la  chose  peul  se  l'aire  convenablement,  instructions, 
instruites  dans  1  ordre  qu'elles  occupent  sur  cette  liste,  s.  Et. 
Q.,  503. 

476.  Toute  pétition  d'élection  est  instruite  devant  un  juge.  Juge  d'ins- 
Le  juge  peut,  lors  de  l'instruction,  décider  toute  question truction. 

soulevée  sur  l'admissibilité  de  la  preuve  offerte,  ou  recevoir 
cette  preuve  sons  réserve.   S.  Et.  Q.,  504. 

477.  L'instruction  d'une  pétition  d'élection  se  fait   dans  leLieud'ins- 
district  électoral  dont  l'élection  ou  le  rapport  s'y  rapportant traction- 

est  contesté. 

Mais  si,  pour  des  circonstances  spéciales,  il  paraît  désirable 
que  l'instruction  se  fasse  ailleurs  que  dans  ce  district  électoral, 
le  juge  peut  désigner  pour  la  faire,  tel  autre  endroit  qui  lui 
parait  le  plus  convenable.  S.  Et.  (,).,  505. 
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ni    nu  \oin 


Greffier  spé-      478.  Le  juge  peut  se  nommer  un  greffier  pour  l'instruction 
<-'ul-  d'une  pétition  d'élection  hors  du  chef-lieu. 

oirc      Ce  greffier,  après  avoir  été  assermenté  par  le  juge,  o  les 

mêmes  pouvoirs  et  obligations  qu'aurait   le  protonotaû 

agissait  lui-même. 
Ses  hono-  Les  honoraires  de  ce  greffier  sont  payables  en  argent.  S.  I!. 

rai,vs-  Q.,  506. 

Ajour  479.  Le  juge  peut,  pendant  l'instruction,  ajourne]-  les  pro- 

prcïedures    cédés  d'un  temps  à  un  autre  et  d'un  endroit  à  un  autre;  sui- 
vant qu'il  le  juge  plus  opportun.  S.  R.  Q.,  507. 

Témo  480.  Les  témoins  sont  assignés  et  assermentés,  en  autant 

leur  assigna- qUe  [es  circonstances  le  permettent,    de  la  même  manière  que 
-  les  causes  ordinaires  de  la  juridiction  de  la  Cour  supé- 
rieure. S.  R.  Q.;  508. 

4SI.  Le  juge  a  aussi  le  pouvoir,  durant   l'instruction  d'une 

par  ordre  du  pétition  d'élection,  d'émettre  de  sa  propre  main  un  ordre  pour 

.  die,-  comme    témoin,   toute   personne  qu'il 

croit  pouvoir  donner  quelques  renseignements  sur  l'élection  à 

orte  la  pétition.     S.  R;Q.,  509. 

482.  Le  juge  peut  employer  un  sténographe  pour  prendre 
-  données  par  les  témoins  à  l'instruction  de  la 

ion  ;  et  les  frais  encourus  à  ce  sujet  sont  considérés  comme 
nt  partie  des  trais  de  la  cause. 
Ce  sténographe  est  assermenté  par  le  juge,  et  les  notes  trans- 
crites qu'il  donne  tics  différents  témoignages  sont  faites 
tifiées  par  lui  comme  exactes,  sous  le  serment  qu'il  a  prêté.   S. 
R.  Q.,  510. 

Obligation  483.   Nulle  personne  n'est  exempte   de   répondre  à   chaque 

de  répondre.  qUesti0n  qui  lui  ,  sous  l'autorité  de  ce  chapitre,  concer- 

nant   une   élection,  ou  la  conduite  de  toute  personne  à  cette 
élection,  ou  s'y  rattachant,  parce  que  la  réponse  à  cette  question 
l'exposerait  à  quelque  poursuite  en  vertu  de  la  loi  électori 
b"ec. 
Protection         Mais    nulle  réponse  faite  par  cette  personne  ne  peut  être 
des  témoins.  a]i(',g,uV  contre  elle  dans  telle  poursuite,  si  le  juge  lui  a  donné 
un  certificat   constatant  qu'elle  a  réclamé  le  droit  d'être  ex- 
empl  pondre  pour  la  raison  ci-dessus  mentionnée,  et 

atisfaction,  des  réponses  entières  et  véri- 
S.  R.  Q.,  511. 

Fraisdes  484.  Les  dépenses  raisonnables  encourues  par  toute  per- 

temoms.        sonne  pour  comparaître  et  rendre  témoignage  dans  l'instruction 

d'une  pétition   d'élection,  lui   sont  allouées   par  un   certificat 
sigi.é  du  juge   bu  du  protonotaire,  selon  le  tarif  des  frais  et 
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honoraires  des  témoin  '  vant    la  Cour 

supérieure.     S.  II.  Q.,  512;  54  V.,  c.  10,8.5; ;  59  V.,  c.  10,  s.  16. 

485.  A  moins  que  le  juge  n'en  ordonne  autrement,  L'ins- Preuve  de 
truotion  de  l'accusation  de  manœuvres  frauduleuses  peul  être™"1" 
commencée,  et  la  preuve  à,  cet  égard  être  reçue,  avant  qu'une  ra 
preuve  de   la   participation  d'un  candidat   ou  de  - 

dans  ces  manœuvres,  ait   été  faite.     S.  R.  Q.,  513  :  59  V.,  c. 
It),  s.  5  ;    3  Ed.  VII,  c.  11.  s.  -!. 

486.  Lors  de  l'instruction  d'une  pétition,  le  défendeur  peut  Preuve 

être  admis  à  prouver  que  tout  autre  candidat  s'est  rendu  cou-" 

iii-  [-ii  ii  -  candi- 

pable  d  une  manœuvre  frauduleuse,  de  la  même  manu 
avec  le  même  effet  que  s'il  eût  lui-même  présenté  une  pétition 
se  plaignant  de  cette  élection  ou  de  la  condi  lidat. 

Avant   de  faire  cette  preuve,  le  •     .  doit  en  donnei 

avis  à  C3  candidat,  s'il   n  déjà  en  cause,  lequel  peut can' 

transquestionner  les  témoins  à  charge  et  en  faire  entendre  à 
décharge.     S.  R.  Q.,  514  ;  3  Ed.  VII,  c.  Il,  s.  5. 

487.  Les  règles  de  la  preuve  sont  celles  du  droit   angl  delà 
et  l'article  332  du  Code  de  procédure  civile  est  applicable.        P 

li  n'est  pas  nécessaire  de  produire  le  bref  d'élection,  ni  la  Preuv< 
proclamation,  ni  la  commission  de  l 'officier-rapporteur,  mais  la 
preuve  verbale  de  ces  faits  constitue  une  preuve  suffisante  que8*" 
l'élection  a  eu  lieu. 

Les   archives,  registres,   journaux  et  documents  des  divers  * 
départemeuts  de  la  Législature,  et  tous  ceux  d'un  caractère font  Preuve- 
public  dont  la  loi  requiert  la  tenue,  ainsi  que  les  copies  et  ex- 
traits officiels  tle  ces  papiers  ou  écrits,  l'ont  preuve  prima  fade 
de  leur  contenu.     S.  IL  Q.,  515. 

488.  Toute  procédure  relative  à  l'instruction  d'une  pétitions  spension 
d'élection  est,  sur  simple  demande  du  membre  siégeant,  sus- dure^durant 
pendue  durant    les  sessions  de  la  Législature    et    durant    les  la  session. 
huit,  jours  (pii  précèdent  et  les  huit  jours  qui  suivent  ces 

sions.    S.  U.  Q.,  516  :  59  V.,  c.  10,  s.  7. 

$   6. — De  l'examen  spécial  des  parties  et  autres  personnes 

489.  Toute    partie  à   une   pétition  d'élection,  qu'elle  soit  Examen  des 
pétitionnaire  ou  défenderesse,  peut .  en  tout  temps  api  es  la  con-p 

ion  liée,  avant  ou  pendant  l'instruction,  être  interrogée 
en  la  manière  ci-après  prescrite,  par  une  partie  adverse,  au 
sujet  de  toute  matière  ou  question  soulevée  par  la  pétition. 

La  partie  interrogé?  peut  alors,  en  outre,  être  examinée  dans 
son  propre  intérêt  au  sujel  de  toute  matière  sur  laquelle  elle  a 
été  interrogé.1  en  premier  lieu.     S.  IL  (>.,  517. 
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endos  490.  Lorsqu'un  de  plusieurs  pétitionnaires  ou  dé- 
fendeurs a  été  examiné,  tout  autre  pétitionnaire  ou  défendeur 
ayant  un  intérêl  commun  avec  lui,  peut  être  interrogé  dans  son 
propre  intérêl  ou  dans  celui  des  parties  avec  lesquelles  il  a  com- 
munauté d'intérêts,  aussi  amplement  que  la  partie  interrogée 
en  premier  lieu. 

Cet  examen  explicatif  se  fait  immédiatement  après  les  inter- 
rogatoires mentionnés  dans  l'article  précèdent  et  non  plus 
tard,  sauf  sur  permission  d'un  juge.     S.  R.  Q.,  518 


personnes 
ayant  des  in 
tirets  com- 
muns. 


Quand  il  s 
fait. 


d  un'r'uidi         491.  Si,  par  une  pétition  d'élection,  le  siège  est  réclamé 

dut  non  par- pour  un  candidat  qui  n'est  pas  partie  à  la  pétition,  ce  candidat 

t ii- à  la  péti-peut  être  interrogé  comme  s'il  était  pétitionnaire.     S.  R.  Q., 
tion.  519< 


Devant  qui  492.  Au  cas  d'un  examen  préliminaire,  l'interrogatoire 
men.U    6   l~  ou  l'examen,  fait  en  vertu  de  ce  chapitre,  est  fait  parle  juge  ou 

par  un  avocat  nommé  par  le  juge  comme  instructeur  spécial. 
Parties  appe-     Tout  interrogatoire  ou  examen  a  lieu,  les  parties  ou  leurs 

conseils,  agents  ou  procureurs  présents  ou  appelés.     S.  R.  Q., 

520. 


Lee 


Réexamen. 


Mode  de  le 
faire. 


Assignation 

devant    Tins 
tructeur. 


Obligation 
de  compa- 
raître. 

Taxe. 


Examen  de; 
prisonniers 


493.  La  personne  ainsi  interrogée  peut  être  transquestion- 
née et  réexaminée. 

Ces  interrogatoires,  transquestions  et  réexamens  sont  con- 
duits, autant  que  possible,  en  la  manière  suivie  dans  les  causes 
à  la  Cour  supérieure,  sauf  cependant  îles  [dispositions  du  pré- 
sent chapitre.     S.  R.  Q.,  521. 

494.  Toute  partie  ou  autre  personne  peut  être  assignée  à 
comparaître  pour  être  interrogée  devant  l'instructeur  par  bref 
de  subpœnâ  ad  testificandum  ou  duces  tecum,  de  la  même  ma- 
nière qu'elle  pourrait  l'être  lors  de  l'instruction  de  la  pétition. 

Toute  partie  ou  autre  personne  à  laquelle  un  bref  de  cette 
nature  est  signifié,  est  tenue  de  se  présenter  devant  l'instructeur, 
et  a  droit  d'être  taxée  pour  sa  comparution  et  ses  dépenses, 
comme  si  elle  eût  été  assignée  à  comparaître  lors  de  l'instruc- 
tion.    S.  R.  Q.,  522. 

495.  Tout  shérif,  geôlier  ou  autre  officier  ayant  un  prison- 
nier sous  sa  garde,  doit,  s'il  en  est  requis  par  un  juge,  conduire 


ce  prisonnier  devant  l'instructeur  pour 
Q.,  523. 


être  examiné.     S.  R. 


Avis  des  exa- 
mens. 


496.  Il  est  donné  aux  parties  en  cause,  ou  à  leurs  procu- 
reurs, agents  ou  conseils,  un  avis  de  quarante-huit  heures,  de 
ces  examers  ou  transquestions.     S.  R.  Q.,  524. 
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497.  Toute  partie  OU  autre  p-rsonne,  qui  refuse  OU    néglige  Mépi  il 

de  comparaître  au  temps  et  au  lieu  fixés  pour  sou  examen  encour' 
chef  ou  en  transquestion,  ou  qui  refuss  de  prêter  sermenl  ou 
de  répondre  à  quelque  question  légitime  à  elle  posée  par  l'ins- 
tructeur, ou  par  l'une  des  parties  ayant  le  droil  de  le  faire,  ou 
par  son  conseil,  agenl  ou  procureur,  peut  être  punie  par  le  juge  P*0**80, 
comme  pour  mépris  de  cour,  sauf  l'application  de  l'article  183. 
S.  R.  Q.,  525 

498.  Si  un  déposant  B'oppose  à  quelque  question  qui  lui  est  Objection  du 
posée,  la  question  ainsi  que  l'objection  sont  mises  par  écrit  par  déposant, 
l'instructeur  et  par  lui  transmises  au  bureau  du  protonotaire 

pour  y  être  déposées. 

Le  juge  décide  de  la  validité  de  l'objection  :   et  les  frais  occa- Décisio 
sionnés  par  cette  objection  sont  à  sa  discrétion.   S.  R.  Q.,  526.  lr:,IS- 

499.  Les  dépositions  rendues  sur  l'interrogatoire  sont  prises  Mo  le  de 
par  écrit  par  l'instructeur,  non  pas  généralement   par  mterro- Ç^^J^^ 
gatoires  et  réponses,  niais  sous  forme  de  narration. 

Lorsqu'elles  sont  terminées,  elles  sont   lues  au   déposant    et  Lecture  d'i- 
par  lui  signées  en4présence  des  parties  ou  de  celles  qui  jugent  à  r<,|1,'s- 
propos  d'être  présentes.     S.  R.  (>.,  527. 

500.  Si  le  déposant  refuse  ou  est  incapable  de  signer,  il  enSigaature  du 
est  fait  mentionà  la  fin  de  sa  déposition  et  l'instructeur  doit  ladéP°sant* 
signer.     S.  R.  Q.,  528. 

501.  L'instructeur  peut,  sur  chaque  examen,  faire  rapport  Faitsspé-  • 
de  tout  fait  spécial  qu'il  juge  convenable.    S.  R.  (>..  529.         «aux 

502.  L'instructeur  peut,  à  sa  discrétion,  mettre  par  écrit  Questions  ou 
toute   question   ou   réponse   particulière,  lorsqu'il    a  quelque  j:^0^ 
raison  spéciale  de  le  faire.     S.  R.  Q.,  530. 

603.  S'il  est   objecté  à  quelques  questions  par  l'une  des  Mémoire  des 
parties,  l'instructeur  note  l'objection  sur  la  déposition,  sans  objections, 
toutefois  la  décider      S.  R.  Q.,  531. 

504.  Lorsque  l'interrogatoire  t'ait  devant  l'instructeur  est  Dépositions 
terminé,  les  dépositions  sont,  après  avoir  été  authentiquées cheMMoto- 
par  sa  signature,   transmises  par  l'instructeur  au   bureau   dunotaire. 
protonotaire  pour  y  être  déposées 

Toute  partie  à  la  pétition  peut  obtenir  copie  de  ses  déposi-  Livraison  de 
tions,  sur  paiement  de  la  somme  requise.     S.  R.  Q  ,  532.  copies, 

505.  En  commençant  l'instruction,  toute  partie  à  une  péti- Usage  des 

tion  peut  déclarer  par  écrit,  se  servir   des   dépositions  reçues  dépositlona 

par  ou  devant  l'instructeur.     S.  R.  Q.,  ô:>M. 
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s<  7.     I >(  le  demande  de  document} 


Ordre  de 
produire  d< 
documents. 


506.  Toute  partie  à  une  pétition  d'élection,  qu'elle  soil 
pétitionnaire  ou  défenderesse  peut,  en  tout  tempsaprôa  La  con 
testation  liée,  avant  ou  pendant  l'instruction,  obtenir  d'un 
juge,  un  ordre  enjoignanl  à  une  partie  adverse  de  produire 
sous  serment,  au  bureau  du  protonotaire,  dans  un  délai  de  dix 
jours  après  la  signification  de  l'ordre,  tous  les  documents  dont 
elle  peut  être  dépositaire  ou  qu'elle  peut  avoir  en  son  pouvoir, 
concernant  les  matières  en  litige,  sauf  les  exceptions  légitimes. 
S.  R.  Q.,  534. 


Nature  de 
l'ordre. 


507.  L'ordre  mentionné  dans  l'article  précédent   est   de  la 
nature  des  ordres  rendus  de  plein  droit.     S.  R.  Q.,  535. 


Signification  508.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  ordre  soit  signifié  à 
la  partie  en  personne;  la  signification  faite  au  conseil,  agent 
ou  procureur  de  la  partie,  est  suffisante.    S.  H.  Q.,  536. 

Serment  de  509.  Le  serment  (pli  doit  être  prêté,  par  la  partie  produi- 
llui^aôru1-10  sant  les  documents,  peut  être  fait  suivant  la  formule  de  ce  cha- 
ments.  pitre,  ou  en  termes  équivalents,  suivant  que  les  faits  l'exigent. 

S.  R.  Q.,  537. 


Refus  d'obéir 

à  l'ordre. 


Usage  des 

documents. 


510.  Toute  partie  qui  refuse  ou  néglige  d'obéir  à  un  ordre 
de  production  de  documents,  peut   être  punie  comme  pour 

mépris  de  cour.     S.  R.  Q.,  538. 

511.  Lorsque  les  documents  demandés  onl  été  déposés  au 
bureau  du  protonotaire,  la  partie  qui  en  a  requis  la  production, 

ou  son  conseil,  agent  ou  procureur,  peut  les  examiner  et  en 
obtenir  (\v<  copies  certifiées.     S.  R.  Q.,  539. 

Exception.  512.  Si  la  partie   à  qui  on  demande  ces   documents   désire 

se  prévaloir  de  quelque  exception  légitime,  elle  doit,  en  les 
produisant,  donne!'  des  raisons  suffisantes,  qu'elle  appuie  de 
son  serment,  pour  établir  qu'elle  ne  doit  pas  être  tenue  de  les 
produire.     S.  R.  Q..  ô4(). 


Inscription 
pour  audi- 
tion. 


Ce  qui  l'ac- 
compagne. 


§  s. — De  l'inscription  et  du  jugement 

513.  Toute  partie  à  une  pétition  d'élection  peut,  immé- 
diatement après  l'instruction  terminée,  produire  au  bureau  du 
protonotaire  du  district  où  la  pétition  a  été  présentée,  une 
inscription  pour  audition  devant  la  Cour  supérieure  siégeant 
en  revision. 

Cette  inscription  est  accompagnée,  si  la  pétition  a  été  pré- 
sentée ailleurs  qu'à  Québec  ou  à  Montréal,  du  paiement  au 
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protonotaire  d'une  somme  de  dix  piastres,  pour  préparer  el 
transmettre  le  dossier.     S.  Et.  Q.,  541  :  59  \ '..  c.  10, 

514.  Avis  de  l'inscription  doit  être  donné  à  chaque  partie  Avis  d 
adverse,  s.  R.  Q.,  542.  '',''1"""1- 

515.  La  Cour  supérieure  siégeant    en   revision   est,    pour  Composition 
l'audition  de  chaque  cause  entendue  en  vertu  du  présenl  cha-de  l;l  cour- 
pitre,  composée,  autanl  que  possible,  du  juge  qui  a  présidé  à 
l'instruction  et  de  deux  autres  juges.     S.  R.  (,)..  543. 

516.  L'audition  des  constestations  instruites  en  vertu  de  ce  Lieu  de  l'au- 
chapitre,  dans  les  districts  judiciaires  de  Québec,  Trois-Riviè- ;'"'!!"  a 

•  UllcDCC    6tC 

res,  Saguenay,  Chicoutimi,  Gaspé,  Rimouski,  Kamouraska, 
Montmagny,  Beauce  et  Arthabaska,  a  lieu  dans  la  cité  de 
Québec. 

Celle  des  conl   stations  instruites  dans  les  districts  judiciaires  yeu  de  l'au- 
de  Montréal,  Ottawa,  Pontiac,  Terrebonne,  Joliette,  Richelieu,  dition  à 
Saint-François,  Beclford,  Saint-Hyacinthe,  [berville  et   Beau-  ^°ntréa1' 
harnois,  a  lieu  dans  la  cité  de  Montréal.     S.  R.  Q.,  •  >  1 1. 

517.  Si  l'instruction  a  eu  lieu  dans  un  district   autre  que  Transmission 
ceux  de  Québec  et  de  Montréal,  le  dossier,  avec  copie  de  tous'1"  dossier, 
les  ordres  rendus  dans  la  cause,  est   transmis,  recommandé, 

par  la  malle,  au  protonotaire  de  la  Cour  supérieure  à  Québec 

OU  à  Montréal,  selon  le  cas,  lequel  en  fait  l'entrée  dans  un 
registre  ou  plumitif  spécial. 

Le  dossier  et  les  ordres  ainsi  transmis  restent  dans  les  arcluv  s 
du  bureau  du  protonotaire  qui  les  a  reçus.     S.  R.  Q.,  54£ 

518.  Toute  la  procédure  est  conduit!1  comme  dans  une  cause  Piocédure. 
ordinaire  en  revision.     S.  R.  Q.,  .")46. 

519.  La  Cour  supérieure  siégeant  en  revision  peut  fixer,  Jours  addi- 
pour  l'audition  des  pétitions  d'élection,  autant  de  jours  addi- ^dm^nJ>our 
tionnels  qu'elle  juge  à  propos.     S.  R.  Q.,  547. 

520.  La  Cour  supérieure  siégeant  en  revision  décide  :  Jugement 

1.  Si   le  député  dont   l'élection  OU  le  rapport  est  contesté,  a 
été  dûment  élu  ou  déclaré  élu  :   ou, 

2.  Si  quelque  autre  personne,  et   laquelle,  a  été  dûment 
élue  :   ou, 

3.  Si  l'élection  est  nulle  ;   et 

!.  Toutes  autres  questions  surgissant  de  la  pétition  ou  exi- 
geant la  décision  du  tribunal.     S.  H.  ()..  548. 

521.  Ce  jugement  n'est  pas  sujet  à  appel.    S.  R.  Q.,  549.       Pas  d'appel. 
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Transmission      522.    Une  copie  certifiée  de  ce  jugement  esl   transmise  sans 
du  jugement,  retard  à  1  orateur,  et  une  autre  au  protonotaire  du  districl  où 

la  pétition  a  été  présentée.     S.  R.  Q.,  550. 

Rapport  (lu         523.    Lorsque,  dans  une   pétition   d'élection,   il   est    allégué 

tribunal  à  que  quelque  manœuvre  frauduleuse  a  été  pratiquée  à  l'élection, 
le  tribunal  transmet,  en  outre,  à  l'orateur,  en  même  tempsque 
sa  décision,  un  rapport  écrit,  constatant  : 

1.  S'il  a  été  prouvé  OU  non  (pie  des  manœuvres  frauduleuses 
ont  été  pratiquées  par  quelque  candidat  à  cette  élection,  ou  à 
sa  connaissance  et  de  son  consentement,  mentionnant  le  nom 
de  ce  candidat  et  la  nature  de  ces  manœuvres  frauduleuses 

2.  Les  noms  de  toutes  les  personnes  contre  lesquelles  on  a, 
pendant  l'instruction  de  la  pétition,  prouvé  la  commission  de 
quelque  manœuvre  frauduleuse  ; 

3.  Si  des  manœuvres  frauduleuses  ont  été  pratiquées,  ou  s'il 
y  a  raison  de  croire  que  >h^  manœuvres  frauduleuses  ont  été 
pratiquées  dans  une  large  mesure  à  l'élection  à  laquelle  se  rap- 
porte la  pétition.     S.  R.Q.  551  ;  3  Ed.  VII,  c.  11.  s.  (i. 


Rapport  spé-      524.  Il  est  transmis,  en  même  temps,  à  l'orateur  un  rapport 
rlal-  spécial  sur  toutes  les  questions  et  matières  qui  ont   pu  surgir 

dans  la  procédure  sur  la  pétition,  et  qui,  dans  l'opinion  du  tri- 
bunal, doivent  être  soumises  à  l'Assemblée  législative.  S.  R. 
(I.  552. 

Cas  spécial.  525.  Si,  sur  demande  de  toutes  les  parties  à  une  pétition, 
il  apparaît  au  juge  (pie  la  question  soulevée  pai  la  pétition 
peut  être  convenablement  considérée  comme  cas  spécial,  le 
juge  peut  ordonner  qu'elle  soit  ainsi  traitée. 

Inscription         Chaque  tel  cas  spécial  est  inscrit  et  débattu  devant  la  Cour 

d'icelui.  supérieure  siégeant  en  revision,  laquelle  rend  tel  jugement  que 
requiert  la  justice. 

Rapport  à  Si  la  décision  est  finale,  une  copie  certifiée  du  jugement,  sur 

l'orateur  si     ce  cas  spécial,  est   transmise  à  l'orateur:  mais  si  la  décision 
la  décision         ,     ,       ^  > 

est  finale.  n  est  pas  finale,  le  dossier  est  remis  pour  qu  il  soit  procède 
ultérieurement  sur  la  pétition.  S.  R.  Q.,  553. 

£  0. — De  l'appel 

Quand  a  lieu      526.  Il  peut  être  interjeté  appel  à  la  Cour  du  banc  du  roi, 
l'appel.  siégeant  en  appel,  de  tout  jugement  déclarant  qu'une  personne 

s'est  rendue  coupable  de  manœuvres  frauduleuses,  la  privant 
par  là  du  droit  d'être  élue  à  l'Assemblée  législative  et  d'y  siéger, 
de  voter  à  une  élection  d'un  membre  de  cette  Chambre  et 
d'occuper  une  charge  dépendant  de  la  couronne  ou  du  lieute- 
nant-gouverneur. 
Où  interjeté.  L'appel  de  tout  tel  jugement  est  interjeté  à  la  Cour  du  banc 
du  roi,  siégeant  en  appel,  à  Montréal,  s'il  a  été  rendu  dans  un 
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district  d'où  les  causes  sont,  en  vertu  du  Code  de  procédure 
civile,  portées  en  appel  à  Montréal,  et  à  la  Cour  du  banc  du 
roi,  siégeant  en  appel  à  Québec,  s'il  a  été  rendu  dans  un  dis- 
trict d'où  les  causes  sont,  en  vertu  du  «lit  code,  portées  i  d  ap 
pel  à  Québec.  S.  \{.  Q.,  553a;  52  V.,  c.  10,  s.  I;  59  V.,  c.  10, 
s.  10;   :•!  Ed.  VII,  c.  11,  s.  7. 

527.  Cet    appel   est    porté,   d'une   manière    sommaire,    au  Mode  de  por- 
moyen  d'une  inscription  en  appel,  signée  par  l'appelant  lui- teappeL 

même  ou  par  son  procureur,  et  produite,  dans  les  quinze  jours 
du  jugement,  au  bureau  du  protonotaire  du  district  où  juge- 
ment a  été  rendu,  le  tout  accompagné  d'un  dépôt  de  la  somme  Dépôt. 
de  deux  cents  piastres,  comme  garantie  i\c^  Irais,  et  d'une 
aitfre  somme  de  vingt  piastres,  pour  la  préparation  et  l'envoi 
du  dossier. 

Aussitôt  cette  inscription  et  ce  dépôt  effectués,  le  protono- Remise  du 
taire  qui  les  a  reçus   doit  remettre  le  dossier  à  la  Cour  du  banc(1()ssl<'r- 
du  roi,  en  la  manière  ordinaire  prévue  par  le  Code  de  procé- 
dure civile. 

Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  le  prononcé  du  jugement,  Enscription 
l'appelant  doit  signifier  un  avis  de  l'inscription  en  appel  aux""  :',,prl- 
partie.-  dans  la  cause  affectées  par  cet  appel,  et  le  produire  au 
luireau  du  greffier  de  la  Cour  du  banc  du  roi. 

Si  la  preuve  a  été  imprimée  pour  les  fins  de  la  cause  en  cour  Preuveim- 
inférieure,  cette  preuve  imprimée  suffil  pour  les  fins  de  la  cause Pnmée suffi* 
en  appel,  pourvu  qu'il  en  soit  produit  aux  moins  dix  copies. 

Si  la  preuve  n'a  pas  été  imprimée  pour  les  fins  de  la  cause  Ce  qui  suffit 
en    cour    inférieure,   les   parties    ne  sont    tenues   de   faire   im- s!, j!l  lm'uv'' 
primer  que  les  témoignages  se  rapportant  à  l'incident  du  litige  primée*8  ' 
au  sujet  duquel  l'appel  est  porté,  et  à  cette  fin.  elles  doivent, 
dans  les  dix  jouis  après  l'inscription  en  appel,  s'adresser,  après 
avis,  à  un  des  juges  de  la  Cour  du  banc  du  roi,  en  chambre,   et 
faire  fixer  par  lui  ceux  des  témoignages  qui  doivent   être  im- 
primés. 

Des  factums  imprimés  doivent  être  produits  par  les  parties,  Factums. 
comme   dans   les  appels  ordinaires  à   la   Cour  du  banc  du  roi 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  product  ion  de  l'inscription. 
S.  R.  Q.,  5536:  52  Y.,  e.  10.  s.  1. 

528.  Les  causes  en  appel  en  vertu  du  présenl  paragraphe  Préséance  en 
ont  préséance  sur  toutes  les  autres  causes.  S.  R.  Q.,  553c;  52aPPe1, 

V..  c.  10.  s.  1. 

§  10. — /);/  désistement,  de  l'annulation  de  la  pétition   et  de  la 
discontinuation  des  procédures  de  la  pari  du  défendeur 

529.  Nulle  pétition  d'élection  ne  peut   être  discontinuée  Autorisation 
sans  une   autorisation  donnée,   sur  demande  à  cet  effet,  par  lero,,,lls,>- 
juge  ou  le  tribunal  alors  saisi  de  la  cause.  S.  H.  Q..  551. 


us 


ni     POUVOIH 


Avisdedis-       530.  Nulle  telle  demande  n'es!  faite  avant  que  le  pétition- 

continua-  naire  ait  donné,  dans  le  district  électoral  «loin  l'élection  ou 
le  rapport  esl  contesté,  un  avis  de  son  intention  de  disconti- 
nuer sa  pétition,  el  ce,  en  la  manière,  dans  les  délais  e1  au 
lieu  prescrits  par  1rs  règles. 

Sapublica-        Cet  avis  est  aussi  publié  dans  la  Gazette  officielle  ;!<  Québec 

,ioM-  s.  \\.  Q.,  555. 

Affidavii  qui     531.   La  demande  de  discontinuer   une   pétition  d'élection 
accompagne  ()U  une  ,)r()(.c',(]ur(>  essentielle  dont  l'abandon  aurait   nom-  effet 

la  demande      ,        .     '         .  ,  .  .  .   .  '  . 

de  disconti-   de  taire  tomber  la  pétition,  doil    être  accompagnée  dune  de- 
rnier mu-  pé- claration,  attestée  sous  serment,  dans  les  termes  suivants: 
Formé  de  Je,  {désignation  du  ou  des  pétitionnaires)   étant   dûment  as- 

l'affidavit..     sermenté,  dépose  et  dis:  * 

Qu'en  discontinuant  la  pétition  d'élection  (ou  la  procédure, 
su  Iran!  le  cas) — [décrire  la  pétition  par  les  noms  des  parties,  le 
numéro  et  la  date),  je  n'agis  pas collusoirement  avec  le  défendeur 
ni  avec  une  personne  pour  lui  ou  dans  son  intérêt  ;  ni  par  suite 
d'une  entente  ou  d'une  convention,  expresse  ou  tacite,  avec  le 
défendeur  ou  avec  une  personne  le  représentant  ou  agissant 
pour  lui  ou  dans  son  intérêt:  ni  par  suite  d'une  promesse,  d'une 
convention,  expresse  ou  tacite,  en  vertu  de  laquelle  j'ai  reçu,  je 
recevrai  ou  puis  recevoir  quelque  don.  somme  d'argent,  ré- 
compense, profit  ou  avantage  quelconque  ;  ni  par  suite  d'une 
convention,  ou  d'une  entente,  expresse  ou  tacite,  en  vertu  de 
laquelle  une  pétition  d'élection  pendante  ou  à  être  prise  ou  une 
procédure  judiciaire  quelconque  pendante  ou  à  être  prise,  serait 
discontinuée,  abandonnée  ou  suspendue  ; 

Que  la  seule  raison  pour  laquelle  je  discontinue  la  dite  péti- 
tion (ou  procédure)  esl  que,  aptes  avoir  fait  personnellement 
toutes  les  diligences  en  mon  pouvoir,  je  n'ai  pu  trouver  et  me 
procurer  la  preuve  des  faits  y  allégués,  et  que  les  diligences 
que  j'ai  faites  pour  trouver  et  me  procurer  les  dites  preuves 
sont  les  suivantes:  (décrire  en  détail  les  pas  et  démarches  faits  et 
les  moyens  employés)  ; 

Qu'en  discontinuant  la  dite  pétition  (ou  procédure),  je  n'agis 
aucunement  pour  favoriser  en  quoi  que  ce  soit  le  défendeur, 
mais  dans  le  seul  intérêt  de  la  justice  et  de  la  vérité. 

Et  j'ai  signé  (ou  je  déclare  avoir  entendu  lire  la  présente 
déclaration,  et.  ne  sachant  signer,  y  avoir  apposé  ma  croix, 
su  ira  ni  le  cas). 

Assermenté  devant  moi,  i 

à  .  le    - 

jour  de        19     .  ) 
S.  R.  Q.,  555a  ;  59  V.,  c.  10,  s.  11. 


»NT  EST  K  E> 


219 


532.  Celle    demande   ne   peut    être   accordée  que    si    le  Quand  la 
tribunal  ou  le  juge  est  convaincu,  d'après  les  allégations  deladcma" 
déclaration  attestée   ods  serment  et   les  détails  des  diligences 

que  le  dé]  I   de  bonne  foi.     S.  R.  Q.,  5556  ;  59 

V..  c.  H),  s.   11. 

533.  Si  le  tribunal  ou  le  juge  décide  que  la  demande  deRappori  a 
discoutinuation  doit  être  accordée,  il  rend  jugement  l'accordant,  !  ',':l",  '""  "! 

,..-..  .    ..  .  .•"    °  ...  la    <i(  mande 

et  tau  <le  suite  rappoi  t  à  I  orateur  nv*  raisons  qui  l  ont  port  é  a 
accorder  la  demande  :  son  rapport  doit  aussi  être  accompagné 
de  copies  de  tous  les  documents  produits  à  l'appui  de  telle 
demande.     S.  R.  Q.,  555c  ;  59  V.,  c.  10,  s.  11. 

534.  Aucune   pétition  d'élection  ou  procédure    essentielle Affidavil 
dont  le  renvoi  aurait  pour  effet  de  faire  tomber  un(   pétition,  ^qu»?  avant 
ne  peut    être  renvoyée  par  le  tribunal  ou  le  juge,  ûi  prise  en  d'une  Péti- 
délibéré,  à   moins  que  lé  pétitionnaire  ou   les   pétitionnaires tition. 
n'aient  produit  avant  l'audition  une  déclaration  attestée  sous 

serment  dans  les  tei  mes  suivants. 

Je,    (désignation   du   ou  des  pétitionnaires),   étant   dûment  Forme  de 
assermenté,  dépose  et  dis:      '  l'amdavit. 

Que  dans  la  poursuite,  la  conduite  et  l'instruction  de  la  pré- 
sente pétition  d'élection  (ou  procédure,  suivant  le  cas),  j'ai  fait 
ks  diligences  en  mon  pouvoir  pour  découvrir  et  faire  la 
preuve  des  manœuvres  électorales  alléguées  dans  la  pétition  et 
dans  les  particularités;  que  je  n'ai  pas  agi  el  que  je  n'agis 
pas  collusoirement  avec  1"  défendeur  ni  avec  une  autre  per- 
sonne pour  lui  ou  ('ans  son  intérêt  pour  le  soustraire  aux  peines 
portées  contre  lui  par  la  loi,  ni  pour  le  favoriser  en  quoi  que  ce 
soit,  ni  pour  faire  maintenir  son  élection  ;  que  je  n'ai  pris  pari 
à,  et  que  je  n'ai  connaissance  de  nulle  convention  ou  entente, 
expresse  ou  taciti .  en  vertu  de  laquelle  la  présente  pétition  (ou 
procédure)  serait  discontinuée,  abandonnée  ou  renvoyé»4  faute 
de  preuve  ou  autrement  ;  que  j'ai  fait  tous  mes  efforts  pour 
faire  condamner  le  défendeur  et  faire  annuler  son  élection,  et 
que,  dans  la  poursuite,  la  conduite  et  l'instruction  de  la  dite 
pétition  (ou  procédure),  j'ai  agi  de  bonne  foi.  sans  fraude  ni 
collusion,  et  dans  le  seul  intérêt  de  la  justice  el  de  la  vérité. 

El  j'ai  signé  (ou  je  déclare  avoir  entendu  lire  la  présente 
déclaration,  et,  ne  sachant  signer,  y  avoir  apposé  ma  croix. 
suivant  le  >  > 

Assermenté  devant  moi, 

à  .  le 

jour  de        19. 
s.  \\.  Q..  :>:>.->,/  :  59  Y.,  c.  10,  s.  11. 
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Substitution  535.  Lorsqu'il  esl  fail  une  demande  de  discontinuer  un< 
de  pétition-  pétition  ou  une  procédure  essentielle  toute  personne  qui  aurait 
pu  faire  une  pétition  contre  l'élection,  peut  demander  au  juge 
ou  au  tribunal  saisi  de  la  cause,  d'être  substituée  au  pétition- 
naire  qui  désire  discontinuer  sa  pétition.  S.  R.  Q.,  556  ;  59 
V..  c  10.  s.  12. 


Ordre  quant 
au  caution- 
nement  dans 
ce  cas. 


536.  Le  juge  ou  le  tribunal  saisi  de  la  cause  peut,  si  la 
chose  parait  à  propos,  substituer ,ce  requérant  au  pétitionnaire, 
et,  de  plus,  si  le  désistement  est  dans  son  opinion  amené  par 
quelque  considération  ou  marché  entaché  de  corruption, 
ordonner  que  le  cautionnement  fourni,  au  nom  du  pétitionnaire 
primitif,  reste  connue  garantie  des  frais  à  encourir  par  le  subs- 
titué, et  que  le  pétitionnaire  primitif  soit  responsable  des  frais 
de  ce  substitué,  jusqu'à  concurrence  du  montant  du  caution- 
nement.    S.  R.  Q.,  557. 


Cautionne- 
ment si  tel 
ordre  n'est 
pas  donné. 


Réduction 
du  caution- 
nement. 

Position  du 
substitué. 


537.  Si  pareil  ordre  n'est  pas  donné  à  l'égard  du  caution- 
nement fourni,  au  nom  du  pétitionnaire  primitif,  le  pétition- 
nain1  substitué,  avant  de  procéder  sur  la  pétition,  et  dans  le 
délai  fixé  par  le  juge  ou  le  tribunal  saisi  de  la  cause,  doit  don- 
ner un  cautionnement  de  la  nature  de  celui  fourni  lors  de  la 
présentation  d'une  pétition,  et  sujet  aux  mêmes  conditions. 

Toutefois,  le  montant  du  cautionnement  peut  être  réduit 
selon  les  exigences  du  cas.     S.  R.  Q.,  558. 

538.  Le  pétitionnaire  substitué  occupe,  autant  que  possible, 
la  même  position  et  est  sujet  aux  mêmes  obligations  et  respon- 
sabilités que  le  pétitionnaire  primitif,  sujet  néanmoins  aux 
conditions  énoncées  précédemment.     S.  R.  Q.,  559. 


Frais  de  dis-      539.  Le  pétitionnaire,  s'il  discontinue  sa  pétition,  est  tenu 
tioninUa~      ('('  Paver  les  î''fUS  du  défendeur,  à  moins  que  le  juge  ou  le  tri- 
bunal saisi  de  la  cause  n'en  ordonne  autrement.    S.  R.  Q.,  560. 


540.  S'il  y  a  plus  d'un  pétitionnaire,  la  demande  de  dis- 
continuer la  pétition  doit  être  faite  du  consentement  de  tous 
les  pétitionnaires.     S.  R.  Q.;  561. 

541.  Chaque  fois  qu'une  pétition  a  été  discontinuée,  le 
juge  ou  le  tribunal  saisi  de  la  cause,  si,  dans  son  opinion,  le 
désistement  est  le  résultat  de  quelque  arrangement  entaché  de 
corruption,  ou  a  lieu  en  considération  de  la  discontinuation 
d'une  autre  pétition,  doit  communiquer  cette  opinion  à  l'ora- 
teur, ainsi  que  les  circonstances  qui  ont  accompagné  la  discon- 
tinuation de  la  pétition.     S.  R.  Q.,  562. 

Substitution       542.  Si  le  pétitionnaire  néglige  ou  refuse  de  procéder,  le 
proJéder. <0  juge  ou  le  tribunal  saisi  de  la  cause  peut  permettre  à  une  ou 


Consente- 
ment requis 
s'il  y  a  plus 
d'un  péti- 
tionnaire. 

Rapport  à 
L'orateur 

dans  le  cas 
de  disconti- 
nuation par 
corruption. 
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à  plusieurs  personnes  d'être  substituées  connue  pétitionnaires, 
d'après  les  principes  et  les  règles  énoncées  ci-haut .  S.  R.  Q., 
563. 

543.    Tue  pétition  d'élection  est  annulée  par  le  décès  d'un  Décès  du  pé- 
pétitionnaire  unique,  ou  par  celui  du  survivant  de  plusieurs      nnaire' 
pétitionnaires.     S.  R.  Q.,  564. 


544.  L'annulation  d'une  pétition  ne  modifie  pas  la  respon-  I'.',ai 


anté- 


neurs. 


sabilité  du  pétitionnaire  pour  le  paiement   des  frais  encourus 
antérieurement.     S.  R.  Q.,  565. 

545.  Après  l'annulation  d'une  pétition  en  vertu  de  l'article  Avis  d'annu- 
543,  il  en  est.  de  la  manière,  dans  les  délais  et  au  lieu  prescrits  atlon' 

par  les  règles,  donné  avis  dans  le  district  électoral  dont  l'élec- 
tion ou  le  rapport  est  contesté. 

Cet  avis  est  aussi  publié  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec.  Publication 
S.  R.  Q.,  566  dlcehu< 

546.  Dans  le  délai  prescrit,  toute  personne  qui  aurait  pu  Substitution 
faire  une  pétition  contre  l'élection,  peut  demander  au  juge  ou  î,!,;^  ' 

au  tribunal  alors  saisi   de  la  cause,  à   être  substituée  comme 
pétitionnaire.     S.  R.  Q.,  507. 

547.  Le  juge  ou  le  tribunal   saisi   de  la  cause  peut,   si  la  1>ouvoi>' llu 
chose  lui  paraît  à  propos,  substituer  ce  requérant  au  pétition- g„|ft  c 
uaire  primitif. 

Le  substitué  est   tenu  de  leur  fournir  un  cautionnement  deCautionne- 

la  nature  de  celui  fourni  lors  de  la  présentation  d'une  pétition "J^j^ 
d'élection;  mais  le  montant   peut  en   être  réduit   suivant  less 
exigences  du  cas.    s.  R.  Q.,  568. 

548.  Si,    pendant    l'instance    d'une    pétition   d'élection.    QAvisàdon- 
arrivp-  aerdans  c  r- 
aim(  •                                                                                                                tains  cas. 

1.  que  le  défendeur  meurt-  ou 

2.  que  l'Assemblée  législative  ait  déclaré  son  siège  vacant; 
ou 

.'>.  qu'il  donne  avis  qu'il  n'a  pas  l'intention  de  s'opposer  ou 
de  continuer  à  s'opposer  à  la  pétition;  ou 

4.  qu'il  soit  appelé  à  la  Législature  comme  conseiller  légis- 
latif; 
il  est  donné  avis  de  chaque  tel  fait. 

Cet    avis,   ainsi   que   celui  mentionné  au   paragraphe  3   de  ^lo,1°  de  le 
cet  article,  sont  donnés  de  la  même  manière  que  ceux  requis 
pour  la  discontinuation    d'une   pétition  d'élection,     S.  R.  Q., 
509. 

549.  Dans  le  délai  prescrit,  toute  personne  qui  aurait  pu  Dtj^1;uule  de 
faire  la  pétition  contre  l'élection,  peut  demander  au  juge  ouM1 
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n-      au  tribunal  alors  saisi  de  la  cause,  d'être  admise  comme  défen- 
deur-  .  3'opposer  à  !:i  pétition  ou  à  la  partie  de  la  pétition  qui 

n'es!  pas  encore  jugée.     S.  R.  Q.,  570. 

Substitués.        550.  Telle  personne  est  en  conséquence  admise  à  s'opposer 

à  la  pétition  ou  à  la    partie  de   la   pétition,  soit    aux   lieu  i  i 
place  du  défendeur,  so'.l  avec  tout  autre  défendeur,  s'il  ; 
encore. 

Pas  plus  de  trois  personnes  ne  peuvenl   être  ainsi  adtsa 
S.  R.  Q.,  571. 

551.  Les  personnes  ainsi  admises  sont  responsables  pour 
les  frais  encourus  après  leur  admission,  suivant  le  résultai  de 
la  cause.     S.  R.Q.,572. 

Ajournement  552.  Si  quelqu'un  des  faits  mentionnés  dans  l'article  548 
arrive  durant  l'instance  d'une  pétition  d'élection,  le  juge  ou  le 

dure*  tribunal,   alors  sa;si  de    la  cause,   doit   ajourner  la  procédure 

pour  permettre  que  l'avis  requis,  comme  ci-dessus  mentionné, 
^oit  donné.     S.  R.  Q.,  573. 

553.  Chaque  fois  qu'un  défendeur  a  donné  l'avis  prescrit  à 

«ci  effet  qu'il  n'a  pas   l'intention  de  s'opposer  ou  de  continuer 

à  s'opposer  à  la  pétition,  le  juge  ou  le   tribunal    saisi  de  la 

je  doit  en  faire  rapport  immédiatement  à  l'orateur.     8.  R. 

Q-,  574. 

Inhabilité  du      554.  '  Le  défendeur  ne  peut,   après  avoir   donné   cet  avis. 
comparaître  ou  agir  dans  aucune  procédure  comme  partie  inté- 
•  contre  la  pétition,  ni,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  légis- 
lative ait  reçu  le  rapport  final  sur.la  pétition,  siéger  ou  voter 
à  l'Assemblée  législative.     S.  R.  Q.,  575. 

555.  Lorsque,  sur  une  pétition  se  plaignant   d'un  double 
rapport,  le  défendeur  a  donné  avis  qu'il  n'a  pas  l'intention   de 
s'opposer  à  la  pétition,  et  que  personne  n'a  été  admis  à  s'oppo- 
défendeur.     ser  |  [a  pétition,  le  pétitionnaire  peut  discontinuer  sa  pétition 
adressé  au  protonotaire,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de 
pétition  contre  l'autre  député  déclaré  élu  dans  le  double  rap- 
port. 
n  a         Le  juge  ou  le  tribunal  saisi  de  la  cause  tait  immédiatement 
rapport  de  ce  fait  à  l'orateur.     S.  R.  Q.,  576. 

Instruction         556.   L'instruction  au  mérite  de  toute   pétition   d'élection 
don.  P  doit   être    commencée  dans  les  quatre    mois    qui    suivent   la 

publication,  en  vertu  de  l'article  369,  dans  la  Gazette  officielle  de 
Québec,  de  l'avis  de  l'élection  du  député  par  le  greffier  de  la 
couronne  en  chancellerie,  sinon,  la^pétition  est  périmée  et  de 
nul  effet.  S.  R.  Q.,  576a;  1  Ed.  VU,  c.  7,  s.  2  ;  3  Ed.  VII,  c. 
11.  s.  n. 
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§  11. — Des  devoirs  de  l'orateur  après  I"  réception  des  jugem 
et  des  rapports 

557.  Le  plus  tôt  possible  après  avoir  reçu  les  jugements  el  Devo 

les  rapports,  l'orateur  prend  toutes  1rs  mesures  nécessaires  pour  J,'.(';i':,,v'.'''ir  •'," 
la  confirmation  ou  la  modification  du  rapport  de  l'officier-rap- geraent  et 
porteur,  OU  pour  l'émission  d'un  nouveau  bref  pour  une  autrerappoi 
élection  dans  les  trente  jours,  OU  pour  faire  autrement    exécu- 
ter le  jugement  final,  selon  que  les  circonstances  l'exigent. 

[1  peut,  pour  l'émission  de  ce  bref  d'élection,  adresseï   sonBrefd 
mandat,  sous  ses  seing  et  sceau,  au  grenier  de  la  couronne  ention« 
chancellerie. 

558.  L'orateur  doit  communiquer  sans  délai  à  l'A 
législative  les  jugements  et  les  rapports  reçus,  ainsi  qui 
propres  procédures  à  Lan  égard.     S.  R.  Q.,  578. 

559.  Lorsqu'un   l'apport    spécial  a   été  reçu,  l'Assemblée  Cas  de  rap- 
législative  peut  donner  l'ordre  qu'elle  juge  convenable  à  l'égard  Pj 

de  ce  rapport  spécial.     S.  R.  Q.,  579. 

£  12. — Du  tarif  des  honoraires  au  sujet  des  procédures  sur 
pétition  d'élection 

560.  Les  juges  de  la  Cour  supérieure  ou  la  majorité  d'entre  Tarif  des  li- 
eux peuvent,  de  temps  à  autre,  faire,  révoquer  ou  modifier  un 

tarif  des  honoraires  payables  aux  avocats  et   conseils  sur  les 
procédures  à  faire  au  sujet  des  pétitions  d'élection. 

Une  copie  de  chaque  tel  tarif  doit  être  transmise  à  l'Assem- Soumission 
blée  législative  de  la  même  manière  que  les  règles.     S.  R.  Q., 
580. 

561.  Les  frais  et  honoraires  des  protonotaires  et  les  autres  ' 

sur  les  procédures,  dans  une  action  de  première  . 
classe  à  la  Cour  supérieure,  sont  exigibles  sur  les  procédi 
d'une  pétition  d'élection  eh  autant  que  ces  dernières  ressem- 
blent à  ceux  mentionnés  en  prenne!  lieu.     S.  R.  Q.,  581. 

§  [S.— Des  fn 

562.  Les  frais,  charges  et  dépens  résultant  de  la  présenta- 
tion d'une  pétition  d'élection  et  des  procédures  qui  s'y  r  ;  ;  "~- 
tent  sont  payés  par  le  pétitionnaire  ou  les  parties  adverses,  de 

la  manière  et  dans  la  proportion  que  le  juge  ou  le  tribunal  saisi 
de  la  cause  décide.    S.  R.  Q.,  582? 

563.  Le  juge  ou  le  tribunal,  saisi  de  la  cause,  n'alloue  pas  faux  frais. 
les  frais,  charges  et  dépens  qui,  dans  son  opinion,  ont  été  occa- 
sionnés par  une  conduite  vexatoire  ou  par  des  allégations  ou 
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objections  sans  fondement  de  la  part  du  pétitionnaire  ou  du 
défendeur,  el  dans  le  bul  d'empêcher  les  dépenses  inutiles,  il 
les  met  à  la  charge  de  toute  partie  qui  les  a  causés,  quel  que 
soit  le  résultat  de  la  contestation.    S.  R.  Q.,  583. 

Taxation  d'i-     564.  Les  frais  sont  taxés  en  la  manière  ordinaire  suivie 
cvuv  dans  les  causes  civiles,  par  le  juge  ou  l'un  des  juges  du  district 

où  se  trouve  le  dossier.     S.  K.  Q.,  584. 


Frais  contre 
le  pétition- 
naire, état 
d'iceux  au 
proton. 


Balance  du 
dépôt. 


565.  Si  les  frais  ont  été  adjugés  contre  le  pétitionnaire,  un 
état  des  frais  dus  à  ses  témoins  et  à  chaque  partie,  avec  un 
certificat  de  taxation,  est  produit  au  bureau  du  protonotaire 
on  se  trouve  le  dossier,  dans  les  trente  jours  après  le  prononcé 
du  jugement. 

A  l'expiration  du  délai,  si  le  montant  des  frais  ainsi  cons- 
tatés n'excède  pas  le  dépôt,  le  pétitionnaire  peut  recevoir  la 
balance.     S.  R.  Q.,  585. 


Paiement  des     566.  Ces  personnes,  à  l'expiration  de  ce  délai  de  trente 
ils  L.même  j°urs>  ont  droit  de  recevoir  du  trésorier  de  la  province,  sur  le 
montant  déposé  comme  cautionnement,  la  somme  taxée  en 
leur  faveur,  si  le  total  établi  par  les  divers  certificats  n'excède 
pas  le  montant  du  dépôt. 

Si  le  montant  excède  celui  du  dépôt,  chaque  telle  personne 
n'en  reçoit  que  sa  proportion;  et  elle  peut  ensuite  faire  émet- 
tre un  bref  de  saisie-exécution  contre  les  biens  du  pétitionnaire 
pour  le  résidu  de  ses  frais,  en  la  manière  ordinaire  suivie  dans 
les  causes  civiles.  S.  R.  Q.,  586. 


le  dépôt. 


Si  les  frais 
excèdent  le 
dépôt. 


Frais  contre 
défendei 
-leur  rec( 


567.  Si  le  défendeur  est  condamné  aux  frais,  ces  frais  sont 


endeur,  tax£g  et  peuvent;  a  l'expiration  des  trente  jours  du  prononcé 


du  jugement,  être  perçus  par  voie  de  saisie-exécution,  en  la 
manière  ordinaire  suivie  dans  les  causes  civiles.    S.  R.  Q.,  587. 


Manœuvres  568.  Si  l'élection  est  annulée,  à  raison  de  quelques  manœu- 
frauduleuses  vreg  frauduleuses  pratiquées  par  un  ou  plusieurs  agents,  hors  de 
la  connaissance  et  sans  le  consentement  du  candidat,  ces  agents 
peuvent  être  condamnés,  solidairement  avec  le  défendeur,  à 
payer  en  tout  ou  en  partie,  les  frais  adjugés  en  faveur  du  péti- 
tionnaire.    S.  R.  Q.,  588. 


Assignation 
des  agents. 


Jugement 
par  défaut. 


569.  Le  juge  ou  le  tribunal  ordonne  que  ces  agents  soient 
assignés  à  comparaître  dans  un  délai  déterminé  pour  être 
entendus. 

S'ils  ne  comparaissent  pas,  ils  sont  condamnés,  sur  la  preuve 
déjà  faite,  à  payer  les  frais,  en  tout  ou  en  partie,  selon  qu'il  est 
trouvé  juste. 
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S'ils  comparaissent ,  Le  juge  ou  le  tribunal  après  avoir  enti  a- Jugement 
du  les  parties  et  la  preuve  produite,  rend  le  jugement  que  le  fPrè®1*l!di" 

droit  et  la  justice  exigent.  S.  R.  Q.,  58,9.  parties. 

570.  Le  pétitionnaire  peut  faire  exécuter  le  jugement  pour  Exécution 

les  frais  contre  tout  agent  ainsi  condamné,  de  la  même  ma-  contre  les 
nière  que  contre  le  défendeur.  S.  I!.  Q.,  590. 

571.  L'agent  ainsi  condamné  peut   être  emprisonné  pour  Emprisonne- 
un  ternie  n'excédant  pas  deux  mois,  à  défaut  de  paiement  du °tte^t '*  dé". 
montant  du  jugement.  S.  R.  Q.,  591.  ment.    ^^ 


APPENDICE 

(Formule  mentionnée  dans  l'article  509) 


Canada, 
Province   de   Québec, 
District  de 


COUR   SUPERIEURK 

Loi  des  élections  contestées  de  québec 
A.  B., 


Pétitionnai! 


v. 
C.  D., 


Détendeur. 


Election  pour  tenue  le  jour  d 

Je  ,  de  ,  prête  serment  et  dis: 

1.  J'ai  en  ma  possession  ou  en  mon  pouvoir  les  documents 
se  rattachant  aux  matières  en  question,  énoncées  dans  les 
première  et  seconde  parties  de  la  première  cédule  ci-annexée. 

'2.  ,)o  m'oppose  à  produire  les  dits  documents  énoncés  dans 
la  seconde  partie  de  la  dite  première  cédule. 

3.  (Dites  pour  quels  motifs  l'objection  est  jatte,  et  vérifiez 
faits  autant  que  possible.) 

4.  J'ai  eu,  mais  je  n'ai  plus  maintenant  en  ma  possession  ou 
en  mon  pouvoir,  les  documents  se  rattachant  aux  matières  en 
question,  énoncées  dans  la  seconde  cédule  ci-annexée. 
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.").  Les  documents  en  «Ici hum-  lieu  mentionnés  onl  été  en  ma 
possession  ou  en  mon  pouvoir,  pour  la  dernière  fois  le  {dites 
quand.) 

(i.  Ditei  <  pri  est  advenu  des  documents  en  dernier  lieu  men- 
tionne*, <i  qui  Us  ont  été  remis,  ou  en  possession  de  qui  ils  sont 
maintenant.) 

7.  Au  meilleur  de  ma  connaissance,  de  mou  souvenir,  de  mon 
information  et  de  ma  croyance,  je  n'ai  pas  maintenant  el  n'ai 
jamais  eu  en  ma  propre  possession,  garde  ou  pouvoir,  ou  on  la 
possession,  garde  ou  pouvoir  de  mes  agents  ou  procureurs, 
agi  Ql  OU  procureur,  ou  en  la  possession,  garde  ou  pouvoir  de 
qui  que  ce  soil ,  en  mon  nom  et  pour  moi,  aucun  acte,  compte, 
livre  de  comptes,  procès-verbal,  pièce  justificative,  reçu,  lettre, 
mémoire,  papier  ou  écrit,  ou  aucune  copie  ou  extrait  d'un 
document  de  ce  genre  ou  autre  document  quelconque  se  rat- 
tachant aux  matières  en  question  ou  à  une  d'entre  elles,  ou 
dans  lequel  quelque  inscription  ou  entrée  a  été  faite  au  sujet  de 
ces  matières,  ou  une  d'elles,  autre  que  les  documents  énoncés 
dans  les  première  et  seconde  cédules  ci-annexées. 

Assermenté,  etc. 

;  Annexer  les  cédules  mentionnant  les  documents  en  question.) 

S.  R.  Q..  509,  formule. 


TITRE  III 

Dl     POUVOIB   EXÉCUTIF 

/ 

CHAPITRE  PREMIER 

DU  CONSEIL  EXÉCUTIF 

572.  Le  Conseil  exécutif  de  la  province  de  Québec  est  com-  Composition 
posé  des  personnes  que  le  lieutenant-gouverneur  juge  à  propos  du  Conseil 
de  nommer.    S.  R.  Q.,  592. 

573.  Le  lieutenant-gouverneur  peut  nommer,  sous  le  grand  Fonctionnai- 
sceau  de  la  province,  parmi  les  membres  qui  composenl  le  Con-1^^00^ 
sei]  exécutif,  les  fonctionnaires  suivants,  lesquels  restent   en 

charge  duranl  bon  plaisir,  savoir   : 

1.  Un  ministre  chargé  de  l'administration  de  la  justice,  dési- 
gné sous  le  nom  de  procureur  général  ; 

2.  Un  ministre  avec  les  attributions  prescrites  par  les  articles 
711  et  suivants  de  ces  statuts,  désigné  sous  le  nom  de  secrétaire 
de  la  province   ; 

3.  Ud  ministre  chargé  de  présider  le  département  duTrésoi, 
désigné  sous  le  nom  de  I  résorier  de  la  province  ; 

4.  Un  ministre  des  terres  et  forêts  ; 

5.  CJn  ministre  de  la  colonisation,  des  mines  et  des  pêcheries  ; 

6.  l'n  ministre  de  l'agriculture  ; 

7.  Un  ministre  des  travaux  publics  et  du  travail.  S.  R.  Q., 
593  ;  5  Ed.  VII,  c.  12.  -,  l. 

574.  Celui  de  ces  fonctionnaires  qui  occupe  la  position  re- Traitement 
connue  de  premier  ministre,  revoit  un  traitement  annuel  de£ece* 
cinq  mille  piastres,  et  les  autres  reçoivent  un  traitement  annuel 

de  quatre  mille  piastres  chacun,  sans  préjudice  de  leur  indem- 
nité comme  conseiller  législatif  ou  député.     S.  R.  Q.,  594. 

575.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut   définir  lesDevo» 

devoirs  à  être  remplis  par  tout  membre  du  Conseil  exécutif,  et  membres  du 
',      ■  '  .  ..         ,  .  ,  Conseil  exé- 

transiérer  un  ou  plusieurs  services  d  un  département  du  con-cutifet 
trôle  d'un  membre  du  Conseil  exécutif  au  contrôle  d'un  autre  transfert  des 
membre.  ïé"X 

Ce  membre  du  Conseil  exécutif  a.  relativement  a  ce  ou  ces, nom. 
service-,  les  mêmes  |  ouvoirs  et  remplit  les  mêmes  devoirs  qu'a-  PouVl 
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d'un  inem-    vait  le  membre  du  Conseil  exécutif  qui  avait  précédemment  le 

,,,v  ap's  u''  contrôle  de  ce  ou  ces  services.    S.  \l.  Q.,  594a  ;   1  Ed.  VII.  c.  8. 
transfert  „  *  '  '  *         • 


Pouvoirs  des  576  1.  Les  pouvoirs,  devoirs  et  attributions  dos  fonction- 
fonction-  naires  qui  forment  partie  du  Conseil  exécutif  peuvent  être  con- 
l'exécutU '  :ic-  férés  temporairement  par  arrêté  en  conseil,  en  tout  ou  en 
tempo- partie,  à  tout  membre  du  conseil  nommé  en  vertu  de  l'article 
Ih^'l'rrt'-nn-- ")~-  :  PourV11  q"<'  tel  membre  du  Conseil  exécutif  soit  ou 
cas.  "  devienne  membre  de  Z'une  ou  de  l'autre  des  deux  Chambres. 
Services  sont  2.  Mais  tout  tel  membre  nommé  en  vertu  du  présent  article 
gratuits.  doit  remplir  ces  fonctions  gratuitement.  S.  R.  Q.,  595  ;  53  V., 
c.  13,  s.  1. 


CHAPITRE  DEUXIEME 


DE  L  APPLICATION  DES  LOIS  PAR  L  EXECUTIF 


Pouvoirs 
conférés  au 
lieut.-gouv. 
en  conseil. 


577.  Dans  les  matières  tombant  sous  la  juridiction  de  la 
Législature  de  la  province,  tous  les  pouvoirs,  attributions  et 
fonctions  qui,  relativement  à  ces  matières,  étaient  conférés 
aux  gouverneurs  ou  lieutenants-gouverneurs  des  diverses 
provinces,  formant  actuellement  partie  de  la  Puissance  du 
Canada  ou  de  chacune  de  ces  provinces,ou  étaient  exercés  par 
eux,  d'après  leurs  commissions,  instructions  ou  autrement,  ou 
lors  de  l'adoption  ou  après  l'adoption  de  l'acte  d'Union,  sont  et 
seront  (en  tant  que  cette  Législature  a  le  pouvoir  d'agir  ainsi) 
conférés  au  lieutenant-gouverneur  ou  administrateur  de  cette 
province,  pour  le  temps  d'alors  et  exercés  par  eux,  au  nom  de 
Sa  Majesté,  ou  autrement,  selon  l'exigence  du  cas  ;  le  tout  sou- 
mis toujours  à  la  prérogative  royale  comme  auparavant.  S. 
R.  Q.,  595a  ;  52  V.,  c.  12,  s.  1. 


Pouvoir  de 
pardonner 
les  offenses. 


578.  L'article  précédent  est  censé  inclure  le  droit  de  com- 
mutation et  de  pardon  des  sentences  prononcées  pour  contra- 
ventions aux  lois  de  cette  province,  ou  des  offenses  tombant 
sous  l'autorité  législative  de  la  province.  S.  R.  Q.,  5956  ;  52  V., 
c.  12,  s.  1. 


CHAPITRE  TROISIEME 

DES   QUESTIONS  SOUMISES  A  LA  COUR  DU  BANC   DU   ROI    PAR  LE 
LIEUTENANT-GOUVERNEUR    EN    CONSEIL 


Le  lieut.-  579.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  soumettre  àla 

S°UV"  tteUt  ^our  ^u  kanc  du  r°i>  juridiction  d'appel,  pour  audition  ou  exa- 

certaines  men,  toutes  questions  quelconques  qu'il  juge  à  propos,  et,  sur  ce, 

questions  à  la  cour  les  entend  et  les  examine.     61  V.,  c.  11,  s.  1. 

la  cour. 
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580.  La  cour  transmet  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  <  >pinion  de 
pour  son  information,  son  opinion  certifiée  sur  les  questions  *a  cour- 
ainsi  soumises,  en  donnant  ses  raisons  à  l'appui  de  son  opinion, 

de  la  même  manière  que  dans  le  cas  des  jugements  rendus  but 
appel  porté  «levant  cel te  cour. 

Tout  juge  qui  diffère  d'opinion  avec  la  majorité,  donne  égaie- Opinion  des 
ment  son  opinion  certifiée  el  ses  raisons  à  l'appui,    (il  V.,c.  1 1.  J"~|,-,,1)"1- 
s.  2. 

581.  La  cour  peut  ordonner  que  l'audition,  lors  d'un  renvoi  Avis  aux 
d'une  question  à  La  cour,  en  vertu   du   présent   chapitre,   soit  P^f00 
DOtifiée  à  toute  personne  intéressée,  ou,  si  une   classe    de  per- 
sonnes est  intéressée,  à  une  ou    à   plusieurs    personnes    comme 
représentant  cette  classe  :  et  ces  personnes  ont  le  droit  d'être 
entendues  sur  la  question.     (il  V.,  c.  Il,  s.  3. 

582.  L'opinion  de  la  cour  sur  une  question  qui  lui  est  sou-Opinion 

mise  en  vertu  de  ce  chapitre,  n'exprime  qu'un  avis  et  il  ne  peut  u!'  avis— 
•    ,      •    ,  ,  i        ,. ,   ,  r  1  ,  a  n  est  pas 

en  être  interjeté  appel.    (>l  \ .,  c.  11,  s.  4.  8Uje<  £ 

appel. 

583.  La  majorité  des  juges  de  la  Cour  du  banc  du  roi  peutRèglesde 

faire  les  règles  de  pratique  nécessaires  à  la  mise  à  exécution  pratique. 

des  dispositions  du  présent  chapitre. 

Le  juge  en  chef  de  la  Cour  du  banc  du  roi,  ou,  s'il  est  absent  Fixation  du 
ou  malade,  tout  autre  juge  de  cette  cour,  peut  fixer  tout  jour  ou Jour  Pour 
tous  jours  en  dedans  ou  en  dehors  des  ternies  pour  l'audition,' 
l'examen  et  la  décision   des  questions  soumises  en  vertu  du 
présent  chapitre,     til   V.,  c.   11,  s.  ô. 

CHAPITRE  QUATRIÈME 

DES  ENQUÊTES  SUE  LES  AFFAIRES  PUBLIQ1 

584.  Chaque  fois  que  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  Nomination 
jugea  propos  de  faire  faire  une  enquête  sur  quelque  objet  de.comnu8" 
qui  a  trait  au  bon  gouvernement  de  la  province,  sur  la  gestion  faire  des  en- 
de  quelque  partie  des  affaires  publiques,  sur  l'administration  dequêtee  sur 
la  justice,  ou  sur  une  matière  se  rapportant  au  lion  gouverne- nuques? 
ment  de  quelque  cité,  ville,  village  ou  autre  municipalité  de  la 
province,  il  peut,  par  une  commission  émise  à  cette  tin,  nommer 

un  ou  plusieurs  commissaires  pour  conduire  cette  empiète.     S. 
R.  Q.,  596  ;59  V.,  c.  il.  s.  l. 

585.  Les  commissaires  ainsi  nommés  prêtent   au  préalable Sennenl  <1.>8 
le  serment  suivant,  devant  un  juge  de  la  Cour  supérieure  :         commiasat- 

"'  .le,  A.  B.,  jure  que  je  remplirai  les  devoirs  qui  me  sont  impo-  Forme  du 
ses  par  les  dispositions  du  chapitre  quatrième  du  titre  trois-^mu>m- 
ième  des  Statuts  refondus,   concernant  les  enquêtes  sur  les 
affaires  publiques,  au  meilleur  de  ma  connaissance  et  de   mon 
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jugemeDt.     Ainsi,  que  Dieu  me  Boit  en  aide".  S.  H.  Q.,  596a 
59  Y.,  c.  il.  s.  1. 


Nomination 
des  sténo- 
graphe 

Traitemenl 
d'iceux. 


Traitemenl 
des  commis 
el  messagers 

Rémunéra- 
tion des  com- 
missaires. 
Rémunéra- 
tion extra. 


586.  Les  commissaires  peuvent  nommer  un  ou  deux  Bténo- 
graphesdont  l'un  est  secrétaire  de  la  commission,  et  les  commis 
et  messagers  que  le  procureur  général  juge  nécessaires. 

Le  traitement  des  sténographes  ne  doit  pas  excéder  quatre 
piastres  par  jour,  et  ce  montanl  comprend  la  transcription  de 
leurs  notes  et  la  livraison  de  copies  d'icelïes. 

Le  traitement  des  commis  et  messagers  ne  doit  pas  excéder 
deux  piastres  par  jour  pour  les  commis,  et  une  piastre  et  demie 
par  jour  pour  les  messagers. 

La  rémunération  des  commissaires  ne  doit  pas  excéder  dix 
piastres  par  séance  de  six  heures. 

Aucun  extra  ne  doit  être  accordé  pour  travaux  supplémen- 
taires ou  fraction  de  jour  à  aucun  commissaire  ou  employé  de  la 
commission.     S.  R.  Q.,  5966  :  59  V.,  c.  11,  s.  1. 


Séances  de  la      587.  Les  commissaires  doivent,  dans  un  délai  raisonnable 
commission.   après  leur  nomination,  avoir  des  réunions  pour  tenir  l'enquête, 

à  l'endroit  où  la  preuve  nécessaire  peut  être  recueillie. 
Avisd'icelles.      Ils  doivent  donner  avis  de  la  date  et  du  lieu  de  leur  première 
réunion  dans  deux  journaux  français  et  deux  journaux  anglais, 
publiés  dans  la  localité  le  plus  proche  du  lieu  de  l'assemblée. 

Les  commissaires  ne  peuvent  ajourner  l'enquête  à  plus  d'une 
semaine,  sauf  quand  ils  v  sont  autorisés  par  le  procureur  géné- 
ral.    S.  R.  Q.,  596c  :  59  Y.,  c.  11,  s.  1. 


Ajourne 
nient. 


Devoir  des 
commis- 
saires. 

Rapport. 


588.  Les  commissaires  peuvent,  par  tous  les  moyens  lé- 
gaux qu'ils  jugent  les  meilleurs,  s'enquérir  des  choses  dont  l'in- 
vestigation leur  a  été  déférée  dans  le  but  de  découvrir  la  vérité. 

Aussitôt  l'enquête  terminée,  ils  doivent  faire  un  rapport  du 
résultat  de  l'enquête  et  de  la  preuve  faite  au  lieutenant-gou- 
verneur en  conseil,  qui  ordonne  l'adoption  des  mesures  justi- 
fiées par  la  nature  de  la  preuve  et  du  rapport.  S.  R.  Q.,  596d  ; 
59  V..  c.  Il,  s.  1. 


Présence  des  589.  La  majorité  des  commissaires  doit  assister  et  présider 
commissaires  .\  l'examen  des  témoins,  et  ils  ont — ou  la  majorité  d'entre  eux — 
tionïuèu'rs  en  ce  (lvli  concerne  les  procédures  de  cet  examen,  tous  les  pou- 
voirs d'un  juge  de  la  Cour  supérieure  siégeant  en  terme.  S.  R. 
Q..  598  ;  59  V.,  c.  11,  s.  2. 


pouvoirs. 


Juges  C.B.R.  590.  11  est  loisible  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
et  C.  S.,nom-  d'accorder,  pour  l'avenir  et  pour  le  passé,  nonobstant  toute  loi  à 
safres °peu-'S" ce  contraire,  telle  indemnité  qu'il  jugera  convenable  aux  juges 
vent  recevoir  de  la  Cour  du  banc  du  roi  et  de  la  Cour  supérieure  nommés  com- 
indemnité.  missaires  sous  l'autorité  des  articles  précédents.  S.  R.  Q.,  598a; 
55-56  V.,  c.  6.  s.  1. 
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591.  Les  commissaires,  ou  l'un  deux,  peuvent .  par  une  assi-  Assignation 
gnation  signée  de  sa  ou  de  leur  main,  requérir  la  comparution  de  témoins, 
devant  eux,  aux  lieu  ei   place  y  spécifiés,  «le  toute  personne' 

dont  le  témoignage  peul  se  rapporter  au  sujet  de  l'enquête,  el 
contraindre  toute  personne  à  déposer  devanl  eux  les  livres, 
papiers,  documents  et  écrits  qu'Us  jugeront  nécessaires  pour 
découvrir  la  vérité. 

Ces  personnes  doivent  comparaître  et  répondre  à  toutes  lesComparu- 
questions  qui  leur  sont  posées  par  les  commissaires  sur  les  at'fai- ','""•  '''''•  , 

■   ..      ,   ,  .        .     ..  .  i    •        i  i  des  témoins. 

res  qui  fonl  le  sujel  de  lenquete,  et  produire  devant  les  com- 
missaires tous  livres,  papiers  et  chèques,  billets,  documents  et 
écrits  requis  d'eux  et  qu'ils  ont  sous  leur  soin  on  leur  contrôle, 
suivant  la  teneur  des  assignations. 

Les  commissaires  ou  l'un  d'eux  peuvent  exiger  et  recevoir  le  Pouvoir 
serment  ou  affirmation  ordinaire  de  toute  personne  examinée'1  aillumis- 

o     i)    /  i      tnoi       en  \-  11  •>  trer   le  BeP" 

par  eux.     S.  R.  Q.,  598o  ;  59  \  ..  c.  Il,  s. .;.  ,,„.„, 

592.  Toute  personne,  à  qui  une  assignation  a  été  signifiée  Défaut  des 

en  personne  ou  en  en  laissant  copie  à  sa  résidence  ordinaire,  oui tém0ms  .de 
,  .f  ...      ,    .  .  i.i  comparaître. 

fait  défaut  de  comparaître  devant  les  commissaires,  aux  temps 

et  lieu    y   mentionnés,  peut    être   traitée  par  les  commissaires 

de  la  même  manière  «pie  si  elle  était  en  défaut  d'obéir  à  un  svb- 

pœna  ou  à  une  assignation  légalement  émise  par  une  cour  de 

justice. 

Quiconque  refuse  de  prêter  serment  lorsqu'il  en  est  dûment  Refus  de 
requis,  ou  omet  ou  refuse,  sans  raison  valable,  de  répondre  suffi-  \\l^v  scr" 
samment  à  toutes  les  questions  qui  peuvent  légalement  lui  être 
faites,  ou  de  témoigner  en  vertu  de  ce  chapitre,  est  censé  com- 
mettre un  mépris  de  cour  et  est  puni  en  conséquence. 

Toutefois,  nulle  réponse  donnée  par  une  personne  ainsi  enten-  Protection 
duc  comme  témoin  ne  peut  être  invoquée  contre  elle  dans  une  témoins. 
poursuite  en  vertu  d'une  loi  de  cette  Législature,  si  les  commis- 
saires lui  ont  donné  un  certificat  établissant  qu'elle  a  réclamé  le 
droit  d'être  exemptée  de  répondre,  et  qu'elle  a  donné  des  ré- 
ponses complètes  et  véridiques  à  la  satisfaction  des  dits  com- 
missaires. 

Si  quelqu'un  refuse  de  produire,    devant  les  commissaires,  Refusde 
tous  papiers,  livres,  documents  ou  écrits  qui  sont  en  sa  posses- §OCun^ents 
sion  ou  sous  son  contrôle,  et  dont  les  commissaires  jugent  laetc. 
production  nécessaire,  ou  si  quelqu'un   est  coupable  de  mépris 
à  l'égard  des  commissaires  ou  de  leurs  fonctions,  les  commissai- 
res peuvent  procéder  sur  ce  mépris  de  la  même  manière  que 
toute  cour  ou  tout  juge  en  semblables  circonstances.    S.  H.  Q., 
598.    :  59  V..  c.  Il,  s.  3. 

593.  Les  commissaires   ont    droit    .l'allouera  tout  témoin  Paiement  des 

,  -  •  i      ,   v  r  î    dépenses  110 

assigné  a  comparaître  devant  eux.  et  résidant  a  une  distance  de  voVage,  etc., 

plus  de  dix  mÙles  de  l'endroit  où  se  fait  l'empiète,  ses  frais  réelsdes  témoins. 
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de  voyage  el  sa  pension  durant  le  temps  qu'il  esl  retenu  par 
l'enquête.     S.  R.  Q.,  598d  ;59V.,  c.  Il,  s.  3. 

Pouvoirs  ac-     594.  Le   bureau  de  la  trésorerie  et  les  coinmissaires  noin- 

cordésau  bu-  mes  par  lui,  l'auditeur  de  la  province,  le  bureau  «les  inspecteurs 

reau  de  la       ^e   pr;so;is  ,|os  hôpitaux  et  d'autres  institutions,  l'inspecteur  des 
trésorerie,  '  .  '  .  ,       , 

on-.,  a.-  faire  bureaux  d  enregistrement  et  tout  inspecteur  des  bureaux  pu- 

des  enquê-  l)]i(.s  e1  chacun  de  ces  inspecteurs,  le  bureau  du  service  civil  et 
•les  commissaires  nommés  par  lui,  le  conseil  de  l'instruction  pu- 
blique el  chacun  de  ses  comités,  ainsi  que  les  commis-aires 
nommés  par  eux.  le  surintendant  de  l'instruction  publique,  les 
secrétaires  du  département  de  l'Instruction  publique  et  les 
inspecteurs  d'écoles,  ont.  par  la  loi,  le  pouvoir  mentionné  dans 
les  articles  591,  592  et  593. 

Mêmes  pou-        Le  lieutenant-gouverneur  peut,    par    un   arrêté   en    conseil, 

voire  accor-    chaque  fois  qu'il  le   juge  à   propos    dans  l'intérêt  du  service 
dés  à  certains       ,  ?.  , ,  '     ,         ;'    '  . r  *  ,       ,        ,       , 

par      public,  conférer  le  même  pouvoir  a  tout  autre  bureau,  corps  ou 

Heut.-gouv.  personne  qui  en  fait  la  demande,  à  l'effet  de  procéder  aux  en- 
quêtes qui  doivent  être  faites  par  eux.  S.  R.  Q.,  597  ;  53  V., 
c.  14,  s.  1. 

Paiement  595.   Dans  le  cas  d'une  enquête  concernant  les  affaires  de 

desfraisde  j  ^,    ville,  village  ou  autre  municipalité,  les  frais    de 

1  enquête.  l  , ,  M  A,  '  .  ,  6  • 

cette  enquête  sont  payés  comme  suit  : 
Si  elle  a  trait     Lorsque  l'enquête  ne  porte  que  sur  l'administration  des  affai- 
àl'adminis-   res  de  quelque  cité,  viUe,  vijlage  ou  autre  municipalité,  et  dans 
affaires  dîne  laquelle  le  système  d'administration  fait  le  sujet  de  l'enquête, 
municipalité,  les  frais  des  commissaires  sont  à  la  charge  de  la  cité,  de  la  ville, 
du  village  ou  de  la  municipalité. 
-  éche  -      Si,  dans  le  cours  de  l'enquête,  on  établit  qu'il  y  a  eu  mauvaise 
vins,  etc.       administration  de  la  part  des  employés,  des  échevins  ou  des 
sont  n       u-  consejjiers  (je  ia  cit^  (|e  ]a  yjuej  ,iu  village  ou  de  la  municipalité, 
les  frais  de  l'enquête  sont  payés  en  parties  égales  par  les  emplo- 
yés, échevins  ou  conseillers  incriminés  par  le  rapport  des  com- 
missaires. 
n-mreuites         A  défaut  de  paiement  immédiat  de  ces  frais,  le  procureur  gè- 
le procu-  n£ra]  ({0it;  poursuivre  les  personnes  en  défaut,  et  elles  sont  pas- 
■-jïvre-  sibles  d'emprisonnement    jusqu'au  paiement  complet  de  leur 
Tommissa'       Part  respective  de  ces  frais.     S.  R.  Q.,  598c  ;  59  Y.,  c.  11,  s.  3. 
à  l'instruc- 
tion et  leu  des      596.  Les   commissaires  jouissent  de  la  même  immunité  et 
pouvons,  «res^eg  mêmes  privilèges  que  les  juges  de  la  Cour  supérieure,  pour 
tout  acte  fait  ou  omis  dans  l'exécution  de  leurs  devoirs.     S.  R. 
'te.  Q.,  598/  ;59V,  c.  11,  s.  3. 

Juges  C.B. 

mes  commis-  597.  Nul  bref  d'injonction  ou  de  prohibition  ou  nulle  autre 
saires,  peu-  procédure  légale  ne  peut  entraver  ou  arrêter  les  procédures  des 
uSmS0ir ^mmissaires  à  l'enquête.    S.  R.  Q.,  598*/  ;  59  V,  c.  11,  s.  3. 

')')-■ 


DES  OFFICIERS   PI   BLICB 

598.  Des  copies  certifiées  des  témoignages  pris  par  les  coin  i  opiesdela 
mis8aires  peuvent  être  obtenues  par  toute  personne  qui  en  t'ait  prouve. 

la  demande,  sur  paiement  de  ilix  centins  par  cent  mots.     S.  K. 
Q.,  598/i  ;59  \  ..<•.  Il,  s.  3. 

599.  Le    lieutenant-gouverneur  en  conseil  fixe  la  Mate  à  Epoque  delà 
laquelle  les  commissaires  doivent  compléter  leurs  travaux  etfindejlt!Ear 
Leur  rapport,  et   la  limite  des  frais  pour  chaque  commission  Jcommissai- 

après  cette  date,  toutes  les  dépenses  de  la  commission  doivent  res. 
cesser.     S.  Et.  Q.,  59&  ;59V.,c.  Il,  s.  3. 

CHAPITRE    CINQUIÈME 

DES  OFFICIERS  PI  BLICS 

sKCTION    i 
DE    LA    NOMINATION    ET    QE    l' AMOVIBILITÉ    DBS   OFFICIERS    PUBLICS 

600.  A  moins  de  dispositions  spéciales,  tout  officier  ou  em- Nomination 
ployé  })ublic  est  nommé  par  le  lieutenant-gouverneur  en  con-deé  officiers 
seil,  par  commission  ou  autrement,  et  reste  en  charge  durant p- 
bon  plaisir.     S.  R.  Q.,  599. 

601.  Un  officier  ou  un  employé  public,  à  titre  permanent  Leur  destitu- 
mais  amovible,  n'est  destitué  que  par  arrêté  en  conseil.  tion- 

Le  chef  d'un  département  peut  suspendre  tout  officier  OU  Leur  suspen- 
employé  public  qui  appartient  à  son  département  ou  qui  ension- 
dépend  :  il  peut  aussi  faire  cesser  la  suspension  et  le  réintégrer. 
S.  R.  Q.,  600. 

SECTION    11 
DES   COMMISSIONS    DBS    EMPLOYÉS    PUBLICS 

602.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  établir  des. Règlements 
règlements  déclarant  et  définissant  quels  sont  les  employés  ou  j*éfiniss*nt . 
les  classes  d'employés  du  service  civil,  actuellement  nommés  ouquj  pavent 
qui  le  seront  à  l'avenir  en  vertu  d'arrêtés  en  conseil,  qui  peu- recevoir  des 
vent  recevoir  des  commissions  sous  le  grand  sceau  ou  le  sceau comnusslons- 
privé,  respectivement,  et  quels  honoraires  doivent  être  payés 

sur  ces  commissions. 

Ces  commissions  peuvent  être  délivrées  aux  employés  qui 
n'en  ont  pas  reçu  et  qui  sont  déclarés  avoir  droit  d'en  recevoir. 
S.  K.  Q.,600a  ;52V.,  c.  13,  s.  1. 

603.  Les  commissions  délivrées  en  vertu  de  l'article   pré-Enregistre- 

cédent,  doivent  être  enregistrées  au  bureau  du  réeistraire  de  la  1,UM1'  ''''  ,r> 
.    '  -,  '         ■  ■  .,    x,        P       ,    ,         ■    commissions, 

province,  et   avis  de  ces  nominations  doit   être  donne  dans  la 

Gazette  officielle  <!<  (Jucha-  par  le  secrétaire  de  la  province. 


Liste  de>  Une  liste  des  ci  mu  Missions  délivrées  doit,  pendant  l'année,  être 

commissions  soumise  à  la  Législature  dans  les  quinze  premiers  jours  de  sa 

fourme  a  la  ,  ,  ,  ',  .  '  , ,     .  .     ,.',  .     .  .  . 

Législature    session  alors  prochaine,  chaque  année.     S.  R.  Q.,  (>()()6:  52  \  ., 
c.  I3,s.  1. 
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Commission 
dés  officiera 
au  décès  du 

souverain. 
Proclama- 
tion pour 
leur  donner 
droit  de  con- 
tinuer leurs 
charges. 
Leur  serment 
d'allégeance 
la  pro- 


an 
da 


amation. 


604.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  renouveler,  au  décès  du  sou- 
verain, les  commissions  ou  nominations  en  vertu  desquelles  les 
officiers  ou  les  employés  publics  de  la  province  remplissaient 
leurs  charges  ou  exerçaient  leurs  professions  respectives  sous  le 
règne  précédent;  mais  une  proclamation  est  émise  par  le  lieu- 
tenant-gouverneur, autorisant  tous  ces  officiers  ou  employés  à 
continuer  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  professions. 

Ces  officiers  ou  employés  doivent  prêter  le  serment  d'allé- 
geance devant  les  officiers  préposés  à  cet  effet,  le  plus  tôt  pos- 
sible a] nés  la  proclamation.     S.  R.  Q.,  601. 


Effet  de  la         605.  Après  l'émission  de  la  proclamation  et  la  prestation  du 

proclamation  serment,  chaque  officier  ou  employé  public  continue  l'exercice 

tationdi^6*  c^os  fonctions  de  sa  charge  ou  profession,aussi  pleinement  que  s'il 

serment.        était  nommé  de  nouveau  par  une  commission  ou  par  un  arrête 

en  conseil  sous  le  nouveau  souverain  ;  toutes  choses  accomplies 

et  tous  actes  faits  de  bonne  foi  par  ces  officiers  ou  employés 

dans  l'exécution  de  leurs  fonctions  respectives,  entre  le  temps 

du  décès  et  celui  de  l'émission  de  la  proclamation,  sont  bons  et 

valides,  si  toutefois  le  serment  d'allégeance  est  prêté.     S.  R. 

Q,.  602. 


DES   SERMENTS    D'ALLÉGEANCE    ET    D'OFFICE 


Serment  d'al 
légeance  et 
d'office  de 
certains 
officiers  et 
hommes  de 
sion. 


Serment 
d'allégeance 
non  requis 
de  nouveau. 


606.  Toute  personne  nommée  à  un  office,  à  une  charge  ou  à 
un  emploi,  tout  maire,  tout  membre  ou  officier  d'une  corpora- 
tion publique,  ou  toute  personne  admise  à  pratiquer  comme 
avocat,  notaire  ou  arpenteur,  doit  faire  et  souscrire,  outre  le 
serment  d'office  prescrit  par  la  loi  pour  le  parfait  accomplisse- 
ment des  devoirs  de  sa  charge  et  le  fidèle  exercice  de  sa  profes- 
sion, le  serment  d'allégeance  suivant  ,savoir  : 

"  Je,  A.  B.,  jure  que  je  serai  fidèle  et  porterai  vraie  allégeance 
à  Sa  Majesté  le  roi  Edouard  VII,  {ou  au  souverain  régnant 
pour  le  temps,)  ses  hoirs  et  successeurs,  selon  la  loi.  Ainsi, 
que  Dieu  me  soit  en  aide.  " 

Ces  personnes  ne  sont  pas  obligées  de  prêter  de  nouveau 
serment  d'allégeance  dans  le  cas  de  deev^  du  souverain.  S.R. 
Q.,  603  ;  1  Ed.  VII,  c.  9,  s.  1. 
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607.  La  formule  ci-dessus  esl  celle  du  serment  d'allégeance  Formule  du 
qui  est  administré  aux  personnes  qui,  soil  de  leur  propre  mou- «^roeni  d'al- 
vemeiit,  soit  eu  conformité  d'une  réquisition  légalement  faite, 

ou  eu  obéissance  aux  prescriptions  d'un  statut,  veulent  ou  doi- 
vent prêter  ce  serment.  .  S.  R.  (,).,  (>(>  1. 

608.  Les  juges,  les  magistrats    et    toutes  autres  personnes Administra- 
autorisée-3,  soit  en  vertu  de  leurs  charges  soit   par  commission  o<>n  du  s<-r- 
spéciale  de  la  couronne  à  cet  effet,  peuvent  administrer  le  ser-"11'1"' 
ment  d'allégeance.     S.  R.  Q.,  605. 

BECTIUH    \ 
DU    <  '  A  l  TIOWKMKM'    DKS    OFFICIERS    PUBLICS 

609.  Toute  personne  nommée  à  une  charge  ou  à  un  emploi  Cautionne- 
dans  un  département  public  du  gouvernement,  ou  à  une  charge men1  c|,^o|i|- 
ou  fonction  de  confiance,  dans  Lesquels  elle  reçoit  ou  paie  dessalements 

deniers  publics,  doit  fournir  un  cautionnement.     S.  R.  Q.,  606.  publics,  etc. 

610.  Les  protonotaires  de  la  Cour  supérieure,  les  greffiers  de  Cautionne- 
La  ('oui-  do  circuit,  les  shérifs,  les  coroners,  les  huissiers  de  latent desoffi- 
Cour  supérieure  et  les  régistrateurs,  sont  également  tenus  de £{ç™      JU'S" 
fournir  un  cautionnement.     S.  IL  Q.,  607. 

611.  Les  officiers  nommés  en  vertu  des  articles    2707a   etcautionne- 

5686a  sont-   tenus  de  donner  un  cautionnement,  si  la  chose  leur  ment, 
est   demandée,  à  la  satisfaction  du  procureur  général.     S.  R. 
Q.,607a  ;  60  V.,  c.  37,  s.  3. 

612.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  aussi  exiger  Cautionne- 
de  tout  autre  officier  ou  employé  public,  ou  de  toute  autre  classe  men1  d'au- 
d'officiers  ou  d'employés  publics,  qu'ils  fournissent  un  caution- 
nement.    S.  H.  Q.,  608. 

613.  Le  lieutenant-gouverneur,  par  arrêté  en  conseil,  fixe  le  Montant  du 
montant  du  cautionnement  et  le  délai  pendant  lequelil  doit  être  cautionne- 
consenti,  s'ils  ne  sont  pas  déjà  fixés  par  la  loi. 

Il  peut  également  déchirer  insuffisant  tout  cautionnement  [nsuffisance 
déjà  fourni  et  exiger  qu'un  autre  cautionnement  soit  donné  à  du  caution- 
sa  place.     S.  R.  Q.,  609.  Qement' 

614.  Le  cautionnement  donné  par  un  officier  ou  un  employé  Raisons  de 

public  est    une  garantie  de  sa  fidélité   dans   l'accomplissement  ''''^P»*100 
de  ses  devoirs  :  de  la  reddition  de  comptes  et  du  paiement  des  cauti0nne- 
deniers  publics  ou  autres,  placés  entre  ses  mains  ou  sous    son  nent. 
contrôle,  aux  personnes  qui  sont  autorisées  à  les  recevoir  ou  qui 
y  ont  droit  :  du  parfait  accomplissement,  en  toute  circonstance, 
des  obligations  qui  lui  sont  imposées  :  et  du  paiement  des  dom- 
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tnages  que  la  province,  ou  que  U  iite  personne  pourrait  souffrit 
par  >a  négligence,  son  inconduUe  ou  sa  malversation.  S.  Et. 
Q.,  610. 


Espèces  de 
cautionne- 
ment. 


615.  Ce  cautionnemenl  doit  être  un  cautionnement  par  nan- 
tissement de  deniers  ou  d'obligations  (debentures)  ou  un  cau- 
tionnement par  la  police  de  garantie;  ou,  à  l'option  du  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil,  un  cautionnement  hypothécaire. 
S.  Et.  Q., 611. 


Cautionne-  616.  Le  cautionnement  par  nantissement  consiste  dans  le 
nantisse  dépôt  fait  par  l'officier  ou  l'employé  public,  ou  par  toute  cau- 
ment.  tion  pour  lui,  d'une  somme  d'argent  égale  au  montant  de  la 

garantie,  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  province,  ou  à  son 
crédit  dans  une  banque  approuvée  par  lui  ;  ou  dans  le  dépôt 
fait  par  l'officier  ou  l'employé  public,  ou  par  toute  caution  pour 
lui  entre  les  mains  du  trésorier,  d'obligations  (debentures) 
approuvées  par  ce  dernier  et  jusqu'à  concurrence  du  montant 
requis,  au  taux  fixé. 

Le  cautionnement  par  police  de  garantie  consiste  dans  une 
.police  de  garantie  en  faveur  du  trésorier  de  la  province,  émise 
par  la  société  d'assurance  européenne  mentionnée  dans  la  loi 
impériale,  22  \ ictoria,  chapitre  25,  ou  par  toute  compagnie  cons- 
tituée en  corporation  et  autorisée  pour  les  mêmes  objet-, 
approuvée  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

Le  cautionnement  hypothécaire  consiste  dans  une  constitu- 
tion d'hypothèque  dûment  enregistrée,  consentie  sur  des  biens- 
fonds  de  valeur  suffisante,  par  l'officier  ou  l'employé  public  ou 
par  toute  caution  pour  lui,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
requis,  en  faveur  du  trésorier  de  la  province.     S.  R.  Q.,  612. 

Communica-  617.  Toute  personne  peut  prendre  communication  du  docu- 
mentdquiOCU" ment  ^  constitue  le  cautionnement,  au  département  du  Tré- 
crée  le  eau-    sor,  en  payant  l'honoraire  qui  est  fixé  par  arrêté  en  conseil.     S. 

tionnement.    R    Q      513 


Cautionne- 
ment par 
police  de  ga 
rantie. 


Cautionne- 
ment hypo- 
thécaire. 


Propriété 
des  intérêts 
des  deniers 
donnés  en 
gage. 


Insaisissabi- 
lité  de  ces 
deniers,  etc. 


618.  Dans  le  cas  d'un  cautionnement  par  nantissement,  tous 
les  intérêts  provenant  des  deniers  ou  d'obligations  (debentures) 
donnés  en  gage,  appartiennent  et  sont  remis  à  la  personne  qui 
a  fourni  ce  cautionnement,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  violation 
d'icelui.     S.  R.  Q.,  614. 

619.  Les  deniers  et  les  obligations  (debentures)  donnés  en 
gage  ne  sont  pas,  pendant  la  durée  du  cautionnement,  sujets  à 
la  saisie-arrêt,  avant  ou  après  jugement.     H.  R.  Q.,  615. 


Libération         620.  La  caution  d'un  officier  ou  d'un  employé  public  peut 
on  libérer  les  deniers  ou  obligations  (debentures)  par  elle  donnés 
en  gage,  ou  les  biens-fonds  par  elle   hypothéqués,    de   toute 


après  avis. 
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obligation  future  résulta»!  de  son  cautionnement,  en  donnant 
au  trésorier  de  la  province  un  avis  préalable  à  cet  effet  d'au 
moins  trois  mois.     S.  R.  Qr,  616. 

621.  La  prime  de  police  de  garantie,  dans  le  cas  d'officiers  Paiement  de 
ou  d'employés  publics  salarié^  par  le  gouvernement,  est  payée  la  pru 

par  le  trésorier  de  la  province,  qui  en  prend  le  reçu  et  le  dépose d'offi^ere* 
parmi  les  archives  du  département  du  Trésor.  salariés 

La  somme  ainsi  payée  par  le  trésorier  pour  chaque  officier  ou  Retenue 
employé  esl  retenue  sur  son  traitement,     S.  R.  Q.,  617.  ,i:in~  ' 

622.  Dans  le  cas  d'officiers  ou  d'employés  publics  non  sala-  Renouvelle- 
riés  par  le  gouvernement ,  chacun  d'eux  doit,  dans  le  mois  avant  ÏÏÎSjuL     la 
l'expiration  de  la  garantie,  transmettre  au  département  du  Tré- 
sor un  reçu  de  renouvellement,  ou  une  nouvelle  police  de  ga- 
rantie.   S.  R.  Q.,  618. 

623.  Le  cautionnement  hypothécaire  a  l'effet  d'une  obliga-  Effet  du  cau- 
tion principale  jusqu'à  concurrence  du  montant  d'icelui,  bien  *lonne'"ent 
que  la  somme  recouvrable  par  suite  de  la  violation  du  caution-  ca^£ 
nement  soit  incertaine  et  indéterminée. 

Cette  hypothèque  prend  rang  à  compter  du  jour  où  le  cau-Son  ranS- 
tionnement  a  été  enregistré.     S.  R.  Q.,  619. 

624.  L'hypothèque  ainsi  constituée  est  radiée  au  moyen  du  Radiation  de 
certificat  du  procureur  général,  en  conformité  de  l'article  2151  lhyp°,h(- 
du  Code  civil.        S.  R.  Q.,  620.  que' 

625.  Le  trésorier  de  la  province  doit,  de  temps  à  autre,  s'en-  Rapport  sur 
quérir  de  la  suffisance  des  cautionnements  ;  et  si  un  cautionne- !? suffisa?ce 
ment  a  cessé  d'être  suffisant,  il  doit  en  communiquer  le  fait  aunements. 
lieutenant-gouverneur  en  conseil.     S.  R.  Q.,  62.1. 

626.  Tout  officier  ou  employé  public  qui  néglige  de  fournir.  Déchéance 
de  continuer  ou  renouveler  un  cautionnement,  lorsqu'il  est  tenu  défaut  de* 
de  le  faire,  est,  par  le  t'ait  même,  déchu  de  sa  charge  ou  de  son cautionne- 
emploi  ;  mais  cette  déchéance  n'invalide  pas  les  actes  faits  peu- ,m>nt- 
dant  qu'il  occupait  son  office. 

Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  prolonger  le  délai  Prolongation 
pour  fournir  le  cautionnement,  s'il  apparaît  que  ce  délai  est p^,. ie^our- 
insuffisant  par  suite  de  circonstances  particulières.  nir. 

Il  peut  aussi,  chaque  fois  que  le  défaut  de  fournir  le  caution-  lj,:v,v  (lol:l 
ment  ne  provient  pas  d'une  négligence  volontaire,  remettre  la 
peine  de  la  déchéance   et  réintégrer  l'officier  ou  employé  ainsi 
déchu.     S.  R,  Q.,  022. 

627.  Dans  les  documents  faits,  de  même  que  dans  les  actions  ^^du  tri- 

intentées  en  vertu  de  cette  section,  il  n'est  pas  nécessaire  de  se  sorier  dans 
servir  du  nom  personnel  du  trésorier  de  la  province.     S.  R.  Q.. lt>s  poursui- 

roo  r  8     tes,  non  nc- 
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Valeui  du  628.  Dans  les  actions  intentées  pour  le  recouvremenl  d'une 

certificat  ^  somme  duc  en  vertu  d'un  cautionnement  à  raison  de  la  violation 

de  violation  d'icelui,  le  certificat  du  trésorier  de  1*  province  esl   un»1  preuve 

de  caution-  de  cet  te  violation  et  de  l'exigibilité  du  montant.     S.  El.  Q.,  624. 
oement. 

Effei  ducau-     629.  Le  cautionnement  a  effet  en  premier  lien  et  par  préfé- 
tionnement.    rence  en  faveur  du  trésorier  pour  couvrir  tonte  perte  causée  à  la 

province  par  la  violation  d'icelui,  et  en  second  lien,  en  faveur 

des  personnes  qui  ont  subi  des  pertes  à  raison  de  cette  violation. 
Recouvre-         Ces  personnes  ayant  préalablement  obtenu  l'autorisation  du 

procureur  général,  peuvent,  pour  leur  propre  avantage,  mais  à 
même  lecau-îeùrs  propres  risques  en  ce  qui  concerne  les  frais,  intenter  une 
tionnement.   action  au  nom  du  trésorier  de  la  province  pour  le  recouvrement 

de  leurs  pertes  à  môme  ce  cautionnement.     S.  R.  Q.,  625. 


Cautionne-  630.  L'autorisation  mentionnée  dans  l'article  précédent  ne 
ment  de  la  ^oit  pas  ^re  acc0rclée  à  moins  que  la  personne  qui  en  fait  la 
veutpour-  demande  ne  fournisse  un  cautionnement  à  la  satisfaction  du 
suivre.  procureur  général,  pour  le  paiement  des  frais  recouvrables  en 

cas  d'insuccès  dans  le   procès  ou  clans  les  procédures  qui  s'y 

rapportent.     S.  R.  Q.,  626. 

Copie  do  631.  Sur  paiement  de  l'honoraire  qui  est  fixé  par  arrêté  en 

l'acte  de  cau-conseji   toute  personne  munie  de  cette  autorisation  peut  obte- 

tionnement.  ,     ',        .       '     .    .     ,  ,      ,  •  •        1        1 

pour  pour-     nir  de  r  assistant-trésorier  de  la  province,  une  copie  du  docu- 
suivie.  ment  qui  constitue  le  cautionnement  sur  lequel  elle  propose  de 

baser  son  action. 
Valeur  de  Cette  copie,  qui  doit  être  certifiée  par  l'assistant-trésorier, 

certifiée1*16     est  une  Preuve  authentique  du  cautionnement.     S.  R.  Q.,  627. 

Epoque  de        632.  Sauf  pour  les  régistrateurs,  la  remise  des  deniers  ou  des 
la  remise  des  obligations  (debentures)  peut    être  faite,    ou   le    certificat    de 
du  certificat  radiation  être  accordé,  dans  le  cours  de  l'année  du  décès,  de  la 
de  radiation,  démission  ou  de  la  destitution  de  l'officier  ou  de  l'employé  pu- 
blic, et,  dans  le  cas  de  la  révocation  du  cautionnement,  dans  le 
cours  de  l'année  qui  suit  les  trois  mois  après  l'avis  de  la  révoca- 
tion, si  le  trésorier  de  la  province  est  d'opinion  qu'il  n'y  a  pas  eu 
violation  du  cautionnement.     S.   R.   Q.,   628. 

Extinction  633.  Si,  dans  les  trois  années  du  décès,  de  la  démission  ou  de 
du  caution-  [a  destitution  d'un  régistrateur,  ou  si,  dans  les  trois  années  qui 
rfgfftrateur11  suivent  les  trois  mois  après  l'avis  de  la  révocation  par  sa  cau- 
■  ■•  r-  tion.  il  n'apparaît  pas  que  ce  régistrateur  se  soit  rendu  coupable 
tains  délais.  (je  négligence,  d'inconduite  ou  de  malversation,  le  cautionne- 
ment fourni  devient  éteint. 
Extinction  Si.  dans  l'année  du  décès,  de  la  démission  ou  de  la  destitu- 
ai caution-  tjon  (pun  officier  ou  employé  public  autre  qu'un  régistrateur,  ou 
"ra  officiers  ?i.  dans  l'année  qui  suit  les  trois  mois  après  l'avis  de  la  révoca- 
pûblics  après  tion  par  la  caution  de  cet  officier  ou  de  cet  employé,  il  n'apparaît 
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pas  qu'il  se  soit  rendu  coupable  de  négligence,  d'inconduite  oucertain 
de  malversation,  le  cautionnement  fourni  devient  également1*"'' 
éteint. 

Dans  les  deux  cas,  les  deniers  ou  les  obligatiens  (debentures) R<  i 
donnés  en  gage  sonl  ensuite  remis,  ou  l'hypothèque  radiée.'1'""' 
suivant  le  cas. 

Toutefois  ces  officiers  et  ces  employés  publics,  ainsi  que  leurs flesponsabi- 
représentants  légaux,   restent    responsables  personnellement,^^ 
conformément  aux  dispositions  du  Code  civil,  >\c<  domnu 
qui  peuvent  résulter  de  leur  négligence,  inconduite  ou  malver- 
sation.    S.   P.  (>.,  629. 

634.  Les  cautionnements  qui  doivent  être  fournis  par  lesMontai 

officiers  ci-après  mentionnés,  le  sont  pour  les  montants  sui-  cau,'"lin'" 

.  '  mentsàfour- 

vants,  savoir  :  nn: 

1.  Par  les  protonotaircs  de  la  Cour  supérieure  des  districts  de  Par  protono- 
Québec  et  de  Montréal,  quatre  mille   piastres  chacun,  et  part:u">; 
ceux  des  autres  districts,  deux  mille  piastres  chacun  ; 

2.  Par  les  greffiers  de  la  Cour  de  circuit,  six  cents  piastres Par  S* 
chacun  ; 

3.  Par  le  shérif  du  district  de  Montréal,  douze  mille  piastres  :  '  '"  shérifs; 
par  celui  du  district  de  Québec,  huit  mille  piastres  ;    par  celui 

du  district  des  Trois-Rivières,  quatre  mille  piastres  :  et  par  les 
shérifs  des  autre.-,  districts,  deux  mille  piastres  chacun  ; 

l.  Par  les  coroners  des  districts  de  Québec  et  de  Montréal, Pa^  coroners; 
mille  quatre  cents  piastres  chacun:  par  celui  du  district  des 
Trois-Rivières,  quatre  cents  piastres  ;  par  ceux  des  districts  de 
Saint-François  eî  de  (Jaspé,  deux  cents  piastres  chacun:  par  ceux 
des  districts  d'Ottawa  et  de  Kamouraska,  la  somme  fixée  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  ;  et  par  ceux  des  autres  dis- 
tricts, la  somme  fixée  aussi  par  le  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil, mais  ne  devant  pas  excéder  celle  fixée  pour  les  districts 
d'Ottawa  et  de  Kamouraska  ; 

5.  Par  les  huissiers  de  la  Cour  supérieure,  quatre  cents  pias- Parhuissiers; 
très  chacun  ; 

(i.  Par  les  régistrateurs  des  divisions  d'enregistrement  dePar  régistra- 
Québec  et  de  Montréal, et  par  celui  de  la  division  d'enregistré-  ' 
ment  Ar^.  comtés  de  1  lochelaga  et  de  Jacques-Cartier,  dix  mille 
piastres  chacun  ;  par  ceux  des  divisions  d'enregistrement  des 
Trois-Rivières  eî  de  Sherbrooke,  cinq  mille  piastres  chacun  ;  et 
parceux<des  autres  divisions  d'enregistrement,  quatre  mille 
piastres  chacun  ; 

7.    Par  le  surintendant   de  l'instruction  publique,  huit  mille  Par surinten- 
piastres.    S.  R.  Q.,  630  ;  56  V.,  c.  12,  s.  i.  nLtucttî 

publique. 

635.  Les  protonotaires  de  la  Cour  supérieure,  les  greffiers  Délais 

de  la  Cour  de  circuit,  les  shérifs,  les  coroners  et  les  huissiers  de^?Uje*g  !^ 
la  Cour  supérieure,  doivent  fournir  haïr  cautionnement  dans 


gistrateurs. 
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des  officiers    l'espace  de  trois  mois  de  la  date  de  leur  nomination  et  avant 

de  justice,      d'entrer  en  fonctions. 

Idem  de  la         Les  régistrateurs  doivent   fournir  leur  cautionnement  dans 

part  dos  ré-  jYspan  d'un  mois  de  la  date  de  leur  nomination,  s'ils  sont  alors 
dans  la  province  ;  et  dans  celui  de  trois  mois,  s  ils  sont  absents, 
à  moins  qu'ils  n'arrivent  avant  l'expiration  des  deux  premiers 
mois,  et,  dans  ce  cas.  dans  l'espace  d'un  mois  après  leur  arrivée. 
S.  R.  Q.,  631. 

Pénalité  636.  Tout  shérif  ou  coroner  qui  agit  comme  tel  en  matières 

cont re shénfs  cjvj}PS  sans  avoir  préalablement  fourni  son  cautionnement,  ou 

avoir  pas*    sans  l'avoir  renouvelé,  le  cas  échéant,  encourt  une  pénalité 

fournis.         n'excédant  pas  deux  mille  piastres,  dont  la  moitié  appartient  à 

Sa  Majesté  pour  les  usages  publics  de  la  province,  et  l'autre 

moitié  à  celui  qui,  sous  six  iï.ois  après  l'offense    commise,  en 

fait  la  poursuite.     S.  R.  Q.,  631 

Etat  annuel       637.  Le  trésorier  de  la  province  doit  produire,  pour  l'ins- 
des  caution-  truction  de  la  Législature,  dans  les  qiinze  jours  après  l'ouver- 
îournis!3        ture  de  chaque  session,  un  état  détaillé  ie  tous  les  cautionne- 
ments fournis  sous  l'autorité  de  la  présente   section    et    des 
changements  qui  peuvent  y  avoir  été  faite  depuis  l'époque  à 
laquelle  le  dernier  état  a  été  soumis  à  la  Législature.     S.  R.  Q., 
.  633. 

SECTION     VI 
DE    LA    LIMITATION    DES    TRAITEMENTS 

Maximum  du  638.  Nul  officier  ou  employé  public  de  la  prevince  ne  doit 
des^officiers  recevoir  un  traitement  plus  élevé  que  trois  mille  piastres  par 
publics.         année  excepté  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.     S.  1.  Q.,  634. 

CHAPITRE  SIXIÈME 

DU  SERVICE  CIVIL 


DE    LA    COMPOSITION    DU    SERVICE   CIVIL 

§  1. — Dispositions  générales 

Composition       639.  Les  membres  du  service  civil  sont  les  sous-chfs,  les 

civif^^6      commis  et  les  messagers  employés  en  permanence  au  s^ge  du 

gouvernement  dans  les  départements,  et  les  officiers  speiaux 

qui  y  sont  pareillement  employés,  si  pour  ces  derniers  leieute- 

nant-gouverneur  en  conseil  le  prescrit.     S.  R.  Q.,  635. 
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§  2. — Des  sous-chefs 

640.  Les  sous-ministres  sont   :  Sous-minis- 

1 .  Le  greffier  du  Conseil  exécutif  ; 

2.  L'assistant-procureur  général    ; 

3.  Le  sous-secrétaire  de  La  province  ; 

4.  L'assistant-trésorier  de  la  province  : 

5.  L'auditeur  de  la  province  ; 

6.  Le  sous-ministre  tU>*  terres  et  forêts  : 

7.  Le  sous-ministre  de  La  colonisation,  des  mines  et  t\c<  pêche- 
ries ; 

S.  Le  sous-ministre  «le  l'agriculture  ; 
9.  Le  sous-ministre  dos  travaux  publics  et  du  travail  ; 
K).  Les  secrétaires  du  département  de  l'Instruction  publique. 
S.R.Q.,636;  5  Ed.  VU,  c.  L2,  s.  5. 

641.  Lorsqu'il  y  a  deux  sous-chefs  dans  le  même  départe- Sous-chefs 

ment,  ils  sont  désignés  sous  le  nom  de  sous-chefs  conjoints,  ouco^0"1^8' 
de  premier  et  second  sous-chef,  selon  le  cas.     S.  R.  Q.,  637. 

642.  Chaque  sous-chef  reçoit  un  traitement  de  deux  mille  Traitement 
piastres  pour  la  première  année  qui  suit  sa  nomination,  et  Qdessous- 
peut  recevoir  une  augmentation  annuelle  de  cent  piastres  jus- 
qu'à ce  que  son  traitement  ait  atteint  le  chiffre  maximum.     S. 

ïl.  Q.,  638. 

643.  Le  maximum  du  traitement  des  sous-chefs  est  de  deux  Maximum 
mille  quatre  cents  piastres  par  année,  à  l'exception  de  celui  de  du  traite- 
l'assistant-procureur   généra]    dont    Le    traitement     peut     être11"'11'  ?*> 

,  .,.',.    sous-cnets. 

porte,  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  jusque  trois 
mille  piastres  par  année.     S.  R.  Q.,  639  ;  54  V.,  c.  11,  s.  1. 

§  3.— Des  commis 

644.  Les  commis  sont  divisés  en  cinq  classes,  dénommées  Classes  des 
comme  suit  :  première,  deuxième,  troisième,  quatrième  et  cin- commis, 
quième.    S.  R.Q.,640. 

645.  Tout  arrêté  du    Lieutenant-gouverneur    en    conseil, Assignation 

nommant  une  personne  à  une  charge  de  commis,  doit  assigner  à(lc  la  classe 
cette  personne  l'une  des  cinq  classes  ;  et  le  traitement  de  ce So^traite^ 
commis  est  fixé  d'après  la  classe  qui  lui  est  ainsi  assignée,  con-ment. 
formément  aux  dispositions  suivantes.     S.  Iï.  Q.,  641. 

646.  Un  commis  de  cinquième  classe  reçoit  un  traitement  Traitement 

de  six  cents  piastres  pour  sa  première  année  de  service,  et  peut  '!  im,('omuus 

1   .  '  .  n      i      •  •       «i''  5ème 

ensuite  recevoir  une  augmentation  annuelle  de  cinquante  pias- classe. 

très  jusqu'à  ce  que  son  traitement  s'élève  à  huit  cents  piastres 

par  année.     S.  R.  Q.,  642. 
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Traitement  647.  Un  commis  de  quatrième  classe  reçoit  un  traitemenl 
d'un  commis (|(,  |)Ujt  cents  piastres  pour  sa  première  année  de  service,  el  peul 

de  4ème  '    •  ni  • 

classe.  ensuite  recevoir  une  augmentation  annuelle  de  cinquante  pias- 

tres jusqu'à  ce  que  son  traitemenl  -"élève  à  mille  piastres  par 
année,    s.  R.  ().,  643. 

Traitement  648.  Un  commis  de  troisième  classe  reçoit  un  traitement  de 
d'un  commis jjjjlle  piastres  pour  sa  première  année  de  service,  et  peut  ensuite 
classe.  recevoir  une  augmentation  annuelle  de  cinquante  piastres  jus- 

qu'à ce  que  son  traitement  s'élève  à  douze  cents  piastres  par 

année.      S.  R.Q.,644. 

Traitemenl         649.  Un  commis  de  deuxième  classe  reçoit  un  traitement  de 
d'un  commis  douze  cents  piastres  pour  sa  première  année  de  service,  et  peut 
classe!11'        ensuite  recevoir  une  augmentation  annuelle  de  cinquante  pias- 
tres jusqu'à  ce  que  son  traitement  s'élève  à  quatorze  cents  pias- 
tres par  année.     S.  R.  Q.,  645. 

Traitement  650.  Un  commis  de  première  classe  reçoit  un  traitement  de 
d'un  commis qUatorze  cents. piastres  pour  sa  première  année  de  service,  et 
classe^  l^11*  ensuite  recevoir  une  augmentation  annuelle  de  cinquante 

piastres  jusqu'à  ce  que  son  traitement  s'élève  à  seize  cents  pias- 
tres par  année.     S.  R.  Q.,  646. 

Conditions  651.  Aucun  commis  ne  peut  recevoir  l'augmentation  de 
requises  pour  traitement,  à  moins  d'avoir  servi  une  année  entière,  dans  la 
tion^Ttral-  c'la*SP  clin  lui  a  été  assignée,  et  d'avoir  un  certificat  du  sous-chef 
tement.  du  département  où  il  a  ainsi  servi,  attestant  sa  bonne  conduite 
et  l'efficacité  de  son  service.     S.  R.  Q.,  647. 

Conditions         652.  Un  commis  ne  peut  être  promu  à  une  classe  supérieure 
requises  pour  qu'après  avoir  fait  quatre  années  de  service  dans  la  classe  qu'il 
promotions.   0CCUpe^  a  moins  que,  pour  des  raisons  spéciales,  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  n'en  ordonne  autrement.     S.  R.  Q.,  648. 

Date  du  653.  Dans  le  cas  de  promotion  d'une  classe  à  une  autre, 

paiement  <l»  l'augmentation  du  traitement,  s'il  y  a  lieu,  n'est  payable  qu'à 
augmenté      dater  du  premier  du  mois  qui  suit  la  date  de  la  promotion.     S. 
R.  Q.,  649. 

§  4. — Des  officiers  spéciaux 


Nomination  654.  Si  les  affaires  d'un  département  exigent  qu'un  employé 
d  officiers  possède  des  connaissances  professionnelles,  scientifiques  ou 
techniques  spéciales,  toute  personne  qui  possède  ces  connais- 
sances peut  être  nommée,  pour  être  employée  à  ce  départe- 
ment, à  titre  d'officier  spécial,  avec  les  appointements  jugés 
convenables. 
Leur  rarg.  Les  officiers  spéciaux  ne  sont  rangés  dans  aucune  des  classes 
de  commis.     S.  R.  Q.,  650. 
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§  5.     Des  secrétaires  particulû  rs 

655.  Toute  personne  qui  possède  Les  qualités  requises,  peut  Nomination, 
être  nommée  secrétaire  particulier  du  chef  d'un  département.  à'l'r  *  ' 

.,         ,  '.  .  '         .  taires  pnvéa 

titre  (1  employé  temporaire,  et  reçoil  un  traitemenl  qui  ne  peut  des  chî 

excéder  mille  piastres  pur  année.  dépàrte- 

Un  commis  permanenl  du  &  rvice  civil  peul  aussi  être  nommé gj6-^  llM 

à  cet  le  charge,  mais  en  la  remplissant  il  ne  reçoil  aucune  alloca- commis  per- 

tion  en  sus  de  son  traitement.    S.  El.  Q.,  651.  manentqui 

est  nommé. 

§  C).     Des  employés  surnuméraires 

656.  Lorsque,  par  suite  d'un  surcroîl  temporaire  d'ouvrage  Employés 
ou  pour  toute  autre  cause,  il  devient  nécessaire  de  se  procurer  surnumérai- 

l'aide  d'employés  surnuméraires  dans  un  département,  les  per-^parte_  es 
sonnes  dont  il  est  besoin,  peuvent,  à  la  demande  du  sous-chef,  ments. 
être  employées  temporairement.     S.  Et.  Q.,  652. 

657.  Le  taux  de  la  rémunération  pour  ce  service  temporaire  Leur  traite- 
ne  doit  pas  dépasser  le  minimum  du  traitement  d'un  commis  de  ment, 
cinquième  classe,  à  moins  que  l'ouvrage  à  faire  ne  soit  d'une 

nature  technique  ou  n'exige  des  connaissances  spéciales.  S.  R. 
Q.,  653. 

§  7.— Des  messagers 

658.  Lorsqu'un  messager  entre  au  servies  d'un  départe- Traitement 
ment,  il  reçoit  le  traitement  que  fixe  le  lieutenant-gouverneur  des  messa 
en  conseil,  lequel  ne  doit  pas  excéder  quatre  cents  piastres  pour8618" 

la  première  année. 

Il  peut  ensuite  recevoir  une  augmentation  annuelle  de  qua- Leur"aug- 
rante  piastres  jusqu'à  ce  que  son  traitement  ait  atteint  le  chiffre  mentation. 
de  six  cents  piastres.     S.  R.  Q.,  654. 

§  S.  — Du  bureau  du  service  civil 

659.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  nomme,  parmi  Constitution 
les  80US-chefs,  pas  moins  de  cinq  d'entre  eux.  qui  forment  und*unbureau 
bureau  d'examinateurs  pour  le  service  civil.     S.  R.  Q.,  655.      )t,^"" 

660.  Le  plus  ancien  par  la  date  de  sa  commission,  ou  par  la  Président  de 
date  d'une  autre  commission  du  même  rang  OU  d'un  rang  supé-06  bureau. 
rieur,  obtenue  antérieurement  à  sa  charge  actuelle,  ou  en  cas 

d'égalité  sous  ce  rapport,  le  plus  âgé  des  deux  officiers  dont  la 
commission  est  de  la  même  date,  préside  le  bureau  d'examina- 
teurs.    S.  R.  Q.,  ().">(). 

661.  Il  est  du  devoir  du  bureau  d'examinateurs  :  Devoirs^du 
1.  De  faire  des  règlements  relatifs  aux  qualités  que  doivent  Règfements 

posséder  les  aspirants  aux  emplois  de  commis  ou  de  messager 
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Examen  d<  s 
aspirants. 

Registres  des 
aspirants. 


Octroi  des 
ceitificats 
aux  aspi- 
rants. 

Rapport  au 
Conseil  exé- 
cutif 


dans  le  service  civil,  el  aussi  aux  examens  à  subir  pour  Les  cinq 
classes  de  commis  et  pour  les  emplois  de  messagers,  lesquels 
règlements  sont  sujets  à  l'approbation  du  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil   ; 

2.  D'examiner  les  aspirants  qui  se  présentent,  eE  conformité 
des  règlements  du  bureau  ou  d'autres  règlements  faits  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil   ; 

3.  De  tenir  un  registre  des  aspirants  à  l'examen,  lequel  doit 
indiquer  le  nom.  l'âge,  le  lieu  de  la  naissance  et  la  résidence  de 
chaque  aspirant,  et  le  résultat  de  son  examen,  mentionnant  la 
branche  particulière  du  service  civil,  s'il  en  est,  pour  laquelle 
l'aspirant  qui  a  subi  son  examen,  peut,  dans  l'opinion  des  exa- 
minateurs, avoir  manifesté  une  aptitude  spéciale  ; 

4.  D'accorder  des  ceitificats  de  capacité  aux  aspirants  dont 
l'examen,  quant  à  leur  aptitude,  et  les  certificats,  quant  à  leur 
caractère  moral,  ont  été  trouvés  satisfaisants  ; 

5.  De  faire  transmettre  au  greffier  du  Conseil  exécutif,  avec 
toute  la  diligence  convenable,  copie  des  minutes  de  chaque  déli- 
bération du  bureau,  certifiée  par  le  président.     S.  R.  Q.,  657. 


Date  et  lieu       662.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  fixe  les  jours  et  le 
^\séançes    jjeu  0^  se  tiennent  les  séances  du  bureau  d'examinateurs  pour 

les  examens,  et  il  en  est  donné  avis  dans  la  Gazette  officielle  de 

Québec.     S.  R.  Q.,  658. 


du  bureau. 


Devoirs  de.-' 
candidats. 

Mode  de  les 

examiner. 


Porteurs  de 
diplômes. 


663.  Tout  candidat  doit  transmettre  au  moins  huit  jours 
d'avance,  une  demande  d'admission  à  l'examen. 

Les  candidats  sont  examinés  dans  l'ordre  de  la  réception  de 
leur  demande. 

Ceux  qui  sont  porteurs  d'un  diplôme  d'une  des  universités 
légalement  constituées  ou  d'une  des  écoles  normales  de  la  pro- 
vince, ont  préséance  sur  les  autres  candidats.     S.  R.  Q.,  659. 


Certificats.         664.  Le  bureau  d'examinateurs  accorde  des  certificats  cor- 
respondant  aux  cinq  classes  de  commis.     S.  R.  Q.,  660. 

Bureau  cons-  665.  Le  bureau  d'examinateurs  est  aussi  un  conseil  de  dis- 
titué  conseil  cipline  pour  le  service  civil,  et  peut  faire  rapport  au  secrétaire 
de  discipline.  ^  ja  province  çje  projets  de  règlements  pour  la  régie  intérieure 

des  départements. 
Approbation      Le  secrétaire  de  la  province  soumet,  s'il  le  juge  à  proposées 
des  règle-      projets  de  règlements  à  l'approbation  du  lieutenant-gouver- 
ments  faits  a  nem,  en  conseji   ef  lorsqu'ils  sont  adoptés,  ils  ont  force  de  loi. 
e  S.  R.  Q.,  661. 


Nom  du  bu-       666.  Le  bureau  d'examinateurs  est  appelé  "  bureau  du  sér- 
reau.  vice  civil."     S.  R.  Q.,  662. 
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667.  Lorsque  le  bureau  du  service  civil  reçoit  copie  d'unEnqui 
arrêté  en  conseil  lui  enjoignant  de  s'enquérir  de  la  conduite1;""'"1"""' 

.      ,  ......  i  *    •        i      i  i     •        'le-  '■ni- 

(I  un  employé  du  service  civil,  il  doit  s  enquérir  de  la  conduite pi0yés. 
de  cet  employé  et  des  plaintes  qui  ont  été  portées  contre  lui. 

Le  bureau  a  le  pouvoir  d'interroger  ^\vs  témoins,  et  de  nom- Pouvoir  du 
mer  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  examiner  les  employés  bureau  à 

■       ..,       ■  cette  (m. 

et    les    témoins. 

Une  enquête,  en  cas  d'urgence,  peut  avoir  lieu  sur  un  ordre  de  Enquê 
renvoi  du  membre  du  Conseil  exécutif  qui  préside  le  départe- cas  ^aT~ 

ment  dont  l'employé  t'ait  partie.     S.  R.  Q.,  663.  gence" 

668.  Il  est  alloué,  de  temps  à  autre,  par  le  lieutenant-gou- Allocations 
verneur  en  conseil,  une  somme  suffisante  pour  les  dépenses  con-au  bureau, 
tingentee  du  bureau  du  service  civil,  et  le  président  du  bureau 

doit  en  rendre  compte  au  trésorier  de  la  province.     S.  R.  Q., 
664. 

$  <).    Dispositions  diverses 

669.  Le  lieutenant-gouverneur,  par  arrêté  en  conseil,  peut  Règles  pour 
réglementer  la  régie,  la  direction  et  l'administration  des  dépar-  ['"jj?" 
tementset  peut,  au  besoin,  y  créer  des  charges  et    des  emplois  Jpartementa 
il  peut   aussi   fixer,  de  temps  à  autre,  le  nombre  d'employés 
permanents   nécessaires  pour  les   tins  du  service  public  dans 

les  départements.     S.  H.  Q.,  665. 

670.  Il   est    loisible  au  chef  d'un  département  de  faire  lui- Enquête  but 
même,  ou  d'autoriser  par  écrit  un  OU  trois  dv^  sous-chefs  de  dé-J*  conduite 
parlement  à  faire,  à  sa  place,  une  enquête  sur  la  conduite  d'un ouSsur  l'acî- 
employé  SOUS  son  contrôle,  ou  sur  quelque  affaire  se  rattachant  ministration 
à  l'administration  ou  gestion  de  son  département.  \[  ,m  dépar- 

Il  a,  «le  même  que  la  ou  les  personnes  ainsi  commises,  le  pou-  Pouvoir d'in- 
voir  d'interroger  des  témoins  sous  serment  ou  affirmation,  sui- terroger les 
vaut  le  cas.     S.  R.  Q,  665a  ;59V.,c.  12,  s.  1.  témoms' 

671.  Les  sous-chefs,  les  officiers  spéciaux,  les  employés  Certains  offi- 
temporaires  et  surnuméraires,  et  ceux  qui,  après  avoir  fait  unru>rsno,n- 
eours  complet  d'études  dans  une  université  ou  un  collège  cana-™ain^n-8 
diens,  et  obtenu  leurs  degrés  en  loi,  en  médecine,  dans  les  arts 

ou  en  génie  civil,  ont  exercé,  pendant  cinq  ans,  la  profession 
d'avocat,  de  notaire,  de  médecin  ou  d'arpenteur-géomêtre,  dans 
cette  province,  peuvent  être  nommés  sans  examen  prélimi- 
naire. 

Nul  ne  peut  être  nommé  commis  ni  mçssager  permanent,  s'il  Certificat 

n'est  porteur  d'un  certificat  correspondant  à  la  classe  d'emploi  mn»^>:»ll< 
ci      j  i  '  v  v  -  •  i   -r»    r\    certaii 

qu  il  est  appelé  a  occuper  ou  a  une  classe  supérieure,  o.  K.  (}.. 
666  ;  55-56  V.,c.  7,  s.  l. 


672.  Les  sous-chefs,  les  commis  permanents,  les  officiers  Nomination 
éciaux  et  les  messagers  en  pen 
lieutenant-gouverneur  en  conseil. 


i    des  sous 

spéciaux  et  les  messagers  en  permanence,  sont  nommes  par  le  (.h(Ms  etc 


2  If. 
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Promotion 

des  cooimù 


Nomination 

des  secrétai- 
res pri 
etc. 

Sermenl 
d'office  des 
Bous-cnefs, 
etc. 

]  tes  secré- 
taires privés 
etc. 

Autres  ser- 
ments par 
certains  em- 
ployés. 


Personnes 

qui  peuvent 
les  faire 

prêter. 

Registre  de 
ces  serments 


La  promotion  des  commis  se  fail  sur  le  rapport  du  s/me-chef, 
approuvé  par  le  chef  du  département,  el  l'augmentation  du 
traitement  des  commis  et  des  messagers  se  fait  de  la  même 
manière. 

Les  secrétaires  particuliers  el  les  employés  surnuméraires 
sont  nommés  par  le  chef  du  département.     S.  R.  Q.,,667. 

673.  1.  Les  sous-chefs  des  départements  et  les  employés  du 
service  civil,  a\ant  «rentrer  en  fonction,  prêtent  le  serment 
d'allégeance  ainsi  que  celui  contenu  dans  la  cédule  A  de  cet 

article. 

Les  mêmes  serments  peuvent  être  exigés  des  secrétaires  par- 
'  ticuliers  et  des  employés  surnuméraires  par  le  chef  du  départe- 
ment. 

2.  Outre  les  serments  ci-dessus  mentionnés,  le  greffier  du 
Conseil  exécutif  et  ses  employés,  ainsi  que  tout  autre  sous-chef 
ou  employé,  lorsqu'ils  en  sont  requis  par  le  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil,  prêtent  celui  contenu  dans  la  cédule  B  de 
cet  article. 

3.  Ces  serments  sont  prêtés  par  le  greffier  du  Conseil  exécutif 
devant  le  lieutenant-gouverneur  ou  devant  une  personne  auto- 
risée à  cet  effet  ;  et  ils  sont  prêtés  par  les  autres  sous-chefs  et 
par  les  employés  devant  le  greffier  du  Conseil  exécutif. 

Un  registre  de  ces  serments  est  tenu  parle  greffier  du  Conseil 
exécutif. 


CEDULE  A 


FoK.Vin.K  DU  SKKMKXT  J)  OFF1CK 


Je,  A.  B.,  jure  que  je  remplirai  les  devoirs  de  ma  charge  de 
avec  honnêteté  et  justice,  et  que  je  ne 
recevrai  aucune  somme  d'argent  ou  considération  quelconque 
pour  ce  que  j'ai  fait  ou  pourrai  faire,  dans  l'exécution  des  de- 
voirs de  ma  charge,  dans  le  but  de  favoriser  l'achat  ou  l'échan- 
ge de  quoi  que  ce  soit  par  ou  avec  le  gouvernement,  à  part  de 
mon  traitement,  ou  de  ce  qui  me  sera  alloué  par  la  loi  ou  par 
un  arrêté  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil.  Ainsi,  que 
Dieu  me  soit  en  aide. 


CEDULE  B 

FORMULE  DU  SERMENT  DE  DISCRÉTION 


Je,  A.  B.,  jure  de  plus  que  je  ne  révélerai  et  ne  ferai  con- 
naître, sans  y  être  dûment  autorisé,  quoi  que  ce  soit  dont  j'au- 
rai eu  connaissance  dans  l'exercice  de  mon  emploi.  Ainsi  que 
Dieu  um  soit  en  aide.     S.  R.  Q.,  668. 
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674.  Un  sous-chef  ou  un  employé  qui  contrevient  à  ces  ser-Contraven- 
ments  est  immédiatement  destitué,     s.  R.  Q.,  669.  tionàcea 

serments. 

675.  Le  sous-chef  de  chaque  départemenl  surveille  el  dirige  Devoirs  du 
les  employés  de  son  départemenl .  Bous-chef. 

Il  esl  chargé  «lu  contrôle  général  des  affaires  qui  s'y  traitent,  Son  contrôle. 

sous  La  direction  du  chef,  et  exerce  les  autres  pouvoirs  et  devoirs 

qui  lui  sont  assignés  par  le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

En  l'absence  du  chef,  il  peut  suspendre  tout  employé  du  dé- Son  droit  de 
partement   qui  refuse  ou  uéglige  d'obéir  à  ses  ordres  on  dont  ]a suspendre  un 
conduite  est  jugée  par  lui  répréhensible  ;  il  doit  en  faire  rapport  emP°y  ' 
au  chef  du  département.     S.  R.  Q.,  670. 

676.  Le  chef  du  département  peut  charger  un  commis  de  R(M    )1;l(.(l_ 
première  classe,  ou  un  officier  spécial  de  son  département,  dément  des 
remplir  Les  devoirs  du  sons-chef  en  l'absence  de  ce  dernier  :  et,  sous-chefc 
pendant  tout  le  temps  que  ce  commis  ou  cet  officier  remplit  ces8  ' 
devoirs,  il  a  tous  les  pouvoirs  du  sous-chef  absent.     S.  R.  Q., 

671. 

677.  Lorsque  Les  employés  d'un  département  ne  peuvent  Emploi  d'of- 
expédier,  avec  toute  la  diligence  requise  pour  le  service  public,  ficiers  d'au- 
la  besogne  qui  leuresl  confiée,  et  que  de  l'aide  peu!  être  obtenue  î^nts. 

de  la  part  d'employés  d'autres  départements,  le  sons-chef  de  ce 
département  peut  s'entendre  avec  les  sous-chefs  de  ces  autres 
départements  pour  avoir  temporairement  les  services  du  nombre 
d'employés  nécessaires;  et  ces  employés  doivent  fournil'  leurs 
services  sans  augmentation  de  traitement.     S.  R.  Q.,  672. 

678.  Tous  les  mois,  le  sous-chef  de  chaque  département  est  Rapport 

tenu  de  faire,  au  chef  du  département,  un  rapport  exact  de  la  mensuel  des 
régularité  el  de  L'efficacité  du  service  de  tous  les  employés  soussous"(     ts- 
son  contrôle.     S.  R.  Q.,  673. 

679.  Le  paiement  du  traitement  ^\rs  membres  permanents  Fonds  à 

du  service  civil  et  des  secrétaires  particuliers,  ainsi  que  des  dé-  même  lequel 
penses  contingentes  du  bureau  du  service  civil,  est  fait  sur  le  j^J,',1,1,?,,,1  des 
fonds  consolidé  du  revenu.  officiera,  etc. 

La  rémunération  des  employés  surnuméraires  est  payée  sur  Paiementdea 
les  fonds  votés  par  la  Législature-  pour  le  paiement  des  dépenses  ^mi 
contingentes  des  départements  où  ils  sont  employés.     S.  R.  Q. 
674. 

680.  Dans  Les  premiers  quinze  jours  de  chaque  session  de  la  Rapport  à  la 
Législature,  il  doit  être  soumis  à  l'Assemblée  législative  un  rap-g^ature" 

port  de  toutes  les  nominations  et  promotions  faites  dans  le  ser- 
vice civil  depuis  la  session  précédente,  ainsi  que  copie  des  arrê- 
tés en  conseil  concernant  ces  nominations  el  promot  ions.  S.  R . 
Q.,  675. 


■:iires. 
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§   l .    -Du  montant  de  !<*  p<  nsion  de  ces  officiers 

Pension  des       681.  11  est  accordé  par  le  lieutenant-gouvern<  ur  en  conseil 

officiera  en     llll(>  |)(>llsj()11  annuelle"  à  tout  membre  permanent  du  service  civil, 
retraite.  '     ,  ,      ,  iono         •  .    i    i 

nommé  avant  le  deux  janvier  L893,  qui  a  servi  comme  tel  du- 
rant l'espace  de  dix  années  ou  plus  et  qui  a  atteint  l'âge  de  soi- 
xante ans  révolus,  ou  qui  est  incapable  de  remplir  ses  devoirs 
ordinaires  par  suite  d'infirmités  physiques  ou  mentait-, 
infirmités  ne  sont  pas  le  résultai  d'une  conduite  mauvaise.  S. 
R.  Q.,676  ;56V.,  c.  18.  s.  1. 


CÙl   de  re\U- 

pension, 


du  cal-     682.  Cette  pension  est  calculée  d'après  le  nombre  total  des 
anm  ice  de  l'officier  ou  de  l'employé  public,  et  d'après 

la  moyenne  de  son  traitement,  pendant  les  trois  années  qui  ont 

précédé  immédiatement  sa  retraite,  en  la  manière  suivante, 
savoir  : 

in  ans.  Pour  dix  ans  de  service,  dix  cinquantièmes  de  cette  moyenne 

de  traitement  : 

n  ans.  Pour  onze  ans,  onze  cinquantièmes  ; 

12  ans.  Pous  douze  ans,  douze  cinquantièmes,  et  ainsi  de  suite,  en 

ajoutant  un  cinquantième  de  cette  moyenne  de  traitement, 
pour  chaque  année  additionnelle  de  service,  jusqu'à  trente-cinq 
cinquantièmes  inclusivement.     S.  R.  Q.,  677. 

Limitation         683.  Sauf  les   dispositions  de  l'article  684,  aucune  alloca- 

de  la  peu-      tj011  additionnelle  ne  peut  être  accordée  pour  plus  de  trente- 
sion.  , 

cinq  années  de  service. 

Interruption      Les  interruptions  survenues  pendant  la  durée  du  service  ne 

du  service.     sont  par  comprises  dans  le  nombre  d'années  qui  donne  droit  à 

la  pension.     S.  R.  Q.,  678  ;  53  Y.,  c.  15,  s.  2. 

Nombre  684.  Lorsqu'une   personne   est  entrée  dans  le  service  civil 

d'années        après  l'âge  de  trente  ans  et  que  la  raison  déterminante  de  son 
ceîufdu  ser-  entrée  est  qu'elle  avait  acquis,  pour  l'emploi  qu'elle  a  reçu,  des 
vice  actif,  en  connaissances  spéciales,  dans  l'exercice  de  sa  profession,  les- 
faveur  de       quelles  connaissances  ne  s'acquièrent  pas  ordinairement  dans 
pubSc?  °  1(  Ie  service  civil,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  ajouter 
au  nombre  effectif  d'années  de  service  de  cette  personne,  tel 
autre  nombre  d'années  n'excédant  pas  dix  ans  qu'il  paraît  juste 
de  lui  accorder  pour  les  raisons  énoncées  dans  l'arrêté  en  con- 
seil rendu  à  son  égard. 
Pension  dans     Ce  nombre  d'années  additionnelles  est  réputé  faire  partie  de 
ce  cas.  ja  (]lirée  de  service  sur  laquelle  doit  ce  calculer  la  pension  de 

retraite  de  cette  personne. 
Paiement  de     Cette  augmentation  de  pension  est  payée  à  même  le  fonds 
l'augmenta-  consolidé  du  revenu. 
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En  toul  tel  cas,  l'arrêté  en  conseil  doit  être  déposé  devanl  La  Dépôi  de 

[ai  eislature  pendanl  la  session  alors  en  cours  ou  à  la  session  alors1  ;"n'"'  en 

°\    .  '  conseil, 

prochaine. 

Le  mol  "  profession  "  s'entend  de  toul  étal  ou  condition  à  Définition  du 

laquelle  on  esl  parvenu  par  des  connaissances  spéciales  et  tech-™ot."  ',"'"" 

.  '  '  '  fession. 

oiques. 

Ces  années  additionnelles  peuvenl  aussi  être  accordées,  surNombre 
recommandation  du  chef  d'un  département,  à  un  commis  rem-d'ann 
plissant  les  fonctions  de  chef  de  branche,  ou  à  un  commis  de^°"ur|g 
première  classe,  à  la  seule  condition  qu'il  soit  entré  dans  le  ser-ceitains  offi- 
vice  après  l'âge  de  trente  ans.  ''"''-■ 

Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  permettre  à  un  offi-Servia 
cier  permanent  du  service  civil,  demandant  une  pension  après }i?umt  êtrL 
dix  années  de  service  connue  tel,  d'ajouter  ses  années  de  servi-  ,,our  l:i  pen- 
ce comme  clerc  surnuméraire  au  Conseil  législatif,  à  l'Assern-8"» 
blée  législative  ou  dans  ^'un  des  départements,  à  ses  années  de 
service  connue  tel  officier  permanent.     S.  R.  Q.,  678a  :  53  V., 
c.  15,  s.  I  ; 59  V.,  c.  13,  s.  1  ;   3  Ed.  VII,  c.  12,  s.  1  :  1  Ed.  VII, 
c.  10.  s.  1. 

685.  1.  La  mise  à  la  retraite  d'un  employé  du  service  civil  Enquête pré- 
doit  être  précédée  d'une  enquête  faite  sous  serment  par  le  bu-alablt; :! 1:l 

.      .  '         ,  !  '  mise  a  lu  re- 

reau  de  la  trésorene,  pour  s  assurer  :  traite. 

a.  Si  la  personne  dont  on  propose  la  retraite  y  esl  admissible 
aux  termes  de  la  présente  section  ;  et 

b.  Si  la  mise  à  la  retraite  doit  être  avantageuse  au  service,  el 
conséquemmenl  est  dans  l'intérêt  public  :  ou 

c.  Si  elle  est  devenue  nécessaire  par  suite  de  l'infirmité  men- 
tale ou  physique  de  l'employé. 

2.  Aucun     employé  du  service  civil  ne  doit  être  mis  à  la  re- 
traite, à  moins  que  le  bureau  de  la  trésorerie  n'ait  fait  rapport 
qu'il  peul  y  être  admis  aux  termes  de  la  présente  section,  et 
que  sa  mise  à  la  retraite  esl  dans  l'intérêt  publie. 

Le  serment  peut  être  .administré  par  un  des  membres  du 
bureau  de  la  trésorerie.  S.  H.  Q.,  6786  ;  ô-'î  V.,  c.  lô.  s.  I  ;  59 
V.,  c.  13,  s.  2. 

686.  Ceux-là  seuls  qui  ont  été  dans  le  service  civil  pen- Application 
dant  dix  ans  peuvent  bénéficier  des  articles  684  et  685.  S.  i^  :mi,,'K;s 
II.  Q.,  678c  ;  59  \  ..  c.  13,  s.  3. 

687.  Si  le  rapport  du  chef  du  département  auquel  appartient  Diminution 
un  officier  ou  un  employé  public  qui  doit  être  mis  à  la  retraite.1}'' ,a  iH'n>1"" 

i  .  .  •  j  .  i        ,      j  -     -  ■    L-    ■    dans  certains 

démontre  que  les  services  de  cet  employé  n  ont  pas  été  satistai-  cas, 
sants  pour  autres  causes  que  l'âge  OU  la  santé,  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  peut  lui  accorder  une  pension  moindre 
<[ue  celle  que  la  loi  lui  accorde.     S.  H.  Q.,  070. 
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Sen  ices 
avant  l'U- 
nion. 


688.  Le  temps  qu'un  officier  ou  un  employé  public  peul 
avoir  servi  avant  l'Union,  comme  titulaire  permanent  el  salarié 
d'une  charge  qui  donne  droit  à  une  pension,  en  vertu  de  la  pré 
sente  section,  est  compté.     S.  R.  Q.,  680. 


Emplo; 

assimilés 

pourlamême 


689.  La  même  pension  est  accordée,  aux  mêmes  conditions, 
au  greffier  du  Conseil  législatif,  au  greffier  de  l'Assemblée  légis- 
lative et  à  tous  les  officiers,  commis  et  messagers  permanents 
du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  législative;  au  greffier  de 

la  couronne  en  chancellerie  :  aux  officiers  permanents  de  la 
bibliothèque  de  la  Législature,  et  au  greffier  en  loi  de  la  Législa- 
ture, ainsi  qu'à  ses  employés  et  messagers  permanents.  S.  R. 
Q.,  681. 


Retenue  an-       690.  Chaque  année,  il  est  fait,  sur  le  traitement  de  tout 

nuelle  sur  les  officier  ou  employé  public  auquel  s'applique  la  présente  section, 
une  retenue  de  cinq  pour  cent  pour  les  trois  premières  années, 
et  de  trois  pour  cent  pour  les  années  suivantes  de  son  service. 

Versement         Cette  retenue  est  versée  mensuellement  au  fonds  consolidé  du 

de  la  retenue,  revenu.      S.  R.  Q.,  682. 


-De  la  pension  des  veuves  et  des  enfants  des  officiers 


Pension  de 
veuve  de 
l'officier. 


Pension  des 
enfants. 


Mode  de 

paiement. 


691.  A  partir  du  premier  jour  du  mois  qui  suit  la  date  du 
décès  d'un  officier  ou  d'un  employé  public,  la  moitié  de  la  pen- 
sion que  le  défunt  recevait,  ou  qu'il  aurait  été  en  droit  de  rece- 
voir s'il  avait  été  mis  à  sa  retraite,  est  payée  à  sa  veuve  sa  vie 
durant  et  pendant  viduité. 

Si  la  femme  d'un  officier  ou  d'un  employé  public  meurt  avant 
lui,  ou  si,  lui  ayant  survécu,  elle  meurt  ou  contracte  un  nou- 
veau mariage,  cette  demi-pension  est  payée  à  ceux  des  enfants 
de  cet  officier  ou  de  cet  employé  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de 
dix-huit  ans  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  cet  âge. 

Cette  demi-pension  doit  être  payée  par  versements  mensuels, 
et  doit  courir  jusqu'au  premier  du  mois  qui  suit  la  date  du  ma- 
riage ou  du  décès  de  la  veuve,  ou  la  date  à  laquelle  les  enfants 
du  défunt  ont  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans.     S.  R.  Q.,  68.3. 


§  3. — Du  paiement  des  pensions 


Nombre 
d'années  de 
contribution 
requis. 


692.  Nul  officier  ou  employé  public  n'a  droit  au  montant 
entier  de  sa  pension  avant  d'avoir  subi  la  retenue  pendant  quin- 
ze ans  ;  et  si  la  pension  devient  payable  avant  l'expiration  de 
cette  période,  une  somme  égale  à  la  retenue  qui  aurait  été  faite 
sur  le  traitement  de  l'officier  ou  de  l'employé,  s'il  était  resté  au 
service,  est  retranchée,  chaque  mois,  du  montant  de  sa  pension, 
jusqu'à  ce  que  les  quinze  années  de  retenue  soient  révolues.  S. 
R.   Q.,  684. 
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693.  La   pension  de  tout   officier  OU  employé  public  en  re^  Durée  du 

traite  est  pavée,  su  vie  durant,  par  le  trésorier  «le  la  province, paiement  de 

,  ,  ■  ,.  la  pension. 

par  versements  mensuels,  mais  non  d  avance. 

Advenant   le  décès  de  l'oflieier  ou  «le  l'employé,  sa  pension  Pension  du 

court  jusqu'au  premier  jour  du  mois  suivant,  et  sa  veuve,  ou.  à  """V1','  'il'"  « 
'.    '  '  .   ,  .  .    ■  ,     .,     ,  ,  ces  de  I  <>tli- 1 

son  défaut,  ses  héritiers,  ont  droit  de  recevoir  le  versement, 

mensuel  qui  est  alors  exigible.     S.  R.  {).,  lis". 

694.  Il    n'est    payé  aucune   pension  ou  demi-pension    aux  Résidence 
personnes  résidant  hors  des  limites  de  la  province,  à  moins  que,dea  pension- 
pour  des  raisons  spéciales,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil naire8" 

n  'en  ordonne  autrement.     S.  R.  Q..  686. 

§  4. — Dispositions  diverses 

695.  Le  paiement  des  pensions  et  >U^  remboursements  esl  v u  a 

fait  sur  le  fonds  consolidé  du  revenu.     S.  R.  ()..  I'»s7  même  lequel 

les  pensions 

sont   payées. 

696.  Si  un  officier  ou  un  employé  public  abandonne  volon- Remise  de  la 

tairement  le  service,  ou  si  sa  charge  est  abolie,  les  sommes  qui  contribution 
,    ...  |  |     ..     '  ,    dans  le  cas 

ont   ete  retenues  sur  son  traitement     et  versées  dans  le  tonds  ,]■.,(,_  voion< 

consolidé  du  revenu  lui  sont  immédiatement    remises,  sans  in- 
térêt. 

Si  un  officier  ou  un  employé  public  est  contraint  par  quelque  Dana  le  cas 
infirmité  physique  ou  mentale  de  quitter  le  service  civil  avant  le  d'infirmité. 
temps  auquel  une  pension  aurait  pu  lui  être  accordée,  les  som- 
mes qui  ont  été  retenues  sur  son  traitement  lui  soin  remises 
immédiatement .  ou  .-'il  meurt  avant  ce  temps,  les  sommes 
ainsi  retenues  sont  remises  à  sa  femme  et.  à  défaut  de  femme,  à 
ses  enfants. 

Il  n'est  fait  aucun  remboursement  à  un  officier  ou  à  un  em- s'il  y  a  desti- 
ployé  public  qui  est  destitué.     S.  R.  Q.,  688  tution. 

697.  La  retraite  est   obligatoire  pour  tout  officier  ou  cm-  Retraiteobli- 

ployé  public  à  qui  la  pension  est  offerte  ;  et  cette  offre  ne  peutgatoire. 
en  aucune  manière  être  considérée  comme  comportant  la  cen- 
sure.    S.  R.  ()..  689. 

698.  La  pension  et  la  demi-pension  sont  incessibles  et  insai- Insaisissabi- 

assables.     S.R.Q.,690.  litédela 

x  '  pension. 

699.  Tout  officier  ou  employé  public  mis  à  la  retraite  pour  Offre  d'em- 

bause  d'infirmités  physiques  ou  mentales,  àiié  de  moins  de  soi- P.'01  auxpen- 

...'•',         ,  .  ■         .  sionnaires. 

xante  ans,  qui  devient  en  état  de  rendre  ses  services,  peut  être 

appelé  à  remplir  tout  emploi  public  que  ses  services  antérieurs 

l'uni   rendu  apte  à  exercer,  et  qui  n'est   pas  inférieur,  sous  le 
rapport   du  rang   et  des  émoluments,  à  celui   qu'il  a  quitté.         ^ 
pourvu  que  l'exercice  de  cet  emploi  lui  permette  de  résider  soit 
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Suspension    au  à  ège  du  gouvernement,  soil  dans  le  district  qu'ila  babitéeu 

dîla pension,  dernier  lieu. 

Effet  du  iv-       Pendant  qu'il  occupe  ainsi  cet  emploi,  le  paiement  de  sa  pen- 

fus  de  servir.  sj()M  (,s{   SUSpendu. 

Si  cet  officier  ou  cel  employé  public  refuse  ou  néglige  de 
remplir  les  devoirs  «le  l'emploi  ainsi  offert,  il  perd  par  le  fait, 
ainsi  que  sa  veuve  et  ses  enfants,  tout  droit  ultérieur  à  une  pen- 
sion OU  demi-pension.     S.  R.  Q.,  691. 
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Signification       700.  Dans    le    cas   de  saisie    du  traitement    dv>    officiers 

du  bref.        publics,  une  copie  du  bref  de  saisie-arrêt  est  signifiée  et  laissée 

(Mitre  les  mains  du  chef  ou  du  sous-chef  du  département  ou  du 

bureau  dans  lequel  l'officier  ou  l'employé  public  rend  ses  servi- 

i  est  pavé.'    S.  K.  Q.,  694. 

Rapport  du  701.  Le  chef  ou  le  SOUS-chef  du  département  ou  du  bureau 
ckfmejius-!!;!,,,  lequel  le  traitement  ainsi  saisi  est  payé,  au  lieu  de  faire 
partement  une  déclaration  sous  serment,  fait  un  rapport  au  tribunal,  sous 
sa  signature,  constatant  le  montant  du  traitement  dû  lors  de  la 
signification  du  bref  de  saisie-arrêt  et  celui  du  traitement  à 
échoir  chaque  mois,  si  cet  officier  ou  employé  public  continue 
son  service  dans  les  mêmes  conditions.     S.  R.  Q.,  695. 

Production  702.  Il  est  néanmoins  loisible  à  tout  créancier  d'un  officier 
le "réw-ier^ ou  empl°yé  public,  avant  d'intenter  une  poursuite  ou  de  faire 
au  départe-  émettre  un  bref  de  saisie-arrêt,  de  produire  un  état  sous  serment 
ment.  ,[,,  sa  créance,  ou  une  copie  de  jugement,  au  département  ou  au 

bureau  clans  lequel  cet  officier  ou  employé  public  reçoit  son 
traitement. 
Paiement  s'il     Si  l'officier  ou  l'employé  public  reconnaît  devoir  la  somme 
y  ae«tg£e    réclamée  et  en  autorise,  par  écrit,  le  paiement  sur  la  partie  saij 
cier.  sissablede  son  traitement,  le  chef  ou  le  sous-chef  de  ce  départe- 

ment ou  de  ce  bureau,  paie  le  créancier  conformément  à  l'auto- 
risation, à  chaque  époque  de  paiement  du  traitement. 
Paiement  des      gj  plusieurs  créanciers  se  présentent  en  même  temps,  ils  sont 
payés  concurremment  en  proportion  de' leurs  créances  respecta 


créanciers 


concurrent- 

ment.    ^         ves.      S.  R.  Q.,  69G. 

C.  P.  C,  599..  703.  Rien  dans  le  précédent  article  ne  peut  avoir  l'effet 
eardé"1^  d'empêcher  la  saisie  de  la  partie  saisissable  du  traitement  en 
vertu  du  paragraphe  9  de  l'article  51)9  du  Code  de  procédure 
civile  ;  et,  au  cas  d'une  telle  saisie,  l'autorisation  donnée  el 
vertu  de  l'article  précédent,  devient  nulle  et  sans  effet.  S.  El 
Q,  697. 


TITRE  IV 

DES  DÉPARTEMENTS  PI  BLICS 

CHAPITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

704.  Pour  l'administration  des  affaires  publiques  de  la  pro-  Constitution 
fince,  les  départements  ci-après  nommés  sont  constitués:  des  départe- 

1.  Le  département  du  Conseil  exécutif,  présidé  par  le  prc- "^"^i t>X(;._ 
tiier  ministre  ;  cutif. 

2.  Le  département  du  Procureur  général,  présidé  par  ce  mi-  Procureur 

listic;  général. 

3.  Le  département  du  Secrétaire  de  la  province,  présidé  par  Secrétariat. 
I  ministre; 

4.  Le  département  du  Trésor,  présidé  par  le  trésorier  de  la  Trésor. 
province; 

5.  Le  département  des  Terres  et  forêts,  présidé  par  le minis- Terres  ei 
re  des  terres  et  forêts; 

G.  Le  départemenl  de  la  Colonisation,  des  mines  et  des  pêche- Colonisation, 

[es.  présidé  par  le  ministre  de  la  colonisation,  des  mines  et  des  "'""^  "  '" '" 
I  ,      •  r  chéries, 

lecheries; 

7.  Le  département  de  l'Agriculture,  présidé  par  Le  ministre  Agriculture. 
le  L'agriculture; 

S.  Le  département  des  Travaux  publics  et  du  travail,  présidé  Travaux  pu- 
Brie  mimstre  des  travaux  publics  el  du  travail;  blicseï  tra- 

9.  Le  départemenl  de  L'Instruction  publique,  qui  relève  du  instruction 
ecrétaire  de  la  province,  niais  dont   la  direction  administrative  pui.li.nu-. 
st  confiée  au  surintendant  de  l'instruction  publique.  S.  Et.  Q., 
®8;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  6. 


CHAPITRE  DEUXIEME 

DU  DÉPARTEMENT  1)1  CONSEIL  EXÉCUTIF 


705.  Le  départemenl  du  Conseil  exécutif  es1  présidé  par  leConseil  exé- 


renuer  ministre 


•utif. 


Les  officiers  de  ce  département  sont  un  greffier  et  autant  Officier 
'employés  qu'il  est  nécessaire  pour  Le  bon  fonctionnement  du 
épartement.     S.  R.  Q.,  699;  60  V.,  c.  22,  s.  7. 
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CHAPITRE  TROISIÈME 

DD  i >  1  : i ■  \i;  CEMENT  DU  PROCUREUB  mai  i;  \i 

section    I 
DU    PROCUREUR    GÉNÉRAL 

Offic.  en  loi        706.   L'officier  en  loi  de  la  couronne  est  le  procureur  général. 
delà  cou-       S.  R.  Q.,  700. 

i-onne. 

■'ions  707.  Le  procureur  général  est  le  jurisconsulte  officiel  du 
lieutenant-gouverneur  et  le  membre  jurisconsulte  du  Conseil 
exécutif  de  la  province  de  Québec.     S.  R.  Q.,  701. 

Ses  attribu-       708.  Le  procureur  général  a  les  attributions  suivantes  : 

1.  11  veille  à  ce  que  les  affaires  publiques  soient  administrées 
conformément  aux  lois; 

2.  Il  a  la  haute  surveillance  de  toutes  les  matières  qui  concer- 
nent l'administration  de  la  justice  dans  la  province.  S.  R.  Q.r 
702. 

Ses  pouvoirs     709.  Les  fonctions  et  pouvoirs  du  procureur  général  sont 

généraux.        leg  suivants  . 

1.  Il  a  les  fonctions  et  pouvoirs  qui  sont  attachés  à  l'office  de 
"    procureur  général  et  de  solliciteur  général  d'Angleterre,  par  la 

loi  et  l'usage,  en  tant  qu'ils  sont  applicables  en  cette  province, 
et  aussi  les  fonctions  et  pouvoirs  qui  ont  appartenu  jusqu'à 
l'Union  à  ces  charges,  dans  l'ancienne  province  du  Canada,  et 
qui,  suivant  les  dispositions  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord,  1867,  relèvent  du  gouvernement  de  cette  pro- 
vince ; 

2.  Il  donne  son  avis  aux  chefs  des  divers  départements  du 
gouvernement  de  la  province  sur  toutes  questions  de  droit  con- 
cernant ces  départements  ou  surgissant  dans  l'administration 
d'iceux  ; 

3.  Il  est  chargé  d'établir  et  autoriser  la  forme  des  instruments 
émis  sous  le  grand  sceau  de  la  province; 

4.  Il  est  chargé  de  régler  et  diriger  la  demande  ou  la  défense 
dans  les  contestations  formées  pour  ou  contre  la  couronne  ou 
un  département  public,  sur  les  matières  comprises  dans  les  limi- 
tes  de  l'autorité  ou  des  attributions  du  gouvernement  de  la  pro- 
vince; 

5.  Il  a  le  contrôle  et  la  direction  de  l'organisation  judiciaire 
et  des  bureaux  d'enregistrement,  ainsi  que  le  contrôle  et  la  direc- 
tion de  l'inspection  des  bureaux  des  tribunaux  et  des  bureaux 
d'enregistrement; 

6.  11  a  aussi  la  surveillance  des  officiers  de  justice  et  des  régis- 
trateurs,  lesquels  relèvent  tous  de  ce  département; 


m     BBCRi  CA1A1       DÉP  IH  I  r\li,\  i  255 

7.  Il  est  chargé  de  la  surveillance,  de  l'administration  ou  de 
l'exécution,  suivanl  le  cas,  des  lois  relatives  à  la  police.  S.  H. 
Q.,703;60V.,c.22,s.8. 

SEOTIOK     II 

DE    l'assistant  PROC1  BEDE    QEKÉKAL 

710.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  nomme  par  com- Assistant- 

mission,  un  officier  spécial  appelé  "  l'assistant-procureur  gêné-  procureur 
rai. 

L'assistant-procureur  général  a  le  pouvoir  ex  officio  de  repré-  pOUvoirde 
senter  le  procureur  général  devant  toute  cour  de  justice  en  cette  l'assistant  de 
province.     S.  R.  Q.,  704;  56  V.,  c.  14,  s.  1.  [epro^g^n 


CHAPITRE  QUATRIEME 

DU  DÉPARTEMENT  DU  SECRÉTAIRE  DE  LA  PROVINCE  ET  DES 
MATIÈRES  QUI  EN  RELÈVENT 


PREMIERE  PARTIE 

DU  DÉPARTEMENT  DU  SECRÉTAIRE  DF.  LA  PROVINCE 

SECTION    i 

DU    SECRÉTAIRE    DE    LA    PROVINCE 

§  1. — Des  titres  et  qualités  du  secrétaire 

711.  Le  secrétaire  de  la  province  a  l'administration  et  la  Devoirs,  etc., 

direction  du  secrétariat  provincial.  dusecrétaire. 

Il  est  en  même  temps  le  régistraire  de  la  province,     s.  R.  ().. 
705. 

712.  Lo  département  de  l'Instruction  publique  relève  du  Ses  pouvoin 

secrétaire  de  la  province.     S.  Et.  Q..  70(1.  sur  «  dépar- 

tement de 
L'Instruction 

§  2. — Des  j'ourlions  du  secrétaire  et  registre  ire  publique. 

713.  Les  attributions,  devoirs  et  pouvoirs  du  secrétaire  el  Sesattribu; 

régistraire  sont  comme  suit  :  Snîuvoiï? 

1.  Il  est  le  gardien  du  grand  sceau  de  la  province; 

2.  Il  est  chargé  de  la  correspondance  du  gouvernement  de  la 
province: 
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3.  11  a  la  garde  de  tous  les  registres  el  archives  du  gouverne- 
ment, qui  n'appartiennent  pas  spécialement  à  d'autres  dépar- 
tements, el  de  tous  Les  registres  eî  archives  qui  onl  été  remis  au 
gouvernement  de  la  province  en  vertu  de  la  cent  quarante-trois- 
ième clause  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867; 

•l.  11  émel  les  lettres  patentes,  les  commissions  et  les  autres 
documents  sous  le  grand  sceau,  et  les  contresigne,  sauf  ceux  qui 
doivent  être  contresignés  par  le  greffier  de  la  couronne  en  chan- 
cellerie: 

5.  Il  enregistre  les  proclamations,  commissions,  lettres  pa- 
tentes et  tous  les  autres  instruments  et  documents  émis  sous  le 
grand  sceau  de  la  province1; 

6.  11  est  chargé  de  l'expédition,  sous  son  attestation  et  son 
seing,  de  toute  copie  des  registres,  archives  et  documents  en  sa 
possession  ; 

7.  Il  est  chargé  de  surveiller  l'administration  ou  l'exécution, 
suivant  le  cas,  des  lois  qui  se  rattachent  aux  objets  suivants  : 

a.  Le  système  municipal; 

b.  Les  écoles  de  réforme  et  les  écoles  d'industrie; 

c.  Les  aliénés; 

d.  La  constitution  par  lettres  patentes  de  compagnies  à  fonds 
social  et  leur  liquidation  volontaire,  et  la  formation  de  compa- 
gnies de  gaz  et  d'eau,  de  compagnies  de  télégraphe  électrique, 
de  compagnies  ou  associations  coopératives  dans  un  but  com- 
mercial, et  de  compagnies  de  cimetière; 

e.  Les  statistiques; 

8.  Il  est  chargé  de  la  compilation  annuelle  des  statistiques 
des  naissances,  mariages  et  décès  dans  la  province,  ainsi  que 
de  la  cause  des  décès; 

9.  Il  a  les  fonctions,  les  devoirs  et  les  pouvoirs  qui  étaient 
assignés  par  la  loi  au  secrétaire  et  régistraire  de  l'ancienne  pro- 
vince du  Canada,  en  tant  qu'il  sont  compatibles  avec  la  division 
de  pouvoirs  établie  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  1867,  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  celui  de  la  pro- 
vince; et  qui  n'ont  pas  été  modifiés  ou  affectés  depuis; 

10.  Il  a  de  plus  les  fonctions,  les  devoirs  et  les  pouvoirs  qui 
peuvent,  de  temps  à  autre,  lui  être  assignés  par  la  loi  ou  par 
arrêté  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  ou  qui  ne  sont  pas 
attribués  à  quelque  autre  département  du  gouvernement.  S. 
R.  Q.,  707;  60  V.,  c.  22,  s.  9. 

Liste  des  ter-  714.  Le  régistraire  de  la  province  doit  transmettre,  aussitôt 
res  pour  les-  qUe  possible,  chaque  année,  au  régistrateur  de  la  division  d'en- 
lèureïpî-8  registrement  et  au  secrétaire-trésorier  de  la  municipalité  dans 
tentes  ont  lesquelles  se  trouvent  des  terres  publiques  pour  lesquelles  il  a  été 
été  émises,  émis  (jes  lettres  patentes  pendant  l'année  précédente,  une  liste 
aux  rTgistra-  des  terres  qui  ont  été  ainsi  concédées.     S.  R.  Q.,  708;    57  V. 

teurs.  c.  10,  s.  1. 
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715.  Le  régistraire  ou  le  sous-régistraire  tloil    enregistrer  Enregistre- 
les  lettres  patentes  sons   I"   plus  court  délai  possible,  inscrire ment *J^ J®1" 
au  dos  d'icelles  el  signer,  ainsi  que  ';|  I"1  le  prescrit,  un  certifical 

de  l'enregistrement,  et  les  remettre  au  ministre  dos  terresel 
forêts,  qui  lestransmel  à  la  personne  qui  y  a  droit.  S.  Et.  Q., 
70!»  :    :»  Ed.  VII,  c.  L2,  s.  22. 

716.  Le  régistraire  enregistre  ces  lettres  patentes  tout  au  Mode  de  lee 
long,  en  les  faisanl  grossoyer  séparémenl  dans  un  ou  plusieurs  enregistrer, 
livres  ou  registres  convenablement  reliés,  el  il  indiquée  la  marge 

de  chaque  enregistrement  le  temps  où  il  a  été  fait;  il  conserve 
soigneusement  ces  registres  dans  son  bureau,  pour  y  demeurer 
comme  archives  publiques.    S.  Et.  Q.,  711). 

717.  1.  Le  régistraire  doit  fournir  el  livrer  des  copies  de  ces  Le  régistraire 
lettres  patentes  el  des  enregistrements  et  enrôlements  d'icelles, fournit  dee 
et  donner,  sous  son  seing,  les  certificats  y  relatifs  qui  sont  indi- f,0?*68  'J":i1h1 

'  '  il  CM  6S1    l"''- 

<|iiés  plus  haut,  aux  personnes  qui  les  demandent,  sur  paiement  quis. 
des  honoraires  ci-dessous  mentionnés. 

2.  Le  régistraire  a  droit  d'exiger  des  parties  nommées  dans  Honoraire- 
les  lettres  patentes,  pour  les  enregistrer,  la  somme  de  deux  pias-  du  régistrai- 
tres,  si  ces  lettres  patentes  ne  contiennent  pas  plus  de  deuxre- 

mille  mots  ;  et  si  elles  contiennent  plus  de  deux  mille  mots,  il  a 
droit  à  dix  centins  pour  chaque  cent  mots  contenus  en  icelles; 
et  pour  toute  et  chaque  copie  do  lettres  patentes,  qui  lui  est 
demandée,  et  de  l'enregistrement  d'icelles,  il  adroit  d'exiger  la 
somme  de  deux  piastres,  si  cette  copie  ne  contient  pas  plus  de 
deux  mille  mots;  mais  si  elle  contient  plus  de  deux  mille  mots,  il 
a  droit  à  dix  centins  pour  chaque  cent  mots  y  contenus. 

Il  n'est  pas  permis  d'exiger  de  plus  forts  honoraires  pour  les 
services  ci-dessus  que  ceux  qui  sont  accordés  par  le  présent  ar- 
ticle. 

3.  Toute  copie  de  l'enregistrement  au  long  de  lettres  patente-.  Authenticité 
dûment  certifiée  connue  telle  sous  le  scinti;  et  la  signature    du  ''('s  ''"P1^ 

/    ■    ,       •  ,  ■  \  '    >  ,,         ,■  e   '  (Initient  eer- 

registraire,  est  considérée  comme  authentique,  et  tait  preuve tifiées. 

de  leur  enregistrement-  elle  a  le  même  effet  que  si  les  lettre- 
patentes  étaient  produites  devant  le  tribunal.     S.  Et.  (>..  71  1. 

718.  Le  régistraire  de  la  province  n'est  plus  chargé  de  la  Régistraire 
garde  des  originaux  des  lettres  patentes  en  vertu   desquelles  déchargé ^de 
des  terres  de  la  couronne  situées  dans  le  Bas  Canada,   lors   de^^^X 
leur  consession,  ont  été  concédées  avant  le  deux  août    mil  huit  certaines  let- 
cent  cinquante  et   un.  trespatentes. 

Sur  demande  à  cette  tin  et  le  paiement    des  honoraires  que  Remise 
coûterait  une  copie,  il  peut  remettre  ces  originaux  aux  proprié-  d'iceux 
taires  des  terrains  dont  ces  lettres  patentes  portent  concession, S^dï'ter- 
après  s'être  assuré  qu'elles  ont  été  enregistrées  dans  les  livres rains, sur 
du  bureau  du  régistraire,  lois  de  leur  émission,  conformément  honoraires. 
17 
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Authenticiti 
.les  copies 
d'iceuz. 


aux  dispositions  des  lois  en  vigueur  à  L'époque  de  leur  enregis- 
trement. 

Toutes  copies  de  Ici  très  patentes  ainsi  enregistrées  avant  le 
deux  août  mil  huit  cent  cinquante  et  un,  certifiées  conformes 
par  le  régistraire  de  La  province  de  Québec  ou  le  sous-régis- 
traire,  sont  considérées  authentiques  el  fonl  preuve  île  ces  lettres 
patentes  et  de  leur  contenu  dans  toutes  les  COUTS  <le  justice  et 
pour  toutes  fins  que  de  droit.  S.  R.Q.,  712;]  Ed.  VII,  c.8,  s.  16. 


Domo 

pour  négli- 
gence du  ré- 

gistraire. 


ELecouvre- 

ment  de  ces 
dommages. 


719.  Si  le  régistraire  néglige  de  remplir  son  devoir  confor- 
mément à  cette  section,  ou  commet  ou  souffre  qu'il  soit  com- 
mis quelque  acte  illégal  ou»frauduleux  dans  l'accomplissement 
de  ce  devoir,  il  est  tenu  de  payer  triples  dommages  et  tous  les 
dépens  de  l'action,  à  la  partie  lésée. 

Ces  dommages  et  ces  dépens  sont  recouvrables  par  voie  d'ac- 
tion devant  tout  tribunal  en  cette  province;  et  l'une  ou  l'autre 
partie  peut  obtenir  du  tribunal  un  procès  par  jury  dont  le  ver- 
dict constate  la  vérité  des  faits  en  litige,  et  le  quantum  des  dom- 
mages soufferts  par  le  demandeur.     S.  R.  Q.,  713. 


Authenticité 
de  la  signa- 
ture du  régis- 
traire. 
Copies  si- 
gnées équi- 
valant à 
l'original. 


720.  La  signature  du  secrétaire  et  régistraire  aux  copies 
attestées,  fait  preuve  du  fait  que  les  documents,  registres  ou 
archives  existent,  et  sont  légalement  en  sa  possession. 

Toute  copie  signée  par  lui  équivaut  devant  tout  tribunal  à 
l'original  même;  et  tout  document  ou  toute  copie  paraissant 
être  revêtu  de  sa  signature  est  censé  en  être  revêtu  jusqu'à 
preuve  du  contraire.     S.  R.  Q.,  714. 


§  3. — Des  honoraires  exigibles  par  le  secrétaire  et  régistraire 

Tarif  d'hono-     721.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  fait,  de  temps,  à 
raires  pour    autre  un  tarif  des  sommes  qui  doivent  être  payées  pour  l'expé- 

commission.     .. , .  ,  .     .  .     ,  1  •  l 

etc.  dition  des  commissions  et  documents  et  pour  leur  enregistre- 

ment, ainsi  que  pour  l'expédition  des  copies  certifiées  par  le 
secrétaire  et  régistraire. 
Rapport  au       Le  secrétaire  rend  compte  au  trésorier  de  la  province  de 
tr  s.  pro\.     toutes  sommes  perçues  en  vertu  de  ce  tarif.     S.  R.  Q.,  715. 


DU  SOCS-SECRÉTAIRE    ET    SOCS-RÉGISTRAIRE 


722.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  nomme,  par  com- 


Sous-secré- 
taire. 

mission,  un  sous-secretaire. 

Authenticité      La  signature  de  cet  officier  équivaut  à  celle  du  secrétaire  pour 

toutes  fins  autres  que  celles  de  l'enregistrement.    S.  R.  Q.,  716; 

1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  16. 


de  sa  signa- 
ture. 
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723.  Le  sous-secrétaire  est  ex  offido  sous-régistraire 
■ignature  équivaut  à  celle  du  régistraire  pour  toutes  les  fins °-^c.*° 
de  l'enregistrement,  ci  pour  l'expéditioD  des  copies  authenti- 
ques de  documents  enregistrés.  8.  R.  Q.,  717;  5^-66  V.f  c.  8,  s.  1  ; 

1  Ed.  VII,  c  s.  s.  10. 


DEUXIEME  PARTIE 

DES  MATIÈRES  QUI  RELÈVENT  DTJ  DÉPARTEMENT 
SKCTIO»    III 
l'K    I.a    CONSERVATION    Dn.fi    4NCIBNNBS    \i;<  BIVE8    FRANÇAISES 

724.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  dans  le  but  d'en  Règlement 
disposer  de  manière  à  en  rendre  l'accès  facile  et  peu  dispen- au  ?VJe<  dca 
dieux  et  à  en  répandre  la  connaissance,  ainsi  que  pour  les  met  ire  ' 
dans  un  étal  de  sûreté  et  de  conservation  propre  à  les  utiliser, 
peut  faire  des  règlements  concernant  l'arrangement,  le  trans- 
port, la  rédaction,l'impression,  la  publication,  la  distribution. 
la  conservation  et  le  dépôt,  en  tout  ou  en  partie,  des  papiers, 
manuscrits  et  archives  d'un  intérêt   important  pour  les  habi- 
tants de  la  province  qui  possèdent  des  propriétés  en  vertu  de 
titres  obtenus  avant  la  Cession,  ainsi  que  des  diverses  anciennes 
archives  concernant  la  cité  de  Montréal  et  d'autres  parties  de  la 
province.    S.  R.  Q.,  718. 


725.  Toute  personne  ayant  en  sa  possession  quelques  pa-  Personnes 
piers.  manuscrits  et  archives  appartenant  avant  la  Cession  à  un  jul  los  nM1- 
bureau  ou  dépôt  public,  qui  les  rend  en  vertu  de  ces  règlements,  de  ces  règle- 
est  justifiable  comme  si  elle  les  eût  livrés  en  vertu  d'un  statut  à  nient*, 
cet  effet.    S.  R.  Q.,  719. 


726.  Il  n'est  pas  plus  loisible  à  une  personne  qui  a  entr<  mnes 
mains  quelques-uns  de  ces    papiers  publics  ou  manuscrits,  ()iri,lik>SIV,lon- 
quelques-unes  de  ces  archives,  de  les  garder  ou  retenir  en  c  m-  "' 
travention  avec  ces  règlements,  qu'il  ne  fui  serait  de  le  faire  en 
contravention  avec  un  statut  qui  en  ordonnerait  expressémant 

la  transmission  au  bureau  auquel  ils  appartiennent  ou  se  rat- 
tachent.    S.  R.  Q.,  720. 

SKCTION     IV 
DE   LA    DISPJEN8H    DB    L'iîsuîK    I)D    PARCHEMIN 

727.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'écrire  sur  parchemin  les  COm-  Usage  du 

missions,  lettres  patentes,  chartes  et  proclamations  du  lieute-i):m'lHMmn 

r  .  .  ..  ,         pour  certains 

nant-gouverneur,  ou  autres  documents    publics    île    quelque  documenta 

nature  que  ce  soit,  émis  par  le  gouvernement  de  la  province,      aboli. 

Ces  documents  publies  peuvent  être  écrits  ou  imprimés  sur ££J^ g JJjT" 

papier  ordinaire.     S.  R.  Q.,  721.  saie. 
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Publication       728.  Les  annonces,  les  avis  et  documents  quelconques  qui 
des  avis,  etc.  doivent  être  publiés,  le  sont  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec, 

à  moins  que  la  loi  ne  prescrive  un  autre  mode  de  publication. 

S.  R.  Q.,  722. 

SECTION    VI 
DE    l.A    COMPILATION    DES   STATISTIQUES 

Tableau  des  729.  Aussitôt  après  la  réception  du  double  des  registres  de 
.'■u' ^pu'i.'ru-  l'étal  civil,  les  protonotaires  de  la  Cour  supérieure  doivent  pré- 
tonôtaire.  parer,  chaque  année,  sous  forme  de  tableaux  approuvés  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil,  un  état  contenant  le  nom- 
bre des  naissances  et  des  mariages  constatés  dans  chacun  de 
ces  registres,  ainsi  que  le  nombre  des  sépultures,  et  les  causes  de 
décès  de  chaque  personne  inhumée  si  ces  causes  sont  mention- 
nées aux  registres.     S.  R.  Q.,  723. 


Leur  trans- 
mission au 
sec.  prov. 


730.  Le  protonotaire  de  chaque  district  doit  préparer  ces 
tableaux  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  réception  des  regis- 
tres à  son  greffe,  et  les  transmettre,  sans  délai,  au  secrétaire  de 
la  province.    S.  R.  Q.,  724. 


SECTION    VII 


DES    IMPRESSIONS    ET   DE   LA    GAZETTE   OFFICIELLE 

§  1. — De  l'imprimeur  du  roi 

Nomination       731.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  nomme,  par  com- 
de  l'imp.  du  mission>  un  imprimeur  du  roi  pour  la  province.    S.  R.  Q.,  725. 

Départe-  732.  L'imprimeur  du  roi  et  ses  employés  relèvent  du  dé- 

refèved°nt  3  partement  du  secrétaire  cle  la  province. 

Nom  du  i  u-      Us  en  forment  une  division  appelée  "  bureau  de  l'imprimeur 
du  roi."     S.  R.Q.,  726. 

§  2. — Des  devoirs  de  l'imprimeur  du  roi 

Devoirs  cle        733.  L'imprimeur  du  roi  imprime  et  publie,  ou  fait  impri- 
rimpnmeur   ^er  (f  p^^  pour  ie  gouvernement  : 

1.  Les  statuts  de  la  province; 

2.  Une  gazette  officielle  connue  sous  le  nom  de  Gazelle  offi- 
cielle de  Québec  ; 

3.  Les  documents  et  annonces  dont  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil  peut  requérir  l'impression  ou  la  publication.  S.  R. 
<>..  727. 


D1     8ECRE  rARIAI       OAZETTI    OFFIl  [EU  I  26  | 

vv  ;;.     Dispositions  diverses 

734.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  prescril  les  zonrOazetu  ofi 
ditions  de  La  publication  de  La  Gazette  officielle  de  Québec,  e\  ""'■  ,h 
désigne  Les  corps  publics,  officiera  el  personnes  à  qui  elle  doit 

être  envoyée. 

Il  fait  un  -tarif  Mes  sommes  exigibles  pour  la  publication  desTarii  d 
aviSj  annonces  el  documents  à  être  publiés  dans  cette  gazette,  |,"lll"'a,luns- 
et  le  prix  d'abonnement,    s.  El.  Q.,  728. 

735.  Les  profits  on  le  salaire  de  l'imprimeur  du  roi,  le  mode  Règlement 
par  lequel  il  les  reçoit,  sa  comptabilité  pour  Les  sommes  qu'il {îï1  salaire  de 
reçoit  pour  les  publications  dans  La  Gazette  officielle  de  Québec,  des  ^^f ' 
el  généralemenl  les  conditions  auxquelles  se  t'ont  les  impression-  Bions,  etc. 

el  autres  ouvrages  requis,  sont  réglés,  de  temps  à  autre,  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil.    S.  I!.  Q.,  72!). 

736.  Les  publications  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec,  Authenticité 
de  même  que  les  copies  de  documents  officiels,  proclamations  el  des  i"lhllc,a- 

?  ,  '  .,.  ,  ■     '  .  tiens  faites 

annonces  imprimes  par  L  imprimeur  du    roi,  pour  le   gouver- dans  la 

nenient,  ou  comportant  l'être,  sont  authentiques  el  t'ont  preuve  Oazetu  offi- 
de  leur  contenu  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  preuve.  S. 
a.  Q.,  730. 

737.  Le  secrétaire  de  la  province  doit  soumettre  à  la  Légis-  Rapport  à  la 
lature,  dans  les  quinze  premiers  jours  de  chaque  session,  copies  Jt>gl!' ature- 
de  tous  les  arrêtés  en  conseil  faits  depuis  la  session  précédente 

en  vertu  de  la  présente  section.    S.  El.  Q.,  731. 


CHAPITRE  CINQUIEME 

lu     DÉPARTEMENT   DU    TRÉSOB    ET  DES  MATIERES   QUI   EN    RELÈ- 
VENT 


PREMIERE  PARTIE 

DU   DÉPARTEMENT  DU  TRÉSOR 

SECTION    i 
1)1     TRÉSORIER    ET    1>K    SES    PONCTIONS 

738.  Le  trésorier  de  la   province  a  l'administration  et    la  Administra- 
direction  du  département   du  Trésor.  S.  Et.  Q.,  732.  tiondutré- 

739.  Ses  attributions  sont  les  suivantes: 

1.  Il  avise  la  couronne  sur  les  matières  financières,  el  spé- Attribution» 
cialement  sur  les  recettes  et  dépenses  du  gouvernemenl  :  du  trésorier. 


_)(',_>  pi  B  Dl  P  UtTEMENTS  PI  lil.ics 

2  II  est  chargé  de  l'élaboration  du  budget  el  de  la  proposi- 
tion des  voies  et  moyens.     S.  K.  (,).,  733. 

Bee  •  740.  Ses  fonctions,  devoirs  et  pouvoirs  .sont  les  suivants  : 

voira' et  pou-     '•  ^  a  'a  surveillance,  le  contrôle  et  la  gestion  de  tout  ce  qui 

voirs.  se  rattache  aux  affaires  financières,  aux  revenus  et  dépenses  et 

Aux  comptes  publics  de  la  province,  et  qui  n'est  pas,  ou  en  tant 
qu'il  n'est  pas,  par  la  loi  ou  par  arrêté  du  lieutenant-gouverneur 
en  conseil,  assigné  à  un  autre  départ  ment  du  gouvernement  ; 

2.  Il  a  les  fonctions,  devoirs  et  pouvoirs  qui,  au  temps  de 
l'Union,  étaient  respectivement  imposés  ou  accordés  par  la 
loi  au  ministre  des  Finances  et  au  receveur  général  de  l'ancienne 
province  du  Canada,  en  tant  qu'ils  sont  compatibles  avec  la 
division  des  pouvoirs  établie  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord.  1867,  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  celui 
de  la  province,  et  qui  n'ont  pas  été  modifiés  ou  affectés  depuis; 

3.  Il  a  le  contrôle  et  la  direction  du  bureau  général  de  dépôts 
de  la  province; 

4.  Il  est  chargé  de  surveiller  l'exécution  des  lois  concernant  les 
compagnies  d'assurance  mutuelle  contre  le  feu;  et  il  a  le  con- 
trôle et  la  direction  de  l'inspection  des  compagnies  d'assurance; 

5.  Il  a,  de  plus,  les  autres  fonctions,  devoirs  et  pouvoirs,  qui 
ne  sont  pas  incompatibles  avec  quelque  loi  de  la  province  et  qui 
peuvent,  de  temps  à  autre,  lui  être  assignés  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil.  S.  R,  Q.,  734. 

.SECTION    II 
l>C      HCDGET 

Estimations       741.  Les  estimations  budgétaires  soumises  à  la  Législature 

budgétaires,  doivent  être  pour  les  services  dont  la  liquidation  doit  s'effectuer 

dans  le  cours  de  l'année  fiscale,  ou  durant  telle  autre  période  de 

temps  que  ces  estimations  entendent  expressément  couvrir.  S. 

R.  Q,  735. 

Contenu  des  742.  Les  estimations  budgétaires  doivent  contenir,  dans 
estimations.  imo  colonne,  les  crédits  statutaires  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
pour  la  Législature  de  voter  année  par  année,  et,  dans  une 
autre  colonne,  les  montants  respectifs  requis  pour  tout  service 
en  addition  aux  crédits  statutaires  ou  autrement  suivant  le  cas, 
et  pour  lesquels  un  vote  de  la  Législature  est  requis  afin  d'en 
autoriser  la  dépense.     S.  R.  Q.,  736. 

SKCTION     III 
DU    PERSONNEL    DU    DÉI'ARTEMK  NT 

Assistant-  743.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  nomme,  par  com- 

trésorier.       mission,  un  assistant-trésorier.     S.  R.  Q.,  737. 


D1     i  m  SOB  PI  BLIC       Dl  P  \i:i  )  \u.\  I 

744.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  nomme  les  offi- Officiel 

ciers  el  commis  nécessaires  à  l'administration  des  affaires  du(',0,"mi>  <in 
,,  départe- 

département.  ,,„.„, 

La  nature  de  leurs  devoirs  respect  ifs,  dans  les  matières  qui  ne  Nature  de 

sont   pas  expressément   réglées  par  la  loi,  est  celle  qui  leur  est  km»  devoira 

assignée,  de  temps  à  autre,  par  un  arrêté  du  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil,  ou,  subsidiairement,  par  le  trésorier.  S.  R.  Q., 
738. 

SFXTION    IV 
DU    KBVENC    DK    LA    PB01  In<  B 

8  1. — Du  fonds  consolidé  du  revenu 

745.  Les  revenus,  de  quelque  source  qu'ils  proviennent  OU  Composition 
soient  reçus,  et  dont  la  Législatures  droit  d'allocation,  forment  ,lu  fonds 
un  fonds  consolidé  du  revenu,  qui  est  affecté  au  service  public  conflo 

de  la  province.    S.  Et.  (,).,  739. 

746.  Le  fonds  consolidé  du  revenu  est  permanemmenf  grevéchargi 

de  toutes  les  charges  et  dépenses  occasionnées  par  la  perception  i!  est  grevé. 
et  la  régie  d'icelui. 

Ces  charges  et  dépenses  sont   néanmoins  sujettes  à  l'audition  Audition. 
et  au  contrôle  de  la  Législature.     S.  R.  Q.,  710. 

747.  Le  fonds  consolidé  du  revenu  est  également  chargé  Autres  char- 
ries emprunts  et  autres  dettes  déjà  contractées,  ou  qui  peuvent  8e?  don*  a 
l'être  en  vertu  d'une  loi  de  la  Législature,  parle  gouvernement 

de  la  province,  au  moyen  de  l'émission  d'obligations  provin- 
ciales ou  autrement,  ainsi  que  des  intérêts  de  ces  obligations, 
emprunts  ou  dettes,  et  i\v^  fonds  d'amortissement  créés  pour 
leur  extinction.     .S.  IL  Q.,  741. 

748.  Le  lieutenant-gouverneur  (ai  conseil  peut,  de  temps  à  Placement 

autre,  s'il  est  considéré  à  propos  d'en  agir  ainsi,  ordonner  aUj68^*^68 
trésorier  de  placer  toute  partie  du  fonds  consolidé  du  revenu,  non  requis. 
qui  n'est  pas  dans  le  moment  requise  pour  faire  face  aux  dépen- 
ses, en  effets  publics  du  gouvernement  du  Canada:  et  peut  ulté- 
rieurement, chaque  fois  que  le  besoin  s'en  fait  sentir  pour  ren- 
contrer les  dépenses,  l'autoriser  d'en  faire,  pour  cette  tin,  la 
vente  ou  la  réalisation,  en  la  forme,  aux  conditions  et  pour 
les  montants  qui  sont  considérés  comme  les  plus  avantageux 
pour  le  bien  public.     S.  R.  Q.,  7  l'_\ 

749.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps  àEmprunts 

autre,  dans  le  cas  de  besoin  provenant  d'insuffisance  du  revenu,  ^,m^™lre 
produite1  par  des  causes  imprévues,  autoriser  le  trésorier  d'effec-  tàiiu<s  lin-, 
tuer  les  emprunts  temporaires  requis-,  au  débit  du  fonds  conso- autoris    • 

litlé  du  revenu,  de  la  manière,  en  la  forme  et  pour  les  montants. 


.'Ml 
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PrOl  iso. 


remboursables  aux  périodes  de  temps  el  portanl  des  taux  d'in 
térêl  n'excédanl  pas  six  pour  cenl  par  année,  que  le  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil  juge  à  propos;  mais  ces  emprunts  ne 
doivent  pas  excéder  le  montant  du  défieil  du  fonds  consolide 
du  revenu,  pour  rencontrer  les  charges  dont  il  est  grevé  par  la 
loi.  et  ne  doivent  être  employés  à  aucune  autre  fin.  S.  !{.(,)., 
743. 

^  2.     De  la  perception  du  revi  //" 


Interpréta- 
tion des 
mois  :  ''offi- 
cier du  re- 
venu. " 


750.  Les  mots  "  officier  du  revenu  "  signifient  toute  per- 
sonne employée  à  la  perception,  à  l'administration,  ou  à  la 
comptabilité  «lu  revenu,  ou  à  mettre  à  effet  les  lois  qui  s'y  appli- 
quent, ou  à  empêcher  toute  infraction  à  ces  mêmes  lois;  et  pour 
cequi  se  rattache  à  la  comptabilité  et  à  la  remise  du  revenu,  ces 
mots  comprennent  toute  personne  qui  a  perçu  quelques  deniers 
publics  ou  à  (jui  ils  ont  été  confiés,  que  cette  personne  ait  été  ou 
non  régulièrement  employée  pour  cette  fin.     S.  R.  Q.,  744. 


Pouvoir  du 
lieutenant- 
gouverneur 
de  détermi- 
ner les  offi- 
ciers, leurs 
salain  - 


751.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  détermine  quels 
officiers  du  revenu  il  est  nécessaire  d'employer,  et  leur  assigne 
des  titres  officiels,  fixe  leurs  traitements  ou  émoluments,  et 
spécifie  les  époques  auxquelles,  et  de  quelle  manière,  le  paie- 
ment doit  s'en  faire;  mais  nul  tel  officier  ne  peut  recevoir  un 
traitement  plus  élevé  que  celui  qui  est  alloué  en  pareil  cas  par 
un  statut;  et  ce  traitement  ne  peut  être  payé  à  moins  qu'il 
n'ait  été  voté.     S.  R.  Q.,  745. 


Leur  traite- 
ment ou  ré- 
munération. 

Inhabilité 
d'un  officier 


752.  Le  traitement  ou  la  rémunération  accordé  à  ces  offi- 
ciers leur  tient  lieu  de  toute  espèce  d'émoluments,  à  l'exception 
dv^  déboursés  autorisés,  et  (U^  parts  de  saisies,  confiscations  et 
pénalités;  et  nul  tel  officier  recevant  un  traitement  de  mille 
piastres  ou  plus  par  année  ne  doit  exercer  d'autre  emploi,  dans 
cer\anVsa-U,'l('  uur  d'en  retirer  un  profit,  directement  ou  indirectement,  ni 
laire.  remplir  aucune  autre  charge  lucrative,  sauf  avec  la  permission 

expresse  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil.     S.  R.  Q.,  746. 

Officier  du  753.  Aucun  officier  du  revenu  n'est  tenu  de  servir  dans 
tenude^er-  aucuD  autre  emploi  public,  ou  dans  aucune  charge  municipale 
vir  pour  ou  locale,  ou  comme  juré,  ou  dans  une  enquête;  et  aucun  offi- 
d'autres  fins.  c\er  ,{u  revenu  nommé  en  vertu  de  la  loi  des  licences  ne  peut 

être  membre  d'un  conseil  municipal.     S.  R.  Q.,  747;  63  V.,  c. 

12.  s.  350a;  5  Ed.  VII.  c.  13,  s.  59. 


Serment  de 
ces  officiers 

en  entrant 
en  charge. 

Serment. 


754.  Chaque  officier  du  revenu,  lors  de  son  entrée  en  fonc- 
tions, est  tenu  de  prêter  le  serment  suivant, devant  une  per- 
sonne chargée  par  le  lieutenant-gouverneur  de  le  recevoir,  sa- 
voir : 

'•Je,  A.  B.,  jure  que  je  remplirai  fidèlement  les  devoirsqui 
me  sont  dévolus  par  ma  nomination  comme  , 
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el  que  je  ne  demanderai  ni  ne  recevrai  aucune  somme  de 
deniers,  gratification  ou  récompense  quelconques,  directement 
ou  indirectement,  en  retour  de  ce  que  j'ai  fait  ou  pourrai  faire 
dans  L'exécution  d'aucun  îles  devoirs  de  ma  charge,  à   pari 

de  mon  traitement  ou  de  ce  qui  me  sera  alloué  par  la  loi  ou 
par  un  arrêté  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil.  Ainsi, 
que  Dieu  me  soit  en  aide."     S.  R.  Q.,  748. 

755.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut .  de  temps  à  Division  de 

autre,  diviser  la  province  en  districts  du  revenu  pour  la  percep-1;i  Pr"vl.llcft 
.,...'         .  .  . ,  .  '  ..   !  en  districts 

tion  et  L  administration  du  revenu,  désigner  les  omciers  du<iu  revenu. 
revenu  pour  chaque  district,  les  lieux  où  ils  doivent  exercer 
leurs  fonctions  dans  les  districts,  el  peut  faire,  concernant  ces 
officiers  et  la  gestion  des  affaires  qui  leur  sont  confiées,  les  règle- 
ments conformes  à  la  loi  qu'il  juge  nécessaires  dans  l'intérêt 
public.    S.  R.  Q.,  749. 

756.  Tout  règlement  général  fait  par  le  lieutenant-gouver-  Réglementa 
neur  en  conseil  conformément  à  ce  chapitre,  s'applique  à  cha-  généraux 
que  cas  particulier  qui  est  en  rapport  avec  le  luit  et  la  significa- ife^J^anî* 
tion  de  ce  règlement,  aussi  amplement  et  efficacement  que  s'il  gouverneur 
avait  été  fait  pour  ce  cas   particulier  et  que  si  les  officiers  ouenconseu- 
personnes  concernés  y  avaient  été  spécialement  dénommés.  S. 

R.  Qs,  750. 

757.  La  copie  d'un  règlement  ou  d'un  arrêté  du  lieutenant- Authenticité 
gouverneur  en  conseil  imprimée  par  l'imprimeur  du  roi.  ou  lades*è8le" 

.    nient  s  on  *ir~ 

copie  écrite  de  ce  règlement  attestée  par  le  greffier  du  Conseil rêtés  du 

exécutif,  en  l'ait  foi:  et  tout  autre  ordre  par  écrit,  signé  par  le  lieutenant- 
secrétaire  de  la  province  et  paraissant  avoir  été  écrit  par  ordre fn^^a* 
du   lieutenant-gouverneur,   est    reçu   eu    preuve   comme    étant 
l'ordre  du  lieutenant-gouverneur.     S.  R.  Q.,  751. 


758.  Tout   officier  chargé  de  quelque  fonction  ou  emploi  Effet  des 

concernant  la  perception  ou  l'administration  du  revenu,  par  actes  d'un 

l'ordre  ou  avec  l'assentiment  du  lieutenant-gouverneur  en  con- °~ier du< 

..  .  .  ,    ,  .....  ,    •  ,.  revenu,  auto- 

seu.  est  considère  comme  I  omcier  compétent  a    remplir  cetterfsé. 

fonction  OU  cet  emploi,  et  tout  acte  OU  devoir  dont  quelque  loi 
prescrit  l'accomplissement  par  un  officier  particulièrement  dé- 
signé, qui  est  fait  ou  accompli  par  une  personne  nommée  ou 
autorisée  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  à  agir  pour  cet 
officier,  est  considéré  connue  fait  ou  accompli  par  cet  officier, 
ou  avec  son  concours.     S   lî.  Q.,  752. 

759.  Tout  acte  ou  devoir  dont  la  loi  prescrit  l'accomplisse- Endroit  dé- 
ment à  quelque  endroit  particulier  dans  un  district  quelconque ^P16  parle 
du  revenu,  est,  lorsqu'il  est  exécuté  à  quelque  place  désignée  gouverneur 

dans  ce  district  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  pour  cet  censé  l'en- 
objet,  considéré  comme  fait  OU  accompli  à  l'endroit  particulier  droit  voulu 
ainsi  prescrit  par  la  loi.     S.  R.  Q.,  7ô,S. 
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amovibles 
d'une  bran- 
che à  une 
autre . 


760.  Tout  officier  du  revenu  employé  dans  une  branche 
du  revenu,  peut  être  employé  dans  toute  autre  branche 
d'icelui,  chaque  foie  qu'A  rai  considéré  avantageux  pour 
le  service  public  de  l'employer  ainsi,  s.  R.  (,).,  75 1. 


Beuree  de 
bureau. 


Affichage 
d'un  avis  à 
cet  effet. 


761.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  fixe  les  beures 

durant  lesquelles  les  officiers  du  revenu  sont  tenus  d'assister  en 

généra]  aux  bureaux  et  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  et 
détermine  aussi  le  temps  durant  ces  heures,  ou  les  saisons  de 
l'année  où  l'exécution  de  quelque  partie  en  particulier  de  leurs 
devoirs  est  requise;  un  avis  des  heures  ainsi  fixées  comme  heures 
du  bureau  généralement,  doit  être  permanemment  affiché  dan- 
un  endroit  apparent  de  ces  bureaux  ou  autres  lieux  ou  ils  soin 
employés.     S.  R.  Q.,  755. 


Tenue  des 
livres  de 
comptes. 


762.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  prescrire  à 
tout  officier  du  revenu  de  tenir  des  livres  ou  des  comptes  spé- 
ciaux, à  l'effet  d'obtenir  des  statistiques  sur  les  ressources,  sur 
les  travaux  publics  de  la  province,  ou  autres  matières  d'intérêt 
public,  et  peut,  dans  ce  but.  autoriser  toute  dépense  nécessaire. 
S.  R.  Q.,  756. 


Contrôle  des       763.  La  surveillance  et  le  contrôle  immédiat  de  tout  officier 
officiers.         ju  revenUj  ou  (]p  toute  classe  d'officiers  du  revenu,  sont  con- 
fiés au  département  du  Trésor,  mais  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil  peut  les  confier  à  tout  autre  département  qu'il  juge 
convenable.     S.  R.  Q.,  757. 


Interpréta- 
tion de  cer- 
tains mots. 


§  3. — Bu  maniement  des  deniers  publies 

764.  Les  mots  "  revenu",  "'  revenu  public  "  ou  "  deniers 
publics,"  signifient  les  revenus  et  deniers  publics  de  quelque 
source  qu'ils  proviennent,  soit  que  ces  revenus  et  deniers  appar- 
tiennent à  la  province,  ou  qu'ils  soient  gardés  par  la  province, 
ou  qu'ils  soient  perçus  et  gardés  en  mains  par  des  officiers  de  la 
province,  pour  ou  au  compte  de,  ou  en  fidéicommis  pour  quel- 
que autre  province  formant  partie  de  la  Puissance,  ou  pour  la 
Puissance,  ou  pour  le  gouvernement  impérial,  ou  pour  toute 
nne     S.  R.  Q.,  758. 

Versement         765.  Les  revenus  sont  versés,  par  l'intermédiaire  des  offi- 
des  revenus.  (,-]f,Vi._  DanqUes  ou  personnes,  au  crédit  du  trésorier  de  la  pro- 
vince, de  la  manière  que  celui-ci  le  prescrit.     S.  R.  Q.,  759. 


766.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps  à 
autre,  fixer  les  époques  auxquelles  les  officiers  du  revenu  doi- 
des  deniers    vent  rendre  compte  et  faire  la  remise  des  deniers  publics  qui 
publics.         sont  venus  pn  leur  possession,  et  régler  la  manière  de  le  faire; 


Epoque  et 
mode  de  ren 
dre  compte 
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mais  ces  comptes  cl  paiements  sont  rendus  et  lait-  par  ce-  olii- 
ciers  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois.     S.  R.  Q.,  760. 

767.  Le  lîeutenant-gOUVemeUT  en  conseil     peut  aussi  fixer  Epoque  et 
les  époques  auxquelles  les  licences  sur  lesquelles  il  y  a  des  droits moded'émis- 
à  payer,  et  les  timbres  pour  la  perception  du  revenu,  doivent ^J^ ^ " 
être  émis,  désigner  les  officiers  qui  doivent  les  émettre,  et  régler  timbres. 

la  manière  et  la  forme  de  le  faire.     S.  R.  (,).,  761. 

768.  Tout  officier  du  revenu,  en  recevant   (U^  deniers  pu-  Dépôt  des 
blics,  doil  les  déposer  aussitôt,  en  son  nom  officiel,  dans  la  ban- deniers  pu- 
que  que  le  trésorier  indique;  et  nuls  deniers  ainsi  déposés  ne       s" 
doivent  être  retirés,  si  ce  n'est  pour  les  placer  au  crédit  du  tré- 
sorier, sur  l'ordre  écrit  ou  le  chèque  officiel  de  l'officier  qui  les  a  „   ,    ,   . 

•      •  \,  .  ,  ,     ■  i  '  • .    ,         Mode  de  les 

ainsi  déposés,  ou  de  son  successeur,  auquel  la  banque  doit  don-ret;rer 

ner  un  certificat  en  double,  constatant  que  ces  deniers  ont  été 
ainsi  crédités. 

Toutefois,  lorsque  ces  deniers  sont  reçus  dans  quelque  place  proviso. 
où  il  n'y  a  pas  de  banque  dans  laquelle  ils  peuvent  être  convena- 
blement déposés,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  or- 
donner qu'il  en  soit  disposé  en  la  manière  qu'il  juge  à  propos.  S. 
R.  Q.,  762. 

769.  Tout  officier   du  revenu  doit  tenir  son  livre  de  caisse  Tenue  de 
régulièrement  écrit  joui-  par  jour,  et  tous  les  livres,  comptes  et  liyres  de 
papiers  de  cet  officier  doivent   être,  en  tout  temps,  durant  les c'alsse>  etc- 
heures  du  bureau,  ouverts  à  l'inspection  de  toute  personne  au- 
torisée par  le  trésorier  à  faire»  cet  examen.     S.  R.  Q.,  763. 

770.  Les  deniers  publics  versés  au  crédit  du  trésorier,  sont  Dépôt  des 

déposés  dans  les  banques  qu'il  prescrit.     S.  R.  (,)..  764.  deniers  ver- 

i   crédit 
_,-,..  .         ,,.         ..  ,.,         ,  .  ,    du  trésorier. 

771.  A  moins  de  dispositions  spéciales,  le  paiement   de  Modedefaire 

deniers  publics  affect  es  aux  besoins  de  cette  province,  se  fait  aie  paiement 
même  le  fonds  consolidé  du  revenu  en  vertu  d'un  mandat  dude^eiuerB 
lieutenant-gouverneur  signé  par  lui  ou  par  le  député  auquel  il  pu 
donne  commission  de  le  faire,  adressé  au  trésorier. 

Les  personnes  chargées  de  l'emploi  de  ces  deniers  doivent  en  Redditions 
rendre  compte  avec  production  des  pièces  justificatives,  en  ladecomptea 
manière  et  aux  époques  prescrites  par  le  lieutenant-gouverneur 
et  à  l'officier  qu'il  indique.     S.  R.  Q.,  765. 

772.  Toute  dépense  de  deniers  publics,  sur   un  mandat  du  Mode  de 
lieutenant-gouverneur,  est  faite  par  un  chèque  officiel,  tiré  sur  faire  les  dé- 
une  ban. .ni'.  penses  des 

r\         v  •  i         -       •  i.       ■  ,  deniers  pu- 

(  e  chèque  est  signé  par  le  trésorier  ou  1  assistant-trésorier,  et  blics. 

contresigné  par  l'auditeur  de  la  province.  Signature 

En  l'absence    de    l'assistant-trésorier  ou  de  l'auditeur,  tout^tre^^ 

autre  officier  du  département,  qui  a  été  désigné  par  l'assistant- signature 
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dee  chèques  trésorier  ou  par  l'auditeur  pour  cet  objet,  avec  L'approbation  du 

par  officiers  trésorier,  peut  signer  ou  contresigner  le  chèque.  S.  Et.  Q..  766. 
désignée  '  o—i  c 

Départ»-  773.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps  à 

mantsqui  autre,  déterminer  par  quels  départements,  el  d'après  quels  rè- 
P demande* g^ements  sous  d'autres  rapporte,  les  demandes  pour  la  dépense 
des  dépenses,  des  deniers  publics  sont  transmises  au  département  du  Trésor. 
et  nulle  telle  dépense  ne  peut  être  faite  ou  autorisée,  ni  un  man- 
dat émis  à  cette  fin.  à  moins  <|if  une  demande  ne  parvienne  direc- 
tement au  département  du  Trésor  de  la  manière  ainsi  indiquée. 
s.  Et.  Q.,  767. 

Dépôts  à  in-  774.  Le  trésorier  doit  déposer  à  intérêt  toute  balance  non 
térêt  de  cer- retirée  des  allocation-  faites  par  la  Législature  spécialement 
lances  pour  Pour  c'es  nns  d'instruction  publique,  tant  pour  les  protestants 
tins  d'édu-  que  pour  les  catholiques  romains,  et  donner,  dans  les  comptes 
cation.  publics,  un  état  de  ces  montants  et  de  l'intérêt  touché  sur  iceux. 

Au  crédit  de  (Vs  montants,  avec  l'intérêt  d'iceux,  sont  placés  au  crédit  du 
qui-  surintendant  de  l'instruction  publique  et  payés  par  lui  en  la 

manière  prescrite  dans  la  loi  de  l'instruction  publique.     S.  R. 

Q..  768;  62  V.,  c.  18,  s.  1. 


Dr-   BUKEAU    DK    UKI'OTS 


Bureau  de         775.  Le  département  du  Trésor  est  un  bureau  général  de 
d,'put"  dépôts  pour  la  province.     S.  R.  Q.,  769. 

Procédure  776.  Lorsqu'un  dépôt  y  est  fait  sous  l'autorité  de  la  loi,  le 

sur  dépôts,  trésorier  doit  délivrer  au  déposant  un  reçu,  et,  dans  le  cas  de 
droits  enregistrés,  un  reçu  en  double,  spécifiant  le  montant  dé- 
posé ainsi  que  la  nature  et  la  cause  du  dépôt;  le  reçu  est  dressé 
en  la  forme  que  le  trésorier,  de  temps  à  autre,  prescrit.  S.  R. 
Q.,  770. 

Authenticité      777.  Le  reçu  du  dépôt  fait  preuve  du  dépôt  et  des  faits  qu'il 
dépôt™         a  Pour  Du*  (lp  cei"tifier,  jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit  prouvé. 
S.  R.Q.,  771. 

Agents  de  778.  Le  trésorier  peut  nommer  des  agents  de  dépôts  du 

dépôts.  trésor. 

Ces  agents  peuvent  être  ainsi  nommés  pour  un  ou  plusieurs 
districts  judiciaires.     S.  R.  Q.,  772. 

Devoirs  des        779.  Les  devoirs  et  pouvoirs  des  agents  de  dépôts  du  tré- 
agents,  etc.    sor<  en  tan^  qU'ijs  ne  sont  pas  déterminés  par  la  loi,  sont  pres- 
crits et  définis,  de  temps  à  autre,  par  le  trésorier.     S.  R.  Q.,  773. 
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780.  Le  trésorier  peut  prescrire  la  manière,  le  temps  ci  la  Prescription 
forme  dans  lesquels  les  dépôts  et  les  paiements  doivenl  être  fu.  m{~® ,de 
faits,   ei    dans   lesquels   les  comptes   «lu    bureau   général  dépota, 
dépôts  doivent  être  tenus  et  rendus.    8.  I!   Q.,  77  1. 

781.  Le  trésorier  doit  voir  à  ce  que  les  dépenses  du  bureau  Dépenses  du 
général  de  dépôts  n'e\cèdent  pas  les  intérêts  ou  les  profits  qui  bureau  de 
reviennent  au  trésor  sur  les  sommes  d'argent  déposées;  ces  dé- 

penses  sont  déduites  par  le  trésorier  des  intérêts  ou  profits,  et 
la  balance,  s'il  y  en  a  une,  est  transportée  au  fonds  consolidé  du 
revenu  et  en  forme  partie.     S.  R.  Q.,  775. 


DU    CONTROLE    l>KS    KKVENCS    DE    LA    PROVINCE 

§  1. — Du  bureau  du  revenu  et  de  ses  officiers 

782.  Afin  de  pourvoir  plus  efficacement  aux   besoins    du  Création  du 
service  public,  il  est  établi  dans  le  département  du  Trésor,  une  bureau  du 
division  spéciale,  appelée  "  bureau  du  revenu."  S.  R.  Q.,  775a;  re' 

52  V.,  c.  14,  s.  1. 

783.  Le    lieutenant-gouverneur   en   conseil    nomme    par  Nomination 
commission,  pour  l'administration  de  ce  bureau,  un   officier  d'un  contrô- 
appelé  "  contrôleur  du  revenu  de  la  province."     S.  R.  Q.,  7756;  eur" 

52  V.,  c.  14,  s.  1. 

784.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  nomme  un  ins-  Nomination 
pecteur  des  bureaux  extérieurs  du  revenu  et  les  autres  employés  d'un  inspec- 
nécessaires  au  fonctionnement  du  bureau  du  revenu.  S.  R.  !î^^eîiu" 
Q,775c;52V,c.l4,s.l.  eaU  ' etC" 

§  2. — Du  contrôleur  et  de  ses  fonctions 

785.  Sous  la   direction  immédiate  du  trésorier  de  la  pro-Services  à  la 
vince,  le  contrôleur  est  chargé  des  services  suivants  :  charge  du 

T     c      ,     ,,  •  •     i  contrôleur. 

Le  fonds  d  emprunt  municipal  ; 

Le  prêt  aux  incendiés  de  Québec  : 

Les  timbres  ; 

Le  percentage  sur  les  honoraires  des  officiers  publics  : 

Les  licences  émises  en  vertu  de  la  loi  des  licences  de  Québ 

Les  droits  sur  les  successions  ; 

Les  droits  sur  les  transferts  d'actions,  de  bons,  d'obligations 
et  d'actions-obligat  ions. 

Les  taxes  directes  sur  les  corporations  commerciale 

Les  contributions  municipales  au  fonds  de  bâtisses  et  de* 
jurés  ; 
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Les  contributions  municipales  et  autres  pour  l'entretien  des 
aliénés  dans  Les  asiles  de  la  province,  pour  L'entretien  des  pri- 
sons communes  et  pour  celui  des  écoles  d'industrie  ;  et  généra- 
lement ; 

Tout  revenu  perçu  par  les  percepteurs  du  revenu  de  la  pro- 
vince. S.  R.  ().,  77f></;.->2  Y.,  c.  M,  s.  1  ;  55-56 V.,  c.  17  ;  6  Ed. 
\ II.,  c.  1."). 

Services  qui       786.   Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps  à 
ajoutée,     "autre,  ajouter  aux  services  ci-dessus  mentionnés,  tout  autre 

service  du  revenu  qu'il  juge  opportun  de  confier  au  bureau  du 

revenu.     8.  R.  Q.,  775e;  52  V.,  c.  14,  s.  1. 

SECTION    VII 
Dt"    CONTKÔLK    DES    ALLOCATIONS    LÉGISLATIVES 

§  1. — De  V auditeur  de  la  province 

Auditeur  de       787.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  pour  le  plus  eom- 
la  province.   plet  examen  des  comptes  publics  de  la  province  et  pour  qu'il  en 
soit  fait  rapport  à  l'Assemblée  législative,  nomme,  par  commis- 
sion, un  officier   qui  est  appelé  "  auditeur  de  la  province  de 
Québec."     S.  R.  Q.,  776. 

Son  traite-         788.  L'auditeur  reçoit,  à  même  le  fonds  consolidé  du  re- 
nient, venu,  un  traitement  de  deux  mille  quatre  cents  piastres  par 
année.     S'.  R.  Q.,  777. 

Durée  de  sa       789.  L'auditeur  reste  en  charge  durant  bonne  conduite, 
charge.  msàs  il  peut  être  destitué  par  le  lieutenant-gouverneur,  sur  une 

adresse  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  législative.  S.  R. 

Q.,  778. 

Départe-  790.  L'auditeur  et  ses  employés  relèvent  du  département 

XÎed°ntilduTrés0r- 

Ils  en  forment  une  division  appelée  "  bureau  de  l'audition." 

S.  R.  Q.,  779. 

Règlements       791.  L'auditeur  peut  faire  des  ordonnances  et  règlements 
par  l'audi-     p0ur  ja  régie  intérieure  du  bureau  de  l'audition,  sujets  cepen- 
dant à  l'approbation  du  bureau  de  la  trésorerie. 
Ses  pouvoirs     En  l'absence  du  trésorier  de  la  province,  il  peut  suspendre  de 
en  l'absence  î  >exercjce  (\e  ses  fonctions   tout  employé  du  bureau  de  l'audi- 

du  trésorier.    .  .  i  î^-i.. 

tion,  qui  refuse  ou  néglige  d  obéir  a  ses  ordres  ou  dont  il  trouve 
la  conduite  blâmable  ;  il  doit  en  faire  rapport  au  trésorier.  S. 
R.  Q.,  780. 
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792.  L'auditeur  doit  classifier  ions  Les  crédita  pour  chaque  ses  devoin 
exercice  et  tous  les  mandats  spéciaux  qui  peuvent  être  émis  ;  il  dam  I 

doit  tenir  balancé  un  registre  appelé    "  registre  des  crédits," ^^n  d8B 

contenant,  sous  iU-^  en-têtes  séparés  et  distincts,  un  compte 
de  chaque  crédit .  soit  permanent  soit  annuel,  et  de  chaque  man- 
dat spécial,  en  inscrivant  sous  chaque  en-tête  les  montants  tirés 
à  compte  de  ce  crédit  ou  de  ce  mandat  spécial,  avec  les  dates  et 
les  noms  des  personnes  en  faveur  desquelles  les  mandat-  mit  et  é 
émis.    S.R.Q.,781. 

793.  Les  balances  des  crédits  non  entièrement   dépensés  àRalancedes 
la  fin  d'un  exercice  sont  périmées  et  doivent  être  biffées,  sauf  "édita  non 
toutefois  les  balances  des  crédits  pour  l'instruction   publique,    pens 
lesquelles  sont  portées  à  un  compte  spécial  et  sont  placées  au 

crédit  du  surintendant  de  l'instruction  publique  et  payées  par 
lui  en  la  manière  prescrite  dans  la  loi  de  l'instruction  publique. 
s.  R.  Q.,  782;  62  V.,  c.  18,s.2. 


794.  L'auditeur  doit  voira  ce  qu'aucun  mandat  ne  soit  émis  Devoir  de 
pour  un  paiement  de  deniers  publics  pour  lequel  il  n'y  a  pas  de  l'auditeur 

t  j.j         ,  t  î      t   '    •   i    i  -  '-1  -   i  i  relativement 

crédit  vote  par  la  Législature, ou  a  ce  qu  il  n  excède  pas  la  par-:,  l'émission 
tie  d'un  crédit  dont  la  dépense  a  été  autorisée  par  le  lieutenant- des  mandats. 
gouverneur  en  conseil  ;e1  il  fait  rapport  au  lieutenant-gouverneur 
en  conseil,  par  l'entremise  du  trésorier,  des  cas  dans  lesquels  un 
département,  ou  un  sous-comptable,  a  dépensé  les  deniers  ré- 
sultant du  produit  de  tout  mandat  dont  il  est  tenu  de  rendre 
compte,  pour  un  objet  pour  lequel  il  n'y  a  pas  d'autorité  suffi- 
sante ou  dont  la  dépense  dépasse  le  montant  qui  a  été  auto- 
risé.    S.  Et.  Q.,  783. 

795.  Aucun  mandat  d'argent  n'est  émis,  excepté  sur  le  Moded'émis- 
certificat  de  l'auditeur,  constatant  qu'il  y  a  une  autorité  légis- ^on des man" 
lative  pour  faire  la,  dépense;  mais  cependant 

1.  Si,  à  propos  d'une  demande  pour  un  mandat, l'auditeur  a  op;Iuon ,. xi- 
fait  rapport  qu'il  n'y  a  pas  d'autorité  législative  pour  l'émaner,  gée  du  pro- 
et  si  l'opinion  écrite  du  procureur  général  est  donnée  (pie  cette ^j^Lfter^ 
autorité  existe  et  la  cite,  le   trésorier  peut  autoriser  la  pré-  tains  cas. 
paration  du  mandat,  nonobstant  le  rapport  de  l'auditeur. 

2.  Quand  la  Législature  n'est  pas  en  session,  si  un  accident  Emission  de 
survient    à    quelque  ouvrage  ou   bâtiment    public,   dont    la™81"***8 
réparation  demande  une  dépense1  immédiate,  ou  si  toute  autre d'unrence. 
occasion  se  présente,  Lorsqu'une  dépense  imprévue  pour  Laquelle 

il  n'a  pas  été  pourvu  par  la  Législature  est  urgente  et  requise 
immédiatement  pour  le  bien  public,  sur  le  rapport  du  trésorier 
qu'il  n'y  a  pas  de  disposition  législative,  et  du  ministre  ayant 
charge  de  la  branche  particulière  du  service,  qu'il  y  a  nécessité 
urgente,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  donner  ordre 
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de  préparer  un  mandai  spécial  pour  l'émission  du  montant  jugé 
nécessaire;  ce  mandat  est  signé  par  le  lieutenant-gouverneur 
lui-même,  h   le  montanl  en  est  porté  par  le  trésorier  à  un 

Compte  spécial,  sur  lequel  des  mandats  peuvent     être  émis,    de 

temps  à  autre,  de  la  manière  ordinaire,  selon  qu'ilssont  requis. 
S.  R.Q.,  784. 

Etat  des  cas  796.  L'auditeur  doit,  dans  les  cas  mentionnés  dans  l'article 
nehfpar ""au- précédent,  préparer  un  état  (\vs  opinions  légales  et  des  rap- 
diteur.  ports  et  mandats  spéciaux  et  de  tonte  dépense  encourue  en  con- 

séquence. 
Rapport  d'i-     j[  donne  cet  état  au  trésorier,  qui  le  présente  à  l'Assemblée 
semblée  lé-    législative  pas  plus  tard  que  le  troisième  jour  de  la  session  alors 
gislative.         prochaine.     S.  H.  Q.,  785. 


DES    COMPTES    PUBLICS    ET    DE    LEUR    APUREMENT 

§  1. — De  la  tenue  des  comptes  publics 

Année  fiscale  797.  L'année  fiscale  de  la  province  comprend  la  période  de 
temps  écoulée  depuis  le  trentième  jour  de  juin  d'une  année  jus- 
qu'au trentième  jour  de  juin  de  l'année  suivante,  ce  dernier 
jour  compris.     S.  R.  Q.,  786. 

Tenue  des  798.  Les  comptes  de  la  province  doivent   être  tenus  en 

"m»,tcs-        double  entrée,  dans  le  département  du  Trésor.     S.  R.  Q.,  787. 


799.  Les  comptes  sont  tenus  en  piastres  et  centins;  et  ceux 
qui  doivent  être  rendus  au  gouvernement  de  la  province,  ou  à 
un  officier  ou  à  un  département  publieront  ainsi  rendus  en  pias- 
tres et  centins.     S.  R.  Q.,  788. 


Lequel  ils 

sont  tenus, 


Etat  annuel  800.  Aussitôt  que  possible  après  l'expiration  de  chaque 
des  revenus  année  fiscale,  il  est  préparé  dans  le  département  du  Trésor,  pour 
etdepenses.  être  soumis  à  la  Législature  à  sa  prochaine  session,  un  état  des 
comptes  publics  pour  cette  année-là,  indiquant  d'une  manière 
lucide  et  parfaite  les  divers  revenus  et  dépenses  de  la  province 
pour  l'année,  la  situation  du  fonds  consolidé  du  revenu  et  des 
dépôts  et  fonds  spéciaux  dont  le  gouvernement  a  l'administra- 
tion, et  tout  ce  qui  est  requis  pour  expliquer  les  transactions 
financières  faites  pondant  l'année,  et  la  situation  de  la  province 
à  l'expiration  de  Farinée.     S.  R.  Q.,  789. 


changement      801.   Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  changer  l'é- 

des  époques  p0que  à  laquelle  ou  jusqu'à  laquelle  un  comptable  de  deniers 

fès^comptes    publics,  un  officier,  une  corporation  ou  une  institution  publique, 

est  tenu  de  rendre  compte  ou  de  faire  rapport,  chaque  fois  qu'à 
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son  avis  cette  modification  peut  faciliter  la  préparai 
de  l'étal  des  comptes  publics.     S.  I!.  Q.,  790. 

£  2.    -Des  comptes  rendus  par  les  institutions  mbventionn 

802.  Les  institutions  et  les  établissements  qui  sont  soute-  Redditi 

nus  par  des  al  local  ions  publiques,  doivent  rendre  leurs  comptes  compta 
en  détail  tous  les  trois  mois,     ou  plus  souvent  si  le  trésorier  !<' Jî,','!'! 
juge  convenable,    -afin  qu'ils  soient  examinés,  en  les  faisant 
accompagner  <\c*  pièces  justificatives  de  rigueur  pour  justifier 
l'emploi  des  deniers  qu'ils  ont  reçus;  et,  chaque  fois  que   ces 
comptes  ou  pièces  justificatives  sont  insuffisants  ou  irréguliers, ( 
ou  ne  sont  point  rendus  ou  transmis  à  sa  satisfaction,  h 
doit  enjoindre  aux  parties  de  suppléer  aux  omissions  et  de  rec-  i('^  rendrfl 
tifier  les  irrégularités,  et  suspendre  les  avances  ou  paiements 
ultérieurs  en  faveur  de  l'institution  ou  de  l'établissement,  jus- 
qu'à ce  que  les  comptes  et  documents  soient  produits  dans  une 
forme  convenable.  S.  R.  Q.,  791. 

803.  Les  institutions,  établissements,  associations  et  corps Rappo 
subventionnés  ou  recevant  des  allocations  publiques,  doivent nuelspajcer- 
transmettre,  chaque  année,  le  ou  avant  le  trente  el  unième  jour  |  il  "",',*  J11^1" 
de  juillet,  en   la  forme  «nie  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil 

peut,  de  temps  à  autre,  déterminer,  un  rapport  complet  et  entier 
sur  leurs  condition,  administration  et  progrès,  et  aussi  tout 
tableau  de  statistiques  que  peut,  de  temps  à  autre,  leur  deman- 
der le  lieutenant-gouverneur  en  conseil.     S.  R.  Q.,  792. 

804.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps  a  Départe- 
autre,  prescrire  à  quels  départements  les  différents  comptes  et  naentsaux- 
rapports  mentionnés  dan-  les  deux  articles  précédents   seront  ^S  ' 
rendus,  pou;-  être  transmis  au  département  du  Trésor;— à  dé- 
faut d'ordonnance  à  cet  effet,  ils  doivent  être  rendus  directe- 
ment au  département  du  Trésor.     S.  R.  ()..  7!>'>>. 

I  ."».  —De  l'apurement  des  coin  pics  publics 

805.  Les  sous-chefs  des  départements  ou  les  officiers  et  vérification 
autres  personnes  chargea  de  la  dépense  des  deniers  publics,  des  détails 
vérifient  d'abord  respectivement  les  détails  des  comptes  desll(>>  comPtes' 
différents  services,  el  sont  responsables  de  l'exactitude  de  cette 

vérification.     S.  R    Q.,  794. 

806.  Les  comptes  publics  qui  se  rapportent  aux  recettes  ou  Apurement 
aux  dépenses  de  la  province,  sont  apurés  par  l'auditeur  de  ladea  ('',mP'°*. 
province,  au  nom  de  l'Assemblée  législative. 

Chaque  compte  [Hait    être  vérifié,  sous  la  direction  de  l'au- Vérification. 
diteur.  par  l'officier  ou  le  commis  du  bureau  de  l'audition  qu'il 
charge  de  ce  soin:  et  cet  officier  ou  ce  commis  certifie  qu'il  a 
régulièrement  vérifié  ce  compte. 
L8 
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Certii  L'auditeur  de  la  province*  certifie  que  chaque  compte'  a  été 

d'apurement  apure  par  lui-même,  ou  sous  sa  direction,  el  qu'il  est  correct. 

itation      1  huis  la  vérification  tlca  c<  mptesde  dépenses,  l'auditeur  c 
P*r  l'audi-    tate  d'nbcrd  si    les    paiements  que  le  départemeul    rendant 
La^érifica-  *  '  ompte  a  crédités  sont  justifies  pai'  des  pièces  ou  des  pn  uves 
tion.  paiemi  nt,  et  ensuite  si  les  sommes  dépensées  ont  été  emplo- 

yées aux  tins  pour  lesquelles  le  crédit  à  même  lequ<  !    ces  paie- 
ments ont  été  faits  avait  )  our  but  de  pourvoir.  S.  1!.  Q.,  795. 

3 de  807.  L'auditeur  a  libre  accès,  en  tout  temps  convenable, 

'auditeur      aux  regigtres  de  comptabilité  et  autres  documents  des  départe- 

dela'cOTip-  ments  du  gouvernement,  et  peut  exiger  que  ces  départements 

tabilité.        lui  remettent  respectivement,  de  temps  à  autre,  ou  à  des  pério- 

régulières,  les  comptes  de  leurs  transactions  d'argent    S. 

R.Q.,796 

Pouvoirde        808.  L'auditeur  peut  interroger  sous  serment  toute  per- 
d*nterroeer  sonne  au  SUJ^  ('(>  matières  se  rapportant  à  tout  compte  qui  lui 
Boussennent. est  soumis  pour  l'apurer,  et  peut  administre]-  ce  serment  aux 
personnes  qu'il  désire  interroger.     S.  R.  Q.,  707. 


Annulation        809.  L'auditeur  et  l'assistant-trésorier  examinent  et  annu- 

des  obhpa-     ](,1)t    sous  la  surveillance  du  trésorier,  les  obligations  de  la  pro- 

vince.  les  lions  du  trésor  et  les  autres  effets  se  rattachant  à  la 

dette  provinciale,  qui  sont  rachetés  de  temps  à  autre.     S.  R. 

798. 

§  4. — De  la  reddition  de  compte?  a  V Assemblée  législative 

Revision  des  810.  Aussitôt  que  possible  après  l'expiration  de  chaque 
bh'csPteS  pu"exorc'ce>  l'auditeur  revise  et  remet  au  trésorier,  pour  les  sou- 
mettre à  l'Assemblée  législative,  les  comptes  publics  de  eetex- 
ercice,  avec  un  état  des  crédits  permanents  et  annuels  et  des 
dats  spéciaux  pour  cet  exercice  et  des  sommes  dépensées  à 
compte  de  chaque  crédit  ou  de  chaque  mandat  spécial.  S.  R. 
Q.,  799. 

Rapport  des     811.  Le  trésorier  soumet  à  l'Assemblée  législative  les  comp- 

^.T'i    i'"'tiN  publics  et  l'état  des  crédits  préparés  par  l'auditeur,  le  ou 

Bemblée  lé-    avant  le  trente  et  unième  jour  de  décembre  suivant  l'expiration 

gislativo  juin  le  l'exercice  auquel  ils  se  raportent,  si  la  Législature  est  en  ses- 

1,'r-    sion,  et,  si  elle  n'est  pas  en  session,  dans  le  cours  d'une  semaine 

après  sa  réunion.     S.  R.  Q.,  800. 

Rapport  de  812.  L'auditeur  fait  rapport  à  l'Assemblée  législative,  par 
'Assemblée  Intermédiaire  du  trésorier,  des  cas  dans  lesquels  il  lui  parait 
égislative  qu'un  crédit  a  été  excédé,  ou  que  des  deniers  reçus  par  un  dé- 
par  voie  dupartement  et  provenant  de  sources  autres  que  les  crédits  pour 
l'année,  n'ont  pas  été  emploj'és  ou  entrés  en  compte  conformé- 
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ment  aux  prescriptions  de  la  Législature,  ou  que  le  paiement 
d'une  somme  portée  au  coin  pic  (l'un  crédi<  nV>i  pas  prouvé  par 
une  pièce  justificative,  ou  qu'un  paiement  ainsi  porté  ne  se  pré- 
sente pas  pendant  la  période  couverte  par  le  compte  ou,  pour 
toute  autre  raison,  n'est  pas  proprement  imputable  au  crédil 
sous  lequel  il  est  inscrit.    S.  I!.  Q.,  801. 

813.  Si  le  trésorier  ne  soumet  pas  annuellement  à l'Assem- Défaut  du 
blée  législative  avec  les  comptes  publics,  à  l'époque  fixée,  les \ résorier  d® 
rapports  ainsi  faits  par  l'auditeur,  ce  dernier  les  transmet  lui- 
même  sans  délai.    S.  R.  Q.,  802. 
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814.  Il  y  a  un  bureau  de  la  trésorerie  pour  s'enquérir  des  Bureau  de  la 

affaires  qui  lui  sont  soumises  par  le  trésorier  et  en  faire  rapport,  trésorerie. 

et  pour  les  fins  mentionnées  dans  le  présent  chapitre.     S.  R.  Q., 

803. 

815.  Le  bureau  de  la  trésorerie  se  compose  du  trésorier,  du  Sa  compoai- 
ministre  des  terres  et  forêts  et  du  procureur  général.  tlon- 

Le  trésorier  est  le  président,  et  l'âssistànt-trésorier  est,  par  la  Son  prési- 
nature  de  sa  charge,  le  secrétaire  de  ce  bureau.  S.  R.  Q.,  804;dent'  etc- 
5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  22. 

816.  Le  bureau  de  la  trésorerie,  sur  rapport  de  l'auditeur,  Réglementa 

peut  adopter  des  règlements  concernant  le  système  de  compta- sur  ll\ yVM'  " 
bilité  qui  doit  être  suivi  dans  les  départements  et  par  les  sous-  éomptabi- 
comptables  de  la  province,  l'émission  des  mandats  et  les  comp-Hté. 
tes  à  rendre  des  deniers  publics,  et  peut,  de  temps  à  autre. 
amender  ou  révoquer  ces  règlements.     S.  R.  Q.,  805. 

817.  Si  l'auditeur  refuse  de  certifier  qu'un  mandat  peut  Pouvoir  du 
être  émis,  pour  la  raison  que  la  somme  n'est  pas  réellement  bureau,  si 
payable,  ou  que  ce  mandat  excède  l'autorisation  donnée  par  le  f^deceiv6" 
lieutenant-gouverneur  en  conseil,  ou  pour  toute  raison  autre  tifier un  man- 
que celle  qu'il  n'y  a  pas  d'autorisation  de  la  Législature,   lcdat- 
bureau  de  la  trésorerie,  sur  un  rapport  à  ce  sujet  préparé  par 
l'auditeur  et  par  l'assistant-trésorier,  prononce  sur   l'objection 

de  l'auditeur,  et  peut  la  maintenir  ou  ordonner  l'émission  du 
mandat,  à  sa  discrétion.     S.  R.  Q.,  806. 


818.  Le  bureau  de  la  trésorerie  peut  interroger  toute  per-Ses  pouvoirs 

d'interroger 
sous  serment. 


sonne  sous  serment,  au  sujet  de  toute  affaire  qui  lui  est  soumise (1  ' 


par  le  trésorier 

Tout  membre  du  bureau  peut  administrer  ce  serment.  S.  R.  Administra- 

QQn7  tion  ilu  Ber- 

-> 8U7-  ment. 
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Emission  819.  Le  bureau  delà  trésorerie  peul  émettre,  au  besoin,  un 

dessubpœ-  subpœna,  enjoignant  à  tout"1  personne  v  nommée  de  compa- 
raître devant  lui,  aux  temps  et  lieu  mentionnés  dans  ce  subpce- 
na,  pour  rendre  témoignage  sur  des  matières  <|iii  sont  à  sa  con- 
naissance, touchant  les  affaires  soumises  au  bureau,  et,  si  le 
bureau  le  désrre,d'apporter  avec  elle  et  lui  fournir  les  documents, 
papiers  ou  choses  qu'elle  peut  avoir  en  sa  possession  relative- 
ment à  ees  affaires. 

Signature  du     Ce  subpœna  est  signé  par  le  président  et  contresigné  par  le 

subpœna.      secrétaire  du  bureau.'    S.  R.  Q.,  808. 


oa 


D'autoriser  820.  Si,  à  raison  de  la  distance  à  laquelle  réside  une  per- 
UMnof^es  sonne  c^ont  ^e  témoignage  est  requis  par  le  bureau  de  la  tréso- 
par  commis-  rerie,  du  lieu  où  se  tiennent  ses  séances,  ou  pour  toute  autre 
saire  dans  cause,  le  bureau  le  juge  à  propos,  il  peut  émettre  une  commis- 
certains  cas.  gjon  soug  |e  sejng  (ju  président  et  le  contreseing  du  secrétaire  du 
bureau,  à  toute  personne  y  dénommée,  l'autorisant  à  prendre 
ce  témoignage  et  à  lui  en  faire  rapport. 
Pouvoir  de  Ce  commissaire,  après  avoir  prêté  serment  de  remplir  fidèle- 
ce?  co(m™_ls"  ment  le  devoir  qui  lui  est  confié  par  cette  commission,  a,  relati- 
terroger  les  vement  à  ce  témoignage,  les  mêmes  pouvoirs  que  le  bureau,  ou 
témoins.        que  tout  membre  d'icelui  aurait  eus,  si  ce  témoignage  eût  été 

rendu  devant  lui. 
D'émettre  Ce  commissaire  peut,  au  besoin,  émettre  sous  son  seing  un 
des  subpœ-  subpœna  aux  fins  de  contraindre  tout  témoin  à  comparaître 
devant  lui,  ou  à  produire  devant  lui  les  documents,  papiers  ou 
choses  qui  ont  rapport  à  l'affaire  au  sujet  de  laquelle  la  commis- 
sion a  été  émise.     S.  R.  Q.,  809. 

Défaut  de  821.  Si  quelque  personne,  ainsi  assignée  à  comparaître  de- 

comparution  van{.  ie  bureau  fje  ja  trésorerie,  ou  devant  le  commissaire  nom- 
des  témoins  .    .  .    '  .  A 

assignés.        me  Par  hu,  manque,  sans  valables  excuses,  de  comparaître,  ou, 

sur  ordre  de  produire  les  documents,  papiers  ou  choses  en  sa 
possession,  manque  de  les  produire,  ou  refuse  d'être  assermen- 
tée ou  de  répondre  aux  questions  légales  et  pertinentes  qui  lui 
sont  faites  par  le  bureau  ou  par  ce  commissaire,  cette  personne 
encourt,  pour  chaque  telle  offense,  une  pénalité  de  cent  pias- 
tres, et  peut  être  traitée  par  le  bureau  de  la  trésorerie  ou  par  le 
commissaire  nommé  par  lui,  comme  si  elle  avait  refusé  d'obéir 
à  l'ordre  d'un  tribunal  et  s'était  rendue  coupable  de  mépris  de 
cour.     S.  R.  Q.,  810. 

SECTION    X 
DE    LA    RESPONSABILITÉ    DES   COMPTABLES 

Pénalité  822.  Si  une  personne  refuse  ou  néglige  de  transmettre  un 

d°rendreUt  comPte>  un  état  ou  un  rapport,  avec  les  pièces  justificatives,  à 

compte.         l'officier  ou  au  département  auquel  elle  est  légalement  tenue  de 

les  transmettre,  le  ou  avant  le  jour  fixé  pour  leur  transmission, 
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cette  personne  encourt,  pour  ce  refus  ou  celte  négligence,  une 

pénalité  de  cent  piastres. 

Dans  toute  action  pour  le  recouvrement  de  cette  somme,  il  Preuve  dans 

est  suffisanl  de  prouver,  par  un  témoin  ou  aul re  preuve,  une  ce lea  :irM,)"" 

.      . .    .  '  .    pour  recou- 

compte,  cet  étal  ou  ce  rapporl  aurait  du  être  transmis  par  le  vn. ,,„,,,,  ,)(. 

défendeur,  tel  qu'allégué;  la  preuve  du  t'ait  que  le  document  a  pénalii 

été  ainsi  transmis  incombe  au  défendeur.     S.  I!.  Q.,  81  1. 

823.  Chaque  fois  que  le  trésorier  a  raison  de  croire  (pie  quel-  Avis  à  l'effet 
(pie  officier  ou  personne  a  reçu  des  deniers  publics,  ou  des  (Je_  de  faire  Hu- 
niers affectés  à  quelque  lin  publique,  et  ne  les  a  pas  remis  on' 
dûment  employés,  ou  n'en  a  pas  rendu  compte,  il  peut  adresser 

à  cette  personne,  ou  à  ses  représentants  en  cas  de  décès,  un  avis 
les  requérant,  sous  un  délai  y  mentionné,  qui  doit  être  de  pas 
moins  de  trente  jours  ni  de  plus  de  soixante  jours  à  compter  de 
la  signification  de  cet  avis,  de  remettre  ou  d'employer  ces  de- 
niers, ou  d'en  rendre  compte  au  trésorier  ou  à  l'officier  qui  est 
nommé  dans  l'avis,  avec  les  pièces  justificatives.    S.  R.  Q.,  812. 

824.  Cet  avis  est  signifié  par  le  shérif  du  district  où  la  signi- signification 
fication  doit  être  faite,  ou  par  son  député,  en  en  donnant  une  de  cet  aV18- 
copie  à   toute  personne  à  qui  il  est   adressé,  ou  en  la  laissant 

pour  elle  au  lieu. ordinaire  de  sa  résidence;  le  rapport  du  shérif, 
ou  de  son  député,  de  cette  signification,  est  considéré  comme 
preuve  concluante  d'icelle.     S.  R.  Q.,  813. 

825.  Si  cette  personne  néglige1  de  remettre  ou  de  faire  l'em- Procédure 

ploi  de  ces  deniers,  ou  d'en  rendre  compte  et  de  transmettre  lessurdéfaut  de 

r.  v  .      ,.c      ,.  ,  -      .  |  .      •      .     ,  ...  ...       rendre conip- 

pièces  justificatives  dans  le  temps  détermine  par  1  avis  qui  lui  a  te. 
été  signifié,  le  trésorier  fait  un  compte  contre  cette  personne 
pour  l'affaire  dont  il  est  question  dans  l'avis,  en  lui  chargeant 
l'intérêt  à  compter  de  la  signification  de  l'avis,  et  en  délivre  une 
copie  au  procureur  général. 

Cette  copie  est  une  preuve  suffisante  pour  maintenir  toute  Force  pro- 
procédure pour  le  recouvrement  du  montant  qui  paraît  par  cebantedela 
compte  être  entre  les  mains  du  défendeur,  comme  une  dette  due  compte 
à  la  couronne,  sauf  le  droit  du  défendeur  de  plaider  et  d'apporter  fournie  par 
en  preuve  tous  les  moyens  légaux  propres  à  sa  défense;  le  dé-1''  "vsoner- 
fendeur  est  responsable  des  frais,  quel  que  soit  le  jugement,  à  I'r:lis- 
moins  qu'il  ne  prouve  .pie.  avant  le  temps  déterminé  par  l'avis, 
il  avait  remis  ou  employé  les  deniers  y  mentionnés,   on  avait 
dûment  rendu  compte1  de  ces  deniers  et  transmis  les  pièces  jus- 
tificatives, ou  à  moins  qu'il  n'ait  été  poursuivi  comme  repré- 
sentant une  autre  personne  et  qu'il  ne  soit  pas  personnellement 
responsable  de  ces  deniers,  ni  tenu  d'en  rendre  compte.     S.  R. 
Q.,  814. 

826.  Quand  uni1  personne  a  transmis  un  compte,  soit  avant  Avis  à  as- 
soit après  l'avis,  mais  sans  pièces  justificatives,  ou  avec  desfaul  depiè- 
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c-  justifica- pièces  justificatives  insuffisantes  dans  lesquelles  elle  se  crédite 
tives  à  i  ap-  (\v  quelque  somme,  le  trésorier  peut  lui  notifier,  ou  peut  notifier  à 
reddition  de  S('s  représentants  en  cas  de  décès,de  la  manière  mentionnée  dans 
compte.        l'article  823,  de  transmettre  les  pièces  justificatives  sous  un 

délai  «le  trente  jours  après  la  signification  de  l'avis. 
Compte  par       Si  ces  pièces  justificatives  ne  sont   pas  transmises  dans  cet 

ce^rie^es'ne esPace  ('1'  temps,  le  trésorier  peut  faire  un  c pte  contre  cette 

sont  pas         personne,  ou  contre  ses  représentants,  sans  tenir  compte  des 
transmises,     sommes  qu'elle  a  mises  à  son  crédit  et  pour  lesquelles  elle  n'a 
pas  transmis  de  pièces  justificatives  ou  a  transmis  des  pièces 
justificatives  insuffisantes,  et  peut   délivrer  une  copie  de  ce 
compte  au  procureur  général, 
pro-        Cette  copie  est  mie  preuve  suffisante  pour  maintenir  toute 
co'ir  du'       procédure  pour  le  recouvrement  du  montant  y  indiqué  comme 
compte  tour- étant  entre  les  mains  du  défendeur,  sauf  le  droit  de  ce  dernier 
oie  par  le      (|(.  plaider  et  d'apporter  en  preuve  tout  ce  qui  est  légal  et  peut 
servir  à  sa  défense;  le  défendeur  est  responsable  des  frais,  quel- 
que soit  le  jugement,  à  moins  que  les  pièces  justificatives  qu'il  a 
transmises  dans  le   temps  déterminé  par  l'avis  qui  lui  a  été 
signifié,  ou  avant  cette1  signification,  ne  soient  trouvées  suffi- 
santes pour  sa  défense  et  pour  son  acquit  de  toutes  les  sommes 
qu'on  réclame  de  lui. 
Signification       L'avis  est  signifié  de  la  manière  indiquée,  et  le  rapport  de  la 
signification  a  l'effet  prévu  dans  l'article  824.     S.  R.  Q.,  815. 

Exécutions  827.  >Si,  en  tout  temps,  il  est  clairement  établi  par  les  livres 
contre  les  dé-  (j0  compte,s  tenus  par  un  officier  du  revenu  ou  dans  son  bureau, 

falcataires.  '  .r  ,     .  ,., 

ou  par  sa  reconnaissance  écrite  ou  par  son  aveu,  qu  il  a,  en  vertu 

desa  charge  ou  de  son  emploi,  reçu  des  deniers  appartenant  à  la 
couronne,  et  se  montant  à  une  somme  déterminée  qu'il  a  omis  de 
remettre  à  l'officier  dûment  nommé  pour  la  recevoir,  et  de  la 
manière  et  dans  le  temps  légalement  fixés,— sur  l'affidavit  des 
faits,  devant  un  juge  de  la  Cour  supérieure,  par  tout  officier  qui 
en  a  eu  connaissance  et  a  été  autorisé  à  cet  effet  par  le  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil,  ce  juge  doit  ordonner  contre  les 
Procédure  biens  meubles  et  immeubles  de  cet  officier,  l'émission  des  brefs 
(pli  auraient  pu  être  émis  par  ce  tribunal  si  jugement  eût  été 
obtenu  pour  le  même  montant,  et  si  le  délai  accordé  par  la  loi 
entre  le  jugement  et  l'exécution  était  expiré;  ces  brefs  sont 
exécutés  par  le  shérif  ou  tout  autre  officier  compétent,  et  cette 
somme  est  prélevée  en  vertu  de  ces  brefs,  avec  dépens;  toutes 
procédures  ultérieures  se  font  comme  si  jugement  avait  été  de 
fait  obtenu.     8.  R.  Q.,  816. 

Procédure  828.  Si  une  personne  a  reçu  des  deniers  publics  pour  les 

contre  les      appliquer  à  quelque  objet  spécial  et  ne  les  a  pas  ainsi  employés 
^négligent  dans  le  temps  et  de  la  manière  prescrits,  ou  si  une  personne, 
d'appliquer   ayant  rempli  une  charge  publique,  a  cessé  de  l'occuper  et  a  entre 
ses  mains  des  deniers  publics  reçus  par  elle  comme  tel  officier 


m. m       di.i'  \i;  i  i:\ii. \  i 


pour  les  employer  à  quelque  fin  spéciale  à  laquelle  elle  ne  lee  dénie™ 
l"s  h  pas  ainsi  employés,  cette  personne  esl   censée  avoir  reçuP"0''08- 
ces  deniers  pour  la  couronne  pour   les  usages   publics  de  la 
province;   le  trésorier  peut   lui  notifier,  ou  peul  notifier  à 
représentants,  en  cas  de  décès,  d'avoir  à  lui  rembourser  cette  Somme  em- 
somme,  qui  peut    être   recouvrée  de  cette  personne  ou  de  ses  ployée  en  at- 
représentants  de  toutes  les  manières  par  lesquelles  les  dettes 
de  la  couronne  peuvent  et  re  recouvrées;  une  soi  m  ne  égale  peut, 
en  attendant,  être  employée  à  la  fin  pour  laquelle  cettesomme 
aurait  dû  l'être.     S.  H.  n.  817. 

829.  Si,  pour  cause  de  malversation,  d'inattention  gros- Responsabi- 
sière,  ou  de  négligence  <lc  devoirs,  de  la  part  d'un  officier  du  ll.'1'  ''«^  ,,|ii 
revenu,  quelque  somme  d'argent  se  trouve  perdue  pour  la  <"<>u-,u'l(H'.^I')laIut^l,1|,'. 
ronne,  cet  officier  est  responsable  de  cette  somme  comme  s'il  revenus  pu- 
l'avait  perçue;  elle  peut  être  recouvrée  de  lui  ou  de  ses  repré-,)llrs- 
sentants,  sur  preuve  de  telle  malversation,  inattention  grossière 

ou  négligence,  de  la  même  manière  que  s'il   l'avait  reçue     .S. 
R.  Q,  sis. 

830.  Les  livres,  papiers,  comptes  et  documents  de  quelque  Propriété 

nature  qu'ils  soient,  qui  sont  tenus  ou  employés  par  un   officier 4e8  llvre3* 
,  '  . l  ',    ;  ..    ,    ,.  ,    documents, 

du  revenu  ou  qui  sont  en  sa  possession  par  le  tait  de  1  exercice  de  deniers 

ses  devoirs  comme  tel   officier,  sont  des  biens  appartenant  à  entre  les 

la  couronne;  tous  les  deniers   ou  effets  de  commerce  reçus  ou  "î,:uns  des 

,  .  "»  officiers  pu- 

gardes  en  sa  possession  en  vertu    de  son  emploi  sont  réputés blics. 

être  des  deniers  et  des  effets  de  commerce  appartenant  à  la 

couronne. 

Si  cet  officier  refuse  ou  omet,  en  tout  temps,  de  rembourser  Défaut  de 

ou  remettre  ces  biens,  deniers  ou  effets  de  commerce  à  un  ,,m- r,Mlll)0"rse- 

.,,,,.  •    ,  ,     v         ment, etc.. pur 

cier  ou  a  une  personne  qui,  étant  dûment  autorisée  par  le  Heu- les  officiera. 
tenant-gouverneur  en  conseil,  les  demande,  il  encourt,  pour  ce 
refus  ou  cette  négligence,  une  pénalité  de  mille  piastres.     S. 
R.  Q.,  819. 

831.  Si  un  officier  du  revenu  reçoit,  directement  ou  indirec-  Destitution 
tement,  des  sommes  de  deniers,  services,  valeurs  ou  autres  choses  des.  officiera 

,,  .      .  i  '      î  ■   a      i    i        î    •  se  laissant 

cl  une  personne  qui   n  est    pas   légalement   autorisée  a  les  lui  corrompre 

payer  ou  accorder  pour  une  chose  par  lui  faite  se  rapportant  à  par  des  pré- 

sa  charge  ou  à  son  emploi,  excepté  ce  qu'il  reçoit  par  l'ordre  ou88 

avec  la  permission  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,   cet 

officier,  sur  preuve  à  la  satisfaction  du  lieutenant-gouverneur 

en  conseil,  est  destitué  de  sa  charge  ou  de  son  emploi. 

Si  une  personne,  qui  n'est  pas  un  officier  dûment   autorisé  à  Pénalité 

payer  ou  à  accorder,  donne,  offre  ou  promet  des  sommes  decontreles 

deniers,  services,   valeurs  ou  autres  choses,  elle  encourt,  pour quUeiî 

chaque  telle  gratification,  offre  ou  promesse,  une  pénalité  de  offrent. 

quatre  cents  piastres.     S.  R.  Q.,  S20. 
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Substitution      832.  Dans  tous  les  cas  où  quelque  serment  est  requis  dans 
de  la  décla-   une  lllat  j(\,.(,  10|atjV(.  au  revenu,  le  lieutenant-gouverneur  en  con- 

rationauser-      .,  .         ,         ,    ...    ,'.         ,  °        ,,  ... 

ment,  seu  peut  autoriser  la  substitution,  a  ce  serment,  dune  déclara- 

tion solennelle,  qui  a  le  même  effet  qu'aurait  eu  le  serment  à 
toutes  intentions  et  fins  quelconques.     S.  R,.  Q.,  821. 


Témoignages 
donnés  sous 

serinent. 


833.  Dans  les  investigations  ou  enquêtes  faites,  par  arrêté 
du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,.pour  s'assurer  de  la  vérité 
d'un  t'ait  quelconque  relatif  au  revenu,  ou  à  la  conduite  des  offi- 
ciers ^U\  revenu,  et  dans  les  investigations  et  enquêtes  sembla- 
bles faites  par  une  personne  autorisée  par  le  lieutenant-gou- 
verneur en  conseil  à  les  faire,  toute  personne  examinée  comme 
témoin  donne  son  témoignage  sous  serment,  lequel  est  admi- 
nistré par  la  personne  qui  fait  l'investigation  ou  l'enquête.  S. 
R.  Q.,  822. 


Recouvre-  834.   Le  pi  ocureur  général  peut  poursuivre  pour  et  au  nom 

ment  des       ,),,  ga  Majest  é.  toute  pénalité  ou  confiscation  imposée  par  quel- 

p  "  que  loi  relative  au  revenu  et  la  recouvrer  ;  le  total  de  cette 

pénalité  ou  de  cette   confiscation  appartient   en  ce  cas   à  la 

Leur  emploi,  couronne  pour  les  usages  publics  de  la  province,  à  moins  que 

le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  comme  il  en  a  le  droit  s'il 

veut  l'exercer,  n'en  alloue  une  partie  à  l'officier  saisissant  ou  à 

la  personne  par  l'aide  ou  la  dénonciation  de  laquelle  la  pénalité 

ou  la  confiscation  a  été  recouvrée.     S.  R.  Q.,  823. 


835.  Le  procureur  général  peut  ordonner  la  discontinuation 
Discontinua- (|e  toute  poursuite  pour  pénalité  ou  confiscation  imposée  par 
poursuites,     quelque  loi  relative  au  revenu,  qui  a  été  intentée  par  une  per- 
sonne ou  au  nom  de  toute  personne.     S.  R.  Q.,  824. 


SKCTION    XII 


DE    LA    REMISE    DES    DROITS    ET    PÉNALITÉS 


Remise  des 
pénalités  en 
certains  cas. 


836.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  lorsqu'il  le  juge 
avantageux  pour  le  bien  public,  et  lorsque  sans  cela  il  résulte- 
rait pour  le  publie  de  graves  inconvénients,  ou,  pour  les  indivi- 
dus, de  l'oppression  ou  de  l'injustice,  peut  remettre  toute  taxe, 
tout  droit  ou  tout  péage  payable  à  la  couronne  qui  est  imposé, 
ou  dont  l'imposition  a  été  autorisée,  soit  avant  soit  depuis  l'U- 
nion, et  concernant  toute  matière  qui  se  trouve  dans  les  limites 
des  pouvoirs  de  la  Législature;  ou  toute  confiscation  ou  pénalité 
pécuniaire  imposée,  ou  dont  l'imposition  a  été  autorisée,  pour 
contravention  aux  lois  relatives  au  revenu,  sauf  celles  pour 
contraventions  à  la  loi  des  licences  de  Québec,  ou  à  l'admi- 
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nistration  de  quelque  ouvrage  public  produisanl  un  péage  on 
un  revenu,  nonobstant  que  quelque  partie  de  telle  confiscation 
ou  pénalité  soi!  accordée  par  la  loi  au  dénonciateur  ou  au 
poursuivant,  ou  à  toute  autre  partie. 

Cette  remise  peut  être  faite  en  vertu  d'un  règlemenl  général,  Mode  de  ta 
ou  par  un  arrêté  spécial  dans  chaque  cas  particulier,  el  peut  nmw'- 
rire  entière  ou  partielle,  conditionnelle  ou  sans  condition  ;  mais 
si  elle  est  conditionnelle  et  que  la  condition  aesoil  pas  remplie, 
l'arrêté  qui  s'applique  à  ce  cas  est  sans  effet,  et  les  procédures 
peuvent  avoir  lieu  et  être  prises  comme  s'il  n'eût  pas  été  fait. 
S.  R.  Q.,  825;  63  V\,  c.  12,  s.  222. 

837.  Un  état  détaillé  de  ces  remises  esl  soumis,  chaque  Etat  des  re- 
année,  à  la  Législature,  dans  les  premiers  quinze  jours  de  la  ses-mises' 
sion  subséquente.S.  R.  Q.,  826. 


DEUXIEME  PARTIE 

DES  MATIÈRES  QUI   liEI.È\  ENT  DU   DEPARTEMENT 

8ECTIOK     Mil 

DE    l.\    I.  '1    DES    LICENCES 

\  1. — Nom  et  application  de  la  section 

838.  Cette  section  peut  être  citée  sous  le  nom  de  "  Loi  des  Citation  de 
licences  de  Québec!"  la  lo1- 

Elle  s'applique  à  la  province  el  aux  divisions  minières  de  Application 
cette  province,  tant  que  les  articles  921,  922, 923,  924 et 925 d'lceUe- 
ne  seront  pas  mis  en  vigueur  par  proclamation.     63V.,c.  12, 

8.1. 


PREMIERE  DIVISION 


DES  LICENCES   CONCERNANT    LES    LIQUEURS    BNIVRANTF«3 


§  2. — Dispositions  décîaratoires  et  interprétât  ires 

839.  Les  termes  et  expressions  employés  dans  cette  section  Interpréta- 

ont  la  signification  qui  leur  est  ci-après  attribuée,  à  moins  que  non- 
cette  signification  ne  s'accorde  pas  avec  le  contexte  :  G3  V.,  c. 
12,  s.  2. 


282 


m  i-  vi:  1 1  \u  \  i' 


Liqueurs 
ivrantes. 


Liqueurs  de 
tempérance. 


Maison 

d'entretien 

public. 


Auberge. 


Taverne  clan: 
les  mines. 


Restaurant. 


Bavette. 


Hôtel  de 

tempérance. 


.Magasin  de 
liqueurs. 


Magasin  de 
liqueurs  de 
gros. 


Magasin  de 

liqueurs  de 
détail. 


Club. 


1.  Les  " liqueurs  enivrantes " .sont  l'eau  de  vie  (brandy),  le 
guildive  (ou  rhum),  le  whiskey,  le  genièvre  (ou  gin),  les  vins  de 
boute  sorte,  l'aie,  la  bière,  la  Lager  béer,  le  porter,  le  cidre  ci 
toute  autre  liqueur  qui  contient  un  principe  enivrant,  el  tout 
breuvrage  composé  eu  tout  ou  eu  partie  de  quelqu'une  de  ces 
liqueurs.  63  V.,  c.  12,  s.  2,  $  I. 

2.  Les  " liqueurs  de  tempérance  "  sont  les  sirops  de  toute 
sorte  et  autres  liquides  ou  breuvages  semblables,  simples  ou 
composés,  dans  lesquels  il  n'entre  aucun  principe  enivrant.  63 
V.,  c.  12,  s.  2,  *  2. 

3.  Les  maisons  appelées  "  maisons  d'entretien  public,"  sont 
les  maisons  ou  lieux  publics  affectés  à  la  réception  des  voya- 
geurs et  du  public,  où,  moyennant  paiement,  l'on  donne  habi- 
tuellement à  loger  el  à  manger. 

Ces  maisons  d'entretien  public  sont  les  auberges  et  les  hôtels 
de  tempérance.    63  V.,  c.  12,  s.  2,  §  3. 

4.  Une  "auberge,"  comprenant  les  établissements  aussi 
appelés  hôtels  et  tavernes,  est  une  maison  d'entretien  public 
où  l'on  vend  des  liqueurs  enivrantes.  63  V.,  c.  12,  s.  2,  §  4. 

ô.  I  ne  "  taverne  dans  les  mines"  est  une  auberge  tenue 
dans  un  rayon  de  cinq  milles  de  distance  du  lieu  d'exploitation 
d'une  mine".    63  V.,  c.  12,  s.  2,  §  5. 

6.  Un  "restaurant"  est  un  établissement  où,  moyennant 
paiement,  l'on  donne  habituellement  à  manger  (sans  fournir 
de  logement)  et  où  l'on  vend  des  liqueurs  enivrantes.  63  V.,  c. 
12,  s.  2.  §  6. 

7.  Une  "  buvette  "  est  tout  endroit  situé  en  arrière  d'un 
comptoir,  dans  lequel  on  conserve  les  dites  liqueurs  pour  les 
vendre.  63  V.,  c.  12,  s.  2,  §  7. 

8.  Un  "  hôtel  de  tempérance  "  est  une  maison  d'entretien 
public  où  il  n'est  pas  vendu  de  liqueurs  enivrantes.  63  V.,  c. 
12,  s.  2,  §  8. 

9.  Un  "  magasin  de  liqueurs,"  est  tout  magasin  ou  échoppe, 
où  l'on  vend  des  liqueurs  enivrantes  sans  fournir  le  logement 
ni  la  nourriture. 

Les  magasins  de  liqueurs  sont  divisés  en  magasins  de  gros 
et  en  magasins  de  détail.  63  V.,  c.  12,  s.  2,  §  9. 

10.  Un  "  magasin  de  liqueurs  de  gros,"  est  celui  où  l'on  vend, 
en  une  seule  et  même  fois,  des  liqueurs  enivrantes  en  quantités 
non  moindres  que  deux  gallons,  mesure  impériale,  ou  d'une 
douzaine  de  bouteilles  ne  contenant  pas  moins  qu'une  chopine 
chacune,  mesure  impériale.  63  V.,  c.  12,  s.  2,  §  10. 

11.  Un  "  magasin  de  liqueurs  de  détail"  est  celui  où  l'on 
vend,  en  une  seule  et  même  fois,  des  liqueurs  enivrantes  en 
quantités  non  moindres  qu'une  chopine,  mesure  impériale.  63 
V.,  c.  12,  s.  2,  §  11. 

12.  Un  "club"  est  une  association  dans  laquelle  les  profits 
de  la,  vente  des  liqueurs  enivrantes  et  de  l'usage  de  tables  de 
billard  appartiennent  aux  membres  du  club,  qui  sont  proprié- 
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baires  boni  fide  de  tous  les  effets  mobiliers  contenus  clans  ledit 
olub,  fi  sont  les  propriétaires  ou  locataires  de  l'établissement. 
63  V..  c.  12,  s.  2.  §  12. 

L3.  In  "  membre  d'un  club,"  au  sens  de  la  présente  section,  Membre 
est   une  personne  qui  a  été  régulièrement    élue   au   scrutin,  d'un  club, 
après  affichage  public  de  son  nom   dans   le   club   dînant    au 
moins  huit  jouis  avant  le  scrutin,  et  qui  a  acquitté  l'honoraire 
d'admission  et  tons  autres  honoraires  établis  par  les  règles  du 
club.  63  V.,  c.  12,  s.  2,  §  13. 

14.  Une  "  buvette  de  bateau  à  vapeur"  esl   tout  local  ouuuvettede 
pièce    consacrée    à    la    vente    des    Liqueurs     enivrantes     dans  bateau  à  va- 
un  bateau  à  vapeur  ou  tout  autre  bâtiment,  le  mot   bâtiment peur- 
comprenant   tonte  embarcation  quelconque.  63  Y.,  c.  12.  s.  2, 
§  14. 

1T>.  Un  " buffet  de  chemin  de  fer "  est    tout   local  ou  pièceBuffej  de 
dans  une  station  de  voie  ferrée   où,  moyennant   paiement,  on cûemm  de] 
donne  habituellement  ou  par  occasion    à   manger  aux  voya- 
geurs en  chemin  de  fer  et    OÙ  l'on  vend  des  liqueur,-  enivrantes. 
63  V.,  c.  12,  s.  2.  §  lô. 

H).  Les  mots  "  train  de  chemin  de  fer"  comprennent  tout  Train  de  che- 
train  de  voyageurs  on  de  colons,  de  tout  genre,  circulant  dansminde  fer- 
une  partie  quelconque  de  la  province  de  Québec.   <>:>  Y.,  c.  12, 
s.  2.  $  10. 

17.  Un  "  embouteilleur  "  est  celui  qui  embouteille  on  met Embouteil- 
en  futailles  les  liqueurs  fermentées  connues  sons  le   nom  deleur- 
bière,  aie,  porter  et    stont,  les  vend,  et  les  livre  chez   lui.  ou 

chez  l'acheteur,  dans  les  limites  de  toute  municipalité  pour 
laquelle  il  a  une  licence,  soit  en  bouteilles,  en  quantité  d'au 
moins  une  douzaine  de  bouteilles,  à  la  fois,  ne  contenant  pas 
moins  d'une  chopine,  mesure  impériale,  chacune,  soit  en 
futailles,  en  quantité  non  moindre  que  deux  gallons,  mesure 
impériale,  à  la  fois  ;  mais  toute  personne,  ou  le  patron  de 
toute  personne,  qui  fait  le  commerce  de  vendre  et  de  délivrer 
des  liqueurs  fermentées  avec  une  voiture  ou  une  charrette  de 
brasseur,  est,  pour  les  fins  de  cette  section,  considéré  comme  un 
embouteilleur,  soit  qu'il  embouteille  lui-même  ces  liqueurs 
fermentées,  soit  qu'il  les  achète  d'autrui  déjà  embouteillées. 
soit  qu'il  les  vende  à  commission.  63  Y.,  c.  12,  s.  2,  §  17;  5  Ed. 
VI  h,  c.  VA,  s.  1,  §  (a). 

18.  La  licence  pour  la   vente  des  liqueurs   enivrantes  dans  Privilèges 
une  auberge,  un  restaurant,  une  buvette  de  bateau  à   valeur  conférée  par 
ou  un  buffet  de  chemin  de  fer,  comprend  la  faculté   de   laisser  j\u"berge, 
boire  sur  place  la  liqueur  vendue  ;    niais  le  même  privilège  nertc, 
s'étend    pas    au    magasin    de    liqueurs  ;    en  ce  dernier  cas.  la 

liqueur  délivrée  ne  peut  être  consommée  que  hors  du  magasin. 
03  Y.,  c.  12.  s.  2.  $  1S. 

19.  Une  licence  pour  vendre  du  vin,  de  l'aie,  de  la  bière,  de  la  Licence  pour 
lager  béer,  du  porter  et  du  cidre  exclusivement,  est  appelée  D'ère  ol  vin- 
"  licence  pour  bière  et  vin  ",  et  signifie  une  licence  d'auberge 
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ou  de  restaurant,  selon  le  cas,  qui  donne  à  la  personne  qui  en 
est  munie  le  droit  de  vendre  de  l'aie,  de  la  bière,  de  la  lager  béer, 
du  porter  et  du  cidre,  ainsi  que  du  vin  du  pays  l'ait   dans  la 

Puissance  du  Canada  et  ne  contenant  pas  plus  de  quinze  pour 
cent  d'alcool,  et  du  vin  étranger  léger  ne  contenant   pas  plus 
de  quinze  pour  cent  d'alcool,  mais  non  du  porto,  du  sherry  ou 
du  vin  de    Madère,  ni    aucune  autre  liqueur  enivrante,  le  tout 
sujet  aux  conditions  contenues  dans  l'article  881.   <'.;!  Y.,  c.  12, 
s.  2,  §  Ht. 
Licence  pour     20.  Que  licence  pour  vendre  du  cidre  de  pomme  fabriqué 
pomme  et  le  Par  *e  vendeur,  OU  du  vin  du  pays   l'ait    de   raisin    ou   d'autres 
vin  du  pays,  fruits   cultivés   et    récoltés   dans  la    Puissance   du   Canada,  et 
fabriqué  par  le  vendeur,  qui  doit  résider  el  fabriquer  ce  cidre 
ou  ce  vin  du  pays  dans  les  limites  de  la  province,  donne  le  droit 
de  vendre,  en  une  seule  et  même  fois,  ce   cidre  ou   ce  vin    du 
pays  (ai   quantités   non   moindres  que   deux   gallons,   mesure 
impériale,  ou  qu'une  douzaine  de  bouteilles  ne  contenant    pas 
moins  qu'une  chopine  chacune,  mesure  impériale,  en  une  seule 
et  même  fois,  pour  être  entièrement  emporté  et  non  bû  dans 
l'établissement. 
Priva  -  Si  le  porteur  de  la  licence  s'est  conformé,  mutatis  mutandis, 

oeue  licence  aux  formalités  prescrites  par  l'articie  888  concernant  la  de- 
dans certains  mande  pour  l'obtention  d'un  certificat  à  cette  fin  et  sa  confir- 
cas.  mation,  il  peut  vendre  ce  cidre  ou  ce  vin  du  pays  en  quantités 

de  jias  moins  d'un  demi-gallon,  mesure  impériale,  ou  de  trois 
bouteilles  de  pas  moins  d'une  chopine  chacune,  mesure  impé- 
riale, en  une  seule  et  même  fois,  ce  cidre  ou  ce  vin  devant  être 
entièrement  emporté  et  non  bu  dans  l'établissement.  63  V., 
c  12,  s.  2,  §  20  ;   2  Ed.  VII,  c.  13-,  s.  1,  §  (a). 

2 1 .   Une  licence  pour  vendre  sur  échantillon  ou  à  commission 
pour  vendre   ,|onno  \e  droit  de  vendre  sur  échantillon  ou  à  commission  des 
tfflonouà      liqueurs    enivrantes  en    quantités    d'au    moins    deux   gallons, 
commission,  mesure  impériale,  ou  d'une  douzaine  de  bouteilles  d'au  moins 
une   chopine   chacune,   mesure  impériale,  en  une  seule  fois, 
ces  liqueurs  n'étant   pas   la   propriété   du   vendeur,   qu'elles 
-nient  dans  les  limites  de  la  province,  ou  en  entrepôt  ou  autre- 
ment, hors  des  limites  de  la  province.  63  V.,c.  12,  s.  2,  §21. 
Bouteilles  22.  Pour  les  fins  de  cette  section,  quand  des  liqueurs  spiri- 

<Tune  cho-  tueuses  sont  vendues  dans  cette  province  en  bouteilles  ou  flacons 
pm<  cachetés  de  la  dimention  connue  dans  le  commerce  sous  le  nom 

de  bouteilles  ou  flacons  d'une  chopine,  ces  bouteilles  ou  flacons, 
s'ils  ne  contiennent  pas  moins  d'une  demi-chopine  impériale 
chacun,  sont  considérés  comme  contenant  chacun  une  cho- 
pine impériale.  63  V.,  c.  12,  s.  2,  §  22  ;   2  Ed.  VII,  c.   13,  s. 

1,S(&). 
Ce  qui  cons-       23.  Toute  livraison  de  liqueurs  enivrantes,  faite  autrement 
vïte'de6       fiuà  titre  Purement  gratuit,  constitue  une  vente,  dans  le  sens 
liqueurs.        de  cette  section. 


vraison  non 
gratuite. 
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La  gratuité  de  la  livraison  s'infère  des  circonstances  dans  Livrai 
lesquelles  elle  est  faite,  el   de  L'intention  de  celui  qui  fait   l;i -1'"""'- 
livraison  el  de  relui  qui  reçoil  les  liqueurs. 

Toute  livraison  de  liqueurs  enivrantes  dans  une  maison  mal-  Livrai 
famée  ou  de  rendez-vous  esl  une  livraison  pour  valeur  el  une,l:,"v  "ll('  , 
vente  dans  le  sens  de  cette  section.  famée. 

Toute  livraison  non  gratuite  esl  considérée  comme  faite  àEffetdeli- 
titre  de  vente,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  une  tradi- 
tion d'argent,  ou  la  prestation  de  quelque  objel  ayanl    une 
valeur  pécuniaire,  comme  prix  de  vente  de  ces  liqueurs.  63  V., 
c.  12,  s.  2,  §  23. 

21.  Le  mot  "  personne  "  employé  dans  la  présente  section  Mot  "per- 
inclut  dans  son  interprétation  :    société,  compagnie,  corpora- ?>mie '  dé" 
tion,  association  et  club.  63  V.,  c.  12,  s.  2,  §  23a  ;  5  Ed.  VII, 
c.  13,  s.  1,§  (b). 

25.  Les  mots  "  quiconque  tient,"  partout  où  ils  sont  employés  Signification 
dans  cette  section,  comprennent  la  personne  qui  contrevient**681?0*8  : 
aux  dispositions  (Ficelle,  soit  qu'elle  agisse  pour  elle-même  ou  tje^£»onque 
pour  une  autre  ou  d'autres  personnes.  63  V.,  c.  12,  s.  2,  §  24. 

26.  Le    requérant    d'une  licence  peut  être  un  particulier,  quj  peut  de- 
une  société  ou  une  compagnie.     Si  c'est  une  société,  chacun  mander  une 
des  associés,  et  si  c'est  une  compagnie,  le  président  ou  tout  Q^Sùt  être 
autre  officier  de  la  compagnie  peut  être  poursuivi  pour  toute  poursuivi 
violation  des  conditions  de  la  licence,  aussi  bien  que  toute  per-Pour  infrac- 
sonneà  son  emploi  qui  contrevient  à  ces  conditions,  et  l'action [i°"nt"  a<  été 
peut  être  prise  contre  l'une  de  ces  personnes,  ou,  à  la  discré- accordée  à 
tion  du  poursuivant,  contre  la  société  ou  la  compagnie;  dans une  S0Clété- 
le   dernier  cas,  le  jugement    doit    être   exécuté,  à  défaut  du 
payement  de  la  pénalité,  conformément  à  l'article  1058.     63 

V.,  c.  12,  s.  2,  §  24a;   5  Ed.  VIL  c.  13,  s.  1,  §  (c). 

27.  Le  "dénonciateur"  est  la  personne  qui  donne  les  ren- rjénoncia- 
seignements  sur  lesquels  une  poursuite  en  justice  pour  contra- tour. 
vention  à  la  présente  section  est   intentée.     63  V.,  c.  12,  s.  2, 

§25. 

28.  L'officier  du   revenu    nommé   en    vertu    de   l'article    751  Percepteur 
et  auquel,  en  vertu  de  l'article  755,  une  ou  plusieurs  parties  du  revenu  de 
de  cette  province  érigées  en  districts  de  revenu  sont  assignées,  ''  pr0 

qui,  par  la  présente  section,  a  le  pouvoir  d'octroyer  des 
licences,  et  qui,  dans  le  Code  municipal,  esl  appelé  "  le 
percepteur  du  revenu  de  l'intérieur,"  est,  pour  les  fins  de  la 
présente  section,  appelé:  "percepteur  du  revenu  (h1  la  pro- 
vince."   63  V.,  c.  12,  s.  2,  §  26. 

29.  Le  mot  "district."  employé  seul,  signifie  un  de  ces  dis- District. 
tricts  ainsi  établis  par  l'article  755.     63  V.,  c.  12,  s.  2,  §  27. 

30.  Le  "  territoire  organisé  "  est  toute  partie  du  territoire  de 

la  province  érigée  en  municipalité,  et  le  "  territoire  non  orga- Territoire 

nisé  "  est  la  partie  de  ce  même  territoire  qui  n'est  pas  ainsi  organisé  et 

érigée.     63  V.,  c.  12,  s.  2,  §  28.  territoire  non 

&  t  >         >  a  organisé. 
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Arrondisse-         31.    In    "  arrondissement     de     VOtûtion,"    Mans    toutes    les 

ment  de  vo-  municipalités  excepté  les  cités,  esl   toute  subdivision,  pour  les 
les munici-S    lllls  ''''  'a  votation  aux  élections  «les  députés  à  l'Assemblée 
palités.         législative,  d'une  division  électorale  dans  la  province  telle  que 
constatée  par  la  liste  électorale  alors  en  vigueur.    63  Y.,c.  12, 
s.  -*.  §  29. 
Subdivision       32.  Dans  toute  cité,  les  expressions  "quartier  de  la  cité," 
de  votation    ■•  arrondissement  de  votation,"  "  district  de  votation  "  et  "  dis- 
erte '  trict  électoral,"  quand  elles  concernenl  le  certificat  de  licence, 
ou  une  opposition  à  ce  certificat,  signifienl  toute  subdivision 
de  votation  pour  les  élections  municipales,  telles  qu'établies 
par  les  listes  électorales  de  la  cité  alors  en  vigueur.     63  V..  c. 
12,  s.  2,  §30. 
Qualitésre-       33.  Pour  qu'un  électeur  ait  les  qualités  requises  aux  fins 
rh-rUMir  ""     '^('  'a  Présente  section,  il  n'est   pas  nécessaire  qu'i]  ait  payé  ses 
taxes  :   il  suffit  que  son  nom  soit   régulièrement  inscrit  sur  le 
rôle.  63  V.,  c.  12,  s.  2,  §  30a;  5  Ed.  VII,  c.  13,  s.  1,  §  (d). 

§  3 — Des  'prohibitions  générales 

Prohibitions  840.  Il  est  défendu  à  toutes  personnes,  corporations 'ou 
nnir'nrnso6!!  cmDS>  sous  peine  des  amendes  et  pénalités  ci-après  édictées  : 
d'entretien  1.  de  tenir,  une  auberge  ou  un  hôtel,  une  taverne  dans  les 
certains  corn- muies»  un  restaurant,  une  buvette  de  bateau  à  vapeur,  un- 
merces  sans  buffet  de  wagon-restaurant,  un  buffet  de  chemin  de  fer,  un 
licence.  hôtel  de  tempérance  ou  un  magasin  de  liqueurs  de  gros  ou  de 

détail  ; 

2.  de  vendre  des  liqueurs  enivrantes,  sur  échantillon,  à  com- 
mission ou  autrement,  ou  dans  un  club  ou  une  association  quel- 
conque ; 

3.  de  vendre  du  vin,  de  l'aie,  de  la  bière,  de  la  lager  béer, 
du  porter  et  du  cidre  ; 

4.  de  vendre  du  cidre  de  pomme  ou  des  vins  du  pays  fabri- 
qués par  le  vendeur  ; 

5.  de  faire  le  commerce  d'embouteilleur  ; 

6.  s'il  s'agit  d'un  pharmacien,  de  vendre  des  liqueurs  eni- 
vrantes sans  un  des  certificats  mentionnés  à  l'article  948  ou  en 
quantités  de  plus  d'une  chopine,  mesure  impériale,  à  la  fois; — 
sans  avoir  au  préalable  obtenu,  en  la  manière  et  forme  et 
après  paiement  des  droits  et  honoraires  ci-après  mentionnés,, 
une  licence  pour  chacun  de  ces  objets.  63  V.,  c.  12,  s.  3. 

§  4. — De  l'octroi  des  licences  et  de  leur  durée 

Licences  aux      841.  L'officier  nommé  en  vertu  de  toute  loi  des  mines  en 

mines.  vigueur  en  cette  province,  ayant  la  surveillance  d'un  district 

minier  ou  d'une  division  minière,  a  seul  le  droit  d'accorder  des 

licences  pour  la  vente  de  liqueurs  enivrantes  dans  un  rayon  de 

cinq  milles  de  toute  mine  en  exploitation. 
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Les  licences  sont   sujettes  à  tels  droits  que  le  lieutenant- Droits  aux- 
eouverneur  en  conseil  peut    fixer,  mais  ne  devant    pas   être <iueîa  e,.le" 

,  .  ,.  '         .  .       Boni  sujettes. 

moindre  que  cent  vingt-cinq  piastres  par  licence,  et  sont  déte- 
nues sujettes  aux  réglemente  que  le  lieutenant-gouverneur  en 

conseil  peut  adopter.  <">.!  \  '.,  c.  r_\  s.  -I. 

842.  Le  l'ait  d'apporter  <\v*  liqueurs  enivrantes  dans  une  Apporter  des 
mine,  dans  quelques  dépendances  d'une  mine  ou  dans  un  des  liqueure  eni- 
ateliers  qui  s'y  rattachent,  est  une  offense  contre  cette  Bection  îu^mine 

et  toute  personne  qui  en  esl   trouvée  coupable  encourt,  pour  etc.,  consti- 
chaque  contravention,    une    amende  de  pas  moins  de  vingt  ,l'l'UIH' 
piastres,  el   de  pas  pins  de  cinquante  piastres,  et,  à  défaut  de" 
paiement,  un  emprisonnement  de  trois  mois.    63  Y..  <•    12,  s. pénalité 
4a;   5  Ed.  VII,  c.  13,  s.  2. 

843.  Le  l'ait  de  boire  des  liqueurs  enivrantes  dans  une  mine  Boire  des 

ou  dans  un  des  ateliers    qui  s'y   rattachent,   est    une    offense  liqueurs  eni- 

.  vr'intos  (i*î ns 

contre  cette  section  ;    et  toute  personne  (pu  en  est  trouvée  cou-  UH(,  mino' 

pablc  encourt,  pour  chaque  contravention,  une  amende  de  pasetc.,  consti- 

moins  de  cinq  piastres  et  de  pas  plus  de  quinze  piastres,  et,  àtu.eune- 

défautde  paiement,  un  emprisonnement  d'un  mois.     03  V.,pénaiité 

c.  12,  s.  46  ;  5  Ed.  VII,  c.  13,  s.  2. 

844.  A  l'exception  des  licences  pour  tavernes  dans  les  divi-Qui  accorde 
sions  minières,  qui  sont  accordées  par  l'officier  mentionné  dans!1/  «nictles 
l'article  841,  et  qui  sont  les  seules  licences  pour  la  vente  des 
liqueurs  qui  peuvent  être  accordées  dans  les  divisions  minières, 

sauf  les  dispositions  de  l'article  845,  chaque  licence,  pour  un 
des  objets  quelconques  ci-dessus  mentionnés,  est  accordée  au 
nom  du  lieutenant-gouverneur  et  esl  émise  par  un  des  percep- 
teurs du  revenu  de  la  province  ou  par  son  député.  63  V.,  c. 
12,  s.  5. 

845.  Les  dispositions  des  articles  XII    et    Ml   concernant  Certaines 
l'octroi  des  licences  de  tavernes  ne  s'appliquent   pas  aux    cités  dispositions 
et  villes  constituées  en  corporation.  63  V.,  c.  12,  s.  6.  quentPpas 

aux  cil 

846.  Chaque  percepteur  du  revenu  delà  province  délivre  les  Emission  des 

licences  dont  il  doit  être  fait  usage1  dans  les  limites  du  district  1"v' 
qui  lui  est  assigné,  et    retire    les  droits  et    honoraires  imposés 
pour  ces  licences  par  la  loi. 

S'il  s'agit  d'une  licence  de  buvette  de   bateau   à    vapeur,  ce  Buvettes  de 
devoir  incombe  au  percepteur  du  revenu  pour  le  district  oùDateauxà 
réside  le  propriétaire,  le  maître  ou  la  personne  en  charge1  duvape11 
bateau  à  vapeur  ou  du  bâtiment  pour  lequel  cette  licence  est 
demandée,  et.  dans  le  cas  où  ce  bateau  à  vapeur   ou   bâtiment 
est  possédé  par  une1  compagnie,  au  percepteur  du  revenu  de  la 
province  pour   le    district  dans  lequel  la  compagnie  tient  son 
bureau  principal  ou  a  sa  principale1  place  d'affaires. 


taurant. 


1  >ans  le  cas  de  licence  de  wagon-restaurant,  ce  devoir  incombe 
au  percepteur  du  revenu  du  district  de  la  province  dans  lequel 
itué  la  station  ou  le  bureau  principal  dé  la  compagnie  du 
chemin  de  fer,  dans  la  province. 

Le  député  du  percepteur  du  revenu,  comme  son  principal, 
délivre  les   licei  ierçoit  les  droits  et  honoraires.  <'>:;  Y., 

c   12,  s.  7. 


847.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps  à 

autre,  nommer  à  sa  discrétion  une  ou  plusieurs  personnes,  qu'il 

.  autorise  à  signer  et   délivrer  ces  licences  aux  percepteurs  du 

revenu  de  la  province,  et   peut   également   en  déterminer  la 

forme,   de  même  que  l'époque  de  leur  émission.  63  Y.,  c.  12, 


Durée  des 


Licences  pri- 

près  le 
commence- 
ment de 
l'année. 


848.  A  1  exception  des  licences  de  buvette  de  bateau  à  va- 
peur, qui  expirent  lors  de  la  mise  en  hivernement  <\c>  bateaux, 
-  licences  de  taverne  dans  les  mines,  dont  la  durée  est  men- 
suelle, les  licences  sont  accordées  pour  une  année  ou  fraction 
d'année  seulement  et  expirent  le  premier  jour  de  mai  subsé- 
quent à  leur  octroi. 

Dans  les  cas  où  des  personnes,  pendant  le  cours  d'une  année 
de  licence,  commencent  à  faire  un  commerce  pour  lecmel  une 
licence  est  requise,  le  trésorier  de  la  province  peut  autoriser  le 
percepteur  du  revenu  de  la  province  à  accepter,  pour  la  licence, 
un  montant  de  droit  proportionnel  au  nombre  de  mois  de 
l'année  qui  restent  à  s'écouler  depuis  le  premier  du  mois  clans 
lequel  elles  commencent  à  exercer  ce  commerce.  63  V.,  c.  12. 
s.  9. 


Licence  est 
personnelle, 
etc. 


849.  Sujette  aux  dispositions  de  la  présente  section,  quant 
aux  changements  et  transports  des  licences,  toute  licence  pour  la 
vente  de  liqueurs  constitue  une  licence  accordée  seulement 
à  la  personne  y  désignée  et  pour  l'établissement  y  décrit,  et 
sera  valide  tant  que  cette  personne  occupera  le  dit  établisse- 
ment et  sera  véritable  propriétaire  du  commerce  qui  s'y  fait. 
(13  V.,  e.  12.  s.  10. 


£  5. — Des  licences  d'auberges 

lités  850.  Pour  obtenir  une  licence  pour  tenir  une  auberge,  les 
pour  Fobten- formalités  suivantes  doivent  être  observées  : 
licence  d'au-  Préalablement  à  l'obtention  delà  licence  pour  toute  partie 
de  territoire  organisé  de  cette  province,  le  requérant  doit  four- 
nir au  percepteur  du  revenu  de  la  province  un  certificat  sui- 
vant la  formule  A  annexée  à  cette  section,  signé  par  vingt-cinq 
électeurs  municipaux  y  résidant,  ou  une  majorité  A<->  électeurs 
municipaux  y  résidant  s'ils  sont  en  nombre  moindre  (pie  cin- 
quante, de  la  paroisse,  du  canton,  du  village,  de  la  ville  ou 
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du  quartier  de  la  cité  dans  les  limites  duquel  esl  située  la  mai- 
son pour  laquelle  la  licence  esl  demandée,  attestanl  que  le 
requéranl  esl  personnellement  connu  des  signataires,  qu'il  esl 
honnête,  sobre,  de  bonne  réputation,  qu'il  a  qualité  pourtenir 
une  maison  d'entretien  public,  que  la  maison  dont  il  esl  ques- 
tion contient  le  logement  exigé  par  la  loi,  et  qu'on  y  a  besoin 
d'imc  maison  d'entretien  publie,  ti.'î  V.,  c  12,  s.  il. 

851.  Ce  certificat  doit  être  accompagné  d'un  affidavit  donné  Affidavit. 
par  le  requérant,  suivant  la  formule  Bde  cette  section,  et  attesté 

sous  serment  devant  un  juge  de  paix  du  district,  et,  dans  les 
cités  de  Québec  e1  de  Montréal,  devant  l'un  des  commissaires 
de  licences,  ou  le  greffier  de  ces  commissaires  de  licences. 

Dans  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal,  nul  certificat  pour  Conditions 
une  licence  ne  peut  être  accordé  si  une  majorité  absolue  desP°u*  Tq1-/ 
électeurs  municipaux  résidant   ou  ayant   leur  place  d'affaires  bec  et  à 
dans  le  district  de  votation.  signifient  leur  opposition  par  écrit  Montréal. 
à  l'octroi  de  telle  licence,  ou  s'il  est  prouvé,  de  manière  à  con- 
vaincre les  personnes  chargées  de  confirmer  le  certificat,  que  le 
requérant  a  une  mauvaise  réputation,  qu'il  a  déjà  souffert  ou 
permis  l'ivresse  ou  le  désordre  dans  son  auberge,  qu'il  a  déjà 
été  condamné  deux  l'ois  à  l'amende   pour  avoir  vendu  des 
liqueurs  sans  licence  ou  qu'il  a  été  trouvé  coupable  de  faire  la 
contrebande  des  liqueurs  enivrantes.  63  Y.,  c.  12,  s.  12:  2  Ed. 
VII,  c.  13,  s.  2:  5  Ed.  VII,  c.  i;;,  s.  3. 

852.  Dans  le  cas  d'une  inconduite  grave,  pendant  le  cours  Avis  au  por- 
d'une  année  de  licence,  de  la  pari  d'un  porteur  de  licence  dans ^^qq  dang 
la  cité  de  Québec  ou  la  cité  de   Montréal,  les  commissaires  de  le  cas  d'in- 
licences,  après  en  avoir  été  informés,  doivent  notifier  immé-conduite' 
diatement   à  cette  personne  que  sa  licence  pourra  ne  pas  être 
renouvelée  l'année  suivante,    (>.'î  V.,  c  12,  s.  13. 

853.  Sujet  aux  disposition-  de  l'article  862,  tout  porteur  de  Exemption 
licence  ayant   une  bonne  réputation,  ayant  eu  une  licence  et  tion^ic'rrnl- 
s'étanl  conformé  à  toutes  lesexigences  de  cette  section,  pen- ficat  en œr- 
dant  les  douze  derniers  mois,  et  n'ayant  été  convaincu  d'aucune tains  cas< 
infraction  à  cette  section,  et  produisant  un  affidavit  à  cet  effet, 

rédigé  selon  la  formule  1  >  annexée  à  cet  te  section,  peul  demander 
une  licence  semblable  pour  le  même  établissement  pour  l'année 
suivante,  sans  être  obligé  de  produire  aucun  certificat  d'élec- 
teurs; et,  si  les  commissaires  de  licences,  ou  le  conseil  municipal. 
selon  le  cas,  jugent  ces  allidavit  et  demandes  satisfaisants,  il 
en  sera  ensuite  disposé  comme  si  le  certificat  était  fait  suivant 
la  formule  requise  par  l'article  850.  (>:>  V.,  c.  12,  s.  M:  ô  Ed. 
VII,  c.  13,  s.  U§(a),  (b). 

1!) 
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Date  de  pro-  854.  Dans  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal,  tous  lescer- 
duction  de  la  tificats  el  demandes  de  licences  annuelles  doivent  être  produits 
licence  à*  au  bureau  des  commissaires  de  licences  le  OU  avant  le  trente  et 
Québec  et  à    unième  jour  du  mois  de  décembre  de  chaque  année. 

Dans  les  bas  exceptionnels,  les  commissaires  de  licences 
peuvent,  à  leur  discrétion,  permettre  la  production  du  certificat 
el  de  la  requête  après  la  dite  date.  63  V.,  c.  12,  s.  lô  ;  2  Ed. 
VII.  c  13,  s.  ::. 


Excepti 


.Mention  des       855.  Si  le  certificat  se  rapporte  à  une  maison  située  dans  le 
quartier  et     limites  d'une  cité,  il  doit    contenir,   ainsi   que  la  licence  elle- 
même,  la  désignation  du  quartier  et  de  la  rue  où  elle  esl  située. 
Effet  delà         La  licence  est  sans  effet  en  dehors  des  limites  de  tels  quar- 

ii.vn,v  hors    tj(1,.  (>t  rue  sauf  tjans  \Q  cas  p,évu  ]:ar  l'article  .879.     63  Y.,  c. 

de  ces  linii-      ,  ,         , ,, 
tes.  12,  s.  16. 

Signataires         856.  Dans   les    cités   et    villes,  les  signataires  du  certificat 

dans îles  cités  doivent  être  des  électeurs  municipaux  résidant   ou  ayant  leur 

place  d'affaires  dans  l'arrondissement  de  votation  dans  lequel 

est  située  la  maison  pour  laquelle  une  licence  est  demandée. 

Certificat  ne       Les  autorités  chargées  de  confirmer  les  c<  rtificats  ne  peuvent 

confirmé être confirmer  le  certificat   d'aucun  requérant,  si  la  majorité  des 

s'il  y  a  oppo- électeurs  municipaux  résidant  ou  ayant  leur  place  d'affaires 

tiondela      ,]ans  l'arrondissement  de  votation  où  se  trouve  la  maison  à 

Secteurs.  tS  laquelle  la  licence  devrait  s'appliquer,  s'y  opposent  par  requête 

signée  par  eux  et  produite  entre  les  mains  du  greffier  avant  le 

jour  fixé  pour  la  prise  en  considération  du  dit  certificat. 

Validité  de        Dans  le  cas  où  le  requérant  pour  confirmation  de  certificat 

l'opposition    (je  licence  retire  sa  demande  pour  défaut  de  formalité  ou  autre 

decon&ma-ecause  quelconque  après  qu'une  opposition  a  été  produite,  la 

tion  si  cette  même  opposition  peut  servir  contre  toute  nouvelle  demande 

dernière  est    faite,  la   même  année,  pour  le  même  établissement,  par  la 

même  personne  ou  toute  autre  personne  dans  son  intérêt.     63 

V,  c.  12,  s.  17. 

Si  la  de-  857.  Si  la  demande  d'une  personne,  pour  la  confirmation 

mande  pour   (p'un  certificat,  a  été  réfusée  par  le  conseil  municipal,  à  cause 

eVuncerti-0n  fle  l'opposition  par  écrit  de  la  majorité  absolue  des   électeurs 

tient  a  été     résidant    dans  la  municipalité  ou  dans  l'arrondissement   de 

le  conseSar    votation,  cette  demande  ne  peut  pas  être  renouvelée  pendant 

municipal,     la  même  année  de  licence;  si  la  demande  a  été  refusée  pour 

toute   autre   raison,    elle    ne   peut    être   renouvelée   dans  la 

même  année   de  licence,  à  moins  que  les  raisons   du   refus 

n'aient  cessé  d'exister.     63  V.,  c.  12,  s.  17a;  5  Ed.  VII,  c.  13, 

s.  5. 

Confirmation  858.  Les  certificats, — moins  ceux  relatifs  aux  demandes  de 
du  certificat  licences  pour  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal, — doivent  être 
par  e  ton-     confimic:8  par  une  décision  du  conseil  de  la  municipalité  dans 
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les  limites  de  laquelle  la  maison  es!  située,  rédigés  suivant  la 
formule  E  annexée  à  la  présente  Becl  ion, ci  cel  te  confirmai  ton  est 
certifiée  sous  la  signature  «lu  maire  el  du  greffier  ou  secrétaire- 
trésorier  du  conseil,  et  aucun  certificat  n'est  valable  s'il  n'est 
ainsi  confirmé. 

L'octroi  ou  le  refus  de  la  confirmation  du  certificat  restent  Discrétion 
à  la  discrétion  du  conseil,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  l'article du  conseil. 
862,  et  la  décision  du  conseil  est  finale. 

Le  conseil,  dans  l'exercice  des  attributions  qui  lui  sont  con- Conseil  ré- 
férées par  la  présente  section,  représente  la  corporation  comme  présente  la 
dans  l'exercice  <le  ses  autres  attributions  municipales.    63  V\, 
c.  12,  s.  L8;  :;  Ed.  VII,  c.  13,  s.  I. 

859.  Ces  certificats,  dans  (ouïe  municipalité  autre  que  les  Certificats 
cités, le  Québec  et   (le   Montréal,  ne  sont    pris  en   considéra- n^^unfcîf 
tion  parle  conseil    municipal   qu'après  avoir    été  remis   au  palités.  pro- 
moins huit  jours  d'avance  au  greffier  ou  au  secrétaire-trésorier. ,luiis  avant 

,..,   ,  -  ,  rt  ir.  prise  en   con- 

63  \..  C.  12.  s.  19.  sidération. 

860.  Avant  de  procéder  à  la  considération  du  certificat  ou  Avis  de  la 
des  certificats,  le  conseil   fait  donner  un   avis   public  du    jour  l,.I'!s,M>I!  con~ 
et  de  l'heure  auxquels  il  doit  prendre  en  considération  tel  eer- par  le  con- 
tinuât OU  tels  certificats.  seil. 

Cet  avis  doit   être   publié  de  la  même  manière   que   tout  Publication 

autre  avis  public  de  la  municipalité,  et  le  délai  de  publication d© l'avis, 
doit  être  d'au  moins  sept   jours  francs.  63  V.,  C.    12,  s.  20:    3 
Ed.  VII,  c.  13,  s.  2. 

861.  Le  conseil  auquel  le  certificat  esl  présenté  doit  s'assurer  Devoir  du 
en    prenant    les   renseignements   qu'il  juge  convenables,   si   lefa confirma- 
nombre  voulu  d'électeurs  ayant  la  capacité  requisel'ont  signé;tion 

il  doit  aussi  constater,  par  serment  reçu  devant  un  des  mem- 
bres du  conseil,  l'authenticité  des  signatures,  et,  si  le  résultat 
de  cette  double  recherche  est  en  tout  ou  en  partie  défavorable 
au  requérant,  il  doit  refuser  la  confirmation  demandés.  63  V., 
c.  12,  s.  21. 

862.  Le  certificat  doit  être  refusé  s'il  est  prouvé  à  la  satis- Refus  du 

faction  du  conseil  :  certificat  : 

1.  Que  le  requérant  est  une  personne  de  mauvaises  mœurs,  p0ur  mau- 
ayant  déjà  permis  ou  souffert  l'ivrognerie  ou  le  désordre  dansv-"->- 
son  auberge  :  ou  nm>,rs: 

2.  Qu  ■  tel  requérant  a  déjà  été  co  i  lanmé  à  l'am  sn  le,  pourcon  lamna- 
vente  de  liqueurs  enivrantes  en  contravention  avec  les  dispo- tion  anté- 
sitions  de  la  présente  section,  deux  fois  dans  les  vingt-quatre neure  : 
mois  qui  p  'é  ;è  1  ait  la  date  de  sa  re  [uête  :  ou 

3.  Que  la  demande  pour  licence  rencontre  une  opposition  Opposition   ; 
écrite  de  la  majorité  absolue  de  tous  1  irs  résidant  dans 
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la  municipalité  ou  de  l'arrondissemeni  de  votation,  selon  le 
cas,  où  le  requérant  entend  ouvrir  une  auberge  ;  ou 
Contrebande.      b  Que  tel  requérant  a  été  trouvé  coupable  de  faire  i;i  con- 
trebande des  liqueurs  enivrantes.   63  \ '..  c.  12,  s.  22. 

Percepteur        863.  Si  leconseil  confirme  le  certifical  contrairement  aux 

hnlônlr^i'  (Usl,(,s't  '(>,,s  ('(>  'a  1°'<  ^e  percepteur  du  revenu  de  la  province 
le  certifical  peut  refuser  d'émettre  la  licence,  et,  s'il  esl  procédé  contre  lui 
esi  illégale-    par  bref  de  mandamus,  il  peut  opposer  en  défense  tout  moyen 

de  nullité  qui  aurait  pu  être  invoqué  contre  la  confirmation  du 

certificat. 

Appel  de  la  La  décision  du  conseil  est  d'ailleurs  sujette  à  cassation,  sui- 
décisiondu    v;mt   ies  dispositions  de  l'article  L00  et  des  articles  698  à  708 

du  Code  municipal.  63  V.,  c.  12,  s.  23  ;  3  Ed.  VII,  c.  13,  s.  3. 


ment  con 
firme 


conseil. 


dans  les  pla 
ces  de  villé- 
giature. 


Licences  864.  A  part  le  droit  qu'ont  les  conseillers  municipaux  des 

places  de  villégiature  d'émettre  des  licences  ordinaires  d'au- 
berge ou  d'hôtel,  d'après  les  dispositions  de  cette  section,  des 

licences  d'hôtel  peuvent  être  accordées  en  ces  endroits  dans  le 
cours  de  toute  année  de  licence,  pour  une  partie  de  cette  année 
comprise  entre  le  premier  mai  et  le  trente  et  un  octobre,  5ur 
certificat  à  cet  (Met  confirmé  par  le  conseil  munici]  al  de  telle 
place  de  villégiature,  conformément  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente section, mvlalis  w?//e??c//x, concernant  la  demande  pour  l'ob- 
tention et  la  confirmation  des  licences  d'auberge  ; — les  dits  certi- 
ficat et  licence  limitant  le  droit  du  porteur  de  cette  licence  à  la 
vente  de1  liqueurs  enivrantes  à  ses  pensionnaires  ou  à  ses  hôtes 
benâ  fuie,  aux  touristes  et  aux  peisonncs  en  villégiature,  à  l'ex- 
clusion de  toutes  autres  personnes.  Aucune  buvette  n'est 
permise  dans  un  tel  hôtel. 
Art.  950 non  Les  personnes  tenant  ces  hôtels  d'été  ne  sont  pas  sujettes 
cesPUcencesà  aux  dispositions  de  l'article  950  concernant  les  écuries,  le  foin 
et  le  grain  pour  les  chevaux.     63  V.,  c.  12,  s.  24. 

Confirmation      865.  1.  La  confirmation  du  certificat    est   accordée,    à   la 
àQ^becït  ^our  (le  Pouce  à  Québec,  pour  la  cité  de  Québec,  par  le  juge 
a  .Montréal.    d(^  sessions  de  la  paix,  le  shérif  du  district  de  Québec,  le  gref- 
fier de  la  paix  de  ce  district,  ou  par  deux  d'entre  eux;  et,  à  la 
Cour  de  police  à  Montréal,  pour  la  cité  de  Montréal,  par  les 
deux  juges  dv^  sessions  de  la  paix  tenant  l'emploi  et  recevant 
i\c<  émoluments  comme  tels,  et  le  doyen  des  recorders,  ou  par 
deux  d'entre  eux.     63  V.,  c.  12,  s.  25,  §  1;  1  Ed.  VII,  c.  11,  s. 
l,§(a), 
Commissai-        2.  Pour  les  fins  de  cette  confirmation,  ces  magistrats  et  offi- 
resde  heen-    c-ers  gon^.  désignas  sous  le  nom  de  "  commissaires  de  licences." 

63  V.,  c.  12,  s.1  25,  §  2;  1  Ed.  VII.  c.  11,  s.  1,  §  (b). 
Nominations      3.  Dans  le  cas  d'absence,  de  maladie  ou  d'autre  incapacité 
t  mporaire-.  d'agir  (jlirant   plus  de  dix  jours  de  tous  les  commissaires  de 
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licences,  ou  de  l'un  d'eux,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  en  c .-  d'ab- 
esl  autorisé  à  nommer  une  ou  plusieurs  personne-  compétentes sence< •'"'■ 
pour  remplir  temporairement  les  fonctions  de  commissaire.   63 
V.,  c.  12,  s.  25,  |3. 

4.  Dans  la  cité  de  Québec  l'assistant-greffier  de  la  paix  agit  Grenier  à 
comme  greffier  des  commissaires  de  licences.    63  V.,  c.  12,  s.^""1"'''- 
25,  §4;1  Ed.  VII,  c.  11,  s.  1,  §  (c). 

5.  Dans  la  cité  do  Montréal,  un  greffier  Mes  commissaires  de  Greffier  ;j 
licences  est  nommé  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil, 

avec  un  traitement  n'excédant  pas  mille  piastres.  63  \  '..  c. 
12,  s.  25,  §  5. 

6.  Un  assistant-greffier  est  nommé  par  les  commissaires  de  Assistant- 
licences  dans  le  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  greffier,  pourgre   er' 
agir  comme  tel.     63  V.,  c.  12,  s.  25,  §  6. 

7.  Le  greffier  ou  l'assistant-greffier  a  le  pouvoir  de   faire  Pouvoir  du 
prêter  le  serment  requis  à  l'appui  (U^  certificats,  oppositions, ^assistant, 
requêtes  et  autres  documents  qui  peuvent  faire  preuve  devant 

les  commissaires  de  licences.     63  V.,  c.  12,  s.  25,  §  7. 

8.  Toute  personne  qui  a  l'intention  de  demander  la  confir-Formu|e  d^ 
mation  d'un  certificat  doit  s'en  procurer  la  formule  au  bureau  timbres  à  y 
du  greffier,  et  payer  une  taxe,  en   timbres  apposés  sur  cet  te  apposer. 
formule,  de  deux  piastres  dans  la  cité  de  Montréal,  et  de   sept 
piastres  dans  la  cité  de  Québec.     Les  commissaires  de  licences 

ne  peuvent  prendre  connaissance  d'aucun  tel  certificat  non 
revêtu  des  timbres  requis.  63  V.,  c.  12,  s.  25.  §  S;  1  Ed.  VII,  c. 
11,  s.  1,|  (d). 

9.  Le  greffier  doit    préparer  une  liste  et  l'afficher  dans  un^^^®8^ 
endroit  apparent  de  son  bureau,  ouvert  au  public;  la  liste  doit  parée  parle 
contenir  la  date  de  l'inscription  de  chaque  demande,  les  noms,  greffier- 
occupations  et  résidence  du  requérant,  la  situation  de  la  mai- 
son à  laquelle  s'applique  la  licence  et  le  jour  auquel  la  demande 

sera  prise  en  considération.  63  V.,  c.  12,  s.  25,  $  9 

10.  Sujet  aux  dispositions  de  l'article  866,  les  commissaires  f^j6?.611 
de  licences  doivent  examiner  les  demandes  de  licences  dans men  des  de- 
l'ordre  de  date  de  leur  inscription  par   le  greffier  sur  la  ditemandes 
liste,  et  dans  l'ordre  d'heure,  s'il  y  a  deux  ou  plusieurs  deman-1*06111 

des  le  même  jour,  mais  pas  avant  huit  jours  ni  plus  tard  (pie 
quinze  jours  après  la  date  de  cette  inscription;  sauf  quand  il 
est  fait  opposition  à  la  confirmation  d'un  certificat,  et,  danslesP^^  ccr" 
cas  particuliers  d'incapacité  temporaire  de  l'un  dt^s  dits  com- 
missaires, les  autres  peuvent  prolonger  le  délai  de  dix  jours 
au  plus. 

Dans  chaque  cas,  la  décision  doit  être  rendue  dans  les  trente  ^u- ^Joit 
jours  à  compter  de  la  production  de  la  déclara!  ion,  ou  du  être  rendue, 
moins  pas  plus  tard  que  le  28  janvier  suivant  la  date  de  sa 
production,  pourvu  que  la  demande  ait  été  produite  pas  moins 
de  trente  jours  avant  ce  i?s  janvier,  et  le  greffier  dt\s  commis- 
saires doit  garder  minute  de  cette  décision.  t>:5  V.,  c.  12,  s.  25, 
§  10:  '_>  Ed.  VII,  c.  13,  s.  4. 
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Idem.  11.  Dans  Le  cas  d'un  requérant   déjà  porteur  de  licence, 

quand  les  commissaires  ne  voient  aucune  objection  à  la  confir- 
mation du  certificat  dans  le  délai  fixé  par  le  paragraphe  10  du 

présent  article,  ils  doivent  donner  leur  décision  à  son  égard 
aussitôt  après  l'expiration  de  ce  délai.  63  V.,  C.  12,  B.  25,  §11. 

Opposition)!       12.  Toute  personne  peut  s'opposer  à  la  demande,  et,  >i  ;ivis 

lademande.  (j(>  l'opposition  à  été  donné  au  greffier,  ce  dernier  doit,  trois 
jours  avant  la  prise  en  considération  de  la  demandé,  en  donner 
avis  au  requérant  et  à  l'opposant  s'il  y  en  a  un.  63  V.,  c.  12, 
s.  25,  §  12. 

Audition.  i;;.  Toute  personne,  produisant  devant  les  commissaires  de 

licences  lorsque  la  demande  doit  être  prise  en  considération, 
ou  qui  a  produit  antérieurement  devant  le  greffier,  par  écrit, les 
objections  par  elle  faites  à  l'octroi  de  la  confirmation  d'un  cer- 
tificat,  a  le  droit  d'être  entendue  sur  les  raisons  et  motifs  de 
telles  objections  ou  de  toutes  autres  objections  qui  peuvent 
alors  être  soulevées.  63  V.,  c.  12,  s.  25,  §  13  ;  5  Ed.  VII,  c. 
13,  s.  6. 

Application  j_p  Le.  paragraphe  13  s'applique  à  tout  représentant  accré- 
dité de  toute  association  établie  dans  le  but  de  veiller  à  la 
bonne  exécution  de  la  présente  section,  ainsi  qu'atout  représen- 
tant accrédité  des  associations,  constituées  en  corporation, 
d'hôteliers  et  de  débitants  de  liqueurs  enivrantes  licenciés,  le- 
quel a  aussi  le  droit  d'être  entendu  en  faveur  de  la  confirma- 
tion du  certificat.  63  V.,c.  12,  s.  25,  §  14;  5  Ed.  VII,  c.  13,  s.  7. 

Quant  a  lieu       ^g    Les  commissaires  doivent  entendre  ces  personnes,  ainsi 

1  audition,  et  ,  ,  ,  ,        ,      -,    •  1     1  1       ■•  1      i> 

ajournement,  que  le  requérant,  dans  les  huit  jours  de  la  production  de  1  op- 
position, et,  si  la  chose  est  nécessaire,  ajourner  l'audition  de 
temps  à  autre  jusqu'à  ce  qu'une  décision  ait  été  rendue  sur  la 
dite  opposition'.  63  V.,  c.  12,  s.  25.  §  15. 
Si  la  de-  ](;.  si   la    demande    d'une    personne  pour  la  confirmation 

confirmation  (lun  certificat  a  été  refusée  par  les  commissaires,  à  cause  de 
d'un  certifi-  l'opposition  par  écrit  de  la  majorité  absolue  des  électeurs  rési- 
cat  a  et été-  (jaul  c[ans  l'arrondissement  de  votation,  cette  demande  ne 
commSsai-68  l)!'ut  Pas  être  renouvelée  par  la  même  personne  ni  par  une 
res.  autre    personne,    en    sa    faveur,    pendant    la    même    année, 

de  licence,  soit  pour  le  même  endroit,  suit  pour  tout  autre  local 
situé  dans  le  même  arrondissement  de  votation.  63  V.,  c    12, 
s.  25,  §  l.V/  ;  5  Ed.  VII,  c.  13,  s.  8. 
Preuve  sous        17.   Les  commissaires  peuvent  en   tout   temps,   quand   ils  le 
serment.        jugent  nécessaire,  procéder  à  la  preuve  sous  serment  ou  affir- 
mation, et  dans  ce  but  assigner  toute  personne  quelconque  et 
lui  faire  prêter  serment.  63  V.,  C.  12,  s.  25,  §  16. 
Devoirs  des        ig    (sLir  l'audition,  aussi  bien  que  sur  toute  demande  restée 
commissai-    sans  opposition,  il  est  du  devoir  des  commissaires,  collective- 
ment ou  séparément,  lorsqu'ils  le  considèrent  utile  ou  néces-: 
saire,  de  faire  toutes  les  recherches  qu'ils  jugent  à  propos  pour 
convaincre  eux-mêmes  des  qualités  du   requérant    et    dé 
l'exactitude  des  faits  avancés.  63  A'.,  c.  12,  s.  25,  §17. 
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19.  Les  commissaires  peuvent,  à  cette  fin,  pren  Ire  en  consi- Leurs  | 
dération  tous  documents,  enten  Ire  ou  faire  entendre  par  quel-voira- 
qu'unayanl  La  compétence  voulu:'  les  personnes  qu'ils  croient, 

à  leur  connaissance  personnelle  ou  sur  indication  des  parties 
opposantes  ou  d'autres,  capables  de  donner  des  informations, 
et  peuvent  généralement  recourir  à  toutes  autres  sources  d'in- 
formations, et  les  commissaires  accordent  un  ajournement  de 
la  cause  pour  justes  motifs  si  demande  en  est  faite.  63  V.,  c. 
12,  s.  25,  §  18  ;  5  Ed.  VII.  c.  L3,  b.  9. 

20.  Lorsque  les  commissaires  désirent  obtenir  (U>>  informa- Renseigne- 
rions des  officiers  ou  des  membres  de  la  force  de  police  de  mente  •i1»'. 
Québec  ou  de  Montréal  respectivement,  ils  peuvent  ordonner ^poUce?"1 
à  ces  officiers  ou  membres  de  comparaître  devant  eux  et  de 

faire  toutes  les  recherches  qui  paraissent  nécessaires.  63  V., 
c.  12,  s.  25,  §   19. 

21.  Lorsqu'il  y  a  opposition  à  une  demande  de  confirmation Confirma- 
d'un  certificat,  cette  confirmation,  dans  le  cas  d'un  requérant  lio"-  *''.'  >'  a 
qui  n'a  pas  et  é  antérieurement  porteur  d'une  licence  d'auberge,  pj^^V'dôn- 
ne  peut  être  donnée,  à  Québec,  que  par  le  juge  dv>^  sessions,  lenée. 
shérif  du  district  de  Québec  et  le  grenier  de  la  paix  de  ce  dis- 
trict, et,  à  Montréal,  que  par  les  deux  juges  des  sessions,  et  le 

doyen  dr^  recorders,  siégeant  comme  commissaires  de  licences. 
Si  le  requérant  est,  au  moment  de  sa  demande,  le  porteur  de 
telle  licence,  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  le  consentement 
unanime  des  commissaires  de  licences  pour  la  confirmation  du 
certificat,  mais  à  Québec  et  à  Montréal  les  trois  commissaires 
doivent  entendre  la  cause.  63  V.,  c.  12,  s.  25,  §  20  :  1  Ed.  VU, 
c.  11,  s.  1,  §  0)  ;   5  Ed.  VII,  c.  13,  s.  10. 

22.  Sujet  aux  dispositions  de  l'article  SOC),  la  confirmation  du  Confirmation 
certificat  est  accordée,  excepté  dans  les  cas  prévus  par  les 'lu  certificat, 
articles  851  el  852.  63  V.,  c  12,  s.  25,  *  21  :   5  Ed.  VII,  c.  13, 

s.  11. 

23.  Chaque     l'ois    que    la    confirmation    d'un    certificat     est  Devoirs  des 
refusée,  les  commissaires  doivent,  à  la  demande  du  requérant, commissaires 
lui  faire  connaître  ies  raisons  de  ce  refus.     63  V.,  c.  12.  s.  25,^^ 

§  22. 

24.  Nulle  licence  ne  doit  être  octroyé'1  par  le  percepteur  du  Certificat  dos 
revenu  delà  province,  à  moins  qu'un  certificat  ne  soit  déposé  commissaires 
entre  ses  mains,  signe  pa:  les  commissaires,  qui  doivent  délivrer  pour  octroi 
au  requérant,  le  certificat  attestant  l'octroi  de  la  confirmation,  de  licence. 
63  V..  e.  12.  s.  25,  $  23. 

2.1.  Le  greffier  doit  de  temps  à  autre  préparer  une  liste  desListedes 
certificats  que  les  commissaires  ont  confirmés  et  qui  sont  alors  certificats 
(ai  vigueur,  et  garder  cette  liste  affichée  dans  la  Cour  de  police  préparée  par 
ou  dans  son  bureau.     63  V.,  c.  12,  s.  25,  £  24.  le  greffier, 

20.  Il  est    loisible   au  lieutenant -gouverneur  en  conseil  de  pa- 
payer, à  même  le  fonds  consolidé  du  revenu  de  la  province,  au  des  commis- 
shérif  du  district  de  Québec  et  au  greffier  de  la  paix  de  ce  dis-sairesde 
trict,  pour  leurs  services  comme  commissaires'  de  licences,  tel 
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traitemenl  annuel  qu'il  lui  plaira  de  fixer.   (>.'>  V..  c.  12,  s.  25, 


Québec. 


l   Ed.  VII,  c  il 


L,§  (/). 


Préférence        866.  En  matière  de  confirmation  «le  certificats  de  licences,  La 
portetu/de    préférence  doit,  autant  que  possible,  être  donnée  à  ceux    des 
licence  anté-  requérants  qui  étaient  porteurs  de  licence  durant  L'année  pré- 
rieurs,  cédente,  soit  pour  les  mêmes  locaux  soit  pour  d'autres,  pourvu 
que,  pendant  Le  temps  qu'ils  étaienl  ainsi  licenciés,  ils  se  soient, 
dans  L'opinion  (h's  commissaires;  conformés  à  toutes  les  exi- 
gences de  la  loi. 
Proviso.  Nonobstant  les  dispositions  de  l'alinéa  précédent,  la  préfé- 
rence doit  être  donnée,  pour  ce  qui  regarde  les  requêtes  pour 
licences  d'hôtels,  aux  locaux  spécialement  construits  et  aména- 
gés pour  servir  comme  hôtels,  pourvu  que  ces  hôtels  contien- 
.     nent  vingt-cinq  chambres  ou  plus. 


Préférence 
accordée  à 

certain» 
locaux. 


Confirmation 
du  certificat 
en  certains 
cas. 


Sujet  aux  dispositions  du  premier  alinéa  de  cet  article 
pour  ce  qui  regarde  les  auberges  et  les  restaurants,  la  préfé- 
rence doit,  autant  que  possible  et  selon  les  circonstances,  être 
donnée  aux  locaux  occupés  par  des  auberges  ou  des  res- 
taurants pendant  l'année  au  cours  de  laquelle  est  faite  la 
demande  de  confirmation  du  certificat.  63  V.,  c.  12,  s.  26  ;  2 
Ed.  VII,  c.  13,  s.  5. 

867.  Dans  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal,  chaque  fois 
qu'on  s'est  conformé  aux  exigences  de  l'article  951,  et  qu'il 
n'existe  aucune  objection  contre  le  caractère  personnel  d'un 
requérant  demandant  une  licence  d'hôtel,  les  commissaires 
doivent  confirmer  le  certificat  de  ce  requérant  tel  que  présenté. 
63.  Y.,  c.  12,  s.  27. 


Nombre  de 
licences  d'hô- 
tels et  de 
restaurants 
limité,  à 
Montréal, 
Québec,  St- 
Henri,  Ste- 
Cuncgonde, 
etc. 


868.  Dans  la  cité  de  Montréal,  le  nombre  des  licences 
d'hôtel  et  de  restaurant  est  limité  à  un  maximum  de  quatre 
cents;  dans  la  cité  de  Québec,  à  un  maximum  de  cent  cin- 
quante; dans  la  cité  de  Saint-Henri,  à  un  maximum  de  trente 
et  une,  et  dans  la  cité  de  Sainte-Cunégonde,  à  un  maximum 
de  vmgt-trois;  dans  la  cité  de  Trois-Rivières,  à  un  maximum 
de  douze;  dans  la  ville  de  Saint-Jean,  à  un  maximum  de 
onze;  dans  la  cité  de  Valleyfield,  à  un  maximum  de  dix;  dans 
la  cité  de  Saint-Hyacinthe,  à  un  maximum  de  dix-huit;  dans 
la  ville  de  Maisonneuve,  à  un  maximum  de  vingt-quatre; 
dans  la  ville  de  Lachine,  à  un  maximum  de  neuf;  dans  la  cité 
de  Sorel,  à  un  maximum  de  dix-sept,  et  dans  la  cité  de  Hull, 
à  un  maximum  de  trente-quatre,  respectivement  ;  mais,  en 
ce  qui  regarde  la  cité  de  Hull,  ce  nombre  sera  réduit,  quand 
les  personnes  qui  avaient  des  licences  le  20  mai  1905  cesseront 
leurs  affaires,  à  un  maximum  de  vingt;  et  ces  nombres  ne  de- 
vront être  excédés  h  l'avenir  que  lorsque  la  population  des 
dites  municipalités  aura  augmenté  au  point  que  l'augmentation 


Dl    TRÉSOR  PUBLIC—  LOI  DES  LICENCEH  \>\)7 

du  nombre  i\r±  licences  d'hôtel  et  de  restaurant  puisse  être  faite 
de  telle  manière  qu'il  n'y  aitjamais  plus  qu'une  licence  de 
ce  genre  pour  chaque  millier  d'âmes  de  la  population  de 
chacune  des  dites  municipalités;  et  cette  proportion  devra  être 
conservée  par  la  suite. 

Dans  le  cas  d'annexion   aux  cités  de  Québec  OU  de  Montréal  Nombre  de 

de  quelqu'une  dr^  municipalités  voisines,  le  nombre  de  licences o^sbecit 
en  vigueur  dans  la  municipalité  annexée,  au  moment    de  l'an- Montréal 
nexion,  sera  ajouté  au  nombre  de  licences  fixé  par  cet  article  *Prts  !'■»■ 

pour  chacune  de  ces  cités,  mais  de  telle  manière  que  le  nombre  î!'',^",'!;,^ 
do  licences  fixe  par  cet  article  pour  chaque  municipalité  soit  tés  voisines. 
maintenu,  après  l'annexion,  dans  le  territoire  appartenant  an- 
térieurement à  la  municipalité.    63  V.,  c.  12,  s.  28;  1  Ed.  VII, 
c.  11,  s.  2;  5  Ed.  VII,  c.  13,  ss.  12,  13. 

869.  Le  certificat  pour  l'obtention  d'une  licence,  si  tel  certi- Caducité  du 
ficat  a  été  confirmé  avant  le  premier  mai  d'une  année,  devient  |jC(?0,,JÎ!('.,",y"[ 
caduc  si  la  licence  n'est  pas  prise  avant  le  trente  juin  ;   et,  s'il  pas  prise 

a  été  confirmé  après  le  premier  mai,  il  devient   caduc  si   la (1:ms  j»?  ■«*■ 
licence  n'est  pas  prise  clans  les  soixante  jours  suivant  telle  cou-  ain    e  a1' 
firmation, 

Dans  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal,  les  commissaires  Autre  certi- 
de  licences  peuvent,  advenant  la  caducité  du  certificat,  con-ficat '\Q,lé~ 
firmer  le  certificat  d'une  autre  personne  de  façon  à  former  le  ^T^  <?„  ^ 
nombre  de  licences  fixé  par  l'article  868.  63  V.,  c.  12,  s.  29  ;  2  tains  cas.. 
Ed.  VII,  c.  13,  s.  6. 

870.  Sur  chaque  confirmation  de  certificat  à  l'effet  d'obtenir  Somme  paya- 
une  licence  pour  les  cités  de  Québec  ou  de  Montréal,  la  somme 1)lc  a,.lx  ™r~ 
de  huit  piastres  est  payée  à  la  corporation  de  chacune  de  ces 

cités  ;  et,  quant  aux  autres  corporations,  une  somme  n'excé- 
dant pas  vingt  piastres,  pour  le  même  objet  dans  les  limites  de 
leur  juridiction,  peut  être  demandée  et  reçue. 

La  disposition  précédente  n'enlève  cependant  pas  aux  cités  Droits 
et  villes  le  droit  qu'elles  peuvent  avoir  en  vertu  de  leurs  chartes  sauvegardé* 
ou  règlements.     63  V.,  c.  12,  s. 30. 

871.  Les  certificats  exigés  par  cette  section  sont  déposés  au  Dépôi  du 
bureau  du  percepteur  du  revenu  de  la  province  qu'il  appartient,  tTr,,1,!7l,\ 
lequel  ne  doit   pas  émettre  de  licence  avant  qu'il  soit  prouvé, cepteuret 

à  sa  satisfaction,  que  les  sommes  dues  sur  feeux  en  vertu  de  paiement  des 
l'article  906  ont  été  payées.  63  V.,  c.  12,  s.  31.  aroit8, 

872.  Nul  conseiller  municipal,  s'il  est  en  même  temps  bras- Qui  no  peut 
seur,  distillateur  ou  débitant  de  liqueurs  enivrantes,  ou  proprié- f&iel le  'oer" 
taire  d'une  maison  d'entretien  public,  ne  doit   signer  le  cer- 
tificat mentionné  dans  l'article  850,  sous  peine  d'une  amende 

le  vingt  piastres  pour  chaque  contravention.  (».">  Y.,  c.  Il',  s.  32. 


298  "  H  '" ■•'  RTïMtN  rs  PI  m. 1rs 

Pénalité  873.  Nul  ne  cToil  signer,  sciemment,  un  tel  certificat  sans 

pour  signer    avoir  qualité  pour  le  faire,  sous  peine  d'une  amende  de  vingt 

Bans  en  avoir    .     .     J  ,  !  ..,  .  ,  ,        .,,,  ^ 

le  droit  piastres  pour  chaque  contravention:  63  v.,  c.  12,  s.  33. 


Certaines  de-     874.  Les  demandes  de  licences  d'auberge  en  territoire  non 

mandes   de  ....  .  ,      , 

licences  sou-  organise  doivent   être  soumises  au  trésorier  de  la  province  el 

mises  au  tré-sont  sujettes  à  son  approbation.  63  V.,  c.  L2,  s.  34. 

sorier. 

Epiciera.etc.,      875.  Aucune  «les  licences  ci-haut  mentionnées  ne  doit  être 
cités  '"         accordée  à  un   épicier  ou  à  une  personne  tenant  magasin  ou 
boutique   pour  la  vente  d'épiceries,  provisions,  sucreries  ou 
fruits  dans  une  cité  ou  ville.   63  V\,  C.  12,  s.  35. 

Devoir  du         876.  Dans  toute  cité  ou  ville  constituée  en  corporation,  dont 
confirmer  le   1&  corporation  ou  le  conseil  confirme  des  certificats  de  licence 
certificat        en  vertu  de  la  ]  >résente  section,  il  n'est  pas  loisible  à  cette  eor- 
Pou.r  ll]('('m'°  poration  ou  à  ce  conseil  de  confirmer,  dans  une  année  de  licence, 
le  certificat    ,,n  certificat  pour  la  vente  de  liqueurs  enivrantes  dans  un  ma- 
pour  licence  gasin,  soit  de  détail,  soit  de  gros,   à  moins  que  cette   corpo- 
de  magasin.   iation   ou  ce  conseil  n'ait    préalablement    confirmé,    pour  la 
même  année  de  licence,  au  moins  un  certificat  de  licence  d'hô- 
tel, si  la  confirmation  de  tel  certificat  est  demandée.  63  V.,  c. 
12,  s.  35a  ;  5  Ed.  VII.  c.  13,  s.  14. 

§  6. — Des  transferts  de  licences 

Formalités         877.  1.  Dans  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal, s  le  forma- 
transferts      lités  requises  pour  le  transfert  d'une  licence  sont  les  suivantes  : 
de  licences  à     Celui  qui  demande  le  transfert  d'une  licence,  doit  déposer, 
Vi," 'lK'((-'.  f  ^entre  l°s  «nains  du  greffier  (\ex  commissaires  de  licences,  une 
requête    demandant   le   transfert,   signée   par   lui    et   par  le 
porteur  de  licence,  ou  ses  représentants  légaux,  et  cette  requête 
doit  être  annexée  à  la  formule  ordinaire  (tes  demandes  requise 
par  les  articles  850  et  851.  Le  requérant  doit  de  plus  se  confor- 
mer à  toutes  les  formalités  requises  par  l'article  878,  et  les  com- 
missaires de  licences  doivent  prendre  en  considération  la  re- 
quête du  cessionnaire  et  la  confirmer  ou  la  rejeter  en  la  ma- 
nière indiquée  par  l'article  865,  concernant  les  demandes  de 
certificats  de  licences. 
Droits  sur  les      Pour  ce  transfert  dans  les  cités  de  Québec  et  de  .Montréal, 
Québec^tà  ^l  taxe  ^oit  <A>tT(>  ('p  vingt-cinq  piastres,  payable  en  timbres 
Montréal.  '    < (ni  sont  apposés  sur  la  formule  de  ce  transfert,  quand  il  est 
demandé,  et  les  commissaires  de  licences  ne  doivent  prendre 
connaissance  d'aucune  requête  non  revêtue  de  ces  timbres  ; 
si  le  transfert  est  accordé,  une  autre  somme  doit  être  payée  en 
argent  au  percepteur  du  revenu  de  la  province,  comme  suit  : 
Droitsaddi-        Dans  [a  c{^  ((0  Québec,  sur  chaque   transfert   fait   (huis  les 
Québec.  '      douze  mois  de  la  date  àlaquelh  le  cédant  avait  d'abord  obtenu 
la  licence,  cent   pour  cent  du  droit  de  licence;    sur  chaque 
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transfert  d'une  licence  qui  a  été  possédée  par  le  cédant  pour 
une  période  variant  d'un  à  trois  ans,  soixante-quinze  pour  cent 
du  droit  <lc  licence  ;   et,  sur  chaque  transfert  de  licence  qui  a 

été  pOSSé  lé  •  par  le  ce  lai  il  pendant  pins  de  trois  ans,  cinquante 
pour  cent  du  droit  de  licence.  .Mais,  lorsque  le  transfert 
accordé  à  cause  de  la  morl  du  portent'  de  licence,  il  ne  doit 
être  payé  qu'une  somme  de  vingt-cinq  piastres  au  percepteur 
du  revenu  de  la  province,  lorsque  le  transfert  est  accordé  ;  et 
dans  le  cas  de  compagnies  à  l'omis  social  prenant  leur  licence 
au  nom  de  l'un  de  leurs  employés,  chaque  fois  qu'une  telle 
compagnie  transporte  sa  licence  de  l'un  à  l'autre  de  ses  emplo- 
yés, le  montant  à  payer  au  percepteur,  sur  le  permis  de  trans- 
fert ,  est  aussi  de   vingt-cinq  piastres. 

Dans  la  cité  de  Montréal,  sur  chaque  transfert  fait  dans  les  Droits  addi- 
douze  mois  de  la  date  à  laquelle  le  cédant  avait  d'abord  obtenu110111";1; a 
la  licence,  trois  cent  pour  cent  du  droit  de  licence  ;  sur  chaque 
transfert  d'une  licence  qui  a  été  possédée  par  le  cédant  pour 
une  période  variant  d'un  à  trois  ans,  cent  pour  cent  du  droit 
de  licence;  et  sur  chaque  transfert  de  licence  qui  a  été  pos-  % 
i<v^{H'  par  le  cédant  pendant  plus  de  trois  ans,  cinquante  pour 
cent  du  droit  de  licence.  Mais,  lorsquele  transfert  est  accordé 
à  cause  de  la  mort  du  porteur  de  licence,  il  ne  doit  être  payé 
qu'une  somme  de  vingt-cinq  piastres  au  percepteur  du  revenu 
de  la  province,  lors. pie  le  transfert  est  accordé,  et,  dans  le  cas 
de  compagnies  à  fonds  social  prenant  leur  licence  au  nom  de 
l'un  de  leurs  employés,  chaque  fois  qu'une  telle  compagnie 
transporte  sa  licence  de  l'un  à  l'autre  de  ses  employés,  le  mon- 
tant à  payer  au  percepteur,  sur  le  permis  de  transfert,  est 
aussi  de  vingt-cinq  piastres.  63  V.,  c.  12,  s.  36,  ^  1  ;  ô  Ed. 
VII,  c.  13,  ss.  lô.  lb\ 

2.    Dans  tout  endroit  de  la  province  autre  que  ceux  ci-dessus  Transfert   de 
mentionnés,  si  la  personne  munie  de  la  licence  quitte  sa  mai-licence  (lans 
son  ou  meurt  avant  l'expiration  de  cette  licence,  ses  représen- e°drolt.  " 
tant  s  ou  lui-même,  suivant  le  cas,  peuvent  la  transférer  à  une 
autre  personne.  63  V.,  c.  12,  s.  36,  >j  2. 

,'->.  Sauf  dans  le   cas   de  cession   de   biens   ou   de   décès   de   laDate  du 

personne  licenciée,  nul  transfert  d'une  licence  ne  peut  être  fait  !r:,.,.1>" 

i  l  iii  in  •     i      i      î-  i     la  licence, 

avant  quarante  jours  de  la  date  de  1  octroi  de  la  licence  par  le 

percepteur  du  revenu  de  la  province.  63  V..  c.  12.  s.  .°(>.  §  3. 

4.  En  cas  de  décès  du  porteur  de  licence  ou  de  cession  deDélai. 
biens  volontaire  ou  judiciaire,  un  délai  de  trente  jours  est 
accordé  à  ses  héritiers  ou  représentants,  ou  au  curateur  de  sa 
succession,  durant  lequel  la  licence  reste  en  vigueur,  pour 
leur  permettre  de  demander  un  transfert.  63  V.,  c.  12,  s.  36, 
§4. 

ô.   Le  cessionnaire,  dans  tous  les  cas.  peut    exercer  tous  lesDroil  duces- 
droits  conférés  par  la  licence  à  la  personne  à  qui  elle  était  ori-sionnaire 
ginairement  octroyée,  dans  la  maison  qui  y  est   indiquée,  ou, 
si  la  maison  se  trouve  dans  un  territoire  organisé  île  la  pro- 
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vince,  dans  tout  autre  local  situé  dans  les  limites  de  la  muni- 
cipalité, que  le  juge  des  sessions,  le  shérif  du  district  de  Québec 
et  le  greffier  de  la  paix  de  ce  district  à  Québec,  ou' les  deux 

juges  des  sessions  de  la  paix  et  le  doyen  des  recorders  à  .Mont- 
réal. OU  la  majorité  .l'entre  eux,  OU  le  conseil   municipal   dans 
tonte  antre  municipalité,  suivant  le  cas,  approuvent,  et  qui 
est  désigné  dans  le  certificat  dont  il  est  parlé  dans  l'article  878. 
Devoir  du       Mais,  en  cas  de  mort  d'un  porteur  de  licence  OU  d'une  cession 
porteur  de    de  biens  en  justice  de  sa  part,  le  conseil  municipal  est   obligé 
licence  meurt  de  donner  la  préférence  à  l'acheteur  du  fonds  de  commerce  du 
ou  fait  ces-    porteur  de  licence  et  de  transférer  la  licence  à  cet  acheteur  ou 
Bionde  îens.  ^  ja   p(TiS01111(,  qU'[]  recommande,  pourvu  (pie  cet  acheteur  ou 
la  personne  ainsi  recommandée  soit  de  bonne  conduite  et  de 
lionne  réputation,     pour  le  même  local  ou  un  autre  local,  si  le 
propriétaire  du  défunt  ou  de  celui  qui  transfert  sa  licence  refuse 
d'accepter  tel  cessionnaire  comme  son  locataire.  63  V.,  c.  12, 
s.  36, §5;  1  Ed.  VII,  c.  11,  s.  3;  5  Ed.  VII,  c.  13,  s.  17. 

Certificat  ex-     878.  Ce  transfert  n'a  son  effet  que  si  le  cessionnaire,  dans  le 
onnaire!6    "  cas  ou  ^a  maison  en  question  est  située  dans  un  territoire  or- 
ganisé, délivre  au  percepteur  du  revenu  de  la  province  le  cer- 
tificat que  le  porteur  de  la  licence  était  tenu  lui-même  de 
Droit  exgiblef°urnn';  °t,  dans  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal,  paie  l'ex- 
à  Québec  et  cèdent  du  droit  qui  peut  être  exigible  en  conséquence  de  la 
a  Montréal,    différence  du  loyer  ou  de  la  valeur  annuelle,  entre  la  maison 
occupée  par  le  possesseur  originaire  de  la  licence  et  celle  occu- 
pée par  le  cessionnaire. 
Mention  au        çe  transfert  doit  être  écrit  au  dos  de  la  licence  par  le  per- 
fert.  U      as"cepteur  du  revenu  de  la  province,  et  le  cessionnaire  doit  se  sou- 
mettre à  toutes  les  formalités  auxquelles  était  obligé  le  re- 
quérant originaire. 
Délai  limité.     Ce  transfert  doit  être  ainsi  effectué,  dans  les  trois  mois  qui 
suivent  la  mort  du  porteur  de  la  licence  ou  son  abandon  de  la 
maison,  sans  quoi  la  licence  devient  nulle.   63  V.,  c.  12,  s.  37. 

Application  879.  Les  dispositions  de  cette  section,  qui  s'appliquent  au 
aux^erson-  transfert  d'une  licence  d'une  personne  à  une  autre,  s'appliquent 
nés  qui  chan-  également  dans  le  cas  où  le  porteur  d'une  licence  désire  changer 
ge.ntde  do~  de  domicile  et  transférer  sa  licence  dans  une  autre  partie  de 
la  municipalité  pour  laquelle  il  l'a  obtenue.     63  V.,  c.  12,  s.  38 

§  7. — Des  licences  de  restaurants 

Certificats  880.  Les  conditions  et  formalités  exigées  relativement  aux 

pour  licences  certificats  voulus  pour  l'obtention  d'une  licence  d'auberge  sont 
ranteStaU~      applicables  mulatis  mutandis   aux  licences   de   restaurant,   y 
compris  les  dispositions  établies  pour  les  cités  de  Québec  et  de 
Montréal. 
Restriction        Aucune  licence  de  restaurant  ne  peut  cependant  être  accor- 
dée ailleurs  que  dans  les  cités  ou  villes.     63  V.,  c.  12,  s.  39. 
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§  s.     ht  s  licences  pour  la  vente  de  la  bière  et  du  vin 

881.  Les  conditions  el  formalités  exigées  relativemenl  aux  Formalité* 
cert  ificats  requis  pour  obtenir  une  licence  d'auberge  ou  de  res-  i""ir  J'obten- 
taurant,  selon  Le  cas,  y  compris  les  dispositions  établies  pour  l<'s,-!'n,V,' pour 
cités  de  Québec  el  de  Montréal,  el  Les  obligations  ci  pénalités  vente  delà 
relatives  à  celui  qui  est   muni  d'une  licence  d'auberge  ou  de  bîère  ®*  du 
restaurant,  selon  le  cas,  sont  applicables  mutatis  mutandis  aux 

Licences  pour  la  vente  exclusive  du  vin,  de  l'aie,  de  la  bière,  de 
la  lager  béer,  du  porter  et  du  cidre.    63  Y.,  c.  L2,  s,  m. 

^  9.     Des  lia  »ccs  d'hôtels  de  tempérance 

882.  Les  condition-  et    formalités   exigées    par  la  loi  pour  Formalités 
l'obtention  d'une  licence  d'auberge,  sont  applicables  mutatis pour  l'obten- 
mutandis  aux  licences  d'hôtel  de  tempérance,  y  compris  l<'s(,.'!,,"é Viv.n>ï 
dispositions  établies  pour  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal,  de  tempéran- 

Sur  requête  présentée  par  le  surintendant  ou  le  gérant  d'une  y:- 
compagnie  de  chemin  de  fer,  le  lieutenant-gouverneur  en  con- teMetempé- 
seil  peut  toutefois  autoriser  le  percepteur  du  revenu  qu'il  appar-  rance  accor- 
tient,  à  délivrer  à  la  personne  indiquée  dans  cette  requête  une,4ée  i)ar  le 
licence  d'hôtel  de  tempérance  dans  les  limites   de   toute  muni- gouverneur 
cipalité  dans  laquelle  se  trouve  une  station  de  cette  compagnie sur  requête 
de  chemin  de  fer,  mais  une  seule  licence  de  ce  genre  peut    être ^minde * 
émise  dans  chaque  telle  municipalité;  et  les  conditions  et  for-fer. 
malités  requises  par  le   premier  alinéa  du  présent  article  ne 
s'appliquent  pas  à  l'émission  de  licences  d'hôtels  de  tempérance 
ainsi  accordées.     63  V.,  C.  12,  S.   11. 

§  10. — Des  licences  de  buffets  de  chemin  de  fer  el  d'hôtels  dans 
les  places  d'eau 

883.  Sur  requête  à  lui  présentée  par  une  compagnie  de  che-  Licences  aux 
min  de  fer  ou  une  compagnie  de  navigation  intérieure,  le  lieu- stations  de 
tenant-gouverneur  en  conseil  peut  autoriser  le  percepteur  du^^j^ 
revenu  qu'il  appartient  à  délivrer  à  la  personne  indiquée  unelesplaces 

licence  pour  vendre,  à  la  station  y  mentionnée  par  cette  com-d'eau" 
pagnie  de  chemin  de  fer,  ou  à  tout  hôtel  d'été  situé  dans  une 
des  places  d'eau  de  cette  province  appartenant  à  la  dite  com- 
pagnie de  navigation  et  tenu  par  elle1,  des  liqueurs  enivrantes 
aux  voyageurs  sur  ce  chemin  de  fer  ou  aux  personnes  pension- 
nant aux  dits  hôtels  et  à  nulle  autre.     (ï:i  Y.,  c.  12,  s.  42. 

884.  A  L'exception  des  dispositions  contenues  dans  les  ait i-  Dispositions 
des  850  à  S74,  inclusivement,  et  de  celles  ci-après  mentionnées,  applicables 
relativement  au  logement  qui  doit  être  fourni  aux  voyageurs  par dechemin  de 
le  propriétaire  d'une  auberge,  à  la  défense  de  vendre  des  liqueurs  fer. 

enivrantes,  à  la  fermeture  des  buvettes  pendant  certains  jours 
et  certaines  heures,  et  aussi  à  l'obligation  de  recevoir  et  loger  les 
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voyageurs,  les  autres  dispositions  de  la  présente  section  s'appli- 
quent mutatis  mutandis  aux  Licences  de  buffet  de  chemin  de 
fer,  autant  qu'elles  ne  Boni  pas  incompatibles  avec  telles  licences. 
11  n'y  a  qu'une  seule  personne  ainsi  munie  de  licence  par 
station".  63  V..  c.  12,  s.  43. 

$  11. — Des  licences  de  wagons-restaurants 


Demandes 

pour  les  li- 
cences île 

wagoi 
taurants. 

PriviL 

confère  par 

la  licence. 


Vente  aux 

voyageurs 
bonâ  fide 
seulement. 
Défense  de 
vendre  aux 
gares,  etc. 


885.  Sur  demande  faite  par  une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  permettre  d'accor- 
der à  cette  compagnie  une  ou  plusieurs  licences  de  wagons- 
restaurants. 

Chacune  de  ces  licences  autorise  la  compagnie  à  vendre  dans 
un  wagon-restaurant  ou  wagon-buffet  les  liqueurs  dont  la 
vente  est  permise  par  une  licence  pour  la  vente  de  la  bière  et 
du  vin. 

Ces  ventes  sont  limitées  aux  voyageurs  bonâ  fide  du  train 
auquel  sont  attachés  ces  wagons-restaurants  ou  wagons-buffets. 

Aucune  vente  ne  peut  être  faite  quand  le  train  se  trouve  à 
une  station  ou  dans  ses  limites,  et  aucune  liqueur  ne  peut 
jamais  être  vendue  aux  officiers,  employés  ou  serviteurs  de  la 
compagnie  ou  à  qui  que  ce  soit  pour  eux.  63  Y '.,  c.  12,  s.  44. 

§  12. — Des  licences  de  burettes  de  bateaux  à  vapeur 


Licences  de 
buvettes  de 

bateaux. 


886.  Les  licences  de  buvettes  de  bateaux  à  vapeur  sont 
accordées  sur  le  seul  paiement  des  droits  et  honoraires  voulus, 
au  percepteur  du  revenu  qu'il  appartient.  63  V.,  c.  12,  s.  45. 


§  13. — Des  licences  de  clubs 


Licences  de 
clubs  consti 
tués  en   cor- 
poration. 

Dans  les  ci- 
tés. 


Dans  les  au- 
tres munici- 
palités. 


887.  1.  Les  licences  pour  la  vente  des  liqueurs  enivrantes 
dans  les  clubs  ne  sont  accordées  qu'aux  clubs  constitués  en  cor- 
poration par  lettres  patentes  ou  par  charte  spéciale  delà  Légis- 
lature.    63  V.,  c.  12,  s.  46,  §  1;  5  Ed.  VII,  c.  13,  s.  18. 

2.  Sujet  au  paragraphe  4  de  cet  article,  ces  licences,  dans  les 
cités,  sont  octroyées  par  le  percepteur  du  revenu  de  la  pro- 
vince qu'il  appartient  simplement  sur  le  paiement  qui  lui  est 
fait  des  droits  et  honoraires  requis.  63  Y.,  c.  12,  s.  46,  §  2;  5 
Ed.  VII,  c.  13,  s.  19. 

3.  Sujet  au  paragraphe  4  de  cet  article,  ces  licences  dans  les 
autres  municipalités  sont  octroyées  par  cet  officier,  après  tel 
paiement  et  après  que  les  conditions  et  formalités  imposées 
relativement  aux  certificats  voulus  pour  l'obtention  d'une 
licence  à  l'effet  de  vendre  en  détail  des  liqueurs  enivrantes  dans 
les  hôtels  ont  été  observées,  mutatis  mutandis,  et  les  vingt- 
cinq  signataires  de  la  demande  doivent  être  membres  du  club. 
63  Y.,  c.  12.  s.  46.  $  3;  5  Ed.  VII,  c.  13,  s.  20. 


m  trésob  public  —loi  D]  s  uci  nci  -  ;;o;; 

1.  Axant  de  délivrer  une  licence  de  club,  la  constitution  etRègi< 
les  règles  el  règlements  de  ce  club  doivent  être  soumis  au  tré-'1'!  ,'1"1,  B°o- 
SOrier  de  la  province,  qui  peut  refuser  d'accorder  la  licence  s'il gorier  de  la 
le  juge  à  propos.    63  V.}  c.  L2  s.  10,  §  1.  provû 

.").  ( !es  licences  sont  exigibles  même  des  clubs  où  le  coût  «les  Licem  i 
liqueurs  enivrantes  es(  compris  dans  la  souscription  annuelle 'sf08  de  cer- 
des  membres.    63  V.,  c.  12...  16,  §  5.  t™  data. 

§  14. — Des  lia  nets  pour  la  venteen  détail  '/es-  ligueurs  enivra 

888.  Les  conditions  el  formalités  imposées,  relativement  Octroi  des 
aux  certificats  requis  pour  obtenir  une  licence  d'auberge  sont  !1<'<',"'(> '"""' 
également   applicables   mutatis   mutandis  à  lobtention  dune  de  détail, 
licence  pour  la  vente  en  détail  «les  liqueurs  enivrantes  dans  les 
magasins,  y  compris  les  dispositions  pour  les  cités  de  Québec 

et  de  Montréal,  sauf  que  le  nombre  d'électeurs  signataires  du 
certificat  est  limité  à  trois.     63  V.,  C.  12,  S.  47. 

889.  Dans  la  cité  de  Montréal,  le  nombre  des  licences  deNombi 
magasins  de  liqueurs  de  détail  est  limité  au  nombre  qui  existe llcenc^  '''' , 

9  ...  ..  ,    .  ,*  magasins    de 

maintenant,   et   sera  graduellement    diminué  jusqu  à    quatre  liqueurs  de 
cents,  au  fur  et  à  mesure  que  les  personnes  qui  avaient   desdétailà 
licences  le  20  mai  1905  cesseront  de  faire  affaires,  sous  réserve,     n 

toutefois,  du  droit  de  toute  telle  personne  de  transférer  sa 
licence  conformément  à  l'article  877;  et  aucune  augmentation 
de  ce  nombre  ne  sera  faite  à  l'avenir,  sauf,  cependant,  d'après  les 
conditions  décrétées  dans  l'article  SOS  concernant  les  licences 
d'hôtels  et  de  restaurants. 

Dans  la  cité  de  Valleyfield,  le  nombre  de  licences  de  maga-ldem  àVal- 
sins  de  détail  est  limité  à  un  pai  chaque  quartier.  leyfieid. 

Les  licences  intitulées:  "  licences  pour  la  vente  en  gros  et  en  Interpréta- 
détail  de  liqueurs  enivrantes  "  comptent  comme  licences  detlon 
magasins  de  liqueurs  de  détail  quant  à   la  réduction  du  nom- 
bre des  licences   auquel    nombre  il  est  prévu  par  le  premier 
aliéna  de  cet  article. 

Les  dispositions  de  l'article  869,  Concernant  la  caducité  des  Dispositions 
certificats,  s'appliquent  à  ceux  qui  sont   requis  pour  obtenir  applu'a,,los- 
des  licences  de  magasins  de  liqueurs  de  détail.     63  \ '..  C.  12.  S. 
47a;  5  Ed.  VII,  c.  13,  s.  21. 

§  15. — Des  licences  pour  la  ri  nie  en  gros  des  liqueurs  enivrantes 

890.  Les  licences  pour  la  vente  en  gros  de  liqueurs  enivrantes,  Octroi  des 

dans  les  cités  et  dans  les  villes,  sont  accordées  simplement  sur Jicences  poo* 
payement  l'ait  au  percepteur  du  revenu  de  la  province  qu'Udîgros?83 
appartient  des  droits  et  honoraires  requis;  dans  les  villes  et 
les  villages  et  les  municipalités  régies  par  le  Code  municipal, 
elles  sont  accordées  de  la  même  manière,  aux  mêmes  condi- 
tions et  avec  les  mêmes  formalités  que  les  licences  de  magasins 
de  liqueurs  de  détail,  tel  qu'il  est  décrété  dans  l'article  précé- 
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dent,  et  sont  sujette-  aux  dispositions  «les  articles  561  et  563 
du  Code  municipal,  ou,  selon  le  cas,  aux  dispositions  concer- 
nant la  prohibition  de  La  vente  des  liqueurs  enivrantes,  conte- 
nues dans  les  chartes  de  tels  villes  ou  villages. 
Pouvoir  du  Une  telle  licence  donne  au  porteur  le  droit  d'employer  et 
SSïelicenoe.  d'envoyer  des  voyageurs  de  commerce  dans  toute  la  province 
pour  solliciter  et  prendre  des  commandes  dans  son  intérêt, 
sans  qu'il  soit  requis  d'autres  licences  pour  cet  objet,  pourvu 
que  ces  voyageurs  n'aient  ni  bureau,  ni  lieu  d'affaires  fixe, 
dans  la  province,  autre  que  celui  pour  lequel  la  licence  est 
délivrée.     63  V.,  c  12.  s.  48;  5  Ed.  VII,  c.  13,  s.  22. 

§  16. — Des  licences  pour  le  commerce  de  gros  et  de  détail  des 
liijueurs  enivrantes 

Octroi  des  li-     891.  Une  licence  pour  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  en 

f*nc,tfoL°!;,r  £ros  et  en  détail  doit  être  octrovée  à  tout  requérant  qui  s'est 

degroset  dé-contorme  aux  conditions  et  formantes  édictées  par  1  article  888 

tail.  concernant  la  licence  pour  la  vente  des  liqueurs  en  détail,  et 

qui  a  payé  au  percepteur  du  revenu  de  la  province  les  droits  et 

honoraires  fixés  pour  les  licences  pour  la  vente  des  liqueurs  en 

gros.     63  V..  c.  12,  s.  49. 

§  17. — Des  licences  pour  la  vente  sur  échantillon  et  à 
commission 

Octroi  des  892.  1.  Les  licences  pour  vente  sur  échantillon  ou  à  com- 
vendreSsurUr  mission  sont  accordées  simplement  sur  paiement  des  droits  et 
échantillon  honoraires  requis,  fait  au  percepteur  du  revenu  de  la  province. 
ou  a  coin-  La  licence  pour  vendre  sur  échantillon  et  à  commission  donne 
au  porteur  de  la  licence  le  droit  de  faire  affaires  dans  la  pro- 
vince. 
Si  le  requé-  2.  Si  le  requérant  demandant  cette  licence  n'a  pas  de  bureau 
rant  n'a  pas  ou  yieu  (paffaires  fiXe  dans  la  province,  la  licence  doit  être 
d^affa'ires  délivrée  par  le  percepteur  du  revenu  de  la  province  dans  le 
fixe  dans  la  district  de  Québec,  ou  par  l'un  ou  l'autre  des  percepteurs  des 
province.       districts  de   Montréal-Est    et    Montréal-Ouest,   au  choix  du 

requérant. 
S'il  en  a  une.     3.  Si  le  requérant  a  un  bureau  ou  lieu  d'affaires  fixe  dans  la 
province,  la  licence  doit  être  émise  par  le  percepteur  du  reve- 
nu de  la  province  du  district  dans  lequel  ce  bureau  ou  lieu 
d'affaires  est  situé.  63  V.,  c.  12,  s.  50. 

§  18. — Des  licences  d ' embouteilleurs 

Octroi  des  893.  Les  licences  d'embouteilleurs,  dans  les  cités  et  villes, 
sont  accordées  simplement  sur  paiement  fait  au  percepteur 
du  revenu  de  la  province  qu'il  appartient  des  droits  et  honc- 
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mires  requis  ;  dans  les  villes  et  les  villages  et  les  municipalités d'emboutofl- 

régies  par  Le  Code  municipal,  elles  Boni  accordées  de  la  mêmeleurB' 
manière,  aux  mêmes  conditions  et  avec  les  mêmes  formalités 

que  les  licences  de  magasins  de  liqueurs  de  détail,  tel  qu'il  BS\ 
décrété  dans  l'article  888,  h  sont  sujettes  aux  dispositions  des 
articles  561  et  563  du  ('ode  municipal,  ou,  selon  le  cas,  aux 
dispositions  concernant  la  prohition  de  la  vente  (U>^  liqueurs 
enivrantes,  contenues  dans  les  chartes  de  tels  villes  ou  villages. 
63  V.,  c.  12,  s.  51  ;  5  Ed.  VII,  c.  13,  s.  23. 

§  19. — Des  licences  pour  la  vente  du  cidre  et  des  vins  du  pays 

894.  Les  licences  pour  la  vente  du  cidre  fabriqué  par  le  ven- Comment 

deur  et  la  vente  des  vins  du  pays  fabriqués  par  le  vendeur»*111  'lcc°r~ 
avec  des  raisins  et  autres  fruits  cultivés  et  récoltés  dans  la  cénecs^Voûr 
Puissance  du  Canada,  sont  accordées  dans  les  cités  et  villes, la  vente  du 
sur  simple  paiement,  au  percepteur  du  revenu  de  la  province  ('1,lre  .et  de3 
qu'il  appartient,  des  droits  et  honoraires  requis,  sauf  dans  lepays, 
cas  visé  par  le  deuxième  alinéa  du  paragraphe  20  del'article  839. 

Dans  les  municipalités  gouvernées  par  le  Code  municipal  et  Formalités 
les  villages  régis  par  charte  spéciale,  ces  licences  sont  accordées  pour  l'octroi 
de  la  même  manière,  aux  mômes  conditions  et  avec  les  mêmes  p^u  vente 
formalités  que  les  licences  de  magasins  de  liqueurs  de  détail,  du  cidre  et 
tel  qu'il  est  décrété  dans  l'article  888,  et  sont  sujettes  aux  dis-  v''>  du  pays, 
positions  des  articles  561  et  563  du  Code  municipal,  ou,  selon 
le  cas,  aux  dispositions  concernant  la  prohibition  de  la  vente 
des  liqueurs  enivrantes,  contenues  dans  les  chartes  de  tels  vil- 
ages. 

Les  fabricants  de  vins  du  pays  peuvent  ajouter  aux  raisins  Ingrédients 
indigènes  vingt-cinq  pour  cent  de  raisin  en  grappe,  de  raisin  «les  vins  du 
sec  ou  de  raisin  de  Corinthe  importé.     63  V.,  c.  12,  s.  52;  5pays" 
Ed.  VII,  c.  13,  s.  24. 

§  20. — Des  licences  spéciales  pour  la  rente  des  liqiu  urs 
enivrantes 

895.  Une  licence  spéciale  pour  la  vente  des  liqueurs  enivran-  Licences  aux 
tes  aux  grandes  réunions,  telles  qu'il  s'en  rencontre  dans  les  grandes  réu- 
pique-niques   d'associations    nationales  ou    ouvrières,  et   aoix  jJj°"^Pgt£* 
courses,  peut  être  accordé;1  par  le  trésorier  de  la  province  aux 
associations,  clubs  et  corporations  qui  en  ont  le  contrôle,  ou  à 

la  personne  qu'ils  recommandent,  à  tels  taux  et  conditions  et 
pour  tels  termes  que  If  trésorier  de  la  province  détermine. 

Toutefois,  aucune  liqueur  enivrante  ne  peut  être  vendue  ni  Exception, 
donnée  par  qui  que  ce  soit,  dans  les  municipalités  de  village 
ou  de  campagne1,  dans  la  salle  ou  sur  les  terrains  où  une  vente 
par  encan,  un  concours  de  labour,  une  exposition  ou  une  réunion 
politique  a  lieu,  ni  pendant  les  élections  municipales  ou  sco- 
20 
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laires,  excepté  de  la  bière  et  du  vin  pendant  le  repajs,  à  table, 
bous  peine  d'une  amende  n'excédant  pas  cinquante  piastres,  e1 , 
à  défaut  de  paiement,  d'un  emprisonnement  de  pas  plus  d'un 
mois.     63  V.,  c.  12,  s.  53. 

§  21.-    Des  devoirs  des  greffiers  et  secrétaires-trésoriers 

Devoirs  des        896.   Les  premiers  jours  dos  mois  d'avril,  juillet,  octobre  et 
greffiers, etc., janvier  de  chaque  année,   le  greffier  OU   secrétaire-trésorier   de 
tre  unétal      toute  cité,  ville  ou  municipalité  locale  de  cette   province,et  le 
rtifi-     greffier  des  commissaires  de  licences  dv^  cités  de  Québec  et  de 
cate  confir-   Montréal,  doivent  transmettre  au  département  du  Trésor  un 
état    sous   leur   serment  d'office  de  tous  les  certificats  pour 
obtention  de  licences  d'auberge,  d'hôtel  de  tempérance,  de 
restaurant,  de  magasin  de  liqueurs  et  de  club  en  vertu  de  cette 
section,  qui  ont  et  é  confirmés  pendant  les  trois  mois  précédents 
1  ar  le  conseil  ou  les  commissaires  dont  ce  greffier  ou  secré- 
taire-trésorier est  l'officier  ;   et,  à  défaut  de  ce  faire,  ou  dans 
Pénalité.        1('  t'as  d'une  omission  ou  d'une   déclaiation  fausse,  ce  greffier 
ou   secrétaire-trésorier   est   passible  d'une   amende   de  vingt 
piastres,  et  de  deux  piastres  pour  chaque  jour  de  négligence  à 
ce  faire. 
Rapportssi       SJ,  pendant  ces  trois  mois,  aucun  tel  certificat  n'a  été  con- 
aucuncerti-  firme,   ce  greffier  ou  secrétaire-trésorier  sera,  sous  la  même 
confirmé        pénalité,  obligé  de  faire  un  rapport  à  cet  effet. 
Application        Cet  article   s'applique   aussi    aux    résolutions   des  conseils 
de  cet  article  municipaux  pour  l'obtention  des  licences  accordées  en  vertu 
nimndpaC-h     ('e  l'article  902  dans  les  municipalités  où  il  existe  un  règlement 
lités.  prohibitif  en  vigueur.     63  V.,  c.  12,  s.  54. 


§  22. — Des  licences  dans  les  localités  où  des  règlements  prohibitifs 
sont  en  vigueur 

Cas  de  prohi-      897.  Chaque  fois  qu'un  règlement  municipal  a  été  passé  et 
bition  de       ratifié,  suivant  la  loi,   prohibant  la  vente   des  liqueurs  eni- 

vente  par  le  vrantes  ^ans  ies  limites  de  la  juridiction  d'un  conseil  munici- 
conseil  muni-  •> 

cipal.    '        pal,  et  qu  une  copie  en  a  et e  transmise  au  percepteur  du  reve- 
nu qu'il  appartient,  il  est  défendu  à  tel  percepteur  d'accorder 
aucune  des  licences  ci-haut  mentionnées  pour  la  vente  de  telles 
liqueurs,  à  l'exception  des  licences  de  buvettes*  de  bateaux  à 
vapeur,  des  licences  de  buffets  de  chemin  de  fer  et  des  licences 
d'hôtels  de  places  d'eau  émises  en  vertu  de  l'article  883,  et  de 
wagons-restaurants,  lesquelles  ne  sont  pas  sujettes  à  la  présente 
restriction. 
Si  le  règle-        Malgré  l'annulation  d'un  semblable  règlement  prononcée  en 
ment  prohi-  justice,  le  percepteur  du  revenu  ne  doit  accorder  aucune  de 
bitif  est         oes  licences  dans  les  deux  mois  qui  suivent  le  prononcé  du 
jug<  ment,  à  moins  que  le  jugement  ne  soit  final.     63  V.,  c.  12,. 
s.55;  5  Ed.  VII,  c.  13,  s.  25. 
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898.  Dans  les  municipalités  où  il  existe  un  règlement  prohi- Permiaaon 
bant  la  vente  (les  liqueurs  enivrantes,  ou  lorsqu'il  n'y  a  aucune **"  v',""' 

•     ,      2  |  i  -.      i  r  i'  pourfiii-  in-  - 

personne  autorisée  a  vendre  en  détail  ces  liqueurs,  la  vente  en(|H.maj, 
est  permise  à  une  personne  autorisée  à  cette  fin,  tel  que  pres- 

Cril  dans  l'article  902,  pour  des  fins  médicinale.-,  seulement  ou 
pour  l'usage  du  service  divin.  SUT  le  certificat  d'un  médecin  OU 
d'un  membre  du  clergé  et  non  autrement.  (>:*  Y.,  c.    12,  s.   .")('». 

899.  Quiconque,  étant   licencié  en   vertu  de   L'article  902, Pénalit 
vend  une  quantité  quelconque  de  liqueurs  enivrantes  Bans  le  cer-  n^^hSrac^" 
t'ficat  requis  par  les  articles  898  el  (.H)(),  ou  vend  une  liqueur tions. 

enivrante  contrairement  aux  dispositions  de  l'article  <)<)(),  ou 
permet  qu'une  liqueur  par  lui  vendue  soit  bue  dans  son  éta- 
blissement ou  ses  dépendances,  ou  vend  toute  telle  liqueur  en 
dehors  du  lieu  pour  lequel  la  licence  a  été  obtenue  et  ses  dé- 
pendances, est  pa.-sihle  <\c<  pénalité-  imposées  par  l'article  982. 
63  \  ..<•.  12.  s.  57;  1  Ed.  VII,  c.  11,  s.  1. 

900.  Le  certificat  peut   être  délivré  par  Un  médecin  seule- Octroi  du 

ment  à  un  patient  sous  ses  soins  immédiats,  ou  par  un  membre  (<'r,1,1,:,t  ;1"- 

ii  -i  ?  tonsant  la 

du   clergé   seulement    a   une   personne  dont    il   est   bonâ  fide  le  vente  pour 
directeur   spirituel,  sous   la    pénalité   d'une  amende  île   trente  certaines 
piastres  pour  chaque  contravention  à  cette  disposition.     63  V., 
c.  12,  s.  58. 

901.  Il  ne  doit   pas  être  vendu  à  la  fois,  en  vertu  d'un  tel  Quantité  qui 

certificat,  plus  de  trois  demiards,  mesure  impériale,  et  il  n'est  J^duesur 
permis  de  laisser  boire  dans  l'établissement   aucune  liqueur  livraison  du 
ainsi  vendue  sous  les  pénalités  édictées  par  l'article  982.    63certificat- 
V.,  c.  12,  s.  59. 

902.  La  permission  de  vendre  des  liqueurs  enivrantes,  dans  Formalités 

les  cas  mentionnés  dans  l'article  SUS,  est   restreinte  à  une  iioi-  J>our  J.obten- 

..,.,,  .         "on  d  une 

sonne  dans  chaque  municipalité,  laquelle  personne  doit  être  licence  auto- 
nommée à  cette  fin  par  une  résolution  du  conseil  municipal,  usant  la 
dont  copie  certifiée   doit    être   déposée  chez  le  percepteur   du  ^'"  [mlXd- 
revenu  du  district,  qui,  sur  réception  d'icelle  et  du  montant  nales,  etc. 
des  droits  dus  sur  telle  licence,  comme  ci-après  prescrit,  doit 
émettre  en  faveur  de  la  personne  nommée  dans  la  résolution 
une  licence  pour  "vendre  pour  des  fins  médicinales  ou    pour 
l'usage  du  service  divin  seulement.     63  V.,  c.  12,  s.  60. 

903.  La  licence  mentionnée   dans  l'article  902  ne  peut  être  Cette  licence 
accordée  à  un  propriétaire  d'hôtel  de  tempérance,  ni  émise  pour  ne  PfV*  ê*re 
un  bâtiment  employé  comme  hôtel  de  tempérance.     63  V.,  c.certainea 
12,  s.  61.  personnes. 

904.  La  personne  qui  a  ainsi  obtenu  une  licei  ce  esl  tenue  de  Rapport  par 
faire  un  rapport  sous  serment  devant  un  juge  de  paix,  le  pre-lTU1  l|UI  :l 
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obtenu  la       mier  jour  de  chaque  mois,  au  percepteur  du  revenu,  indiquant 

licence.         ]rs  noms  (|,.s  personnes  à  qui  elle  a  vendu  des  liqueurs  pendant 

le  mois  précédent,  la  quantité  vendue  dans  chaque  cas,  et  sur 

le  certificat    de  qui   la   vente  a   été  faite,  lequel  certificat  doit 

accompagner  Le  rapport. 
Pénalité  La  violation  de  quelque  disposition  du  présent  article  fait 

1  ion  -1  "l?0"  encour°'»  à  la  partie  qui  l'a  enfreinte,  une  pénalité  de  vingt 
article.  piastres  pour  chaque  contravention.    63  V.,  c.  12,  s.  62. 

Licences  su-  905.  Les  licences  mentionnées  dans  l'article  902 sont  de  plus 
{ai^rèekT  S0UI1HSCS  aux  règlements  qui  peuvent  être  adoptés  par  le  lieu- 
mente.  tenant-gouverneur  en  conseil.     63  V.,  c.  12,  s.  63. 

§  23. — Des  honoraires  et  droits  payables  pour  licences  émises  en 
vertu  de  la  première  division  de  cette  section 

Tarif,  etc..  906.  Préalablement  à  l'octroi  de  chacune  des  licences  men- 
ues licences,  tionnées  dans  le  présent  article,  il  doit  être  payé  au  percepteur 
du  revenu  de  la  province  par  la  personne  qui  la  requiert,  outre 
les  droits  mentionnés  dans  le  tarif  suivant,un  honoraire  d'une 
piastre,  sauf  pour  les  licences  d'hôtel,  d'auberge,  d'hôtel  de  tem- 
pérance, de  restaurant,  de  magasin  de  détail,  de  magasin  de 
gros,  et  de  magasin  de  gros  et  de  détail,  pour  l'émission  de  cha- 
cune desquelles  il  doit  être  payé  un  honoraire  de  cinq  piastres, 
dont  trois  piastres  appartiennent  à  la  couronne  et  les  deux 
autres  piastres  doivent  être  retenues  par  le  percepteur  : 

TARIF  DES  DROITS  POUR  LICENCES 

I.  — Licences  pouk  la  vente  des  liqueurs  enivrantes 

Auberges.  1-  Pour  chaque  licence  d'auberge  ou  de  restaurant  et  pour  y 

vendre  des  liqueurs  enivrantes  : 

Montréal.  a.  Dans  la  cité  de  Montréal,  quatre  cents  piastres,  si  la  va- 

leur annuelle  ou  le  loyer  du  lieu  pour  lequel  la  licence 
est  demandée  est  de  cinq  cents  piastres  ou  moins; — 
six  cents  piastres,  si  la  valeur  annuelle  ou  le  loyer  est 
de  plus  de  cinq  cents  piastres  et  de  moins  de  neuf 
cents; — huit  cents  piastres,  si  la  valeur  annuelle  ou 
le  loyer  est  de  neuf  cents  piastres  et  de  moins  de 
deux  mille  ; — mille  piastres  si  la  valeur  annuelle  ou  le 
loyer  est  de  deux  mille  piastres  et  de  moins  de  dix 
mille  piastres; — treize  cents  piastres,  si  la  valeur 
annuelle  ou  le  loyer  est  de  dix  mille  piastres  et  de 
moins  de  vingt-cinq  mille  piastres; — quinze  cents 
piastres,  si  la  valeur  annuelle  ou  le  loyer  est  de  vingt- 
cinq  mille  piastres  ou  plus. 
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Les  porteurs  de   licence   ne   payant    pas   plus  que   quatre  l'mviso. 
cents  piastres  payent    cent    piastres   de   licence  extra, 
pour  le  privilège  d'une    licence   d'hôtel    au    lieu    d'une 
licence  de  restaurant. 

b.  Dans  la  cité  de  Québec,  deux  cent  chiquante  piastres,  si  Québec. 

le  loyer  ou  la  valeur  annuelle  est  de  deux  cents  pias- 
tres ou  moins;  -trois  cents  piastres,  si  le  loyer  ou  la 
valeur  annuelle  est  de  plus  de  deux  cents  piastres  et 
moindre  (pie  quatre  cents;  cinq  cents  piastres  si  le 
loyer  ou  la  valeur  annuelle  est  de  quatre  cents  piastres 
et  moindre  que  huit  cents; — et  six  cent  cinquante 
piastres  si  le  loyer  ou  la  valeur  annuelle  est  de  huit 
cents  piastres  ou  plus  ; 

c.  Dans  toute  autre  cité,  deux  cents  piastres  ; 

d.  Dans  toute  ville,  cent  quatre-vingts  piastres  : 

e.  Dans  tout  village  régi  par  le  Code  municipal,  cent  cin-  Villages. 

•  plante  piastres  ; 
/.  Dans  toute  section  de  territoire  organisé  hors  d'une  cité,  Territoires 

d'une  ville  ou  d'un  village,  cent  vingt-cinq  piastres  ;  orgalllsrs- 
g.  Dans  tout  territoire  non  organisé,  quatre-vingt-dix  pias-  Territoires 

très;  63  V.,  c.  12,  s.  64,  §  1  ;  5  Ed.  VII,  c.  13,  s.  26.      Il;°"sorga" 

2.  Pour  chaque  licence  pour  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  Licences  de 
dans  un  club  :  clubs. 

a.  Dans  la  cité  de  Montréal,  quatre  cents  piastres  : 

b.  Dans  la  cité  de  Québec,  deux  cents  piastres  ; 

c.  Dans  toutes  les  autres  cités,  cent  vingt-cinq  piastres  ; 

d.  Dans  toute  autre  partie  de  la  province,  cent  piastres; 

63  V.,  c.  12,  s.  64,  §  2;  5  Ed.  VII,  c.  13,  s.  27. 

3.  Pour  chaque  licence  pour  vendre  des  liqueurs  enivrantes  Buffets  de 

dans  un  buffet  de  chemin  de  fer  :  chemins  de 

fer. 

a.  Dans  la  cité  de  Montréal,  quatre  cents  piastres,  si  la  va-  Montréal. 
leur  annuelle  ou  le  loyer  du  lieu  pour  lequel  cette  li- 
cence est  demandée,  est  moindre  que  quatre  cents 
piastres; — six  cents  piastres,  si  la  valeur  annuelle  ou  le 
loyer  est  de  quatre  cents  piastres  et  moindre  que  huit 
cents  piastres; — et  huit  cents  piastres,  si  la  valeur 
annuelle  ou  le  loyer  est  de  huit  cents  piastres  ou  plus; 

6,  Dans  la  cité  de  Québec,  trois  cents  piastres,  si  la  valeur  Québec. 
annuelle  ou  le  loyer  est   moindre  (pie   quatre   cents 
piastres;  —  et    cinq    cents    piastres,     si    la    valeur 
annuelle  ou  le  loyer  est  de  quatre  cents  piastres  ou  plus  ; 

c.  Dans  toute  autre  cité,  deux  cents  piastres  ;  Antres  cités. 

(/.  Dans  toute  ville,  cent  cinquante  piastres  :  villes. 

e.  Dans  toute  autre  partie  de  la  province,  cent  vingt   pias- Ailleurs. 

très;  63  V.,  c.  12,  s.  64,  §3. 

4.  Pour  chaque  licence  de  wagon-restaurant  pour  vendre  de  Wagons- 
la    bière    et  du  vin  sur  les  trains  de  chemin  de  fer.  cinquante  restaurants. 
piastres  ;  63  V.,  c.  12,  s.  64,  §  4. 


Il) 


\  in,  aie, 
bière,  léger 
béer,  porter 

el  cidre. 


.").  Pour  chaque  licence  pour  vendre  exclusivement  du  vin,  de 
l'aie,  de  La  bière,  de  la  lager  béer,  du  porter  el  du  cidre,  soixante- 
quinze  pour  cent  du  montant  du  droit  de  licence  requis  pour 
tenir  une  auberge  ou  un  restaurant,  selon  le  cas,  dans  la  loca- 
lité pour  laquelle  telle  licence  est  demandée  ;  63  V.,  c  12,  s.  64, 


Bateaux 
vapeur. 


Mines. 


.Magasins  de 
liqueurs  de 
détail. 

Québec  et 

Montréal. 


6.  Pour  chaque  licence  de  buvette  de  bateau  à  vapeur,  pour  y 
vendre  des  liqueurs  enivrantes,  trois  cents  piastres  ;  63  V.,  c.  12, 
>.  64,  §  6. 

7.  Pour  chaque  licence  pour  la  vente  des  liqueurs  enivrantes' 
dans  les  mines  ou  dans  quelque  division  ou  district  miniers,  telle 
somme  que  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  fixer, 
pourvu  que,  dans  aucun  cas,  cette  somme  ne  soit  pas  moindre 
que  cent  vingt-cinq  piastres  ;  63  V.,  c.  12,  s.  64,  §  7. 

8.  Pour  chaque  licence  de  magasin  de  liqueurs  de  détail  : 


Autres   Clt< 

Villes. 

Territoires 

organisés. 

Territoires 
non  orga- 
nisés. 
Magasin 
liqueurs. 

Montréal. 
Québec. 
Autres  cités 
Villes. 
Ailleurs. 


pharmaciens. 

Ventes 
sur  échan- 
tillon, etc. 


a.  Dans  chacune  des  cités  de  Québec,  et  de  Montréal  vingt- 
cinq  piastres  et  cent  vingt-cinq  pour  cent  de  la  valeur 
annuelle  ou  du  loyer  du  magasin  pour  lequel  la  licence 
est  demandée  ;  pourvu  que,  clans  aucun  cas,  les  droits 
pour  la  licence  ne  soient  pas  de  moins  de  deux  cents 
piastres  ou  n'excèdent  pas  quatre  cents  piastres  ; 

h.   Dans  toute  autre  cité,  deux  cents  piastres  ; 

c.  Dans  toute  ville,  cent  soixante  piastres  ; 

d.  Dans  toute  autre  partie  de  territoire  organisé,  cent 
vingt-cinq  piastres  ; 

e.  Dans  tout  territoire  non  organisé,  soixante-dix  piastres; 
63V.,c.  12,s.  64,  §8. 

de     9.  Pour  chaque  licence  de  magasin  de  liqueurs  de  gros,  et  de 
gros  et  de  détail  : 

a.  Dans  la  cité  de  Montréal,  cinq  cent  cinquante  piastres; 
6.  Dans  la  cité  de  Québec,  quatre  cent  cinquante  piastres; 

c.  Dans  toute  autre  cité,  trois  cent  cinquante  piastres  ; 

d.  Dans  toute  ville,  deux  cent  cinquante  piastres  ; 

e.  Dans  toute    autre  partie  de    la  province,  deux  cents 

piastres  ;  63  V.,  c.  12,  s.  64,  §  9;  5  Ed.  VII,  c.  13,  s.  28. 
Vente  en  10-  P°ur  chaque  licence  à  un  chimiste  ou  pharmacien  pour  la 

gros  à  des      vente  en  gros  de  liqueurs  enivrantes  à  des  chimistes  ou  pharma- 
ouciens  seulement,  cent  cinquante  piastres  ;  63  V.,  c.  12,  s.  64, 
§  9a;  1  Ed.  VII,  c.  11,  s.  5. 

11.  Pour  chaque  licence  pour  vendre  des  liqueurs  enivrantes 
sur  échantillon  ou  à  commission,  le  même  droit  que  pour  les 
licences  de  gros,  à  moins  que  le  porteur  de  licence  n'ait  aucun 
stock,  soit  en  douane  ou  autrement, auquel  cas  le  droit  est  : 

a.  Dans  les  cités,  trois  cent  cinquante  piastres  ; 

b.  Dans  les  villes,  deux  cent  cinquante  piastres  ; 

c.  Dans  toute  autre  partie  de  la  province,  deux  cents  pias- 
tres :  63  V.,  c.  12,  s.  64,  §  10;  5  Ed.  VII,  c.  13,  s.  28. 

12.  Pour  chaque  licence  pour  vendre  des  liqueurs  ferment ées 
embouteillées  par  le  détenteur  de  telle  licence  : 


Cités. 
Villes. 

Ailleurs. 


Embouteil- 
leurs. 
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1.  Si  L'embouteilleur  est  en  même  temps  brasseur  : 

a.  Dans  l'île  de  Montréal,  deux  cents  piastres  :  UcdeMon- 

b.  Dans  la  cité  el  le  comté  de  Québec,  deux  cents  piastres  ;  '!"''•'! '• 
C.    Dans  tout  autre  comté,  cent  cinquante  plastics  ;  Autres 

2.  S'il  n'est  pas  brasseur  :  comté» 

a.  Dans  les  cités  de  Québec  el  de  Montréal,  cent  vingt-cinq  Québec  e< 

piastres;  Montréal 

b.  Dans  tout  autre  comté  en  dehors  des  cités   de   Québec  Ailleurs. 

et  de  Montréal,  quat re-vingt-dix  piastres  ; 
3.   Pour  chaque  voiture  employée  par  les  brasseurs  et  ein- 
houteilleurs,  dix  piastres  ;  63  Y.,  c.  12,  s.  64,  §  11. 
13.    Pour  chaque  licence  pour  vendre  des  liqueurs  pour  des  Ventes  pour 
fins  médicinales  ou  pour  l'usage  du  culte  divin,  dans  les  muni-fins  médici- 
eipalités  où  il  existe  un  règlement  prohibitif  :  !r'!'1uteiP°Ur 

a.  Dans  chaque  cité,  deux  cents  piastres  ;  Cités. 

b.  Dans  toute  ville,  cent  soixante  piastres  ;  •     Villes. 

c.  Dans  toute  partie  de  territoire  organisé  hors  d'une  cité  Territoires 

ou  d'une  ville,  cent  vingt-cinq  piastres  ;  organisés. 

d.  Dans  tout  territoire  non  organisé,  soixante-dix  piastres; Territoires 

63  V.,  c.  12.  s.  64,  §  12.  nonorga- 
II.  Sur  chaque  licence  pour  vendre  du  cidre  ou  du  vin  dUçj^de 

pays  fabriqués  par  le  vendeur  :  pomme  et 

a.  Dans  la  cité  de  Montréal,  quatre-vingts  piastres;  MontréâT7*' 

b.  Dans  la  cité  de  Québec,  soixante  piastres;  Québec. 

c.  Dans  toute  autre  cité,  quarante  piastres  ;  Autres  cités. 

d.  Dans  toute  ville,  vingt-cinq  piastres;  Villes. 

e.  Dans  tout  village,  quinze  piastres:  Villages. 
/.  Dans  toute  autre  partie  delà  province,  dix  piastres  ;  63  A,I1,UIS- 

V.,  c.  12,  s.  64,  §  13. 

II. — Licences  d'hôtels  de  tempérance 

15.  Sur  chaque  licence  pour  tenir  un  hôtel  de  tempérance  :  Hôtel  de 

t^        i-,it>i-,,-  •  tempérance. 

a.  Dans  la  cite  de  Montréal,  cinquante  piastres  :  Montréal. 

b.  Dans  tout  autre  territoire  organisé,  dix  piastres  ;  Territoires 

t\  i  •.     ■  -  ,,„tt       organises. 

,c.  Dans  les  territoires  non  organisés,  cinq  piastres.   M  V.,  Tt-rritoin-s 
C.  12,  s.  64,  §  14.  nonorga- 


Relativement  au  montant  du  droit  de  licence  imposé  par  LeÇoûi  delà 
tarif  contenu  dans  cet  article,  le  droit  fixé  pour  les  licences  dans o^^^^ 
les  villes,  est  exigé  pour  toute  licence    émise  dans  les  villages lages,  etc. 
dont  la  population  est  de  deux  mille  ou  plus,  et  celui  fixé  poul- 
ies licences  dans  les  villages  est  exigé  pour  toute  licence  émise 
dans  les  villes  dont  la  population  est  aji-dessous  de  deux  mille. 
63  V.,  c.  12,  s.  64;  5  Ed.  VII.  c.  1. S,  s.  29.  uCtàU 
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l  24.     Des  licences  dans  les  localités  régies  pur  l'acte  de 
tempérance  du  <  'anada 

Licences  qui  907.  Aucune  licence  pour  la  vente  ilvs  liqueurs  enivrantes 
peuvent  êtren>es|  émise  et  ne  prend  effet,  dans  les  comtés,  cités,  villes,  villa- 
quandacte  ^('s'  cantons  OU  autres  municipalités,  dans  la  province  de  Qué- 
bec, dans  lesquels  un  règïemenl  défendant  la  vente  (\m  liqueurs 
enivrantes  en  vertu  de  l'acte  de  tempérance  du  Canada  est  en 
vigueur,  excepté  les  licences  mentionnées  dans  les  sous-sections 
3,  4  et  s  de  la  section  99  du  dit  acte.     63  V.,  C.  12,  s.  65. 


de  tempé- 
rance est  en 

vigueur. 


Pouvoirs  el 

devoirs  du 
percepteur 
à  ce   sujet. 


908.  Tout  percepteur  du  revenu  de  la  province,  nommé  en 
vertu  des  dispositions  de  la  présente  section,  dans  les  limites  du 
district  pour  lequel  il  a  été  nommé,  doit  exercer  ses  pouvoirs  et 
remplir  ses  devoirs,  pour  la  mise  en  vigueur  des  dispositions  de 
la  seconde  partie  de  l'acte  de  tempérance  du  Canada  ainsi  que 
de  la  présente  section  en  tant  qu'applicables,  dans  les  limites  des 
comtés,  cités,  villes,  villages,  cantons  ou  autres  municipalités 
dans  lesquels  un  règlement,  fait  en  vertu  des  dispositions  du 
dit  acte  de  tempérance  du  Canada,  est  en  vigueur.  63  V.,  c. 
12,  s.  66. 

909.  Pour  autoriser  et  rendre  légale  le  vente  des  liqueurs  eni- 
vrantes dans  les  quantités  voulues  par  le  paragraphe  8  de  la  sec- 
tion 99  de  l'acte  de  tempérance  du  Canada,  il  est  nécessaire 
d'obtenir  une  licence  de  gros  conformément  et  sujette  aux  dis- 
positions de  la  présente  section,  en  tant  qu'applicables.  63  V., 
c.  12,  s.  67. 

910.  La  vente  sans  licence  des  liqueurs  enivrantes  dans  les 
municipalités  où  l'acte  de  tempérance  du  Canada  est  en    vi- 

ïense.  gueur,  est  considérée  comme  une  contravention  aux  disposi- 

tions de  cette  section.     63  V.,  c.  12,  s.  68. 


Licence  de 
gros  requise 
en  certains 
cas. 


Vente  sans 
licence  cen- 


Droits  sur 
les  licences 
('mises  en 
vertu  de 
l'acte  de 
tempérance 
du  Canada. 
Droguistes, 
etc. 


Licences  de 
gros. 


911.  Les  droits  suivants  sur  les  licences  émises  conformé- 
ment aux  paragraphes  3,  4  et  8  de  la  section  99  de  l'acte  de 
tempérance  du  Canada,  sont  payables  au  percepteur  du  revenu 
de  la  province  avant  l'octroi  d'icelles,  savoir  : 

1.  Pour  chaque  licence  de  droguiste  ou  d'autre  vendeur  de 
liqueurs  pour  l'usage  sacramentel,  médicinal  et  industriel  : 

a.  Dans  les  cités,  deux  cents  piastres  ; 

b.  Dans  les  villes,  cent  soixante  piastres  ; 

c.  Dans  toutes  les  autres  municipalités,  cent  vingt-cinq 

piastres    ; 

d.  Dans  les  territoires  non  organisés,  cinquante  piastres  ; 

2.  Pour  chaque  licence  de  gros  : 

a.  Dans  les  cités,  deux  cent  vingt-cinq  piastres  ; 

b.  Dans  les  villes,  deux  cents  piastres  ; 

c.  Dans  toutes  les  autres  parties  de  la  province,  cent  soix- 

ante piastres.     63  V.,  c.  12,  s.  69. 
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912.  Toute  somme  reçue  pour  droits  sur  les  licences  dé  chb-  Emploi  des 
guiste  où  d'autre  vendeur,  ou  de  vendeur  de  gros,  émises  dansBOinme,,,&" 

les  inuuicipalités  dans  Lesquelles  l'acte  <lc  tempérance  du  Ca- ces  licence! 
nada  est  en  vigueur,  est  payée  par  le  percepteur  (lu  revenu  au 
trésorier  de  la  province  et  forme  partie  du  fonds  consolidé  du 
revenu.     63  V.,  p.  12,  s.  70. 

§  25. — Des  dispositions  relatives  à  l'évaluation 

913.  Le  loyer  ou  la  valeur  annuelle  déterminant  le  prix  (\i->  Mode  de 
licences  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  906,  SOnl  pris  des  constater  le 
rôles  d'évaluation  alors  en  vigueur  pour  les  fins  municipales,  oyer' 
sujet  aux  dispositions  de  l'article  017.      63  V.,  c.  12,  s.  71. 

914.  A  toute  demande  de  licence,  dont  le  droit  est  réglé  par  le  certificat  de 

montant  du  loyer  ou  par  la  valeur  annuelle,  il  doit  être  annexé  la  valeur 

un  certificat  de  l'estimation,  portée  au  rôle  d'évaluation,  de  lap°,rté?,au  , 

,     ,  ,.         J  i  h  .     v  rôle  d  évalu- 

nuuson  et  de  ses  dépendances  pour  lesquelles  cette  lieenee  est  at ion,  requis. 

demandée,  laquelle  évaluation  doit  comprendre,  non  seulement 

la  chambre  ou  les  chambres  employées   aux  fins  voulues  par 

telle  licence,  mais  aussi  toutes  les  autres  pièces  dans  la  même 

maison  et  ses  dépendances  qui  sont  oepupées  par  la  personne 

munie  de  la  lieenee  ou  qu'elle  se  propose  d'occuper  pour  toutes 

fins   quelconques,   délivré   par   le  secrétaire-trésorier,  greffier 

ou   trésorier  de  la  cité,  qui  est  tenu  de  fournir  tel  certificat, 

lorsqu'il  en  est  requis,  sous  une  pénalité  de  cinquante   piastres 

pour  chaque  contravention. 

Dans  les  pas  où  il  n'y  a  aucune  communication  à  l'intérieur  ce  que  doit 
entre  les  parties  d'un   édifice  employées  pour  les  fins  de  la  comprendre 
licence  et  les  parties  du  même  édifice  employées  pour    d'au-^^ïï^?1 
très  fins, l'évaluation  ne  devra  comprendre  que  les  parties  de  ras. 
l'édifice  affectées  aux  fins  de  la  licence.     63  Y.,  p.  12,  s.  72. 

915.  Si  le  eertifieat  du  secrétaire-trésorier,  greffier  ou  trésô-  Pénalité  si  le 
lier  de  la  municipalité,  annexé  à  la  demande  de  licence,  ne  con-  certificat  ne 
tient    pas  le  loyer  réel  ou  la  valeur  annuelle  véritable,  et  qu'il ÏJ2J  ÏÏJÎ 1:l 
ait  été  obtenu  sur  des  renseignements  inexacts  donnés  aux  éva-  Quelle  réelle, 
luateurs,  le  requérant  qui  présente  ce  certificat  est     passible  etc- 

d'une  amende  de  cent  piastres  au  moins  et  de  deux  cents  pias- 
tres au  plus,  et,  à  défaut  de  paiement,  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois,  et  les  commissaires  de  licences  peuvent  de  plus  en 
tout  temps  annuler  la  licence  octroyée  sur  telle  demande.  63 
V.,  c.  12,  s.  73. 

916.  Tout  cotiseur  ou  évaluateur  contre  qui  il  est  prouvé  Pénalité  con- 

qu'il  connaît  le  fait  que  le  loyer  ou  la   valeur  annuelle  ont    été  fcPe. cotiseur 
estimés  au-dessous  de  leur  valeur  réelle  dans  le  certificat,  et  [/"^/oVai'isic0 
qu'il  y  a  consenti,   est  aussi  passible  d'une  amende  de  cent  évaluation. 
piastres   au  moins  et  deux  cents  piastres  au  plus,  et,  à  défaut 
de  paiement,  d'un  emprisonnement  de  pas  moins  de  trois  mois 
ni  de  plus  de  six  mois.     63  V..  e.  12,  s.  74. 


;;  |  j  m  s  ai  partemen  i>  im  blics 

Evaluation  917.  Dans  chaque  cas  où  le  percepteur  du  revenu  de  la  pno- 
parleper-  vince  est  d'opinion  que  l'évaluation  mentionnée  dans  les  arti- 
certain  cas  l''('s  913  e1  914  est  trop  liasse,  il  a  le  droit  d'évaluer  les  locaux  ou 
de  les  faire  évaluer  par  une  personne  compétente  ;  et  l'évalua- 
tion ainsi  obtenue  doit  être  soumise  aux  commissaires  de 
licences,  qui,  après  l'audition  des  parties  et  .le  leur  preuve  d'une 
manière  sommaire,  donnent  une  décision  :  cette  décision  est 
finale  et  non  susceptible  d'attaque  par  miioruri,  appel  ou 
autrement  ;  et,  dans  le  cas  de  découverte  de  fraude,  les  par- 
ties qui  en  sont  coupables  sont  passibles  des  peines  édictées 
par  les  articles  !llô  et  916,  et  peuvent  être  poursuivies  en  la 
manière  prescrite  par  ces  articles.     63  V.,  c.  12,  s.  7.">. 

§  26. — : Des  pouvoirs  du  lieiUenant^gouverneur  relativement  â  la 
réduction  des  droits  sur  les  licences 

Lelieute-  918.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil   peut,  quand  et 

nant-gouver- aussj  souvent  qu'il  le  juge  à  propos,  réduire,  par  règlement,  le 
s^eil  peut  ré-  taux  des  droits  sur  les  licences  mentionnés  en  l'article  906  pourvu 
que  ce  taux  ne  soit  pas  au-dessous  de  celui  imposé  par  la  cin- 
quième section  de  l'acte  impérial  14  George  III,  chapitre  88. 
63  Y.,  c.  12,  s.  76. 


duire  les 

taux. 


Ce  que  coin-       919.  Les   droits   imposés   par   la   présente  section  sur  les 

droitsTmpo^  licences  d'auberge,  de  restaurant,  de  buvette  de  bateau  à  vapeur, 

ses  par  cette  de  buffet  de  chemin  de  fer,  de  magasin  de  liqueurs,  comprennent 

celui  imposé  par  le  dit  acte  impérial,  mais  s'il  est  révoqué  plus 

tard,  cette  révocation  n'aura  pas  l'effet  de  réduire  ces  droits. 

63  V.,  c.  12.  s.  77. 

§  27. — Des  devoirs  des  percepteurs  du  revenu  quant  a  l'octroi  des 
licences 

Devoirs  de  920.  Ayant  égard  aux  restrictions  et  exceptions  ci-dessus 
l'officier  imposées,  il  est  du  devoir  de  chaque  percepteur  du  revenu,  sur 
mission  des  preuve  à  lui  fournie  de  l'accomplissement  des  formalités,  sur 
licences.  paiement  à  lui  fait  du  droit  voulu  pour  l'octroi  des  licences  ci- 
haut  mentionnées  et  sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite,  d'émet- 
tre, dans  les  limites  de  sa  juridiction,  chacune  de  ces  licences. 

Il  en  est  de  même  de  l'officier  nommé  pour  l'octroi  des  licen- 
ces de  tavernes  dans  les  mines.     63  V.,  c.  12,  s.  78. 

§  28. — Des  pénalités 

T.  — PÉXAUTÉS    POUR    VENTE    DE    LIQUEURS    ENIVRANTE*    DANS    PNB 
DIVISION    MINIÈRE 

Mise  en  vi-  921.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  par  procla- 
gueur  des  ar-  mation  émise  et  publiée  à  cet  effet  en  la  manière  ordinaire, 
tices92i-9  5iorSqUe  f|es  mines  sont  exploitées  et  lorsque  l'intérêt  public 
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l'exige,  déclarer  que  La  première  division  de  ce  paragraphe  Bera  par  te  lieu- 
applicable  à  une  ou  à  toutes  les  divisions  minières  do  la  province  tenant-gou- 
1  \  ...     ..  ,  .  ' .  verneur  en 

ou  ••>  une  partie  d  icelles;  et ,  après  cette  proclamation,  quiconque  conseil  daiu 

dans  telle  division  mi  ni  ère  OU  partie  d'ieelle,  vend  OU  échange  defl  ''■-  division* 

boissons  enivrantes  dans  un  rayon  de  cinq  milles  de  toute  mine  """"'"' 
en  exploitation,  sans  avoir  pris  à  cet  effet  une  licence  de  L'ins- 
pecteur de  la  division,  conformément  à  la  loi  des  mines,  est 
passible  (\os  pénalités  suivantes,  savoir  :  pour  une  première 
offense,  d'une  amende  de  pas  moins  de  soixante-dix  et  de  pas 
plus  de  cent  piastres;  pour  une  deuxième  offense,  d'une  amende 
de  deux  cents  piastres,  et,  dans  chaque  eas,  à  défaut  de  paie- 
ment, d'un  emprisonnement  de  trois  mois,  et  pour  une  troisiè- 
me offense,  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  sans  option 
d'amende.     63  V..  c.  t2,  s.  79. 

922.  Quiconque,  dans  telle  division  ou  partie  de  division  mi-  Pénalité 

nière,  soit  par  lui-même  ou  par  son  clerc,  son  domestique  ou  son  Pou,r  vente 
agent,  expose  ou  tient  en  vente,  soit  directement  soit  indirecte- p^r auper^ 
ment   sous  un  prétexte  quelconque,  ou  par  supercherie,  vend, chérie, 
échange  pour  une  considération  quelconque  ou  donne  à  une 
autre  personne  quelque  boisson  enivrante,  ou  quelque  boisson 
mélangée  dont  une  partie  est  enivrante,  encourt  les  pénalités 
édictées  par  l'article  926.     63  V.,  c.  12,  s.  80. 

923.  Quiconque,  à  l'emploi  ou  sur  les  propriétés  d'un  autre,  culpabilité 

expose  ou  tient   en  vente,  ou  vend,  ou  échange,  ou  donne,  en  des  pereon- 
contravention  avec  les  articles  921  ou  922,  des  boissons  eni-nf8.àJ}em" 

,      ,  4         •  .  .         '         ,  .  ploi  cl  une 

vrantes,   est    censé    être    aussi    coupable    (pie  le  principal,  et  autre  ,,ui 
encourt  les  mêmes  pénalités.     (VA  Y.,  c.  12,  s.  81.  vendent  des 

liqueurs  illé- 
_ rt  .      ix  !,.-••  •       i      i-    ■    •  •    -v  gaiement. 

924.  Dans  telle  division  ou  partie  de  division  minière,  toute  (V  qui  cous. 

livraison  d'une  espèce  quelconque  de  boissons  enivrantes  danstitue  une 
tout  bâtiment,  ou  de  l'intérieur  de  tout  bâtiment,  baraque,  en-ycn,c  oa  "n 
droit  autre  qu'une  résidence  privée,  ou  dépendances,  ou  dans  boissons  en- 
une  résidence  privée  ou  de  l'intérieur  de  toute  résidence  privée ivrantes,  etc. 
ou  de  ses  dépendances,  si  quelque  partie  de  cette  résidence  est 
employée  comme  auberge,  restaurant  ou  magasin  d'épiceries 
ou  d'autres  objets  ou  tout  endroit  d'accès  public— cette  livrai- 
son étant  faite,  dans  chaque  cas,  à  quelqu'un  qui  n'y  réside  pas 
bonâ  fide    est  prima  fade  réputée  preuve  suffisante  de  vente  et 
d'échange  de  boissons  enivrantes  en  contravention  avec  la  pre- 
mière division  de  ce  paragraphe,  et  punissable  en  conséquence. 
(VA  V..  c.  12.  s.  82. 

925.  Toute  livraison  d'une  espèce  quelconque  de  boissons  ,(lom 
enivrantes  dans  une  résidence  privée  ou  de  l'intérieur  d'une 
résidence  privée  ou  de  ses  dépendances,  ou  de  l'intérieur  de  tout 
autre  bâtiment  ou  de  tout  endroit  quelconque,  à  toute  per- 
sonne, qu'elle  y  réside  ou  non,  accompagnée  de  paiement  ou  de 
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pioincssc  de  paiement,  soit  expresse  soit  implicite,  avant,  pen- 
dant ou  après  telle  livraison,  est  réputée  prima  jade  preuve 
suffisante  de  vente  ou  d'échange  de  boissons  enivrantes,  en 

contravention  avec  la  première  division  de  ce  paragraphe  et  est 
punissable  en  conséquence.    63  V.,  c.  12,  s.  83. 

II. — PKNAL1TKS    POI'K    VBSTKX    tUilOTBS  Dfl   I.l^lKCKS    ENIVRA  NX  UN  ET  POUR 

(KKl'M.NKs    PttAïlQUaS     KK\(    IH'I.ECSKS 


Pénalité 

pour  tenir 
une  auberge 
etc..  ^:uis  li- 

œnce 


Première 

offense. 


Deuxième 
offense. 


Troisième 
offense. 


926.  Sujet  aux  dispositions  de  l'article  921,  quiconque  tient, 
sans  être  muni  d'une  licence  à  cet  effet  encore  en  vigueur, 
une  auberge,  un  restaurant,  une  buvette  à  bord  d'un  bateau 
à  vapeur,  un  buffet  de  chemin  de  fer  ou  un  magasin  de 
gros  ou  de  détail  de  liqueurs  enivrantes,  ou  vend,  en  quelque 
quantité  que  ce  soit,  même  sur  échantillon  ou  à  commission, 
des  liqueurs  enivrantes,  dans  tout  lieu  quelconque  de  cette  pro- 
vince, est  passible,  pour  la  première  contravention,  d'une 
amende'  de  pas  moins  de  cinquante  piastres  ni  de  plus  de  cent 
piastres,  à  la  discrétion  du  tribunal,  et,  à  défaut  de  paiement 
de  la  dite  amende,  d'un  emprisonnement  dans  la  prison  com- 
mune pendant  une  période  de  trois  mois;  dans  le  cas  de  récidive, 
cette  personne  est  passible  d'une  amende  de  pas  moins  de  cent 
ni  de  plus  de  cent  cinquante  piastres,  et,  à  défaut  de  paiement, 
d'un  emprisonnement  pendant  une  période  de  trois  mois;  et, 
pour  la  troisième  offense  et  chaque  offense  subséquente,  le 
délinquant  doit  être  condamné  à  un  emprisonnement  de-pas 
moins  de  trois  ni  de  plus  de  six  mois,  sans  l'option  de  l'amende, 
63  V.,  c.  12,  s.  84;  5  Ed.  VII,  c.  13,  sé30. 


Livraison  de      927.  Quiconque,  sans  être  porteur  de  la  licence  requise  par 
h'iueurs   eni-  >        ,.    *  ,  A  ,,,*,,,     ,  , 

vrantes  dans  cette  section,  tient  un  hôtel,  un  hôtel  de  tempérance  ouunres- 
un  hôtel  de  taurant,  ou  sert  des  repas  à  ses  pensionnaires  ou  clients  ou  au 
public,  et  sert  et  délivre  des  liqueurs  enivrantes  à  ces  repas, 
encourt  les  pénalités  imposées  par  l'article  926,  comme  vendant 
des  liqueurs  enivrantes  sans  licence,  bien  qu'il  ne  fasse  pas  un 
compte  distinct  ou  séparé  pour  les  liqueurs  enivrantes  ainsi  ser- 
vies et  délivrées.     63  V.,  c.  12,  s.  84a;  5  Ed.  VII,  c.  13,  s.  31. 


tempérance 
etc. 


Pénalité  928.  Toute   p3rsonne    qui    tient    un    hôtel  de  tempérance 

pour  tenir  .  \.  ^  .  v  ce   , 

un  hôtel  de  sans  avoir  une  licence  encore  en  vigueur  a  cet  enet  comme 

tempérance    l'exige  la  loi  est  passible,  pour  chaque  contravention,  d'une 

sans  licence.  amen(je  (iP  vingt  piastres  au  moins  et  de  quarante  piastres  au 

plus,  à  la  discrétion  du  tribunal.     63  V.,  c.  12  s.  85. 


Pénalité  929.  Toute  compagnie  de  chemin  de  fer  ou  personne  en 

de \Tqueurs  charge  d'un  wagon-restaurant  ou  buffet  sur  un  train  de  che- 
sur  un  che-  min  de  fer,  qui  vend  des  liqueurs  enivrantes  dans  une  partie 
mm  de  fer  qUelCOnque  de  la  province,  sans  avoir  de  licence  en  vigueur 
ment  à  la  loi.  pour  cet  objet,  ou  qui,  tout  en  ayant  une  licence  de  wagon- 
restaurant,   vend  d'autres  liqueurs  enivrantes  que  celles  dont 
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la  vente  est  permise  pur  telle  licence,  ou  contrevient  de  quelque 
autre  façon  aux  dispositions  de  cette  section,  est  passible  pour 
chaque  contravention,  d'une  amende  de  cent  piastres.  6&V., 
c.  12,  s.  86. 

930.  Tout  agent,  ou  voyageur  de  commerce,  ou  autre  per-Licenow 

sonne  vendant,  sollicitant  i\cs  commandes  pour  vendre  ou  an-  I)our  vendre 
noneant  en  vente  des  liqueurs  enivrantes  dans  cette  province, t^)n° etc 
dans  l'intérêt   d'une  personne,  société  ou  compagnie  dont   le  (tans  certains 
siège  principal  des  affaires  se  trouve  en  dehors  (U^  limites  de  la  (;'^ 
province,  est  tenu  de  prendre  une  licence  pour  la  vente  sur 
échantillon   ou   à   commission,    que    cet    agent,   voyageur  ou 
personne  soit  employé,  par  telle  personne,  société  ou  compa- 
gnie, à  salaire  fixe  ou  à  commission,  ou  qu'il  agisse  pour  son 
propre  compte,  sous  peine  d'une  pénalité  de  cent  cinquante  Pénalité. 
piastres  ou  d'un  emprisonnement   de  trois  mois  pour  chaque 
contravention.     63  Y.,  c.  12,  s.  87;  5  Ed.  VII,  c.  13,  s.  32. 

931.  Quiconque,  étant  muni  d'une  licence  pour  la  vente  en  Pénalité 
détail  de  liqueurs  dans  un  magasin  ou  d'une  licence  pour  la  pour  vente 
vente  des  liqueurs  en  gros  et  en  détail,  vend  dans  ce  magasin  ou  dan^m^ma- 
dans  un  lieu  quelconque,  dans  les  limites  de  cette  province,  desgasin  en 
liqueurs  enivrantes  en  quantité  moindre  qu'une  chopine  impé-<lu:'nt,lté 

>iiiA  \ii*  i  Ai»*      moindre   nue 

nale  de  la  même  espèce  de  liqueur,  en  une  seule  et  même  fois,  ceiie  auton- 
ou  qui,  étant  muni  seulement  d'une  licence  de  gros,  vend  danssée  par  la  loi 
tel  magasin,  ou  dans  les  limites  ci-haut  mentionnées,  quel- 
qu'une des  dites  liqueurs  en  quantité  moindre  que  deux  gallons, 
mesure  impériale,  ou  qu'une  douzaine  de  bouteilles  ne  conte- 
nant pas  moins  d'une  chopine  impériale  chacune,  de  la  même 
espèce  de  liqueur,  en  une  seule  et  même  fois,  la  totalité  des  dits 
deux  gallons  ou  de  la  douzaine  de  bouteilles  devant  être  immé- 
diatement enlevée  des  lieux,  se  rend  passible  des  pénalités 
édictées  par  l'article  982.     63  V.,  c.  12,  s.  88. 

932.  Quiconque,  porteur  d'une  licence  accordée  en  vertu  de  Pénalité 

la  présente  section,  vend  en  quelque  quantité  que  ce  soit  des  {J^diTlocal 
liqueurs  enivrantes  hors  des  lieux  et  de  leurs  dépendances,  OU, sous  licence. 
dans  le  cas  d'embouteilleur,  hors  des  comtés  pour   lesquels  la 
licence  a  été  obtenue,  sauf  toutefois  les  droits  conférés  par  les  Droite  sau- 
articles  888,  890,   891    et    892  aux  porteurs  de  licences  pour  v^:ir,1,s 
vente  en  gros  et  en  détail  et  pour  vendre  sur  échantillon  et  à 
commission,  en  ce  qui  concerne  les  voyageurs  de  commerce,  est 
passible   des  pénalités  édictées  par  l'article  982.     63V.,  c.  12, 
s.  89. 

933.  Toute  personne  autorisée  à  vendre  des  liqueurs  eni-  Pénalité 

vrantes  dans  un  magasin,  mais  non  à  tenir  une  maison  d'en- {JJJF  "JJJJJ* 
tretien  public,  qui  ne  prend  pas  les  mesures  ou  précautions  unmagasin. 
nécessaires  pour  empêcher  que  des  liqueurs  enivrantes  qui  y 
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ont  été  vendues  soient  bues  dans  ce  magasin  ou  ses  dépendan- 
ces, SOi1  par  l'acheteur,  soit  par  une  personne  De  résidant  pas 
avec  le  vendeur,  ou  qui  n'est  pas  à  son  emploi,  est  passible  des 
pénalités  édictées  par  l'article  9N2. 

Précautions  Kst  considérée  comme  n'ayant  pas  pris  les  mesures  ou  pré- 
J('t  cautions  nécessaires  pour  empêcher  cette  infraction,  toute  per- 
sonne  dans  le  magasin  de  laquelle  ou  dans  Les  dépendances  du 
magasin  de  laquelle  il  est  bu  des  boissons  enivrantes  par  l'ache- 
teur ou  par  une  personne  ne  demeurant  pas  avec  le  vendeur  ou 
n'étant  pas  à  son  emploi. 

Preuve  dans  La  preuve  que  des  liqueurs  sont  souvent  ou  habituellement 
vendues  dans  les  dépendances  de  la  boutique  de  telle  personne, 
est  censée  être  la  preuve  que  cette  personne  avait  connais- 
sance de  ces  inlractions  et  les  autorisait.    63  V.,  c.  12,  s.  90. 

Pénalité  934.  Toute  personne  munie  d'une  licence  en  vertu  de  la  pré- 

pour  vente  sente  section,  <pii  vend  des  liqueurs  enivrantes  à  quelqu'un  âgé 
deimoinsde  <'(>  moins  de  dix-huit  ans,  ou  dans  le  lieu  d'affaires  ou  dans  les 
18  ans.  dé] tendances  du  lieu  d'affaires  de  laquelle  des  liqueurs  enivrantes 

sonl  ainsi  vendues  par  une  personne  à  son  emploi  ou  agissant 
pour  elle,  est  passible  des  pénalités  édictées  par  l'article  982. 
idem,  dans        Iïjie  doit  en  aucun  temps  être  vendu  de  liqueurs  enivrantes 
lea  ,'lu1'-        à  aucune  personne  de  moins  de  dix-huit  ans  dans  un  club  muni 

de  licence  en  vertu  de  l'article  887. 
Prouve  dans      Dans  les  poursuites  pour  vente  de  liqueurs  à  une  personne 
dont  l'âge  est  allégué  être  moins  de  dix-huit  ans,  c'est  au  dé- 
fendeur qu'il  incombe  de  prouver  que  cette  personne  a  dix-huit 
ans  révolus.     63  V.,  c.  12,  s.  91. 


Pénalité  935.  Toute  personne,  âgée  de  moins  de  dix-huit  ans,  trouvée 

contre  les  ([ans  }a  buvette  d'un  hôtel  ou  d'un  restaurant  quelconque  et  ne 
quentant  les  rendant  pas  un  compte  satisfaisant  de  sa  présence,  est  passible 
restaurants,   d'une  amende  n'excédant  pas  deux  piastres,  et,  à  défaut  de 

paiement,  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  deux  semaines. 

63V.,c.  12,  s.  92. 

Pénalité  936.  Toute  personne  âgée  de  moins  de  dix-huit  ans,  trouvée 

contre  les      coupable  d'avoir  acheté  (les  liqueurs  enivrantes  pour  son  pro- 
achetant desPre  usage,  doit  être  condamnée  à  une  amende  n'excédant  pas 
liqueurs.        dix  piastres,  et,  à  défaut  de  paiement,  à  un  emprisonnement 
n'excédant  pas  un  mois.     63  V.,  c.  12,  s.  93. 

Pénalité  937.  Si  quelqu'un,  muni  d'une  licence,  achète  ou  reçoit  d'une 

pour  échan-  alltro  personne 'des  bardes,  outils,  effets  de  commerce  ou  instru- 
is con-ments  de  culture,  ustensiles  de  pêche,  articles  de  ménage,  meu- 
-  effets  blés  ou  provisions,  ou  certificats  de    gages  de  patrons,  soit  par 
de  commet  vente  ou  échange,  directement  ou  indirectement,  en  donnant 
comme  prix  de  ces  marchandises  ou  de  partie  d'icelles  des  bois- 
sons enivrantes,  ou  si  quelqu'un  reçoit  d'une  autre  personne  des 
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marchandises  mises  en  gage,  un  juge  des  sessions,  recorder  ou 
magistral  de  police,  ou  dieux  juges  de  paix  peut  ou  peuvent, 
sur  preuve  satisfaisante  des  faits  sous  serment  faite  devant  lui 
ou  eux,  émettre  son  ou  leur  mandat  pour  la  restitution  de  ces 
effets  et  le  paiement  des  frais;  et,  à  défaut  de  telle  restitution  et 
de  tel  paiement,  le  mandat  porte  instruction  de  prélever,  par 
la  vente  des  biens  du  délinquant,  un  montant  suffisant- pour 
couvrir  la  valeur  de  tels  effets  ainsi  mis  en  gage,  vendu.-  OU 
échangés,  y  compris  les  frais;  et  le  délinquant  est  aussi  sujet  à 
une  pénalité  n'excédant  pas  vingt  piastres.  63  V.,  C.  12,  s. 
94;  5  Ed.  VII,  c  13,  s.  33. 

938.  Il  est  défendu  à  l'acheteur  de  liqueurs  enivrantes  dans  Pénalité 

un  magasin  sous  licence  de  les  boire  ou  faire  boire  ou  de  tolérer  JJ'VJ^11^^ 
qu'elles  soient  bues  dans  le  magasin  où  telles  liqueurs  ont  été  ie  magasin, 
achetées,  ou  dans  les  dépendances  de  tel  magasin,  sous  peine  des  Liqueurs 
d'une  amende  de  cinq  piastres  au  moins  et  de  vingt  piastres  au  ven  ues' 
plus  pour  chaque  contravention.     63  V.,  c.  12,  s.  95. 

939.  Toute  personne  ayant  une  licence  d'hôtel  de  tempe- Pénalité  si 

rance,  qui  souffre. que  l'on  boive,  ou  qui  ne  prend  pas  les  mesu-'1^1"" 

enivrantes 

res  ou  précautions  nécessaires  pour  empêcher  que  l'on  ne  boive  son<  bues 
des  liqueurs  enivrantes  dans  sa  maison  ou  les  dépendances  dans  un 
d'icelle,  encourt  une  amende  de  vingt  piastres  pour  chaque  J^mpélance 
contravention.     63  V.,  c.  12,  s.  96. 

940.  Tout  propriétaire  ou  maître  de  bateau  à  vapeur  ou  bâti-  Pénalil 

ment,  ayant  une  licence  en  vertu  de  la  présente  section,  qui  per-  l!mi ,)UVOtu> 
'    J.    ,  l     .  '       '  .       de  bateau  a 

met  que  la  buvette  en  reste  ouverte,  ou  qui  vend  ou  permet  (pion  vapeur  reste 
vende  des  liqueurs  enivrantes  à  bord,  pendant  que  le  bateau  ou  ouverte  dans 
le  bâtiment  est  arrêté  dans  un  port,  ou  à  un  quai  ou  à  une  place  J|[J  PjjjJ  outc 
quelconque  de  débarquement,  est  passible  d'une  amende  de 
cent  piastres  pour  chaque  contravention.     63  V.,  c.  12,  s.  97. 

941.  Quiconque,  sans  être  muni  do  quelqu'une  des  licences  Pénalité 
ci-haut  mentionnées,  expose,  l'ait  exposer  OU  tolère  qu'il  soit  j^j^t*roire 
exposé,  dans  ou  sur  une  partie  quelconque  de  sa  maison,  de  ses  à  unelicence. 
dépendances  ou  de  ses  véhicules,  quelque  enseigne,  inscription, 
peinture  ou  quelque  autre  signe  quelconque,  de  nature  à  in- 
duire le  public  ou  les  voyageurs  à  croire  que  la  vente  des  li- 
queurs enivrantes  en  quelque  quantité  que  ce  soit  y  est  auto- 
risée, et  qu'il  est  muni  d'une  licence  à  cet  effet,  se  rend  passible 

d'une  amende  de  trente  piastres  pour  chaque  contravention. 

La  même  pénalité  est  encourue  par  toute  .personne  munie F™-nde p&T 
de  licence  qui,  par  quelqu'un  dos  moyens  mentionnés  en  cet munîe^deli- 
article,  cherche  à  induire  le  public  ou  les  voyageurs  à  croire  cence. 
qu'elle  est  munie  d'une  autre  licence  que  celle  qui  lui  a  été 
octroyée.  63  V.,  c.  12,  s.  98. 
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Pénalité  942.  Quiconque,  n'étant  pas  muni  de  licence  comme  dit  ci- 

pour  garder  haut,  garde  OU  souffre  qu'il  soit  gardé  dans  sa  maison  ou  ses  dé- 
pôts ffvenle^ndanees,  en  dépôt  ou  autrement,  dans  Le  but  d'en  faire  la 
sans  avoir  de  vente,  quelques  liqueurs  enivrantes,  se  rend  passible  des  pé- 
Uoenoe-         nalités  édictées  en  L'article  926. 

Présomption       Le  t'ait  de  trouver  des  Liqueurs  dans  ces  maisons  ou  dépen- 
danscecas.    lances  est  une  présomption  que  telles  liqueurs  y  sont  gardées 
dans  le  but  de  les  vendre,  pourvu  que  la  preuve  de  faits  anté- 
rieurs soit  faite  au    procès   pour    établir  cette   présomption. 
63  V..  c.  12,  s.  99. 

Pénalité con-  943.  Aucune  personne,  faisant  un  commerce  quelconque  et 
tre  comnier-  n>£rant  pas  autorisée  à  vendre  des  liqueurs  enivrantes,  ne  peut 
autorisés  à  garder  dans  sa  place  d'affaires  ou  les  dépendances  d'icelle, 
vendre  des  aucune  quantité  de  liqueurs  enivrantes,  sous  peine  de  confisca- 
liqueurs  et  ^Qn  (jo  Q&s  yx^UVUYSOn  sus  tles  pénalités  édictées  par  l'article  926. 
dent  en  Le  fait  d'avoir  trouvé  ces  liqueurs  dans  ces  lieux,  est  une 

vente.  présomption  qu'elles  y  ont  été  gardées  dans  le  but  de  les  ven- 

etrepreuve°à  dre  ;  et  les  constables  de  la  police  du  revenu  ou  tous  autres  offi- 
ce sujet.        ciers  employés  par  le  gouvernement  sont  autorisés  à  saisir  ces 
liqueurs  enivrantes  sans  mandat.     63  V.,  c-12,  s.  100. 

Confiscation       944.  Le  jugement  qui  inflige  telle  amende,  doit  ordonner  la 

des  liqueurs  confiscati0n  des  liqueurs  et  des  vaisseaux. 

Vente  Le  percepteur  du  revenu  doit  faire  vendre  les  liqueurs  et  les 

d'iceux  par    vaisseaux  ainsi  confisqués,  par  vente  privée  ou  à  l'enchère  pu- 

lepercepteur.  yjq,^  conformément  aux  instructions  qui  lui  sont  données 

par  le   trésorier  de   la    province,  et   le  percepteur  du  revenu 

retient  un  tiers  du  prix  réalisé,  et  remet  les  deux  autres  tiers 

au  trésorier  de  la  province.     63  V.,  c.  12,  s.  101. 

Pénalité  945.  Toute  personne  non  munie  de  licence  accordée  en 

pour  tenir      vertu  de  cette  section  pour  la  vente  de  liqueurs  enivrantes,  qui, 
vert^ourîa  pn  quelque  temps  que  ce  soit  pendant  lequel  elle  n'est  pas  munie 
vente  de  H-    de  telle  licence,  tient   un    comptoir  ouvert  au  public  pour  la 
queurs  sans  vente  c|e  ces  liqueurs  ou  les  expose  en  vente,  dans  un  magasin  ou 
place  d'affaires,  est  passible  des  pénalités  édictées  par  l'article 
926;  et  la  tenue  de  tel  comptoir  ou  l'étalage  de  liqueurs  enivran- 
tes fera  prima  facie  preuve  que  les  liqueurs  ainsi  tenues  ou  éta- 
lées le  sont  dans  un  but  de  vente,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
prouver  la  vente.     63  V.,  c.12,  s.  102. 

Licences  946.  Le  tribunal  devant  lequel  la  plainte  est  entendue  peut, 

peuvent  être  sur  preuVe  satisfaisante  à  cet  effet,  annuler  la  licence  de  tout 
hôtelier,  aubergiste  ou  restaurateur  qui  laisse  enivrer  quel- 
qu'un dans  son  établissement,  ou  souffre  qu'un  désordre  quel- 
conque y  soit  commis,  et  ce,  sans  préjudice  des  autres  pénalités 
imposées  par  la  loi.     63  V.,  c.  12,  s.  103. 
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947.  Lee  articles  926,  942  el  943  ne  peuvent  empêcher  un  Effet  dai  ar- 
brasseur.  distillateur  ou  autre  personne  ayant  une  licence  ac-'"'1'"  ■'-'" 

i  ,  ,  ,  , ,  ,    '  ,    ■     ■  ,      942,943.  rc- 

cordée  par  le  gouvernement   <lu  Canada  pour  fabriquer  des|ativ(.rill.nt 
liqueurs  enivrantes,  de  garder  on  vendre  toute  liqueur  par  eux  aux  b 
fabriquée  dans  tout  bâtiment  où  se  fait  cette  fabrication,  pour-8eurB)  etc- 
vu  que  ce  bâtimenl  ne  t'as-.'  pas  partie  de,  et  n'ait  pas  de  com- 
munication avec,  un  magasin  ou  bâtiment  où  l'on  vend  en  dé- 
tail <\v*  liqueurs  enivrantes  ou  dans  lequel  on  garde  des  cai 
ou  ballots  de  liqueurs  ouverts;  mais  tel  brasseur,  distillateur  ou 
autre  personne  doit  obtenir  au   préalable    une    licence  de  ma- 
gasin de  gros  ou  d'embouteilleur,  selon  le  cas,  pour  vendre  en 
vertu  de  cette  section  les  liqueurs  ainsi  fabriquées  par  lui.   63 
Y.,  c.  12,  s.  104. 

948.  Les  dits  articles926,  942et  943  ne  peuvent  empêcher Effei  des  ar- 
uti  chimiste^  ou  pharmacien  dûment  enregistré  comme  tel  enticles926, 
vertu  de  la  loi  de  pharmacie  de  Québec,  de  vendre  <U><  liqueurs???'  ?43j 

,.  ,  ,.   .      .  *  quant   atux 

enivrantes  pour  des  tins  strictement  médicinales,  sacramentelles  chimistes. 

ou  industrielles,  sur  certificat  d'un  médecin  pratiquant  enre- 
gistré, si  c'est  pour  des  lins  médicinales,  ou  d'un  membre  du 
clergé,  si  c'est  pour  des  tins  sacramentelles,  ou  de  l'acheteur  et 
d'un  juge  de  paix,  si  c'est  pour  des  fins  industrielles,  et  dans 
chaque  cas,  seulement  en  quantité  n'excédant  pas  chaque 
fois  une  chopine,  mesure  impériale,  à  la  fois;  mais  tout  tel  chi- 
miste ou  pharmacien,  qui  désire  vendre  des  liqueurs  enivrantes 
sans  tel  certificat  ou  vendre  ces  liqueursen  quantité  excédant 
une  chopine,  mesure  impériale,  doit  être  le  porteur  d'une 
licence  de  magasin  de  liqueurs  de  détail,  ou  d'une  licence 
pour  la  vente  des  liqueurs  en  gros,  ou  d'une  licence  pour  la 
vente  des  liqueurs  en  gros  et  en  détail,  ou  d'une1  licence1  pour  la 
vente  en  gros  de  liqueurs  enivrantes  à  des  chimistes  ou  phar- 
maciens seulement,  sous  peine  des  pénalités  prescrites  par 
l'article  926. 

Tout  chimiste  ou  pharmacien,  non  muni  de  licence1  en  vertu  de1  Registretenu 
la  présente  section  pour  la  vente  de  liqueurs  enivranteSj  doit  par  les  chi- 
tenir  un  registre  des  ventes  qu'il  l'ait  de  toutes  telles  liqueurs, d^^cê^as! 
en  la  forme  déterminée  par  le  Lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil, dans  lequel  registre  il  doit  inscrire1  dans  des  colonnes  sépa- 
rées, outre1  tels  autres  renseignements  epu1  le  lieutenant-gou- 
verneur en  conseil  peut  juger  à  propos  de  requérir,  la  date  de 
chaque  vente,  la  nature1  v\  la  quantité  de  la  liqueur  vendue,  et 
le1  nom  de  l'acheteur  <*!  celui  du  signataire1  du  certificat  en  vertu 
duquel  la  vente  a  été  faite. 

Il  doit  aussi  conserver  les  certificats  et  les  numéroter,  et  le1  \umôrotage 
registre1    doit  contenir  une1  colonne  séparée  dans  laquelle  doi-dea  certifi- 
vent  être  inscrits  les  numéros  des  certificats.     Chat  pie1  fois  qu'il  cats'  etc* 
en  est  requis  par  le1  percepteur  élu  revenu  de  la  province  ou 
toute  autre  personne  par  lui  autorisée,  tout  tel  chimiste  ou 
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pharmacien  doit  lui  exhiber  ce  registre,  ainsi  que  les  certificats, 

et  lui  rn  laisser  faire  L'examen. 

A  défaut  de  se  confoi  mer  à  quelqu'une  des  exigences  du  pré- 
sent article,  tout  tel  chimiste  ou  pharmacien  se  rend  passible 

îles  pénalités  prescrites  par  l'article  926.  63  V.,  C  12,  s.  105; 

1  Ed.  \  U.c.  11.  s.  (i. 

Chambres  et     949.  Chaque  auberge  ou  hôtel  de  tempérance  situé  dans  un 
Lacamoame  ^age  ou  :l  ';1  campagne,  doit  contenir  au  moins  trois  chambres 
'à  coucher,  avec  un  bon  lit   dans  chacune,  à  l'usage  des  voya- 
geurs, «nitre  le  logement  de  la  famille.     63  V.,  c.  12,  s.  106. 

Places  pour  950.  Le  propriétaire  de  cette  auberge  ou  de  cet  hôtel  de 
chevaux, etc.  tempérance  doit  garder  dans  une  remise  près  de  la  maison,  des 
places  pour  au  moins  quatre  chevaux,  et  doit  être  constam- 
ment muni  de  provisions  de  bouche  et  comestibles  pour  les 
voyageurs,  ainsi  que  de  foin  et  de  grain  pour  leurs  chevaux. 
63T^c.  12,  s.  107. 

Cuisine  et  951.  Chaque  auberge  ou  hôtel  de  tempérance,  dans  une 

table  à  man-QJté  ou  une  ville,  doit  contenir  une  cuisine  d'une  dimension  suf- 
crtéset8  '*  usante,  tous  les  ustensiles  propres  à  préparer  les  repas  pour  au 
villes.  moins  dix  personnes,  une  salle  à  manger  avec  une  table  conve- 

nable pour  y  mettre  le  couvert,  assez  grande  pour  dix  per- 
sonnes assises,  et  au  moins  cinq  chambres  à  coucher,  en  outre 
des  pièces  réservées  à  la  famille.     63  V.,  c.  12,  s.  108. 

Restaurant,  952.  Tout  restaurant  doit  être  monté  de  manière  à  pouvoir 
comment  donner  à  manger  à  au  moins  dix  personnes  à  la  fois.  63  V.,  c. 
monté-  12,  s.  109.        ' 

Licence  ex-  953.  Celui  qui  tient  l'auberge,  l'hôtel  de  tempérance  ou  le 
hibée.  restaurant,  doit  en  tout  temps,  sur  demande  du  percepteur  du 

revenu  ou  de  son  député,  lui  exhiber  sa  licence,  qu'il  doit  tenir 
constamment  exposée  à  la  vue  du  public,  dans  le  comptoir  de 
son  établissement  ou  dans  un  autre  endroit  approuvé  par  le 
percepteur  du  revenu.     63  Y.,  c.  12,  s.  110. 


Inscription  954.  Il  doit  faire  peindre  en  caractères  lisibles  d'au  moins 
îa^rte*  de  tro*s  Pouces  c^e  hauteur  et  d'une  largeur  proportionnée,  immé- 
diatement au-dessus  de  la  partie  extérieure  de  la  porte  de  sa 
maison,  son  nom  en  toutes  lettres,  en  y  ajoutant  les  mots  sui- 
vants, dans  le  cas  d'une  auberge  ou  d'un  restaurant:  "  autorisé 
à  vendue  en  détail  des  liqueurs  spiritueuses,"  ou  "  autorisé  à 
vendre  en  détail  des  liqueurs  enivrantes,"  ou  "  maison  auto- 
risée à  vendre  du  vin  et  de  la  bière,"  et,  dans  le  cas  d'un  hôtel 
de  tempérance  "  autorisé  à  tenir  un  hôtel  de  tempérance  ", 
sous  peine  des  amendes  mentionnées  dans  l'article  982.  63  V., 
c.  12,  s.  111. 
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955.  Si  l'établissement  esl  situé  à  la  campagne,  celui  qui  le  Enseigne a  la 
tient    doit   en  outre  exposer  et   garder  exposée  durant   toute  camPa*ne' 
la  durée  de  la  licence  une  inscription  semblable  ou  enseigne  com- 
posée de  lettres  n'ayant  pas  moins  de  quatre  pouces  de  hau- 
teur el  d'une  largeur  proportionnée,  sur  sa  maison  ou  au  bout 

d'un  poteau  ou  de  plusieurs  poteaux  d'une  hauteur  suffisante, 
près  de  sa  maison,  pour  l'indiquer  aux  voyageurs,  sous  peine  des 
pénalités  mentionnées  dans  l'article  982.    63  V.,  c.  12,  s.  112. 

956.  Tout  embouteilleur  doit  faire  peindre,  en  lettres  lisi-  Devoirs  des 
blés  d'au  moins  deux  pouces  de  hauteur  et  d'une  largeur  pro- JJJJ^Îf  " 
portionnée,  sur  chaque  côté  de  chacun  de  ses  véhicules,  son  sujet  de  leurs 
nom  en  entier,  en  y  ajoutant  le  mot  "  licencié  ".  sous  peine  d'une  véhicules. 
pénalité  de  vingt  piastres  pour  chaque  contravention. 

Cet  embouteilleur  doit  aussi,  sujet  à  une  pénalité  semblable, Etî(ïue*teA. 

.    ,  .  i  1  'il-  "1  (1U1    <1()"      '   tPC 

obtenir  du  percepteur  du  revenu  de  la  province  (pi  il  appar- attachée  à 
tient,  une  étiquette  ou  plaque  pour  chacun  de  ses  véhicules,  chaque  véhi- 
qu'il    doit    tenir   constamment    attachée   à    tel    véhicule:   cette cule" 
étiquette  ou  plaque  doit  être  de  la  forme  et  être  attachée  au 
véhicule  de  la  manière  déterminées  par  le  trésorier  de  la  pro- 
vince.   63  V.,  c  12.  s.  113;  •">  Ed.  VII,  c.  13,  s.  34. 

957.  Chaque   auberge,   hôtel   de   tempérance,   restaurant,  Bon  ordre 
taverne  dans  les  mines,  buvette  de  bateau  à  vapeur  et  buffet  de 
chemin  de  fer  doit  être  tenu  paisiblement,  et  l'ordre  y  doit  être 
maintenu.     63  V.,  C.   12,  s.  114. 

958.  Nul  jeu  intéressé  n'y  est  permis,  sous  peine  de  la  péna-  Je,lx  »nté- 
lité  mentionnée  dans  l'article' 982  contre  celui  qui  tient  chaque  {'^* ^  pro" 
auberge,   hôtel    de    tempérance,    restaurant,    taverne   dans   les 

mines,  buvette  de  bateau  et  buffet  de  chemin  de  fer,  pour 
chaque  contravention.     63  V.,  c,  12,  s.  1  !•">. 


959.  11  n'y  doit  être  tenu  (prune  buvette  sous  peine  des  l  "r  M'1 
nendes  portées  à  l'article  982.     63  Y.,  c.  12.  s.  1 16. 


960.  Il  n'y  doit  être  en  aucun  temps  débité  sciemment  des  lv,'^,mu>s 
liqueurs  enivrantes  aux  personnes  ivres,  ni,  après  huit  heures ^&ts 'mate- 
du  soir,  aux  soldats,  matelots,  apprentis  et  serviteurs  connus  lots,  servi- 
comme  tels  par  le  maître  de  la  maison,     (i.'ï  Y.,  c.  12.  s.  1 17.       tl'u,s 

981.  Aucune  personne  de  moins  de  dix-huit  ans  ne   peut  Age  des 

remplir  les  fonctions  de  commis  de  buvette,  dans  un  établisse- DuveUe. 
ment  licencié  en  vertu  de  cette  section  et  toute  personne  contre- 
venant aux  dispositions  de  cet  article  encourt,  pour  chaque  offen- 
se, une  pénalité  de  pas  moins  de  dix  piastres  et  de  pas  plus  de 
vingt-cinq  piastres,  et  le  patron  de  tel  commis  de  buvette  en- 
court, pour  chaque  offense,  une  pénalité  de  pas  moins  de  cin- Pénalité, 
(piante  piastres  et  de  pas  plus  de  soixante-quinze  piastres.  63 
V.,  c.  12,  s.  117a;;)  Ed.  VII,  c.  13,  s.  35. 
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Comptes  dm     962.  Chaque  épicier  doit,  dans  le  compte  qu'il  délivre  à  ses 

clients  pour  les  ventes  laites  par  lui,  inscrire  ses  ventes  de  li- 

quantaux     queurs  enivrantes  séparément  des  autres  ventes.    63V., c.  12, s. 

liqueurs  1  |  s. 


Vente  par  un     963.  Tout  club  muni  de  licence  en  vertu  de  l'article  887  pour 

invention1'  ^  von,(>  ('(>s  liqueurs  enivrantes  et  dans  lequel  ces  liqueurs  sont 

avec  sa  cons- vendues  en  contravention  avec  la  constitution,  les  règles  et 

titmion.  etc.  règlements  Eoumis  par  ce  club  au  trésorier  de  la  province  avant 

l'octroi  de  cette  licence,  est  passible  <les  pénalités  perscrites  par 

l'article  982  et,  sur  une  condamnation  pour    première  offense, 

la  licence  peut  être  annulée.     63  V.,  c  12,  s.  119;  5  Ed.  VII,  c. 

13,  s.  36. 


Défendeurs        964.  Les  poursuites  pour   vente    illicite    de    liqueurs  eni- 

dans  le?  vrantes  dans  des  clubs  munis  de  licence  en  vertu  de  l'article  887 
pour  vente  peuvent  être  intentées  soit  contre  le  gérant  du  club,  soit  contre 
illicite  de  li-  le  vendeur  réel  des  liqueurs,  soit  contre  le  club  comme  corpo- 
JeTclubs*113  rat'011'  (>t-  dans  ce  dernier  cas,  le  jugement  ('.oit,  à  défaut  de 

paiement  de  l'amende,  être  exécuté  suivant  qu'il  est  édicté  par 

l'article  1058.     63  V.,  c.  12,  s.  120. 

Temps  peu-       965.  Sujet  aux  dispositions  de  l'article  1233,  nulle  liqueur 
[■"vente  des  enivrante  Qe  doit   être  vendue  dans  une  auberge  ou  un  res- 
boiasonsest    taurant,    dans    un    endroit    quelconque    de    cette    province, 
prohibée.       nj    dans     une    taverne    dans    les    mines,    tout    jour    de    la 
semaine,  depuis  minuit  jusqu'à  cinq  heures  du  matin,  ou  pen- 
Exception.     dant  toute  la  journée  du  dimanche,  excepté  sur  une  demande 
spéciale  pour  lins  médicinales,  signée  par  un  médecin  prati- 
quant dûment  enregistré  ou  par  un  ministre  du  culte  et  pro- 
duite par  l'acheteur. 
Défense  de         Les  liqueurs  ainsi  vendues  sur  demande  spéciale  ne  doivent 

b)Kee  SUr  Va*    ^Te    'U1<'S   SU1    P^ace- 

Fermeture  Durant  le  temps  prohibé  pour  la  vente  des  liqueurs  enivran- 
des  buvettes,  tes,  toutes  les  buvettes  doivent  être  fermées. 
Droit  d'en-  Le  porteur  d'une  licence  d'hôtel  ou  un  de  ses  employés 
trerdans  unep0Ut<  pendant  ce  temps,  entrer  dans  la  buvette,  pourvu  que  ce 
d'hôtel  pen-  ne  soit  pas  dans  le  but  de  contrevenir  aux  dispositions  de  cet 
dant  les  article.  Le  porteur  d'une  licence  de  restaurant  ou  un  de  ses  em- 
hfbJes  Pr°"  Ployf-s  Pout  entrer  dans  sa  buvette,  pendant  ce  temps,  dans  le 
but  de  remplir  des  ordres  basés  sur  un  des  certificats  mention- 
Droit  d'en-  nés  dans  cet  article,  ou  en  tout  temps,  entre  sept  et  huit  heures, 
trer  dans  un ie  dimanche  matin,  et  six  et  sept  heures,  le  dimanche  soir,  pour 

restaurant  .  .         .  .     .,  L  ,    .  i        i  I 

pendant  les  examiner  son  local;  mais  il  ne  doit  pas  y  rester  plus  longtemps 
heures  pro-  qu'il  est  nécessaire  pour  remplir  les  dits  ordres  et  pour  s'assurer 
hibées-  de  l'état  de  son  local.     63  V.,  c.  12,  s.  121  ;  1  Ed.  VII,  c.  11,  s.  7; 

5  Ed.  VII,  c.  13,  s.  37 
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966.  Aucune  liqueur  enivrante  ne  doit  et  ce  vendue  dans  un  Vente  dans 
magasin  de  liqueurs  ou  dans  ses  dépendances  ni  par  aucun  em-jj*  ma6 
bouteilleur,  dans  aucun  endroit  de  cet  te  province,  un  jour  de  la  détaU  prohi- 
Bemaine,  depuis  nainuil  jusqu'à  quatre  heures  du  matin,  oubéeei 
pendant  toute  la  journée  du  d'unanclie.  excepté  dans  les  maga-,;un>  temPs- 
sins  de  liqueurs  de  détail  dans  lesquels  elle  peut  être  vendue 

sur  un  certificat  spécial  pour  (\v^  fins  médicinales,  signé  par  un 
médecin  pratiquant  dûment  enregistré  ou    par  un  ministre  du 
culte  et  produit  par  l'acheteur.     63  V.,  C.  12,  s.  122;  1  Ed.  VII, Exception. 
c.  ll,s.8. 

967.  Pendant  le  temps  prohibé  en   vertu  de   l'article  966 Fermeture 
pour  la  vente  des  liqueurs  enivrantes,  tous  ces  magasins  et4ecesma8ar 
établissements  d'embouteilleurs  doivent  être  fermés. 

Le  porteur  d'une  licence  de  magasin  ou  d'embouteilleur.  ou  Droit  d'en- 
un  de  ses  employés,  peut  entrer  dans  son  établissement,  pendant  fcrer  dansun 
ce  temps,  dans  le  but  de  remplir  des  ordres  basés  sur  un   des ïélSfpen- 
certificats  mentionnés  dans  l'article  966,   ou,  en   tout   temps,  dant  certai- 
entre  sept  et  huit   heures,  le  dimanche  matin,  et   six  et    sej>t  "es  heures 
heures,  le  dimanche   soir,   pour   examiner  son  local:    mais  ilp 
ne  doit  pas  y  rester  plus  longtemps  qu'il  est  nécessaire  pour 
remplir  les  dits  ordres  ou  pour  s'assurer  de  l'état  de  son  local. 
63  V.,  c.  12,  s.  123  ;  5  Ed.  VII,  c.  13,  s.  38. 

968.  Les  liqueurs  enivrantes  vendues   pendant   les   heures  Lieu  de  la 
interdites  ou  le  dimanche,  en  vertu  des  dispositions  des  articles  livraison  des 
965  et  966,  ne  doivent  pas  être  délivrées  dans  la  buvette  ou  le^î'^,1^ j1,,"'. 
magasin,  selon  le  cas,  et  l'acheteur  ne  doit  pas  être  admis  dans  dant  les  heu- 
cette   buvette   ou   ce   magasin.    63  V.,  c.  12,  s.  123a  ;  5  Ed.  «  Prohi- 
VII,  c.  13,  s.  39. 

969.  Sujet  aux  dispositions  des  articles  966  et  1233,  pen-  Défense  de 
dant  le  temps  prohibé  pour  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  Mvrer  deg 

,         ]'  i    •  i  ,  •  ,  liqueurs  pen- 

en  vertu  d  une  loi  quelconque  de  cette  province,  aucune  deceSdani  le  temps 

liqueurs  ne  peut  être  délivrée  à  qui  que  ce  soit,  pas  même  gra-  prohibé. 

tuitement,  dans  la  place  d'affaires  ou  les  dépendances  d'icelle 

de  la  personne  munie  de  la  licence.     63  V.,  c.  12,  s.  121. 

970.  Dans  les  poursuites   pour  tenir  ouvert  un  établisse- Pouvoir  du 

ment  où  il  se  vend  des  liqueurs  ennivrantes,  ou  pour  vendre  ou  tribunal  dans 

donner  des  liqueurs  enivrantes,  pendant  les  heures  prohibées,  ^  po^"1 

en  vertu  d'une  loi  quelconque  de  cette  province,  le  tribunal  atemrouvert 

le  droit  de  prononcer  condamnation,  si  l'une  ou  l'autre  de  cesPendan1  los 

£j.  .  '  .  ..,,.,,,  .  heures  pro- 

onenses  est  prouvée,  pourvu  qu  il  salisse  de  la  même  circons- hibées  etc. 

tance.     63  V..  c.  12,  s.  125. 

971.  Toute  personne  qui  obtient  des  liqueurs  enivrantes  en  Pénalité  con- 
eontravention  avec  les  dispositions  de  cette  section,  soit  en   lestre  les  P6*: 
achetant  chez  une  personne  non  munie  de  licence,  soit   en  les801 
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obtiennent     obtenant,  même  gratuitement,  chez  une  personne  munie  de 
vk>-  h  jueura  licence  mais  en  dehors  des  heures  et  des  conditions  voulues  par 

en\V>nnà-       cette  section  et    ]>ar  les  dispositions  de  l'article  I2.'i.'!  «les  Statuts 

vent  ion  avec  refondus,  est  passible  d'une  amende  de  pas  moins  de  cinq 
piastres,  et  de  pas  plus  de  vingt-cinq  piastres, et,  à  défaut  de 
paiement .  d'un  emprisonnement  de  pas  moins  de  deux  semaines 
ni  de  plus  d'un  mois,     ti.'!  V.,  c.   P_\  s.   126. 


la  K 


Officiers  du 
revenu  non 
sujets  aux 
pénalités. 


972.  Nulle  pénalité  édictée  par  la  présente  section  contre  Acs 

personnes  obtenant  do*  liqueurs,  soit  de  porteurs  de  licences 
octroyées  en  vertu  d'icelle,  soit  de  personnes  non  munies  i le 
licences,  n'est  encourue  par  les  officiers  du  revenu  ou  autres 
personnes  employées  par  le  gouvernement  pour  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  section,  ni  par  celles  agissant  d'après  les 
instructions  des  dits  officiers  ou  personnes,  pourvu  que  les 
dits  officiers  ou  personnes  agissent  en  leur  qualité  officielle.  63 
Y.,  c.  12,  s.  127. 


Porteur  de 
licence  peut 
refuser  d'ad- 
mettre, ou 
chasser  cer- 
taines per- 
sonnes. 


Pénalité  au 
cas  de  refus 
de  ces  per- 
sonnes de  se 

retirer. 


973.  Toute  personne  munie  d'une  licence  en  vertu  de  la 
présente  section,  peut  refuser  d'admettre  dans  le  local  pour 
lequel  sa  licence  est  accordée  toute  personne  ivre,  et  peut  refuser 
d'admettre  dans  et  chasser  de  tel  local  toute  personne  violente, 
querelleuse  ou  qui  cause  du  désordre,  et  toute  personne  dont 
la  présence  dans  ce  local  peut,  exposer  le  porteur  de  licence  à 
une  pénalité  quelconque  en  vertu  de  la  présente  section. 

Toute  telle  personne  qui,  après  avoir  été  requise  conformé- 
ment au  présent  article,  par  le  porteur  de  licence  ou  son  agent 
ou  serviteur,  ou  par  tout  constable,  de  quitter  tel  local,  refuse 
ou  néglige  de  le  faire,  est  passible  d'une  amende  n'excédant 
pas  vingt  piastres,  et,  à  défaut  de  paiement,  d'un  emprison- 
nement n'excédant  pas  un  mois,  ou,  à  la  discrétion  du  tribunal, 
ce  contrevenant  peut  être  simplement  condamné  à  cet  empri- 
sonnement sans  l'option  d'une  amende;  et  tout  constable  est 
obligé,  sur  demande  de  tel  porteur  de  licence,  son  agent  ou 
serviteur,  d'expulser  ou  d'aider  à  expulser  toute  telle  personne 
de  tel  local,  et  peut  emplover  la  force  nécessaire  pour  ce  faire. 
63  V.,  c.  12,  s.  128. 

Pénalité  con-  974.  Toute  personne  munie  d'une  licence  pour  la  vente  des 
liqueurs  enivrantes  en  vertu  de  la  présente  section,  qui  héberge 
sciemment  un  constable  ou  lui  permet  de  rester  chez  lui  pen- 
dant que  ce  dernier  est  de  service  à  moins  que  ce  ne  soit  pour 
maintenir  l'ordre,  OU  le  rétablir,  ou  dans  l'exercice  de  ces  fonc- 
tions, ou  qui  fournit  des  liqueurs  ou  rafraîchissements  quelcon- 
ques, soit  en  les  donnant  ou  en  les  vendant  à  un  constable  de 
service,  sans  l'autorisation  d'un  de  ses  officiers  supérieurs,  ou 
qui  corrompt  ou  tente  de  corrompre  un  constable,  ou  qui 
donne,  prête  ou  procure  à  un  constable  de  l'argent  ou.  autre 
objet  de  prix,  est  passible  d'une  pénalité  n'excédant  pas  cin- 


tre le  por- 
teur de 
licence  qui 
héberge  un 
constable. 


qualité  piastres,  et,  à  défaut  de  paiement,  fl'un  emprisonne- 
ment  n'excédant  pasunmois.    63  V.,  c.  12   -.  12. >. 

975.  Aucun  contrevenant  aux  dispositions  i\r<  articles  965,  in-  seule 
966,  967  el  {.»ii>.  ou  à  celles  de  la  section  quinzième  de  ce  cha-  condamna- 
pitre  concernant  La  fermeture  des  auberges,  n'e3l  sujel  à  plus m°ême°Ur 
d'une  condamnation  pour  la  même  offense.  63  V.,c.  i_\  -    e   i 

• 

976.  Pendant  la  durée  (l'une  licence  pour  la  vente  <le  liqueurs  Où  dei 
enivrantes,  à  l'exception  des  licence-  de  magasins  de  liqueurs  etc.,  ne  peu- 
nul  commerce  d'épiceries,  provisions,  sucreries  ou  fruits  neyendues8 
doit  être  fait  dans  l'intérêt  et  pour  le  bénéfice  direct  ou  indi- 
rect de  la  personne  munie  d'une  licence  dans  les  lieux  où  s'ex- 
erce cette  licence.    63  V.,  C.   12,  S.   131. 

977.  Nulle  personne  autorisée  à   tenir  une  auberge  ou   un  Admission 
hôtel  de  tempérance  ne  doit   refuser  de  recevoir  et   héberger ou  refus  des 

1  •  ,-.    \-  ir»  ion  '         voyageurs. 

les  voyageurs  sans  juste  cause.  63  \  .,  c.  12,  s.  132. 

978.  Nulle  personne  autorisée  à  tenir  un  restaurant  ne  doit  idem  dans 

recevoir  ou  héberger  les  voyageurs.  63  V..  c.  12.  s.  133.  unrestau- 

•     •  rant. 

979.  Quiconque,  étant  muni  d'une  licence  pour  bière  et  Pénalité 

vin.  ou  d'une  licence  pour  la  vente  du  cidre  ou    pour  la   vente V<>nr  vendre 
des  vins  du  pays,  vend  d'autres  liqueurs   que  celles  autorisées que'de  la* 
par  telle  licence  ou  contrevient  d'une  autre  manière  aux  dispo- bière  et  du 
sitions  de  la  présente  section  ou  aux  conditions  auxquelles  cette  vn!  Piirceux 
licence  a  été  accordée,  est  passible  d'une  amende  de  cinquante nmnis de 
piastres  pour  chaque  offense,  ou  d'un  emprisonnement  de  trois  licence  de 
mois,  à  défaut  de  paiement.  j![|jlv  e<  de 

En  outre  de  l'amende,  la  licence  du  contrevenant   doit    être  Annulation 
annulée,  et  ne  peut    être   renouvelée    durant    l'année.  63   Y.,  de  la  licence. 
c.  12,  s.  134. 

980.  Toute  personne  munie  d'une  licence  en  vertu  de  cette  Pénalité 
section,  qui  ne  se  conforme  pas  durant  toute  l'année  pour  la- P°ur  défaut 

quelle  elle  possède  cette  licence,  aux  conditions  auxquelles  cette  meraux  con- 
licence  lui  a  été  octrovée.  est  passible,  pour  chaque  contraven- ditions  de  la 
tion.  des  pénalités  fixeed  par  l'article  982.    63  V.,  C.  12.  s.  L35.  lil"once* 

981.  Toute  personne,  munie  ou  non  d'une  licence  pour  La  pénalité 
vente  des  liqueurs  enivrantes,  qui  vend  ces  liqueurs  en   les  pour  vente 
représentant  comme  non  enivrantes,  ou  qui  vend  ou  expose  en  -^vraites 
vente  des  liqueurs  enivrantes  en  bouteilles  ou  autres  récipients,  comme  non 
étiquetés  ou  marqués  comme  contenant   des  liqueurs  non.  eni- enivrante* 
vrantes.  est  passible  des  pénalités  prescrites  aux  articles  926  ou 

982,  suivant  le  cas.     63  V.,  c.  12.  s.  136. 


;;_>S  "I  B  Dl  r  \  1  ;  i  i  \n  NTfl  PUBLICS 

Pénalité  con-  982.  Chaque  infraction  à  la  première  division  de  la  présente 
trekepor-    section  par  le  porteur  d'une  licence  émise  en  vertu  d'icelle  pour 

tours  de  n-      ,  .11'  -.iin 

cence  pour  1:l  vente  des  liqueurs  enivrantes el  au  sujet  de  laquelle  aucune 
les  infrac-     autre  amende  n'est  imposée  par  cette  partie,  est  punissable,  pour 

nous  a  1:.  loi  j     |)r(vIni(\rr  offense,  d'une  amende  de  pas  moins  de  trente  ni  de 

non  autre-  ,  ,  ■  •  •  >  ',  ,,.  ,  ■ 

ment  pré-  plus  de  soixante-quinze  piastres,  ci .  a  défaut  de  paiement,  d  un 
vues.  emprisonnement  de  trois  mois;  pour  la  deuxième  offense,  d'une 

amende  de  soixante  et  quinze  piastres  au  moins,  et  de  cent 
vingt  piastres  au  plus,  et ,  à  défaut  de  paiement,  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois:  et.  pour  la  troisième  offense,  d'une 
amende  décent  vingt  piastres  au  moins  et  de  deux  cents  piastres 
au  plus.  et.  à  défaut  de  paiement,  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois;  et,  sur  conviction  de  cette  troisième  offense,  la 
licence  peut  être  annulée,  et,  dans  le  cours  de  la  même  année, 
nulle  semblable  licence  ne  doit  être  accordée  au  contrevenant, 
sans  préjudice,  quant  aux  porteurs  de  licences  de  magasins  de 
liqueurs  de  détail,  des  dispositions  de  l'article  987. 
Pénalité  Si,  sur  une  poursuite  pour  seconde  offense,  la  première  con- 

offenitfsi  la  viction  n'est  pas  prouvée,  le  tribunal  peut  néanmoins  condam- 
lèren'apas  ner  le  défendeur,  si  la  preuve  est  suffisante,  et  lui  imposer  la 
été  prouvée,  pénalité  fixée  pour  une  première  offense. 

Idem  pour  De  même,  sur  une  poursuite  pour  une  troisième  offense,  ou 

séfuent  BUb  toute  onCense  subséquente,  il  peut  lui  imposer  la  pénalité  fixée 
par  la  loi  pour  une  seconde  ou  une  première  offense,  suivant  le 
cas,  au  lieu  de  l'annulation  de  la  licence,  si  la  poursuite  ne 
prouve  pas  la  première  ou  la  deuxième  ou  les  deux  convictions 
antérieures,  bien  que  la  chose  ne  soit  pas  demandée.  63  V., 
c.  12,  s.  137;  5  Ed.  VII,  c.  13,  s.  40. 

Ce  qui  peut  983.  Pour  qu'une  offense  soit  considérée  comme  une 
être  consioV-  deuxième  0ll  troisième  offense  dans  le  sens  de  l'article  982,  il 

re  comme  2e  ,  .  „  .  A  l 

ou  3e  offense,  n  est  pas  nécessaire  que  cette  offense  soit  de  la  même  espèce 
que  celles  prouvées  antérieurement.     63  V.,  c.  12,  s.  138. 

Ce  qui  con:-  984.  Pour  qu'une  offense  commise  par  le  porteur  d'une 
titie  une  2e  iicence; en  vertu  de  cette  section,  puisse  être  considérée  comme 
fense.  '  '   "   tme  troisième  offense  dans  le  sens  de  l'article  982,  elle  doit  avoir 

été  commise  dans  les  douze  mois  suivant  ia  première  offense; 

poui  qu'une  offense,  aux  termes  de  l'article  926  puisse  être  con- 
Devoir  du  sidérée  comme  une  troisième  offense,  elle  doit  avoir  été  com- 
trihunal  si  la  mise  dans  les  trois  ans  de  la  première  offense  ;  et,  si  la  plainte 
plainte  est  es(  fajte  pour  im(.  troisième  offense,  le  tribunal  ne  peut  com- 
pour  une  3e     i  •  •  .,  n- 

offense.  damner  pour  aucune  autre  que  pour  une  troisième  offense,, 

quand  la  preuve  faite  établit  que  tel  est  le  cas.      63  V.,  c.  12, 
s.  13!)  :    5  Ed.  VII,  c.  13,  s.  41. 

Pouvoir  du  985.  Avant  jugement,  le  magistrat  devant  lequel  un  procès 
magistrat  de  pour  infraction  à  la  présente  section  a  été  intenté  peut  s'assurer 
punir  pour    gj  p0ffense  est  }a  deuxième  ou  la  troisième,  bien  que  ce  ne  soit 
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pas  allégué  dans  la  plainte;  et,  s'il  est  constaté  que  c'est  une  une  2e  ou  3e 
deuxième  ou  une  troisième  offense,  il  «loi  t  ordonner  que  La  plainte  *,l,, •"■-'•• 
suit  amendée  en  conséquence,  et  rendre  jugement  comme  pour 
une  deuxième  <>u  une  troisième  offense  suivant  1»'  cas.  Mais,  dans 
le  cas  d'une  poursuite  pour  avoir  vendu  ou  pour  avoir  gardé 
pour  les  vendre,  des  liqueurs  enivrantes,  sans  licence,  le  tribu- 
nal est  obligé  de  s'assurer,  avant  de  rendre  jugement,  si  c'est 
une  deuxième  ou  une  troisième  offense.  63  V ..  c.  12,  s.  I  1<>  :  5 
Ed.  VU,  e.  13,  s.  42. 

986.  Si  une  personne,  autorisée  à  vendre  dos  liqueurs  eni- Révocation 
vrantes  OU  à  tenir  un  hôtel   de    tempérance,  souffre  une   con- de  la  licence 

damnation  pour  contravention  à  la  présente  section,  le  tribunal  ^,1/'('rta1"" 
qui  prononce  la  sentence  peut  révoquer  sa  licence  :  si  cette  per- 
sonne est  trouvée  coupable  d'avoir  tenu  une  maison  de  désordre 
ou  d'avoir  commis  une  autre  offense  poursuivable  par  voie  d'acte 
d'accusation  mentionnée  en  un  statut  quelconque,  ou  si  elle  est 
condamnée  à  l'emprisonnement  dans  la  prison  commune  avec 
travaux  forcés  ou  au  pénitencier,  elle  encourt  la  perte  de  sa 
licence,  et  aucune  telle  licence  ne  doit  lui  être  accordée  de 
nouveau  pendant  les  trois  années  suivant  le  jugement  du  tri- 
bunal:   63  V.,  c.  12,  s.  141. 

987.  Chaque  fois  que  le  porteur  d'une  licence  de   magasin  Annulation 
de  liqueurs  de  détail  est  trouvé  coupable  d'avoir  vendu  des  de  la  licence 
,.        '  .  i'i.  '        •     i  n    de  magasin 
liqueurs  enivrantes  au  verre,  ou  en  quantité  moindre  que  celle  ^e  ii(1ueurs 

qui  lui  est  permise  par  sa  licence,  ou  qu'il  est  prouvé  que  telles  de  détail,  en 
liqueurs  ont  été  ainsi  vendues  avec  son  concours,  si  ce  dont  il  certains  cas- 
est  trouvé  coupable  est  une  deuxième  offense,  sa  licence  est 
immédiatement  annulée,  et  aucune  licence  de  liqueurs  de  quel- 
que description  que  ce  soit  ne  doit  lui  être  accordée  de  nou- 
veau, pendant  l'année  de  licence  au  cours  de  laquelle  il  a  été 
ainsi  trouvé  coupable.  63  V.,  c.  12,  s.  141a;  5  Ed.  VII,  c.  13, 
s.  43. 

988.  Quand  le  percepteur  du  revenu  de  la  province  a  été  La  licence 

informé  de  cette  révocation  par  le  tribunal  ou  par  le  greffier  devient  nulle 

,,.,..,,.  .     ,      l  ....  sur  noOtica- 

d  icelui,  il  doit  en  avertir  la  personne  munie  de  la  licence.  ei.Ihm  tlu  por_ 
sur  cette  notification,  la  licence  devient  nulle  et  de  nul  effet,  cepteur. 
63  V.,  c.  12,  s.  142. 

989.  Si  une   personne   munie   de   licence,    qui   a   reçu  avis  Pénalité 
régulier  de  l'annulation  de  sa  licence,  continue  à  tenir  la  mai- ^i"*^  avis 
son  ou  le  magasin  autorisé  par  cette  licence,  et  à  y  vendre  desrefU' 
liqueurs  enivrantes,  elle  devient  passible  des  peines  et  amendes 
imposées  par  la  présente  section,  contre  les  personnes  qui  tien- 
nent ces  maisons  ou  vendent  ces  liqueurs  sans  licence.  63  V,  c. 

12,  s.  143. 
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Pénalité  990.  I  ):ms  tous  les  cas  où,  en  \  erl  u  des  dispositions  de  cel  te 

l-0,1'1  !  (ibtK^" section,  de  l'acte  de  tempérance  du  Canada  ou  de!  'acte  de  tem- 

vraison,  sous  pérance  de  186 1.  le  certificat  d'un  membre  du  clergé,  d'un  médè- 

de  taux  pré-  cin  pratiquant  ou  d'un  juge  de  paix  esl   requis  pour  la  vente 

certificat       l'(>s  'U)'SSOIls  enivrantes,  sans  lequel  certifical  on  ne  peul   obte- 

pour  la  vente  nir  légalement  telles  liqueurs,  toute  personne  trouvée  coupable 

de  boissons,  d'avoir  délivré  faussement  ce  certificat  encourt  une  amende  de 

pas  moins  de  vingt-cinq   piastres  et   de  pas  plus  de  soixante- 

quinze  piastres;  el   toute  personne  trouvée  coupable  d'avoir 

obtenu  ce  certificat  SOUsde  faux  prétextes,  encourt  une  amende 

de  pas  moins  de  quinze  piastres  et  de   pas   plus  de   cinquante 

piastres,  à  la  discrétion  de  la  cour.     63  V.,  c.  12,  s.  144;")  Ed. 

VII,  c.  13,  s.  44. 

Pénalité  991.  La  signature  donnée  en  blanc  par    un    membre  du 

pour  signa-  clergé,  un  médecin  pratiquant  ou  un  juge  de  paix,  sur  l'un  des 
en  blanc.  certificats  mentionnés  dans  l'article  990,  est  une  offense  en 
vertu  de  cette  section;  et  toute  personne  qui  s'en  rend  coupable, 
encourt,  pour  chaque  contravention,  une  pénalité  de  pas  moins 
de  vingt-cinq  piastres  et  de  pas  plus  de  soixante-quinze  piastres, 
à  la  discrétion  de  la  cour.  63  V.,  c.  12,  s.  144a;  5  Ed.  VII,  c. 
13,  s.  44. 

Pénalité  992.  Toute  personne  qui,  ayant  violé  quelqu'une  des  dis- 

C°ntreve-       positions  de  la  présente  section,  effectue  un  compromis,  arrange- 

nants  à  la      ment  ou  règlement  à  propos  d'une  offense,  ou  tente  d'effectuer 

loi  qui  effec-  un   compromis,    arrangement   ou   règlement   à   propos  d'une 

compromis     ofîeiDBe,  avec  une  ou  plusieurs  personnes,  dans  le  but  d'empê- 

relativement  cher  qu'une  plainte  ne  soit  faite  à  ce  sujet,  ou,  dans  le  cas  où 

à  des  infrac-  une  plainte  a  été  faite,  dans  le  but  de  la  faire  disparaître,  de 

l'arrêter  ou  de  la  faire  renvoyer  faute  de  poursuite  ou  autrement, 

est  coupable  d'une  infraction  à  cette  section  et  passible  d'une 

amende  de  cent  piastres  ou  d'un  emprisonnement  n'excédant 

pas  trois  mois,  à  la  discrétion  de  la  cour.     63  V.,  c.  12,  s.  145. 

Pénalité  993.  Toute  personne,  partie  ou  concernée  dans  tel  compro- 

contre  autres  mis,  arrangement  ou  règlement  mentionné  dans  l'article  992, 
participant  à  ost  passible  d'une  amende  de  cinquante  piastres  ou  d'un 
ce  compro-  emprisonnement  n'excédant  pas  trois  mois,  à  la  discrétion  de 
mis-  la  cour.  63  V.,  c.  12,  s.  146. 

Avis  défen-       994.  Le  mari,  la  femme,  le  père,  la  mère,  le  frère,  la  sœur, 
jj*0^®^0""  le  curateur,  le  tuteur  ou  le  patron  de  toute  personne  qui  a 
queurs  à        l'habitude  de  boire  avec  excès  des  liqueurs  enivrantes  : 
quelqu'un.         Los  commissaires  de  licences  des  cités  de  Québec  et  de  Mont- 
réal, si  telle  personne  réside  dans  l'une  de  ces  deux  cités,  et,  si 
telle  personne  réside'dans  une  autre  partie  de  la  province,  le 
conseil   municipal   ou  le  maire,  le  curé,  le  pasteur  ou  un  juge 
de  paix  de  l'endroit  où  réside  cette  personne  ; 
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Le  directeur  ou  le  préposé  chargé  de  La  conduit)  de  quelque 
asile,  hôpital  ou  autre  institution  de  charité  dans  laquelle  cette 
personne  réside  ou  est  gardée; 

Le  curateur  de  l'interdit  : 

Le  père,  la  mère,  le  frère,  la  sœur  «lu  mari  ou  de  la  femme 
•  le  cel  interdit  ;  ou 

Le  tuteur  ou  curateur  de  tout  enfant  de  l'interdit  : 

Peuvent  donner  avis  par  écrit,  Bigné  de  leurs  noms,  à  toute 
personne  autorisée  à  vendre  <\c^  liqueurs  enivrantes  ou  qui  en 
vend  habituellement,  de  ne  pas  en  vendre  ou  en  livrer  à  la 
personne  qui  a  cette  habitude  de  boire  avec  excès  ou  à  l'inter- 
dit. 

Cet  avis  est  signé  en  double;  un  tU^  doubles  est  signifié  à 
la  partie  par  tout  huissier  de  la  Cour  supérieure  pour  le  district, 
et  cet  huissier  fait  sous  son  serment  d'office  un  rapport  de  la 
signification  de  cet  avis.  (),'-5  Y.,  c.  12,  s.  147. 

995.  Si,  dans  le  cours  d'une  année  d'avis,  la  personne  ainsi  Pénalité 
avertie,  vend  ou  livre  telles  liqueurs,  soit   par  elle-même,  soit  P°ur.  contra- 
par    son    commis,    serviteur    ou    agent,    autrement     que    SUT^^j^11 
demande   spéciale   pour   des   fins   médicinales,   signée   par    un 
médecin  pratiquant,  à  la  personne  ayant  telle  habitude,  ou  à 

tel  interdit,  celui  qui  a  donné  l'avis  peut,  par  une  action  en 
dommages  personnels, — si  elle  est  intentée  dans  le  cours  des  six 
mois  qui  suivent  la  perpétration  de  l'offense, — recouvrer  de  la 
personne  à  qui  l'avis  a  été  donné  la  somme  de  dix  piastres  au 
moins  et  de  cinq  cent  piastres  au  plus,  suivant  qu'elle 
adjugée  par  le  tribunal  ou  le  jury,  à  titre  de  dommages-intérêts. 
63  V.,  c.  12,  s.  148. 

996.  Toute  femme  mariée  peut, nonobstant  l'article  !76duFemme 
Code  civil,  intenter  mie  semblable  action  en  son  propre  nom,  mariée  peut 
sans  l'autorisation  de  son  mari.  poursuivre. 

Tous  les  dommages  recouvrés  par  elle1  sont,  dans  ce  cas,  pour 
son  seul  usage,     63  Y.,  c.  12,  s.  1  19. 

997.  Dans  le  cas  de  décès  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  Droit  d'ac- 

à  la  poursuite,  pourvu  que  l'identité  de  la    personne   à   qui    la,ioni1'       - 
liqueur  est  vendue  soit  connue  de  celui  qui  la  vend  au  moment  i^X'r'T,!!,, 
de   la  vente  ou  de  la   livraison,  1  action  et  le  droit   d  action  doit  être 
accordés  par  les  articles  994,  995  et    996,  subsistent   contre  ouconnue< 
en  faveur  de  leurs  représentants  légaux  respectivement.    63 
V.,  c.  12,  s.  150. 

998.  Le  propriétaire  de  l'auberge,  du  restaurant  ou  de  toute  Suicide  ou 
autre  maison  où  il  se  vend  des  liqueurs  enivrantes,  et  toute  per-moIi  d>une 
sonne  par  lui  employée  dans  l'établissement,  sont  solidairement  jvre.°m 
sujets  à  une  action  en  dommages,  envers  les  représentants  d'une 
personne  qui   s'est    enivrée  dans  l'établissement,  parsuitede 
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liqueurs  à  elle  délivrées  par  ee  propriétaire  ou  cel  employé,  et 
qui,  en  conséquence  de  son  ivresse,  s'est  suicidée  ou  est  morte  de 
quelque  accident  causé  par  telle  ivresse.    63  V.,  c.  12,  s.  L51. 


Droit  d'ac 
tinn  pour 
dommage»- 


999.  Le  droit  d "action,  qui  ne  dure  (pie  trois  mois  à  compter 
de  la  mort,  peut  être  conjoint  et  solidaire  ou  distinct  et  sépa- 
intérêts  :  dé*  ré,  contre  chacun  des  individus  ainsi  responsables;  les  représen- 
tai ;  Bolida-  tantsde  la  personne  ainsi  décédée  peuvenl  recouvrer  la  somme 
de  pas  moins  de  cent  piastres  et  n'excédant  pas  mille  piastres 
SUT  cette  action,  à  titre  de  dommages-intérêts  s'il  leur  en  est 
accordé  par  le  tribunal  ou  le  jury.     63  V.,  c.  12,  s.  152. 

i  ou  1000.  Si  une  personne  en  état  d'ivresse  commet  un  assaut 

parune^er-  (U1  endommage  quelque  propriété,  celui  qui,  en  contravention 
sonne  ivre,  avec  la  présente  section  ou  avec  toute  autre  loi,  lui  a  livré  la 
liqueur  qui  a  produit  cette  ivresse,  est  assujetti,  de  la  pari  de 
la  partie  lésée,  à  l'action  civile  pour  les  dommages  causés  à  la 
propriété,  solidairement  avec  l'auteur  de  l'assaut  ou  du  dom- 
mage.    63  V.,  c.  12,  s.  153. 

Pénalités  ad-     1001.  Sans  préjudice  de  l'action  civile  mentionnée  dans  les 
ditionn     s.  articles  995  à  1000,  inclusivement,  quiconque  contrevient  à  quel- 
qu'une des  dispositions  de  l'article  994  est  passible  des  pénali- 
tés imposées  par  l'article  982.     63  V.,  c.  12,  s.  154. 


Achat  de  1002.  Toute  personne  mineure  ou  majeure,  qui  achète  d'une 

pouTivro-  personne  autorisée  ou  non  en  vertu  de  la  présente  section  des 
gnes.  liqueurs  enivrantes  pour  une  personne  réputée  ivrogne  d'habi- 

tude, est  passible,  pour  chaque  offense,  d'une  pénalité  n'excé- 
cédant  pas  cinquante  piastres,  et  d'un  emprisonnement  n'ex- 
cédant pas  trois  mois  à  défaut  de  paiement.  63  V.,  c.  12,  s. 
155. 

Paiement  de      1003.  Tout  paiement  en  deniers  ou  en  objets  d'une  valeur 
gaimerS' l    '  pécuniaire,  pour  la  vente  de  liqueurs  enivrantes  fournies  en 
contravention  avec  la  présente  section,  est  censé  avoir  été  fait 
sans  cause  et  contre  la  loi.     63  V.,  c.  12,  s.  156. 

Répétition  1004.  La  répétition  de  tel  paiement  peut  être  obtenue  de 
celui  qui  l'a  reçu,  par  celui  qui  l'a  fait,  ou  par  sa  femme  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  et  par  son  père  ou  son  tuteur,  s'il 
est  mineur;  et  tous  actes  et  obligations  quelconques,  faits  et 
consentis,  en  tout  ou  en  partie,  pour  ou  à  raison  de  liqueurs 
ainsi  livrées  en  violation  de  la  loi,  sont  nuls,  sauf  les  droits  des- 
tiers.    63  V.,  c.  12,  s.  157. 

Pas  d'action  1005.  Nulle  action  ne  peut  être  maintenue  pour  et  à  raison 
ventePilié-  ^e  ^a  livra*8011  c'e  liqueurs  vendues  en  contravention  avec  la 
gale.  présente  section. 


Cet  article  n'affecte  pas  l'article  L481   du  Code  civil.     63Pi 

V.,  c.  12,  8.  158. 

1006.  Tout   percepteur  du  revenu  de  la   province  et  tout  Examen 
homme  de  police,  constable  ou  autre  personne  à  ce  autorisée  P**".1* 

par  écrit  par  un  percepteur  du  revenu  de  la  province  OU  son  jfeu^oup- 
député,  un  juge  de  paix,  un  juge  des  sessions  de  la  paix,  unçonm 
magistrat  de  police  ou  un  recorder,  peuvent  entrer  dans  tout  lieu 
de  fréquentation  publique  non  sous  licence,  où  il  y  a  lieu  de 
soupçonner  que  i\vs  liqueurs  enivrantes  sonl  exposées  en  vente, 
taire  la  recherche  et  ouvrir,  avec  toute  l'aide  nécessaire,  même 
de  force  sur  refus  de  le  taire,  les  armoires   et  réceptacles  où  ils 

croient  que  ces  liqueurs  sont  renfermées. 

S'il  y  découvre   i\v^   liqueurs   enivrantes,    il    doit    les   saisir, Saisie  des 
ainsi  que  les  vaisseaux  <|iii  les  contiennent,  et    les   mettre  SOUS  boissons,  etc. 
la  garde  et  en  la  possession  du  percepteur  du  revenu  du  district , 
en  attendant  que  le  tribunal  en  ait  disposé  par  un   jugement. 
63  Y.,  c.  12,  s.  L59. 

1007.  Chaque  fois  «pie  des  liqueurs  enivrantes  sont  appor-  Pouvoir  du 

tées,  dans  un  district   de   revenu   de    cette   province,    dans   des  percepteur  si 

récipients  quelconques,  étiquetés  ou  marqués  comme  conte- sont  apport 
nant  des  marchandises,  effets  ou  articles  autres  que  des  liqueurs  tées  dans  la 

enivrantes,  si  elles  sont  en  quantités  suffisantes  pour  faire  soup-  province 
eonner   qu'elles    ont    été  ainsi  apportées   dans   le   but    de    les  cipients  mar- 
vendre  et  si  elles  sont  adressées  à  une  personne  non  licenciée, quéa  comme 
eu  vertu  de  cette  section,  pour  vendre  des  liqueurs  enivrantes,  et  contenant 

1-.  .     .  ....  (i  mit  i  es  mm  - 

e  percepteur  du  revenu  de  la  province  ail  raison  de  soup- chandises, 

eonner  que  cette  personne  les  obtient  dans  le  but  de  les  vendre,  etc- 

ou  si  cette  personne  a  déjà  été  condamnée  pour  contravention 

à  la  loi  des  licences  de  Québec,  le  percepteur  du  revenu  de  la 

province,   peut,   personnellement   ou  par  son  député,  ou  par 

toute  autre  personne  par  lui  autorisée  à  cet  effet,  examiner    et 

ouvrir   ces  récipients  partout    où   ils   se    trouvent,   avec    toute 

l'aide  nécessaire,  et  même  par  force  en  cas  de  résistance,  et  en 

examiner   le   contenu,    et,    si    les    récipients   contiennent    des 

liqueurs  enivrantes,  le  percepteur  du  revenu  de  la  province 

procède  de  la  manière  prescrite  par  le  second  alinéa  de  l'ar- pénalité. 

ticle  1006;  et  toute  personne  qui  gêne  ou  trouble  le  percepteur 

ou  une  personne  agissant  sous  son  autorité,  dans  l'exécution 

des  dispositions  de  cet  article,  est  passible  de  la  pénalité  pres- 
crite par  l'article  1205.  63  Y.,  c.  12.  s.  109e;  Ô  Ed.  \  II.  c.  13. 
s.  45. 

1008.  Tout  membre  de  la  police  du  revenu  portant   l'uni- Pouvoir  de 

forme  a  droit  de  pénétrer  en  tout   temps  dans  l'établissement  J*  pouce 
de  toute  personne  munie  d'une  licence  en  vertu  de  cette  section.  )|.U1S  ^  a,-,. 
Pour  refus  d'y  laisser  rentrer  cet  officier,   telle   personne   est  bits  de  l>ois- 
sujette  à  une  amende  de  trente  piastres.  63  \  ..  c.  12.  s.  160.     sons" 
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1009.  Le  trésorier  de  la  province  peut,  de  temps  à  autre,  à 
sa  discrétion,  autoriser  un  officier  du  revenu  à  prendre  des 
échantillons  de  liqueurs  enivrantes  gardées  ou  exposées  en 

vente  dans  tout  établissement  licencié  de  la  province  et  à  les 
faire  examiner  par  un  analyste  compétent  ;  et,  s'il  est  prouvé 
que  cette  liqueur  est  de  mauvaise  qualité  et  impropre  à  la  con- 
sommation, le  porteur  de  la  licence  chez  qui  eet  échantillon  a 
été  pris,  encourt  une  amende  de  vingt-cinq  piastres  au  moins 
et  de  cinquante  piastres  au  plus,  et  il  est  tenu  de  paver  le 
coût  de  l'analyse.  63  \  '..  c.  12,  s.  L60a;  5  Ed  VII,  c.  13,  s.  46. 

§  29-  Dispositions  concernant  certains  droits  des  municipalités 

1.  — REGLEMENTS    Ml'XK'lP.U'X    POUR    LA    FERMETURE    DES    LOCAUX 
OU    L'ON    VEND    DES    LIQUEURS    ENIVRAMES 


Pouvoirs  des 
conseils   mu- 
nicipaux re- 
latifs à  la 
fermeture 
des  auber- 


1010.  Les  conseils  municipaux  Av^  cités,  v;lles,  villages  et 
autres  autorités  municipales  locales  ont  le  droit  de  faire  des 
règlements  pour  faire  fermer,  à  sept  heures  du  soir,  les 
samedis,  et  à  dix  heures  du  soir,  les  autres  jours  de  la 
semaine,  et  pour  faire  tenir  fermées,  durant  le  reste  de  ces 
jours,  les  buvettes  dans  les  établissements  où  l'on  vend  des 
liqueurs  enivrantes,  et  aussi  de  décréter  qu'aucune  boisson 
enivrante  ne  sera  vendue  dans  une  maison  licenciée  de  la  muni- 
cipalité durant  les  heures  où  les  buvettes  sont  fermées,  et 
d'imposer,  par  ces  règlements,  une  pénalité  n'excédant  pas  cin- 
quante piastres  pour  chaque  offense,  et,  à  défaut  de  paiement, 
un  emprisonnement  n'excédant  pas  trois  mois.  63  Y\,c.  12,  s. 161. 


II.— RESTRICTIONS  CONCERNANT  LA  SOMME  QUE  LES   MUNICIPALITÉS  PEUVENT 

PRÉLEVER    SVR    LES    PORTEURS    DE    LICENCE    EN    VERTU    DE 

C    1TE    SECT1    N 


seils  muni- 
cipaux. 


Montant  des  1011.  Les  conseils  municipaux  des  cités,  villes,  villages  et 
peuvenqtUpré-autres  autorités  municipales  locales,  ne  peuvent  prélever,  par 
lever  les  con- règlement,  résolution  ou  autrement,  une  licence,  une  taxe,  un 
impôt  ou  un  droit,  exe  édant,  en  aucune  année,  deux  cents 
piastres  dans  les  cités  et  les  villes,  et  cinquante  piastres  dans 
les  autres  municipalités,  sur  une  personne  munie  de 
licence  en  vertu  de  cette  section,  sauf  les  colporteurs,  soit  pour 
la  confirmation  d'un  certificat  pour  obtenir  la  licence,  soit  autre- 
ment pour  l'objet  pour  lequel  elle  possède  telle  licence.  63  V., 
c.  12,  s.  162. 

§  30. — Des  poursuites 


HSPOSITIONS   GÉNÉRALES    ET   PROCÉDURE 


Devoir  du  1012.  Il  est  du  devoir  du  percepteur  du  revenu  de  la  pro- 

percepteur    vince)  nonobstant  les  dispositions   de  l'article  1014,  d'intenter 
une  poursuite  chaque  fois  qu'il  a  raison  de  croire  qu'une  con- 


de  poursui- 
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travention  à  la  loi  a  été  commise  ei  que  cette  poursuite  peut  vre  les.in- 
être  mainte  Que.    63  V..  c.  12.  s-.  L63.  fractions. 

1013.  Chaque  fois  qu'on  demande  au  percepteur  du  revenu  Le  percep- 

de  La  province  d'intenter  ime  poursuite,  il  peut,  s'il  a  raison  de*61?1  i,e,lt, 

i  - ,  •  ,i    exiger  <l<p'»t 

croire  que  la  poursuite  ne  peut   être  maintenue,  exiger,  de  la  p^u- .couvrir 
personne  qui  demande  que  celle  poursuite  soit   intentée,  le  les  frais, 
dépôt  d'un  montanl  raisonnable  pour  couvrir  les  frais.    63  \  .. 
C.  L2,  s.  164. 

1014.  Il  est  du  devoir  du  percepteur  du  revenu  de  La  pro-. Quand  le 

vince  de  poursuivre  en  justice  les  contraventions  à  la  présente  Percepteur 
section,  chaque  fois  qu'il  en  est  requis  par  une  corporation  muni- (v,r,(1,  J^de^ 
ci  pale  ei  que  cette  corporation  a  assumé  la  responsabilité  des  mande  d'une 
frais  à  encourir.  municipalité. 

Dans  toute  municipalité  où  une  loi  prohibitive  est  en  vigueur,  Devoirs  des 
ou  dont  le  conseil  défend  la  confirmation  de  certificats   pourconseils  mu- 
obtenir  des  licences  pour  la  vente  dvs  liqueurs  enivrantes,  il  est  J^Jdre^la 
du  devoir  du  conseil  de   la    municipalité  de   poursuivre   toutes  poursuite 
les  contraventions  à  la  présente  section,  auquel  cas  la  municipa- eux-mêmes 
lité  est  responsable  des  frais,  et  reçoit  les  amendes  perçues  p,>ur|..'ll">  ( 
contraventions  à  la  loi. 

Dans  le  cas,  cependant,  où  le  conseil  refuse  ou  néglise  de  Si  le  conseil 
poursuivre  pour  infraction  à  la  loi  après  qu'il  en  a   reçu   avis,  refuse  de 

i  .  -j  -i  poursuivre. 

le  percepteur  du  revenu  peut  poursuivre  les  contrevenants,  aux 

frais  de  la  municipalité.     63  V.,  c.  12,  s.  165. 

1015.  Le  recouvrement  des  amendes  et  pénalités  imposées  Devant  quels 

par  la  présente  section  ou  par  les  règlements  faits  sous  sontribunaus 

empire,  et  des  droits  et  honoraires  exigibles  sons  la  même  auto-(!^.  a"0^tU  ^1 
rite,  doit  se  faire  en  la  forme  et  devant  les  tribunaux  ci-dessous  couvrées. 
désignés.  63  V.,  c.  12.  s.  166. 

1016.  Toute  poursuite  doit  être  portée  dans  le  district  judi-  District  où 
eiaire  où  la  contravention  a  été  commise,  ou  dans  celui  «le  la  1:l  poursuite 
résidence  du  contrevenant.  a    6U"    -* 

Si  la  contravention  a  été  commise  à  bord  d'un  bateau  àsi  l'offense  a 
vapeur  ou  d'un  autre  bâtiment,  la  poursuite  peut  être  intentée -'t  '  commise 
dans  tout  district  judiciaire  quelconque  de  la  province.  teau"1   a 

Si  la  contravention  a  eu  lieu  sur  les  contins  de  deux  districts  Ou  sur  les 
adjacents,  où  il  est  difficile  de  déterminer  dans  lequel  de  ces  dis-  confinsde 
tricts  l'offense  a  été  commise,  la  poursuite  peut   être  intentée tri^ts.  S 
dans  l'un  ou  l'autre.     63  Y.,  c.  12,  s.  167. 

1017.  Pour  toutes  les  choses  auxquelles  la  présente  section  Bsrthieret 

se  rappelle,  le   comté  de   Berthier  forme  partie  du  district  de  Verchères. 

Richelieu  pour  les  lins  judiciaires,  et  le  comté  de  Yerchères 
forme  partie  du  district  de  Montréal,  pour  les  dites  lins.  63  V .. 
c.  12,  s.  168. 
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Cours  devant  1018.  1  cuir  action  ou  poursuite  peut  être,  au  choix  du  pour- 
lesquelleela  suivant,  intentée  devant  la  Cour  de  circuit ,  mais  sans  droit 
jvut^uv  d'évocation  à  la  Cour  supérieure,  OU  devant  deux  juges  de  paix 
portée  du  district  judiciaire,  OU  devant  le  juge  des  sessions  de  la  paix, 

ou  devant  la  Cour  du  recorder,  ou  le  recorder,  ou  dev;mt  le 
magistrat  de  police,  le  magistrat  de  district,  ou  tout  autre  offi- 
cier ayant  les  pouvoirs  de  deux  jugea  de  paix,  sujet  aux  dispo- 
sitions de  la  section  842,  sous-sections  ;;,  4,  5  et  6  du  Code 
criminel.  1892.     63  V.,  c.  12,  s.  169. 

Signification.  1019.  Dans  la  Cour  de  circuit,  la  signification  de  la  somma- 
tion et  des  autres  procédures  dans  ces  actions  et  poursuites,  se 
fait  de  la  manière  prescrite  pour  les  poursuites  entre  locateurs 
et  locataires.     63  V.,  c.  12,  s.  170. 

Par  qui  faite.  1020.  Except  é  en  ce  qui  regarde  les  actions  intentées  devant 
la  Coin-  de  circuit,  la  signification  de  la  sommation  se  fait  par 
tout  huissier  ou  constahle  nommé  pour  le  district  judiciaire 
Copie  laissée  où  la  poursuite  est  intentée,  en  laissant  une  copie  certifiée  par 
par  qui  cer-  je  magistrat,  juge  ou  fonctionnaire  qui  a  signé  l'original,  ou 
par  l'avocat  du  poursuivant,  au  défendeur  personnellement,  ou 
à  une  personne  raisonnable  de  sa  famille,  à  son  domicile  ou  à 
sa  place  d'affaires.     63  V.,  c,  12,  s.  171. 

Sous  quel  1021.  La  signification  par  un  huissier  doit  se  faire  sous  son 

serment.  serment  d'office,  et  celle  faite  par  un  constable  se  prouve  par 
Signification  son  rapport  attesté  sous  serment  devant  un  juge  de  paix  dans 
devant  la  le  district  judiciaire,  ou  devant  le  tribunal, 
cuit  ° ~  °ir"  Devant  la  Cour  de  circuit,  la  signification  des  procédures  et 
convictions  se  fait  de  la  même  manière  que  celle  de  la  som- 
mation.    63  V.,  c.  12,  s.  172. 

Procédure  1022.  Devant  la  Cour  de  circuit,  sur  toute  poursuite  intentée 
en  vertu  de  cette  section,  la  procédure  se  fait  sommairement  et 
est  celle  établie  pour  les  poursuites  entre  locateurs  et  locataires 
par  les  articles  1150  à  1162  du  Code  de  procédure  civile.  63 
V.,c.  12,  s.  173. 


maire. 


Application        1023.  Sauf  dans  les  cas  où  il  est  autrement  prescrit  dans 

de  certaines  ce^e  section,  sur  toute  poursuite  intentée  devant  deux  juges  de 
dispositions  '  .  l        ,     ,  ,  •'    °        , 

du  Code  cri-  paix,  un  juge  des  sessions  de  la  paix,  un  recorder,  une  Cour  de 
minel.  recorder,  un  magistrat  de  police  ou  de  district,  ou  un  autre  offi- 

cier ayant  les  pouvoirs  des  deux  juges  de  paix,  les  dispositions  de 
la  partie  LVIII  du  Code  criminel,  1892,  telle  qu'amendée  de 
temps  à  autre,  et  les  dispositions  des  articles  2713  à  2720  des 
Statuts  refondus  sont  applicables  à  l'exception  des  mots  sui- 
vants de  l'article  857  du  dit  Code  criminel:  "  mais  aucun 
ajournement  ne  pourra  être  de  plus  de  huit  jours,"  qui  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  poursuites  intentées  en  vertu  de  la  loi  des 
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licences  de  Québec  ;  niais  aucun  ajournement  ne  peul  être  de 
plus  de  trente  jours. 

Néanmoins,  il  n'est,  pas  nécessaire  que  les  témoignagee  soient  Témoigna 
pris  par  écrit  ou  par  sténographie.     63  V.,  c.  12,  s.  171  ;   ."»  Ed. 
VII,  c.  13,  s.  47. 

1024.  Les    dispositions    des    articles    237    à  250  du  (ode  Dispositions 
de  procédure  civile  s'appliquent  aussi  mutatis  mutandis  auxapp"cab,ea 
poursuites  intentées  en  vertu  de  cette  section  devant  les  inagis- suitesdevant 
trats  ou  les  recorders.    63  V.,  c.  12,  s.  174a;  5  Ed.  VII,  c.  i;;,i<>  magis- 

g    40  trats,  etc. 

1025.  Aucune  poursuite  intentée  en  vertu  de  cette  section  ne  Audition  des 
peut  être  jugée  ou  entendue  le  jour  où  elle  est  appelée  pour  la  poursuites, 
première  fois,  à  moins  que  le  défendeur  ne  consente  à  confesser 
jugement  ou  qu'il  n'ait  donné  avis  par  écrit  de  trois  jours  au 
poursuivant  qu'il  sera  prêt  à  subir  son  procès,  tel  jour.     63 

V.,  c.  12,  s.  1746;  5  Ed.  VII,  c.  13,  s.  48. 

1026.  Les  actions  ou  poursuites  pour  contraventions  à  la  Au  nom  de 
présente  section  sont  portées  au  nom  du  percepteur  du  revenu  (iul  la  Pour- 
pour  le  district  dans  lequel  la  contravention  a  été  commise,  portée. 

ou  au  nom  de  la  corporation  ou  du  conseil  de  la  cité,  de  la 
ville  ou  autre  municipalité  locale  où  cette  contravention  a  été 
commise.  63  V.,  c.  12,  s.  175. 

1027.  Dans  toute  poursuite  pour  contravention  à  la  présente  Plainte 
section  intentée  au  nom  du  percepteur  du  revenu  de  la  province.  Ï^S,^  le 
la  plainte  doit  être  signée  par  le  percepteur  du  revenu  de  la 
province  qu'il  appartient  ou  son  député.     63  V.,  c.  12,  s.  17(>. 

1028.  Telle  poursuite  intentée  par  une  corporation  munici- Quand  pour- 
pale  et  le  jugement  îendu  sur  cette  poursuite  deviennent   sanssuite.^  jjjj* 
effet,  si  une  poursuite  est  intentée  par  le  percepteur  du  revenugst  sans 

de  la  province  pour  prévenir  toute  collusion  entre  les  parties  àeffet. 
l'action,  et  ne  peut  être  plaidée  contre  cette  seconde  poursuite, 
à  moins  que  le  montant  réclamé  par  cette  corporation  n'ait 
été  payé  de  la  manière  voulue  par  la  loi,  ou  que  le  défendeur 
n'ait  subi  l'emprisonnement  auquel  il  a  été  condamné  à  défaut 
de  paiement.     63  V.,  c.  12,  s.  177. 

1029.  Dans  toute  procédure  en  vertu  de  la  présente  section  Présomption1 
la  simple  déclaration  d'un  percepteur  du  revenu  de  la  province  JJJJ^J J^JJ 
qu'il  occupe  cette  position,  est  une  preuve  suffisante  de  sarevenu  est 
nomination  et  de  son  entrée  en  fonction  au  moment  de  cette  dûment 
déclaration;  et,  si  un  défendeur  ou  quelque  personne  s'opposant nomm0- l>( 

.  , ' .    '      .,  iii  •  Preuve  au 

à  une  procédure  d  un  percepteur  du  revenu  de  la  province.  Die  contraire. 

la  véracité  de  cette  déclaration,  il  incombe  à  ce  défendeur  ou 

à  cette  personne  d'en  prouver  la  fausseté. 

22 
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Klein,  quant      La  même  règle  s'applique  à  la  déclaration  du  percepteur  du 
à  l'étendue    revenu  de  la  province  quant  à  l'étendue  el  aux  limites  do  son 

<lu  district.      ...       ,    ,  __  ',, 

»hstnrt  de  revenu.    63  \  .,  c.  12,  s.  I  -s. 

Allégations       1030.  11  n'est  pas  nécessaire  d'alléguer,  sur  poursuite  inten- 
l>'tée  en  vertu  de  cette  section,  dans  la  déclaration,  information, 
plainte  ou  sommation,  des  faits  négatifs  ni  aucun  t'ait  qu'il 
appartient  au  défendeur  de  prouver.     63  V.,  c.  12,  s.  17!). 

Qui  est  pu-  1031.  Dans  toute  poursuite  en  vertu  de  cette  section  le  véri- 
verui  de  table  délinquant,  aussi  bien  que  le  possesseur,  locataire  ou  occu- 
cette^section. pant  des  lieux,  et.  dans  le  cas  de  maisons  de  prostitution,  toute 
habitante  d'icelles,  sont  personnellement  responsables  des  amen- 
des el  punitions  qui  peuvent  être  imposées  à  raison  de  toute 
infraction  ou  violation  de  la  dite  section,  nonobstant  le  fait 
que  la  contravention  a  été  commise  par  une  autre  personne 
contre  laquelle  on  ne  peut  faire  la  preuve  qu'elle  a  ainsi  agi  sous 
ou  d'après  la  direction  de  tel  propriétaire,  locataire  ou  occu- 
pant ;  el  la  preuve  que  telle  contravention  a  été  commise  par 
une  personne  quelconque  à  l'emploi  de  tel  propriétaire,  loca- 
taire ou  occupant  ou  dont  on  souffre  la  présence  dans  l'établis- 
sement de  tel  propriétaire,  locataire  ou  occupant,  est  une 
preuve  concluante  que  cette  contravention  a  eu  lieu  avec  l'au- 
torisation et  sous  la  direction  de  tel  propriétaire,  locataire  ou 
occupant.  A  1  option  du  poursuivant,  le  véritable  délinquant 
]  ouïra  être  poursuivi  conjointement  avec  tel  propriétaire,  loca- 
taire ou  occupant  ou  séparément,  mais  les  deux  à  la  fois  ne 
peuvent  être  condamnés  pour  la  même  offense,  et  la  condam- 
nation de  l'un  deux  suffit  pour  empêcher  la  condamnation  de 
l'autre  pour  la  même  offense.     63  V.,  c.  12,  s.  .180. 

Preuve  cou-  1032.  En  faisant  la  preuve  de  la  vente  ou  de  la  livraison, 
ven te" etc.,  gratuite  ou  autrement  faite,  ou  de  la  consommation  de  liqueurs 
de  la  boisson,  enivrantes,  en  violation  delà  présente  section,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  prouver  qu'il  y  a  eu  tradition  réelle  d'argent  ni 
consommation  réelle  de  telle  liqueur,  si  le  magistrat  ou  le 
tribunal  qui  entend  la  cause  est  convaincu  qu'une  transaction 
de  la  nature  d'une  vente  ou  d'un  autre  mode  d'aliénation  a  eu 
réellement  lieu,  ou  qu'une  consommation  de  liqueur  allait  avoir 
lieu  :  et  la  preuve  de  la  consommation,  réelle  ou  intentionnelle, 
de  telle  liqueur  dans  le  local  licencié  ou  pour  lequel  une  licence 
est  requise  en  vertu  de  la  présente  section  par  toute  personne 
autre  que  l'occupant  du- dit  local,  constitue  la  preuve  que  telle 
liqueur  a  été  vendue  à  la  personne  qui  en  a  fait  ou  allait  en 
faire  la  consommation,  ou  qui  l'emportait  ou  allait  l'emporter, 
contre  le  porteur  de  licence  ou  l'occupant  du  dit  local.  63, 
V.,  c.  12,  s.  181. 
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1033.  Dans  toute  poursuite  intentée  par  un  percepteur  du  Option  <iu 

revenu  de  la  province  en  vertu  de  cette  section  contre  une  per-j",n-,'i',r!lir 

,    ,.  ,  .  ,  ,     .  lors  '!• 

sonne  non  munie  de  Licence,  le  percepteur  peut  a  son  choix  pour-  ,am(^  ,„,lir 

suivre  pour  vente  de  liqueurs  sans  licence,  ou  pour  l'offense  suite», 

spéciale  que  cette  personne  a  commise  el  pour  laquelle  elle  serai) 

justiciable  même  si  elle  avait  une  licence.    63  V.,  c.  12,  s.  182. 

1034.  On  peut  cumuler,  dans  une  déclaration,  information,  Cumul  de 
plainte  ou  sommation,  plusieurs  contraventions  commises  par  i'1"^"'11'* 

,'  ,  •   I  .    •  contraven- 

la    même    personne,    pourvu    que    cette    déclaration,    plainte.  , 

information  OU  sommation,  contienne  une  énonciation  spéci- 
fique du  temps  et  du  lieu  de  chaque  contravention  : — en  ce  cas. 
les  formules  indiquées  par  cette  section  sont  modifiées  mutatis 
mutandis,  mais  les  honoraires  accordés  aux  avocats  ne  sont 
pas  plus  élevés  que  s'il  n'y  avait  eu  qu'une  contravention.  63 
V.,  c.  12,  s.  183. 

1035.  Devant  tout  tribunal,  excepté   la   Cour  de  circuit  OÙ  Amende- 
les  règles  ordinaires  de  procédure  concernant  des  amendements  ment  permis 

doivent  recevoir  leur  application,   toute  déclaration,   informa- 
tion,  plainte  ou  sommation   portée  devant   un   tribunal  peut 
être  amendée  au  fond  et  à  la  forme  sans  frais,  sur  requête  du  Délai, 
poursuivant,  à  cet  effet. 

Sur  tel  amendement,  le  défendeur  peut   obtenir  un  délai 
ultérieur  pour  faire  sa  défense  et  sa  preuve.  63  V.,  c.  12,  s.  184. 

1036.  Dans  toute  poursuite  intentée  en  vertu  de  la  présente  Frais  ei 
section,  s'il  est  demandé  une  suspension  de  la  procédure  ou  une  4e  sUfpoM~ 
remise  de  l'instruction  ou  audition  par  la  défense,  cette  sus- ^édure  ou  de 
pension  ou  remise  n'est  accordée  que  si  les  frais  du  jour  ontremisede 
été  préalablement  payés  par  la  défense,  lesquels  frais  doivent  l'ausp- 
comprendre  un  honoraire  de  trois  piastres  à  l'avocat   de  la 
poursuite.  63  V.,  c.  12,  s.   185. 

1037.  Tout  homme  marié  vivant  et  résidant  avec  sa  femme  Mari  respon- 
à  l'époque  d'une  contravention  à  la  présente  section  commise  *able  jje  1  o1" 
par  cette  femme,  qu'elle  soit  ou  non  marchande  publique,  peut  feînme.* 
être  poursuivi  et  condamné  de  la  même  manière  que  s'il  s'était 

rendu  lui-même  coupable  de  cette  contravention.  63  V*.,  c  12, 
s.  186. 

1038.  Dans  toute  poursuite  intentée  en  vertu  de  la  présente  Témoins  as- 
section  devant  un  tribunal  autre  que  la  Cour  de  circuit ,  oùlesM>ïm> 
règles  de  procédure  applicables  entre   locateurs  et  locataires 

quant  à  l'enquête  doivent  être  suivies,  te  tribunal  peut  assigner 
devant  lui  toute  personne  qui  lui  est  indiquée  comme  un  témoin 
important  dans  la  cause  ;  si  cette  personne  refuse  ou  néglige 
de  comparaître,  en  conformité  de  ceite  assignation,  le  tribunal 
peut  émettre  un  mandat  pour  son  arrestation,  si,  sur  affidavit 
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Lmsution   el  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  le  tribunal  esl  d'opi- 
pour refus  de  ojon  que  le  témoin  refuse  de  comparaître' pour  éluder  les  lins 

ou'X'iv'-^0   de  la  justice;  sur  ce,  le  témoin  doit    être  conduit    (levant  le 

pondre.        tribunal,  et,  s'il  refuse  de  prêter  serment,  ou  de  donner  son 

affirmation,  ou  de  répondre  aux  questions  relatives  à  la  cause, 

il  peut  être  incarcéré  dans  la  prison  commune  et  y  demeurer 

interné  jusqu'à  C£  qu'il  consente  à  prêter  serment,  OU  adonner 

Détention,     son  affirmation  et  à  rendre  son  témoignage.  63  V.,  c.  12,  s.  187. 

Pénalité  1039.  Si  une  personne  assignée  à  comparaître  comme  témoin 

coinparaHiT Pour  rendre  témoignage  devant  un  tribunal,  en  ce  qui  concerne 
*  toute  matière  relative  à  la  présente  section,  néglige  ou  refuse 
de  comparaître  aux  temps  et  lieux  fixés  pour  cette  fin,  sans 
causes  raisonnables,  de  la  validité  desquelles  le  tribunal  devant 
prendre  connaissance  de  la  poursuite  doit  juger,  ou,  lors  de  sa 
comparution,  refuse  d'être  examinée  sous  serment  et  de  rendre 
témoignage,  elle  encourt,  pour  chaque  refus  ou  négligence, 
une  amende  de  pas  moins  de  cinq  piastres  et  n'excédant  pas 
quarante  piastres,  et,  à  défaut  de  paiement,  un  emprisonne- 
ment de  pas  moins  de  dix  ni  de  plus  de  trente  jours,  le  tout  à 
la  discrétion  du  tribunal,  même  dans  le  cas  où  la  cause  a  été 
décidée,  sans  qu'elle  ait  comparu  ou  ait  été  entendue  comme 
témoin.  63  V.,  c.  12,  s.  188. 

Dépositions       1040.  Sur   demande   de  la  poursuite  ou  de  la  défense,  le 

prises  par      tribunal  peut  à  sa  discrétion  recevoir  et  faire  prendre  par  écrit 

les  dépositions  des  témoins  alors  présents,  et  remettre  la  cause 

à  un  jour  subséquent  qu'il  fixe  à  cette  fin.  63  V.,  c.  12,  s.  189. 

Témoins  1041.  Toute  personne  autre  que  le  défendeur,  examinée  ou 

pondre16  re"  aPPe^e  comme  témoin  dans  quelque  action  ou  poursuite  inten- 
tée en  vertu  de  la  présente  section,  est  tenue  de  répondre  à 
toutes  les  questions  qui  lui  sont  posées  et  qui  sont  jugées  per- 
tinentes à  la  contestation,  nonobstant  toute  déclaration  de  sa 
part  que  ces  réponses  peuvent  faire  connaître  des  faits  tendant 
à  la  rendre  passible  de  quelque  pénalité  imposée  par  la  présente 
section;  mais  cette  preuve  ne  peut  être  invoquée  contre  elle 
dans  aucune  poursuite. 
Exception         Toutefois  le  percepteur  du  revenu  de  la  province  ne  doit  pas, 
duUdénoncia- cluan^  ^  es^  aPPe^  comme  témoin,  être  requis  de  divulguer  le 
teur.  nom  du  dénonciateur  dans  la  poursuite,  et,  si  on  lui  demande 

de  le  faire,  il  n'est  pas  tenu  de  répondre.  63  V.,  c.  12,  s.  190. 

Défendeur,        1042.  Dans  les  poursuites  intentées  en  vertu  de  la  présente 
pètent.  section  le  défendeur  est  témoin  compétent.  63  V.,  c.  12,  s.  191. 

Preuve  de  la     1043.  Dans  les  poursuites  pour  vente  de  liqueurs  enivrantes 

liqueur  ven- sans  licence>  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  fait  de  preuve 

concernant  la  nature  exacte  de  la  liqueur  vendue,  ni  qu'il  soit 
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fait  mention  de  la  quantité  de  liqueur  vendue,  excepté  dans  le  due  non  né- 
cas  où  la  quantité  esl  essentielle  pour  créer  l'offense,  et   alors06**"*- 
il  sullii  d'alléguer  la  \  snte  en  plus  ou  en  moins  de  cette  quan- 
tité. 63  V..  c.  12,  s.  L92. 

1044.  La    précision   rigoureuse  du  temps  indiqué  dans  la  Preuve 
plaint"  n'est  pas  requise  dans  la  preuve  pour  obtenir  une  <"on- '^jjj'^  au 
viction;  il  suffit  de  prouver  que  la  contravention  a  été  com- 
mise dans  le  délai  accordé  par  la  loi  pour  telles  poursuites.   63 

V.,  c.  12,  s.  193. 

1045.  Les  dispositions  de  l'article  10-1  1  s'appliquent  àtoutes  Application 
les  poursuites,  y  compris  celles  inteni  ées  pour  ventes  de  liqueurs  '1''1  ;"'''  "" ! 
enivrantes  le  dimanche,  li.'i  Y.,  c.  12,  s.  194. 

1046.  Dans  toute  poursuite  intentée  contre  une  personne  non  Preuve  reia- 
muniede  licence  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  section.  "Vl>ni('nt  jl.u 
1  indication  précise  du  nom  du  détendeur  n  est    pas   nécessaire fendeur. 
dans  la  preuve  faite  pour  justifier   une  conviction;  la  consta- 
tation d'identité  du  défendeur  par  le  percepteur  du  revenu  de 

la  province  ou  d'un  de  ses  officiers,  assermenté  comme  témoin, 
est  suffisante,  et  aucune  erreur  dans  le  nom  du  défendeur  ne 
doit  invalider  la  conviction  ou  le  mandat  d'emprisonnement. 
63  V.,  c.  12.  s.  195. 

1047.  La  production  de  la  licence  constitue  une  preuve  suffi-  Dro>t  pré- 
santé  dn  paiement  du  droit  dû  sur  icelle,  à  moins  que  la  pour-sum<  1>ay' 
suite  n'établisse  que  le  droit  n'a  pas  été  payé,  auquel  cas  la  Exception. 
licence   obtenue  sans  ce   paiement    est    considérée  comme  non 
valide.  63  V.,  c  12.  s.  pu;. 

1048.  Chaque  fois  que  la  cour  est  d'opinion  que  l'analyse  J-"""8  de  l'f" 
d'une  liqueur  réputés  enivrante  est  nécessaire  pour  les  fins  deparf-fedee 
cette  section,  les  frais  de  cette  analyse   sont   compris  dans  les  frais  taxés, 
frais  taxés  de  l'action,  mais   le  montant   n'en  doit  pas  excéder 

vingt  piastres.     63  V.,  c  12.  s.  197. 
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1049.  Chaque  fois  qu'une  poursuite,  intentée  en  vertu  de  la  Audition  par 
présente  section, a  été  instruite  devant  deux  juges  de  paix,  j^<    (i^y^ix^63 
ment  peut  être  prononcé  par  l'un  d'eux  en  l'absence  de  l'autre,  jugement 
pourvu  que  ce  jugement  soit  couché  par  écrit  et  qu'il  soit  signéP*1  un  soul- 
par  les  deux  juges  de  paix.     63  V.,  c.  12,  s.  198. 

1050.  Chaque  fois  qu'une  poursuite  a  été  instruite  devant  Pasdedivi- 
deux  juges  de  paix,  et  que  ceux-ci  ne  tombent  pas  d'accord  sursl°" 

le  jugement  à  rendre,  l'un  OU  l'autre  de  ces  juges  peut  signer  un 
certificat  à  cette  fin,  et  le  transmettre  au  percepteur  du  revenu, 

qui,  sur  ce,  peut  intenter  une  nouvelle  action  pour  la  même 
contravention.     63  Y.,  c  12,  s.  199. 


:;i. 


Di  -  ni  r  \i;  ri  mi  ni 


Emprisonne-  1051.  Faute  de  paiement  de  toute  amende  imposée  el  de 
meni  du  con-  toute  somme  réclamée  en  vertu  de  cette  section,  le  contrevenanl 
faute'de1  condamné  à  les  payer  doit  être  i  mprisonné  et  détenu  pendanl 
paiement.  une  période  de  trois  mois  dans  la  prison  commune,  à  moins 
qu'une  autre  période  de  détention  ne  soit  prescrite  par  cette 
section.     63  \ '..  c.  12,  s.  200;  2  Ed.  VII,  c.  13,  s.  9. 


Cas  de  réci- 
dive. 


1052.  La  peine  de  récidive  contre  quiconque  subil  une  nou- 
velle condamnation,  pour  une  contravention  de  mêmes  nature 
et  espèce,  en  vertu  de  cette  section,  excepté  dans  les  cas  autre- 
ment prévus,  est  du  double  du  montant  imposé  pour  la  con- 
travention précédente,  et  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
défaut  de  paiement.  •  63  V.,  c.  12,  s.  201. 


Dispositif 
requis  dans 
le  jugement, 


1053.  Dans  les  cas  mentionnés  dans  les  articles  L051et  1052 
et  dans  tous  les  autres  cas  où  une  semblable  disposition  légale 
existe,  le  jugement  ou  la  conviction  doit  contenir  un  dispositif 
condamnant  le  défendeur  à  cet  emprisonnement.  63  V.,  c.  12, 
s.  202. 


Honoraires 
de  l'avocat, 
etc.,  devant 

la  Cour  de 
circuit. 


Dans  les 
autres  pour- 
suites 


1054.  Dans  toutes  les  poursuites  ou  actions  intentés  devant 
la  Cour  de  circuit,  les  honoraires  du  greffier  de  ce  tribunal,  de 
l'avocat  et  de  l'huissier,  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  sont  pré- 
sentement alloués  dans  le  tarif  do^  honoraires  pour  la  classe 
d'actions  de  vingt-cinq  à  quarante  piastres. 

Dans  toutes  les  autres  poursuites  ou  actions,  les  honoraires 
suivants  sont  accordés: 
o.  Aux  greniers:  — 

Pour  sommation, — original $  0  20 

"     chaque  copie 0  10 

"     subpcena, — original 0  20 

"     chaque  copie 0  10 

"     mandat, — original 0  30 

"     chaque  copie 0  10 

"     cautionnement, — original 0  30 

"     chaque  copie 0  10 

"     mandat  de  saisie-exécution  et  vente     0  30 

"     mandat  d'emprisonnement 0  30 

"     chaque  témoin  assermenté 0  10 

déposition  écrite 0  30 

"     minutes  des  procédures  dans  chaque 

<a> 0  50 

"     conviction 0  30 

"     copie  de  conviction 0  20 

"     mémoire  de  frais 0  20 

"     certificat  de  taxe 0  10 
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b.  A  l'huissier,  officier  de  la  paix  ou  aux  constables: — 

l'ourla  signification  de  sommation,  man- 
dat, subpœna ou  ordre el  rapport.S  o  20 
"     chaque  mille  parcouru  pour  signifier 
les  dites  pièces  (sans  octroi  des 

frais  de  route  pour  retour) 0  20 

chaque  arrestation,  à  l'exclusion  dc> 

frais  de  route 1   00 

"    saisie  et  venteen  vertu  d'un  mandat 

de    saisie-exécution    et    vente,    y 

compris   la    publication,   (mais  à 

l'exclusion  des  frais  de  route) .         I   50 

saisie    seulement,    non    suivie   de    la 

vente 0   75 

c.  A  l'avocat  : — 

Lorsqu'il  n'y  a  point  de   témoin  examiné     ô  00 

Lorsque  des  témoin-  -ont  examinés s  00 

il.  Aux  témoins,  une  piastre  par  jour,  et  dix  centins  pour 
chaque  mille  parcouru  par  eux  pour  se  rendre  au  tribunal  lors- 
qu'ils résident  à  plus  de  cinq  milles  de  l'endroit  où  se  tient  ce 
tribunal,    o::  V.,  c.  12,  s.  203. 

1055.  Il  ne  doit  pas  être  adjugé  de  frais  contre  le  percepteur  Pas  .le  trais 
du  revenu,  dans  les  actions  ou  poursuites  intentées  en  vertu  de  la  gepteurduT*" 
présente  section,  mais,  sur  la  recommandation  du  tribunal  ou  du  revenu. 
percepteur  du  revenu,  le  trésorier  de  la  province  peut,  àsadis- 

crétion,  payer  à  la  personne  en  faveur  de  laquelle  le  jugement  Quan<*  leu\re" 
a  été  prononcé  contre1   le    percepteur   du    revenu   les   frais   OUenpayer. 
l'indemnité  qu'il  juge  que  cette  personne  a  équitablemenl  le 
droit  d'avoir.     63  V.,  c.  12,  s.  204. 

1056.  Dans  toute  poursuite  en  vertu  de  cette  section,  de  Percepteur 
l'acte  de  tempérance  de  1864  ou  de  la  deuxième  partie  de  l'acte ^^2Set 
de  tempérann  du  Canada,  si  le  percepteur  du  revenu  delà  pro-  payé  s'il  agit 
vince  assiste  aux  séances  du  tribunal  connue  poursuivant  ou  (,()"u"''t  ]M"XT~ 
témoin,  et  parcourt  pour  assister  aux  séances  d'un  tel  tribunal^ 
une  distance  de  plus  de  trois  milles  de  son  domicile,  le  juge  de 
paix,  ou  les  juges  de  paix  chargés  de  l'instruction  de  la  cause 
peuvent  alors  taxer  contre  le  défendeur,  s'il  est  trouvé  coupable, 
à  titre  de  frais  dans  la  cause* pour  couvrir  le  coût  du  billet   de 
chemin  de  fer  ou  de  transport  du  percepteur  du  revenu  de  la 
province,  OU  de  toute  personne  déléguée  par  lui.  pour  assister 
à  la  dite  poursuite,  comme  suit,  savoir  : 

1.  S'il  voyage  en  chemin  de  fer  ou  en  diligence,  les  prix  qu'il 
est  forcé  de  payer  : 

2.  S'il  voyage  dans  une  voiture  de  louage,  les  sommes  réelle- 
ment exigées  pour  un  cheval,  une  voiture  et  les  droits  de 
péage  ; 


suivant  nu 
témoin. 
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3.  S'il  voyage  dans  sa  propre  voiture,  dis  centins  par  mille 
pour  un  seul  trajet  ; 

Et,  pour  couvrir  toutes  autres  dépenses,  une  somme  addi- 
tionnelle d'une  piastre  par  jour  est  allouée. 

Dans  le  cas  où  la  cause  est  ajournée  à  la  demande  du  défen- 
deur, il  est  permis  de  prélever  de  semblables  taxes  addition- 
nelles contre  le  défendeur,  lorsque  le  percepteur  du  revenu  de 
la  province  assiste  réellement  aux  séances  du  tribunal. 

Les  frais  de  route  et  autres  dépenses  sont  certifiés  sous  ser- 
ment par  le  percepteur  du  revenu  de  la  province.  63  Y.,  c. 
12,  s.  205. 

Dépen  1057.   Dans  toute  poursuite  intentée  en  vertu  de  cette  sec- 

jnduses  .lan>,jOIli  ()(l  [>acte  ,i<>  tempérance  de  1864  ou  de  la  deuxième  partie 
taxés.  de  l'acte  de  tempérance  du  Canada,  les  frais  de  témoignages 

pris  par  écrit,  sténographiés  ou  autrement,  sont  inclus  dans  les 
frais  taxés  de  l'action.     63  V.,  C.  12,  s.  206. 

IV. —  EXÉCUTION    I>£S   JUGEMENTS 


Droit  dop-        1058.  A  défaut  de  paiement  immédiat  de  l'amende  et  des 

suivant P°Ur~fr'a*Sj  ^°  poursuivant  peut,  lors  de  la  reddition  du  jugement  ou 

de  la  conviction,  ou  en  tout  temps  pendant  le  délai,  s'il  en  est 

accordé  au  défendeur,  opter  pour  un  emprisonnement  pendant 

le   temps  mentionné  dans  le  jugement  ou  la  conviction,  ou 

pour  l'émission  immédiate  d'une  saisie  contre  le  défendeur. 

Saisie  et  Dans  le  dernier  cas,  le  montant  de  cette  amende  et  des  frais 

n^nt"1S°nne~  est  prélevé  par  mandat  de  saisie  et  vente  des  meubles  et  effets 

du  défendeur;  et,  à  défaut  de  meubles  et  effets  ou  dans  le  cas 

où  ils  sont  insuffisants,  le  défendeur  est  emprisonné,  mais  dans 

l'un  ou  l'autre  de  ces  cas  il  peut  se  libérer  de  l'emprisonnement, 

en  payant  en  entier  l'amende,  les  frais  encourus  jusqu'à  la 

conviction  et  les  frais  subséquents.  63  V.,  c.  12,  s.  207. 


Défaut  de  1059.  Sauf  dans  le  cas  de  paiement  complet  comme  susdit, 

paiements  nu'  défendeur  emprisonné  en  vertu  de  quelque  disposition  de 
partiel*  n'af-  cette  section  n'est  libéré  par  le  fait  d'un  défaut  de  forme  dans  le 
fectent  pas  mandat  d'emprisonnement,  ni  sans  un  avis  dûment  signifié  au 
dans cemdn.s  poursuivant,  et  aucun  paiement  partiel  n'affecte  ni  ne  modifie 
les  termes  du  jugement  prononcé  contre  lui,  en  autant  que 
l'emprisonnement  est  concerné.  03  V.,  c.  12,  s.  208. 


cas. 


Pénalité  1060.  Est  passible  d'une  amende  de  quarante  piastres  qui- 

Iviterl'ar^  conque,  sachant  ou  ayant  raison  de  croire  qu'un  mandat  d'em- 
reetation.  prisonnement  a  été  émis  contre  quelque  personne  en  vertu  de 
la  présente  section,  empêche  l'arrestation  du  défendeur  ou  pro- 
cure ou  facilite,  par  conseil,  action  ou  d'une  autre  manière 
au  défendeur,  les  moyens  d'éviter  l'arrestation.  63  V.,  c.  12/s. 
200.  ^ 
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1061.  L'exécution  d'un  jugement  rendu  par  la  Cour  de  cir- Délai    pour 

cuit  peul  avoir  lieu  à  L'expiration  de  deux   jours  à  compter  de6*'  '  ",lon  (1" 
sa  date.  63  V.,  c.  L2,  s.  210.  ,ugement 

1062.  Lorsque  la  contrainte  parcorpsesl  exercée  devant  la  Contrainte 
Cour  de  circuit,  clic  est  accordée  par  un  «les  juges  de  la  Cour  P"0' 
supérieure  ou  de  la  Cour  de  circuit,  ou  par  le  greffier  de  la  Cour 

de  circuit .  sur  requête  sommaire  exposant  que  le  défendeur  n'a 
pas  payé  toute  l'amende  OU  In  somme  réclamée  et  les  frais  de 
la  poursuite. 

11  n'est   pas  nécessaire  de  donner  au   défendeur   un   avis   de  Avis  non 
cette  requête.  63  \ '..  c.  12,  s.  211.  n"|ui>- 

1063.  Chaque  terme  d'emprisonnement  en  vertu  de  cette  Terme  de 

section  esl  compté  du  jour  de  l'incarcération.  63  V.,  C.  12,  s.  212.  détention- 

1064.  Si  la  condamnation  est  pour  avoir  vendu  ou  permisSaisie 
qu'il  fût  vendu  des  liqueurs  enivrantes  à  bord  de  quelque djameuble- 

bateau  à  vapeur  ou  bâtiment,  sailS  la  licence  requise,  l'amende  „H-nt  de  ba- 
et  les  frais  peuvent  être  également  prélevés  par  saisie  et  vente  teaux. 
des  agrès  et   de  l'ameublement  du  bateau  à  vapeur  ou  du 
bâtiment   à  bord  duquel  ces  liqueurs  ont  été  vendues.  (>.'}  \  ., 
c.  12,  s.  213. 

1065.  Le  tribunal  peut,  à  sa  discrétion,  dan-  le  cas  d'une  Délai. 

première  offense  commise  par  le  porteur  d'une  licence  octroyée 
en  vertu  de  la  présente  section,  si  l'amende  et  les  frais  ne  sont 
pas  immédiatement  payés,  fixer  un  jour  ultérieur  pour  en  faire  le  Arrestation. 
paiement,  et  ordonner  que  le  défendeur  soit  mis  en  arrestation, 
à  moins  qu'il  ne  s'engage  par  cautions  en  une  somme  non 
moindre  que  le  montant  de  l'amende  et  des  frais,  à  la  satisfac-jjîj^onne- 
tion  du  tribunal,  qui  est  par  la  présente  section  autorisé  à  rece- 
voir le  cautionnement  sous  forme  d'obligation  ou  autrement  à  sa 
discrétion,  à  comparaître  au  jour  indiqué  :  si,  au  jour  ainsi  indi- 
qué, l'amende  et  les  frais  ne  sont  pas  payés,  le  plaignant  peut 
faire  option,  et  le  défendeur  doit  être  traité  d'après  les  tenues 
de  l'article  1058.    63  V.,  c.  12,  s.  214. 

1066.  Lorsqu'une  femme  mariée  a  été  condamnée  à  la  suite  Droits  du 
d'une  action  intentée  en  vertu  de  la  présente  section,   le   plai- {e'^jtadeur 
gnant  peut  exercer  l'option  de  procéder  par  voie  de  saisie  et  est  une  fem- 
vente  des   biens  de  la  femme  mariée  ou  de  ceux  de  son  mari,  mo  ni;in,° 
et,  de  plus,  dans  le  cas  où  les  biens  de  l'un  d'eux  seraient  trou- 
vés insuffisants,  contre  les  biens  de  l'autre,  pourvu  qu'ils  rési- 
dent habituellement  ensemble.  63  \  ..  c.  12,  s.  215. 

1067.  Sur  condamnation  d'unmembie  d'une  société  en  ver- S'il  est  en 
tu  de  la  présente  section,  le  droit  du  poursuivant  de  procéder  par  s°l'u',(>- 
voie  de  saisie  et  de  vente  peut,  dans  le  cas  où  les  biens  et  effets 
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du  défendeur  sonl  trouvés  insuffisants,  être  exercé  contre  1rs 
biens  et  effets  de  la  société  se  trouvant  dans  les  lieux  où  la 
contravention  a  été  commise.     63  \ '.,  c.  12,  s.  216. 
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Quand  évo-       1068.   L.  A  moins  que,  dans  les  huit  jours  qui  suivenl  une 

c^bion  par  conviction,  un  jugement  ou  ordre  dans  une  poursuite  ou  action 
intentée  en  vertu  de  la  présente  section,  le  défendeur  ne  dépose 
entre  les  mains  du  greffier  des  juges  de  paix  ou  du  tribunal  qui 
a  prononcé  le  jugement  le  montant  en  entier  dé  l'amende  el 
des  frais,  et  de  plus  une  autre  somme  de  cinquante  piastres 

Effet  d'une  comme  garantie  du  paiement  des  frais  qui  peuvent  être  encourus, 
nulle  action,  poursuite  ou  conviction,  et  nul  jugement  ou  ordre, 
ne  peuvent  être  évoqués  par  certiorari  à  aucun  autre  tribunal; — à 
défaut  dé  l'accomplissement  de  ces  formalités,  l'avis  de  demande 
de  certiorari  ne  doit  suspendre,  ni  retarder,  ni  affecter  l'exécu- 
tion des  convictions,  jugements  ou  ordres. 

Décision  du  •_>.  Le  tribunal  ou  le  juge  auquel  telle  demande  est  faite,  doit 
décider  de  la  question  au  mérite,  sans  tenir  compte  d'aucune  va- 


permise. 


demande 
sans  certai 
nés  formai] 


tribunal  OU 
du  juge 


défauts  qui    riante  entre  la  plainte  et  la  conviction,  ni  d'aucun  défaut  soit  à 
ne  peuvent     ja  forme  so;t  au  fond,  pourvu  qu'il  apparaisse,  par  la  conviction, 
la  conviction  Que  'a  condamnation  a  été  prononcée  et  signée  pour  une  offense 
de  côté.         contre  quelque  disposition  de  la  présente  section,  par  un  juge  de 
paix,  unrecorder,  un  magistrat  de  police  ou  un   magistrat  de 
district,  dans  les  limites  de  sa  juridiction,  et  qu'il  apparaisse  de 
plus,  par  telle  conviction,  qu'on  a  alors  eu  l'intention  d'infliger 
la  pénalité  ou  la  punition  applicable  à  cette  offense;  et  chaque 
fois  qu'il  appert  que  la  plainte  a  été  décidée  au  mérite  et  que 
la  conviction  est  valide,  en  vertu  de  la  présente  section,  elle  ne 
doit  pas  et  te  mise  de  côté.     Dans  le  cas  où  le  dossier  original  est 
devant  le  tribunal  ou  le  juge,  il  est  remis  au  tribunal  inférieur. 
Pas  d'appel.       3.  Il  n'y  a  aucun  appel  de  ces  convictions,  jugements  ou 
ordres  devant  aucune  Cour  des  sessions  de  la  paix  ni  devant  la 
Cour  du  banc  du  roi. 
du  4.  Le  certiorari  n'arrête  pas  l'exécution  d'une  sentence  d'em- 

""'  prisonnement  contre  une  personne  condamnée  pour  la  troisième 
fois  pour  l'offense  d'avoir  vendu  des  liqueurs  enivrantes  sans 
licence,  à  moins  d'un  dépôt  de  deux  cents  piastres  fait,  sans 
délai,  entre  les  mains  du  percepteur  du  revenu  après  la  con- 
viction prononcée;  et  ce  dépôt  appartient  à  la  couronne,  si  la 
conviction  n'est  pas  infirmée. 
Dépôt  pour  5.  Toute  personne,  demandant  un  bref  de  prohibition  au 
bref  de  pro-       -pï  (j(l  t0U|(,  ch0ge  faite  ou  qu'on  veut  faire,  en  vertu  de  cette 
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section,  doit  au  préalable  déposer,  entre  les  mains  du  protono- 
taire du  tribunal  devant  lequel  cette  demande  est  faite,  la 
somme  de  cinquante  piastres,  pour  couvrir  le  paiement  des 
frais  de  la  partie  adverse,  si  la  demande  est  renvoyée. 
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L'émission  du  bref  do  certiorari  ou  de  prohibition  doit   être  Époque  de  la 
demandée  dans  les  huit  jouis  qui  suivent  la  date  «lu  jugement,  demande  de 
et,  en  même  temps  que  l'émission  esl   demandée,  doit    êtn  brefs, 
déposé  le  plein  montant  de  l'amende  el  des  frais,  en  sus  de  la 
somme  ci- haut  mentionnée;  et   les  procédures  subséquentes 
sont  sommaires  e1  doivent  continuer  de  jour  en  jour.     (VA  V., 
c.  12,  s.  217. 

VI    -    A  M  KM  H.  S 

1069.  Lorsqu'une  poursuite  est  intentée  par  le  percepteur  Distribution 
du  revenu  de  la  province  en  son  nom,  l'amende  recouvrée  doit  des  amendes, 
être  appliquée  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

1.  Si  toute  l'amende  el  le  montant  des  frais  ont  été  recou- Si  toute l'a- 
yrés  '  mende,  etc., 

esl  recou- 
re Si   1  amende  n'excède  pas  soixante  piastres  :     un  quart  vrée; 

au  percepteur  du  revenu  de  la  province;   un  quart s!  lam?nde 
au  dénonciateur .  s'il  y  en  a  un,  et  la  balance  au  fonds  soixante 
consolidé  du  revenu  de  la  province  ;  piastres; 

h.  Si  l'amende  excède  soixante  piastres,  mais  n  excède  passi  elle  ex- 
quatre-vingts  piastres:  un  quart  au  percepteur  ducèdesoix- 
revenu  de  la  province;   quinze  piastres  au  dénoncia- ante  ma^ 

n  on  1 1  Uii  t  iv- 

teur,  s'il  y  en   a    un,  et  le  reste  au  fonds  consolidé  du  vingts  pias- 
revenu  de  la  province;  très; 

c.  Si  l'amende  excède   quatre-vingts   piastres:    au  per-  si  elle  ex- 
cepteur  du  revenu  de  la  province,  vingt  piastres  ;  auctde  quatre~ 
dénonciateur  s'il  yen  a  un,  quinze  piastres,  et  le  reste  JJJJf*8  pias~ 
au  fonds  consolidé  du  revenu  de  la  province. 
2.  Si  l'amende  et  les  frais  en  entier  n'ont  pas  et  é  recouvrés,  le  Si  l'amende, 
montant  perçu  est  employé  d'abord  au  paiement  des  frais,  et  etc.,  n'a  pas 
la  balance  est  partagée  entre  le  percepteur  du  revenu,  le  dénon- înéeÏJj2ïvr*6 
dateur,  s'il  y  en  a  un,  et  le  fonds   consolidé  du    revenu    de   la 
province,  dans  la  proportion  déterminée  par  le  paragraphe  pré- 
cédent de  cet  article.     63  V.,  c.  12,  s.  218. 

1070.  L'amende  el    les   frais  ou   le  montant  recouvré  sont  Percepteur 
payables  (Mitre  les  mains  du  percepteur  du  revenu  pour  le  dis-  reçoit  les 
trict,  lequel  doit   sans  délai  appliquer,  diviser  et   répartir  le dbTribue! ^ 
montant  perçu  en  la  manière  prescrite  par  l'article  1069.    ti:î  V.. 

c.  12.  s.  21!). 

1071.  1.   Lorsque  la  poursuite  est  intentée  par  une  corpo-  Si  le  poursui- 

ration  municipale,   l'amende   recouvrée   est    employée  dé   lav:in,os'  un° 
manière  suivante  :  muni,,Pa- 

a.  Si  toute  l'amende  et  le  montant   des  frais  ont    été  recou-Sitout  aété 
vrés,  la  moitié  de  l'amende  appartient  à  la  municipalité,  avec  recouvré; 
obligation,  d'en  remettre  la  moitié  au  dénonciateur,  s'il  y  en  a 
me  et  la  balance  est  remise  au  trésorier  pour  formel-  partie  du 
fonds  consolidé  du  revenu  de  la  province  ; 


ils 


i  >  i  s  m  i'  m;  i  .  min  i-  ri  nues 


covivrc. 


Si  tout  n'a        />.  Si  le  montant  total  de  l'amende  el  des  frais  n'a  pas  été 
n>-     recouvré,  le  montant  recouvré  est  appliqué  d'abord  au  paiement 
des  frais,  et  la  balance  est  répartie  dans  la  manière  et  dans  La 
proportion  indiquées  dans  le  paragraphe  a  de  cel  article, 
ilication       2.  Les  dispositions  de  l'article  1070  s'appliquent  au  présent 
art.  1070. article  e1  à  l'article  L069.     63  V.,  c.  12,  s.  220 


âePf! 


Distribution  1072.  Lorsqu'une  poursuite  esl  Intentée  par  un  percepteur 
g^ç^J^g68 du  revenu  par  suite  du  refus  ou  de  la  négligence  du  conseil 
cas.  d'une  municipalité,  dans  laquelle  un  règlement    prohibitif  est 

.en  vigueur,  de  poursuivre  suivant  les  dispositions  du  troisième 
alinéa  de  l'article  1014,  les  amendes  perçues  en  cescasdoiv»  nt 
être  distribuées  de  la  manière  suivante  : 
si  l'amende      a    gj  l'amende  ne  dépasse  pas  soixante  piastres  :    un  quart 
pL  soixante  à  Kl  municipalité  ;    un  quart  au  percepteur  du  revenu  ;    un 
piastres;         quart  au  dénonciateur,  s'il  y  en  a  un,  et  le  reste  au  fonds  con- 
solidé du  revenu  d(>  la  province  : 
Sielleexcè-        h.  Si  l'amende  excède  soixante  piastres  niais   n'excède  pas 

"te    quatre-vingts  piastres  :   un  quart  à  la  municipalité  ;   un  quart 

piastres;  '  '  ,  i  .  .     ,  ', ,  .    ,     M      ,., 

au  percepteur  du  revenu  ;   quinze  piastres  au  dénonciateur,  s  il 

y  en  a  un,  et  le  reste  au  fonds  consolidé  du  revenu  de  la  pro- 
vince ; 
Si  elle  excède      c    si  l'amende  excède  quatre-vingts  piastres  :    au  percepteur 
vjngtsTpias-   du  revenu  et  à  la  municipalité,  vingt  piastres  chacun  ;   quinze 
très.  piastres  au  dénonciateur,  s'il  y  en  a  un,  et  le  reste  au  fonds 

consolidé  du  revenu  de  la  province.     63  V.,  c.  12,  s.  221. 

Remise  d'à-  1073.  Il  ne  doit  être  accordé  aucune  remise  d'amende  impo- 
sée en  vertu  de  la  présente  section,  ni  aucune  suspension,  avant 
ou  après  jugement,  de  procédures  intentées  en  vertu  d'icelle, 
sauf  les  délais  que  le  tribunal  peut  juger  à  propos  d'accorder 
dans  l'intérêt  des  parties  intéressées. 

Pouvoirs  du  Le  pouvoir  de  faire  remise  de  certaines  amendes  conféré  au 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  par  l'article  836  ne  s'applique 
pas  aux  amendes  imposées  en  vertu  de  cette  section.  63  V.,  c. 
12,  s.  222. 


lieutenant- 
gouverneur 


VII.  —  DISPOSITIONS    ADDITIONNELLES    CONCERNANT    LES    POL'BSUITES 

Prescription  1074.  A  moins  de  dispositions  contraires,  toute  poursuite 
suftes°Ur"  intentée  en  vertu  de  la  présente  section  doit  être  commencée 
dans  les  deux  mois  de  la  contravention  si  elle  a  eu  lieu  dans 
l'une  ou  l'autre  des  cités  de  Québec  et  de  Montréal;  dans  les 
douze  mois,  si  c'est  dans  le  district  de  revenu  du  Saguenay,  et 
dans  les  quatre  mois  de  la  contravention,  si  elle  a  eu  lieu 
dans  toute  autre  partie  de  la  province.     63  V.,  c.  12,  s.  223. 
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1075.  Nulle  action  ne  peut   être  maintenue  contre  un  per-Contre  le 
cepteur  du  revenu  à  raison  de  ses  actes  officiels,  à  moins  qu'elle  çercept 

ne  soit  intentée  dans  les  six  mois  du  fait  qui  l'a  motivée.  63 
V.,  c.  12,  s.  224. 

1076.  Après  avoir  produit  un  plaidoyi  rde  dénégation  gêné-  Défense 
raie,  le  percepteur  du  revenu  peut  prouver  tous  les  faits  de*éJ^*^l£u 

nature  à  établir   toute   défense   spéciale   comme   s'il    l'avait 
plaidée. 

Sur  rejet  ou  discontinuation  de  la  plainte  ou  action,  le  Frais  de 
défendeur  a  droit  à  une  condamnation  pour  les  dépens  en  salaction- 
faveur  contre  la  partie  adverse.  63  V.,  c.  12,  s.  225. 

1077.  Si  le  jugement  est  rendu  en  faveur  du  demandeur,  et  Dommages 
si  le  tribunal  certifie  que  le  défendeur  avait  des  motifs  raison- ^^^ 
nables  pour  justifier  sa  conduite,  le  demandeur  n'a  pas  droit  percepteur. 
aux  dépens,  et  il  ne  doit  recouvrer  que  des  dommages  nomi- 
naux. 63  V.,  c.  12,  s.  226. 

1078.  Tout  greffier  de  la  paix,  des  juges  de  paix,  du  recorder,  Tableau  des 
du  magistrat  de  district,  du  magistrat  de  police,  et  le  greffier  JJ^jgau 
de  la  Cour  de  circuit,  doivent,  dans  le  cours  des  mois  d'avril  et  trésorier  de 
d'octobre  de  chaque  année,  transmettre, — sous  une  pénalité  la  province. 
d'une  piastre  pour  chaque  joui  qu'ils  négligent  volontairement 

de  le  faire  (telle  pénalité  à  être  recouvrée  de  la  manière  pré- 
vue pour  le  recouvrement  des  pénalités  en  vertu  de  la  présente 
section),  au  trésorier  de  la  province, — un  tableau  de  toutes  les 
poursuites  intentées  en  vertu  d'icelle,  qui  ont  été  portées 
devant  eux  et  jugées  pendant  les  six  mois,  finissant  le  trente 
et  un  mars  et  le  trente  septembre  respectivement;  ce  tableau  Contenu  du 
doit  mentionner  les  noms  des  juges  ou  juges  de  paix  devant  tableau. 
qui  chaque  cause  a  été  portée,  le  nom  de  chaque  défendeur, 
la  date  du  jugement  et  le  montant  de  l'amende  ou  autre  con- 
damnation dans  chaque  cas. 

Et  si,  pendant  ces  six  mois,  aucune  poursuite  n'a  été  inten- Rapport  re- 
tée,  ils  doivent,  sous  la  même  pénalité,  transmettre  un  rap- J^6^  :lb" 
port  à  cet  effet,  63  V.,  c.  12,  s.  227.  poursuite. 
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DEUXIEME    DIVISION 


DES  AUTHKS    LICENCES 


§  1  —  Dispositions  générales 

ûtione  1079.  Amoinsde  dispositions  contraires  ci-après,  les  disposi- 
applicables.  tions  contenues  dans  la  première  division  de  la  présente  section, 
concernant  les  licences  et  l'octroi  d'icelles,  et  les  poursuites 
pour  contraventions,  s'appliquent  mutatis  mutandis  aux  licences 
ci-après  mentionnées  et  à  la  poursuite  de  toutes  contraven- 
tions à  la  deuxième  division  de  la  présente  section,  ainsi  que  les 
dispositions  concernant  les  devoirs,  droits  et  privilèges  des  per- 
cepteurs du  revenu,  et  celles  relatives  aux  frais  des  poursuites, 
jugements  et  leur  exécution,  à  la  procédure,  à  l'application  des 
droits  et  amendes  et  généralement  à  l'administration  de  la  pré- 
sente section.    63  V.,  c.  12,  s.  228. 

Prohibition       1080.  Il  est  défendu,  sous  peine  des  amendes  et  pénalités 
générale  de    ci_aprc.s  édictées,  aux  personnes,  corporations  ou  clubs: 
faire  certains         ^  x  ,  ,       ,    ,  ,  , 

commerces        1.  de  tenir  une  poudrière,  ou  de  vendre  de  la  poudre  ou  de 

sans  licence.   ]a  garder  eQ  vcnte;     63  y.,  C.  12,  S.  229,  §  1. 

2.  de  tenir  dans  un  but  de  lucre  aucune  table  de  billard,  ou 
de  tenir  une  table  de  billard  dans  le  local  occupé  par  un  club 
ou  une  association  quelconque;  G3  V.,  c.  12,  s.  229,  §  2. 

3.  de  faire  le  commerce  d'encanteur,  de  prêteur  sur  gages, 
de  colporteur,  de  passeur  ou  traversier  entre  les  deux  rives  du 
Saint-Laurent,  à  certains  endroits  ci-après  indiqués;  63  V., 
c  12,  s.  229,  §3. 

4.  de  donner  des  représentations  équestres  ou  exhibitions 
d'animaux  féroces,  connues  et  désignées  sous  le  nom  de  cirques 
et  de  ménageries;  '63  V.,  c.  12,  s.  229,  §  4. 

.">.  de  tenir  dans  un  but  de  lucre  un  jeu  de  quilles;  63  V., 
c.  12,  s.  229,  §  5;  5  Ed.  VII,  c.  13,  s.  49. 

6.  de  tenir  un  bureau  de  prêts  ou  une  banque  privée;  63 
V.,  c.  12,  s.  229,  §  6;  5  Ed.  VII,  c.  13,  s.  49. 

7.  si  c'est  une  personne  ne  résidant  pas  dans  la  province, 
d'agir  comme  voyageur  de  commerce  en  sollicitant  ou  en  pre- 
nant des  commandes  pour,  ou  en  vendant,  ou  en  annonçant 
ou  en  offrant  en  vente  des  effets,  produits  ou  marchandises, 
autres  que  des  boissons  enivrantes,  sur  échantillon,  catalogue 
ou  liste  de  prix,  pour  une  personne,  une  société  ou  une  corpo- 
ration n'ayant  aucune  place  d'affaires  en  Canada;  63  V.,  c. 
12,  s.  229,  §  7;   5  Ed.  VII,  c.  14,  s.  1. 
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sans  avoir  au  préalable  obtenu  du  gouvernement,  en  la 
manière  et  tonne  <'t  après  paiement  des  droits  et  honoraires  ci- 
après  mentionnés,  une  licence  alors  en  vigueur  pour  chacuu  de 

ces  objets.  63  V.,  C  12,  s.  229,  dernier  alinéa. 

§  2. — Des  encanteurs 

1081.  Des  licencesd'encanteur  sont  émises  par  le  percepteur  Émission  de 
durevenu  de  la  province  qu'il  appartient   sur  paiement  des|j^]^d'en" 
droits  et  honoraires  requis  et  en  fournissant   la  caution  men- 
tionnée aux  articles  1082  et   1083. 

l'ne  licence  d'encanteur  donne  le  droit   de   vendre   à   l'encan  Droit  que 
des  liqueurs  enivrantes,  quand  elles  font   partie  du  tonds  de£onfèPI 
magasin  d'une  personne  décédée,  ou   d'une  personne  qui,  à 
raison  d'insolvabilité  ou  autrement ,  vend  son   tonds  de  com- 
merce; ses  marchandises  et  effets.    63  V.,  c.  12.  s.  230. 

1082.  Préalablement  à  l'octroi  d'une  licence  d'encanteur,  Cautionne- 

tout  individu  qui  veut  l'obtenir,  doit  s'obliger  personnellement  me^|)jVr  h" 
envers  le  trésorier  de  la  province,  avec  deux  cautions  suffisantes,  canteur. 
données  devant  le  percepteur  du  revenu  ou  quelque  personne 
par  lui  autorisée  à  ciM  effet,  à  un  montant  dont  le  maximum 
est  de  deux  mille  piastres  et  le  minimum  de  cinq  cent  piastres 
pour  chacun,  à  la  discrétion  de  tel  percepteur,  pour  garantir 
le  paiement  de  toutes  sommes  d'argent  pour  droits  que  celui 
qui  requiert  la  licence  percevra  ou  devra  percevoir,  et  l'exécu- 
tion fidèle  des  devoirs  imposés  par  la  présente  section. 

Le  trésorier  de  la  province  peut  cependant,  à  sa  discrétion,  Modes  du 
autoriser  le  percepteur  du  revenu  de  la  province  à  accepter  cau*ioimo" 
une  caution  à  la  place  des  deux  cautions  mentionnées  au  pre- 
mier alinéa  de  cet  article,  pourvu  que  telle  caution  s'oblige  à 
payer  le  double  du  montant  qui  aurait  été  exigé  de  chacune 
des  dites  deux  cautions  ;  etil  peut  aussi  autorise)-  l'acceptation 
du  cautionnement  sous  l'orme  d'une  police  de  garantie  émise  par 
l'uni1  des  compagnies  de  garantie  dont  les  cautionnements  sont 
acceptés  par  le  gouvernement  de  cette  province.  63  V.,  c.  12. 
s.  231  ;   5  Ed.  VII.  c.  13.  s.  50. 

1083.  Le  cautionnement  doit  être  en  duplicata;  l'un  est  Forme  du 
transmis  au  trésorier  et  l'autre  est  conservé  dans  les  archives ^eJ^onne' 
du  bureau  du  revenu. 

Chaque  caution  doit  jurer  de  sa  suffisance  devant  l'officier  Justification 
qui  reçoit  le  cautionnement.  des  cautions- 

Le  requérant  doit  paver  au  percepteur  du  revenu  de  la  pro-(."i:'  iiu  (':iu_ 
vince,  pour  lacté  de  cautionnement  de  ses  cautions,  la  somme 
de  quatre  piastres,  dont  trois  piastres  doivent  être  remises  au 
trésorier  de  la  province  et  une  piastre  est  retenue  par  le  per- 
cepteur du  revenu  à  titre  d'honoraires.  63  V.  c.  12,  s.  232. 
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-  ex-  1084.  Les  biens el  effets  suivants  sont  exempta  d'être  ven- 

empta  d'être dyg  j)ar  UI1  encanteur  muni  de  licence — et  la  vente  d'iceux 

vendus  par     .  .,   J  .  .  .  .  . 

un  encanteur  »  1  encan  nesl  pas  sujette  au  droit  mentionné  dans  1  article 
muni  île  li-     10S0,  savoir: 

Les  biens  mobiliers  et  immobilière  appartenant  à  la  couronne, 
ceux  rendus  en  justice,  ceux  vendus  après  confiscation,  ceux 
d'une  personne  décédée,  ceux  appartenant  à  une  communauté 
dissoute  ou  à  une  église,  ou  qui  sont  vendus  à  un  bazar  tenu 
pour  des  fins  religieuses  ou  charitables,  ou  vendus  pour  des 
tins  religieuses,  ou  en  paiement  de  redevances  municipales  en 
venu  du  Code  municipal  ou  de  toute  autre  loi  régissant  les 
municipalités  ; 

Les  biens  mobiliers  et  immobiliers,  grains  et  bestiaux  vendus 
pour  des  fins  non  commerciales,  dans  les  districts  ruraux  par 
des  habitants  changeant  de  localité,  et  les  biens  de  mineurs 
vendus  par  licitation  volontaire  ou  forcée  ; 

Les  animaux  de  ferme  envoyés  par  des  sociétés  d'agriculture 
aux  expositions  et  vendus  pendant  la  durée  de  ces  expositions. 
63  V.,  c.  12,  s.  233. 

Biens  sujets  1085.  Les  biens  et  effets  suivants,  vendus  à  l'encan  et  à  la 
dus  par  un  criée  en  cette  province  et  adjugés  au  plus  offrant  et  dernier 
encanteur  enchérisseur,  ou  au  moins  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
lignée6        doivent  l'être  par  un  encanteur  muni  de  licence,  savoir  : 

Les  biens  mobiliers  et  immobiliers,  effets,  marchandises  et 
fonds  de  commerce,  ainsi  que  les  dettes  actives  d'une  personne 
qui  a  fait  cession  en  vertu  de  la  loi  concernant  la  cession  de 
biens. 

Toutefois  le  curateur  aux  biens  d'une  personne  qui  en  a  fait 
cession  en  vertu  de  la  loi,  peut  lui-même  vendre  ces  biens  à 
l'encan  en  prenant  une  licence  d'encanteur.  63  V.,  c.  12,  s. 
234  ;   1  Ed.  VII,  c.  11,  s.  9. 

Biens  sujets  1086.  Les  ventes  à  l'encan  de  biens  immobiliers  et  celles 
d'encan.  Par  encan  de  meubles  et  effets  de  ménage  en  usage,  y  com- 
pris les  tableaux,  peintures  et  livres,  faites  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1085,  sont  assujetties  à  un  droit  d'un  pour  cent  sur  le 
prix  de  la  vente,  lequel  doit  être  payé  par  l'encanteur  au  per- 
cepteur du  revenu,  aux  dépens  du  vendeur,  et  retenu  sur  le 
produit  de  la  vente,  à  moins  de  stipulation  expresse,  dans  les 
conditions  de  la  vente,  que  le  droit  sera  payable  par  l'acheteur, 
et,  dans  ce  cas,  ce  droit  est  ajouté  à  son  prix  d'achat.  63  V., 
c.  12,  s.  235. 

Biens  des  1087.  Les   biens  mobiliers,  effets,  marchandises,  fonds  de 

j^7ont"fait  commerce  et  l'actif  mobilier  des  personnes  qui  ont  fait  cession 

cession  de  leurs  biens,  ou  aux  biens  desquels  un  curateur  a  été  nommé, 

sujets  au  son^  aussi  assujettis,  lorsqu'il  sont  vendus  à  l'encan,  au  droit 

pour  cent.n  d'un  Pour  cent  mentionné  dans  l'article  1086.  63  V.,  c.  12,  s.  236. 
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1088.  Quiconque,  n'étanl  pas  muni  de  la  licence  d'encan- Pénalité 
trar  exigée  par  la  présente  section,  (cette  licence  étanl  alors  en  P°°r  •»«■» 

,   v   1 1  .  11".        ,    .   i  ■  ,  tenu  sans 

vigueur)  vend  à  1  encan  public  el  a  La  cnée,  en  cette  province,  ; 
quelques  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  effets,  marchandises 
ou  fonds  de  commerce  assujettis  à  ce  droil  d'encan,  ainsi  que 
celui  qui  fait  faire  cette  vente,  que  ce  dernier  soit  ou  non  le 
propriétaire  des  choses  ainsi  vendues  en  violation  k\v<  termes 
de  cette  section,  se  rend  passible  d'une  amende,  au  maximum  de 
cent  cinquante  piastres  et  au  minimum  de  soixante-quinze 
piastres,  à  la  discrétion  du  tribunal  qui  l'impose,  pour  chaque 
contravention.    63  V.,  e.  12,  s.  237;  ô  Ed.  VII,  c.  I3,s.  51. 

1089.  Toute   personne   qui  annonce  quelque  propriété  en  Pénalité 

vente  à  l'enchère  publique  sous  sa  signature,  ou  de  quelque Pouranaonœ 

autre  manière  annonce  comme  encanteur,  ou  qui  permet  qu'on  propriétés  à 
se  serve  de  son  nom  dans  un  journal,  un  avis,   une  affiche  oufenchère 
autre  mode  d'annoncer  une  propriété  en  vente,  sans  s'être 8ansucence- 
préalablement  procuré  une  licence  comme  encanteur,  devient 
passible,  pour  chaque  telle  offense,  d'une  pénalité  de  soixante- 
quinze  piastres,  qui  peut  être  recouvrée  par  le  percepteur  du 
revenu  du   district   de  la  manière  prescrite  pour  les  autres 
offenses  contre  la  présente  section: — les  deux  tiers  de  la  pénalité 
doivent    être  versés  dans  le  fonds  consolidé  du  revenu  de  la 
province,  et  la  balance  payée  au  percepteur  du  revenu.   63  V., 
3.  12,  s.  238. 

1090.  La  pénalité  imposée  par  l'article  1088  est  également  Vente  à  L'en- 

encourue  par  quiconque  vend  à  l'encan  ou  à  la  criée  comme cau  i)ar  un 
.  ,     ,  ,  -,  •  -   i-  -i   assistant- 

assistant,  agent,  serviteur  ou  associé  d  un  encanteur  muni  deencanteur 

licence  sans  être  porteur  de  la  licence  d'assistant-encanteur  en  sans  ;, 

vertu  de  l'article  1203.  63  A'..  C.  12,  s.  239. 

1091.  La  personne  vendant  ainsi  sans  licence  est  tenue  de  Même  dans 
paver  les  droits  sur  cette  vente  de  la  même  manière  que  si  f  eï* lea 

r   J  ,        ,,  ,.  •  droits  sont 

elle  1  avait  faite  en  vertu  d  une  licence.  exigibles. 

Outre  la  pénalité  ci-dessus,  quiconque  fait,  sans  licence, 
une  vente  ainsi  prohibée  et  qui,  dans  les  trente  jours  suivant ditionnelle. 
la  vente,  fait  défaut  de  payer  au  percepteur  du  revenu  ou  à 
son  agent  le  montant  des  droits  dus  sur  la  vente,  encourt  une 
amende  de  trente  piastres  par  chaque  jour  que  dure  son  défaut. 
63  V.,c.  12,  s.  240. 

1092.  Le  montant  des  droits  et  desamendes  peut  être  recou-  Recouvre-, 
vré  par  le  percepteur  du  revenu  dans  la  même  poursuite,  et,  "ln\"t.,de8 
à  défaut  d'acquittement  du  montant   du  capital  et   des  frais, 

le  contrevenant  est  passible  d'un  emprisonnement,  à  la  discré-Emprisonne- 
tion  du  tribunal  qui  prononce  le  jugement,  au  maximum  dement' 
trois  mois  et  au  minimum  d'un  mois.  63  V.,  c.  12.  s.  211. 
9.?, 


;;,",  |  DES  DÉPARTEMENTS  PI  BLIC3 

Livre  d'en-  1093.  Sous  une  pénalité  de  vingt  piastres,  tout  encanteur 
can  requis,  doit  tenir,  dans  un  registre  consacré  à  cet  objet,  un  état  dé- 
taillé des  ventes  par  lui  faites,  en  la  tonne  prescrite  par  le  tré- 
sorier de  la  province,  et  fournir  à  ce  dernier  tous  les  renseigne- 
ments que,  de  temps  en  temps,  il  peut  exiger  de  lui.  63  V.,c. 
12,  s.  242. 

Accès  à  ce  1094.  Le  percepteur  du  revenu,  sod  député  et  toute  per- 
llVRV  sonne  autorisée  par  le  trésorier  de  la  province  à  cet  effet, 

doivent  avoir  en  tout  temps  accès  à  ce  registre  pour  en  faire 
l'examen,  et  tout  encanteur  se  refusant  à  cet  examen,  encourt 
une  amende  de  cinquante  piastres  pour  chaque  contravention. 
03  V..  c.  12,  s.  243. 

Quand  l'on-  1095.  Dans  les  dix  premiers  jouis  de  chacun  des  mois  de 
Ss^c^pS février,  mai,  août  et  novembre  de  chaque  année,  chaque  encan- 

Vus.  teur  muni  de  licence  doit  payer  au  percepteur  du  revenu  ou  à 

son  député  le  montant  des  droits  perçus  sur  les  ventes  par  lui 
faites  et  qu'il  n'a  pas  accruittés. 
Etat  et  rap-       Il  doit  aussi  fournir  au  percepteur  du  revenu  ou  à  son  député 
port  requis.    un  ^aj  COmplet,et  faire  un  rappoit  détaillé  signé  par  lui  ou 
par  son  assistant,  principal  commis,  agent  ou  associé,  compre- 
nant  la  quantité  des  biens  mobiliers  et  immobiliers,  effets, 
marchandises  et  fonds  de  commerce  sujets  au  elroit,  qu'il  a 
vendus  pendant  l'époque  non  couverte  par  son  dernier  rapport, 
établissant  le  montant  de  la  vente  ele  chaque  jour,  le  total  des 
ventes  faites  pour  chaque  personne,  société  ou  succession. 
S'il  n'y  a  pas     Si  l'encanteur  muni  de  licence  n'a  pas  fait  de  vente  pendant 
eu  de  vente,  cette  époque,  le  rapport  doit  en  faire  mention. 
Rapport  sous     Ce  rapport  doit  être,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  certifié  sous  le 
serment.        serment  ou  l'affirmation  de  celui  qui  le  fait,  63  V.,  c.  12,  s.  244 

Prestation  1096.  Le  percepteur  du  revenu  ou  son  adjoint  peut  recevoir 
du  serment.  ce  serm.ent  ou  cette  affirmation,  et  poser  à  celui  qui  le  souscrit 
Questions  toutes  les  questions  qu'il  juge  convenables,  auxquelles  questions 
par  le  percep- il  doit  être  fait  réponse  sous  la  sanction  du  même  serment  ou 
teur-  de  la  même  affirmation.     63  V.,  c.  12,  s.  245. 

Pénalité  con-      1097.  Chaque  encanteur,  et  chaque  personne  vendant  par 
qui  fait  dé-    encan  des  biens  chargés  du  droit  d'un  pour  cent,  mais  qui 
faut  de  payer  peuvent  être  vendus  par  un  autre  qu'un  encanteur,  encourent,, 
les  droits.       p0ur  (}£faut  de  payer  le  montant  des  droits  et  de  faire  le  rap- 
port mentionné  dans  l'article  1095,  accompagné  des  formalités 
exigées,  une  pénalité  de  trente  piastres  pour  chaque  jour  que- 
dure  leur  défaut.     63  V.,  c.  12,  s.  246. 

Recouvre-  1098.  Le  montant  des  droits  perçus  et  non  payés  peut  être 

droite  6S       recouvré  avec  dépens  dans  la  même  poursuite  que  celle  des, 
amendes. 


Di     iiii.oi;  im  nue  —  loi  i)i:s  LICENCŒê 

Le  (1  (''taillant,  s'il  est  porteur  d'une  Licence  d'eneanteur;  devient  Révocation 
en  outre  sujet  à  la  révocation  'le  sa  licence,  laquelle,  à  compter^®1*  licence 
du  jour  où  un  avis  es1  inséré  à  cet  effet  par  le  percepteur  du 
revenu  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec,  devient  révoquée, 
nulle  et  de  nul  effet  ;  et  aucune  nouvelle  licence  ne  doit  être 
accordée  à  tel  défaillant  avant  lepaiemenl  intégral  du  princi- 
pal et  des  frais  dus.     63  V.,  c.  12,  s.  247. 

1099.  Dans  une  action  ou  poursuite  contre  un  défendeur  Preuve  pri- 

prévenu  d'avoir  exercé,  sans  la  licence  exigée  par  cette  section,  î!f„- 

1  .  '  ,  .       tre  un  encan- 

le  commerce  ou  1  industrie  d  encanteur,  sont   réputés  pnmateur. 
fade  preuve  de  la  vente  à  l'encan  : 

1.  Le  l'ait  d'avoir  mis  publiquement  aux  enchères  quelques  Mise  aux  en- 
articles,  marchandises,  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  devant     re8, 

une  réunion  de  personnes,  dans  le  hut  d'induire  cette  réunion 
ou  un  nombre  quelconque  de  ces  personnes  à  les  acheter  : 

2.  La  publication  dans  quelque  journal  ou  sur  feuille  volante  Publication! 
d'un  avis  de  vente  à  l'encan  par  le  défendeur  ; 

3.  L'exposition  à  la  vue,  dans,  sur,  ou  près  de  sa  maison  ou  Enseignes, 
de  ses  dépendances,  de  quelque  enseigne  imprimée,  peinture 

ou  écrit  indiquant  ou  propre  à  indiquer  son  intention  d'agir 
comme  encanteur,  ou  le  fait  qu'ils  ont  été  exposés  à  sa  con- 
naissance ou  de  son  consentement.     03  Y.,  c.  12.  s.  248. 

§  .3. — Des  prêteurs  sur  gages 

1100.  Prêter    sur    gages    signifie,   pour  les  fins  de  la  pré- Prêter  sur 
sente  section,  prêter  moyennant  profit  stipulé  explicitement  ougag0>' 
implicitement,  en  faveur  de  celui  qui  prête  une  somme  d'argent 

ou  une  chose  quelconque  convertible  en  argent,  ou  ayant  une 
valeur  pécuniaire,  en  prenant  un  gage  pour  assurer  la  restitu- 
tion de  la  somme  d'argent  ou  de  la  chose  prêtée  avec  ou  sans 
le  profit  stipulé. 

Celui  qui   prête  et   reçoit  ce  gage  est  le  prêteur  sur  gages  :  Emprunteur 
celui  qui  reçoit  la  somme  d'argent  ou  la  chose  prêté,   et  donne  sur  g:'- 
le  gage  est  l'emprunteur  sur  gage. 

Faire  commerce  de  prêteur  sur  gages  est    faire  habituelle-  Prêteur sur 
ment  ces  prêts. 

Pour  établir  que  ce  commerce  est  fait,  il  n'est  pas  néces-  Preuve  ro- 
saire que  plusieurs  prêts  sur  gages  soient    prouvés,   quoique  la'|UW> 
suffisance  de  ce  mode  de  preuve  soit  reconnue. 

Un  seul  prêt  sur  gage,  précédé  ou  suivi  d'un  ou  de  plu. Suffisance  de 
sieurs  autres,  ou  accompagné,  précédé  ou  suivi  de  circonstances  preuve. 
qui,  dans  l'opinion  du  tribunal  chargé  de  juger  le  fait. 
témoignent  do  l'habitude  de  faire  ces  prêts,  ou  de  l'intention 
de  faire  ce  commerce,  constitue,  pour  les  fins  de  la  présente 
section,  une  preuve  suffisante  que  le  prêteur  le  fait  réellement. 
03  Y.,  c.  12,  s.  249. 
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Formalité 
pour  Licence 
de  prêteur 
sur  gag 


1101.  L'octroi  d'une  licence  de  prêteur  sur  gages  par  le  per- 
cepteur du  revenu  ne  requiert   pas  d'autre  formalité  que  le 

paiement  du  droit  :  les  personnes  faisant  en  société  le  eom- 
merce  de  prêteur  sur  gages,  en  une  seule  et  même  maison  ou 
boutique  ou  en  un  seul  et  même  lieu  d'affaires,  n'ont  besoin  de 
prendre  qu'une  licence.     63  V.,  c.  12,  s.  250. 


Pénalité con-  1102.  Quiconque  fait  le  commerce  de  prêteur  sur  gages  ou 
tre  préteur  prête  sur  gages  sans  une  licence  encore  en  vigueur  encourt  une 
sans  licence.  am(,ml(1  de  t'.()js  (>(>nts  piastres<     63  y.,  c.  12,  s.  251. 


One  soûle  1103.  Nul  ne  doit  tenir  plus  d'une  maison,  d'une  boutique 

>n.  etc..  ou  cj'un  iicu  d'affaires  pour  prendre  des  effets  en  gage  sur  prêt 
d'argent  en  vertu  d'une  seule  licence,  sous  peine  d'une  amende 
de  cinquante  piastres  pour  chaque  semaine  de  la  durée  de  sa 
contravention  à  cet  article.     63  V.,  c.  12,  s.  252. 


par  licence. 


Echelle  des 
taux  de 
prêts  et   ré- 
tribution 

mise  en 

évidence. 


Enseignes  1 104.  Tout  prêteur  sur  gages  doit  exposer  sur  l'extérieur  de 

requises.  ja  jlorto  c|c  gg  niaiSOn,  t|e  sa  boutique  ou  de  son  lieu  d'affaires, 
une  enseigne  portant  son  nom  avec  les  mots  "  prêteur  sur 
gages,"  écrits  ou  peints  en  grandes  lettres. 

11  doit  aussi  faire  peindre  ou  imprimer,  en  lettres  apparentes, 
et  placer  en  un  lieu  apparent  de  sa  boutique,  une  échelle  gra- 
duée des  taux  que  la  loi  lui  permet  de  recevoir  sur  prêts,  et 
dos  rétributions  qu'il  est  en  droit  d'exiger  en  certain  cas,  sur 
les  mémorandums  ou  notes  qu'il  est  obligé  de  tenir,  tel  que 
mentionné  dans  les  articles  suivants,  ainsi  que  la  mention  de 
ceux  qu'il  doit  tenir  gratuitement,  sous  une  pénalité,  dans 
chacun  de  ces  cas,  de  quarante  piastres  par  semaine  pendant 
le  temps  que  dure  sa  contravention.     63  V.,  c.  12,  s.  253. 

Entrées  re-         1105.  Avant  de  faire  un  prêt,  il  doit  entrer  dans  un  livre, 
quises  avant  |-enu  p0ur  cette  fin,  une  description  des  objets  reçus  en  gage, 
pr^t.         '     la  mention  de  la  somme  prêtée,  la  date  du  mois  et  de  l'année 
du  prêt,  le  nom  de  l'emprunteur,  la  rue  où  il  réside  et  le  nu- 
méro de  la  maison  qu'il  habite,  si  elle  est  numérotée.     63  V., 
c.  12,  s.  254. 


Mentions  1106.  Cette  entrée  doit  indiquer  si  l'emprunteur  est  pro- 

diverses des  priétaire,  locataire  ou  sous-locataire,  ou  simplement  pen- 
sionnaire dans  cette  maison,  en  se  servant  de  la  lettre  (P)  s'il 
est  propriétaire,  de  la  lettre  (L)  s'il  est  locataire,  de  la  lettre 
(S)  s'il  est  sous-locataire,  et  des  lettres  (PP)  s'il  est  pension- 
naire; le  nom  du  propriétaire  de  la  maison  donné  par  l'em- 
prunteur, s'il  n'est  pas  propriétaire,  doit  aussi  être  entré.  63 
V.,  c.  12,  s.  255. 

Livre  d'ob-  1107.  La  description  de  tout  objet  sur  lequel  un  prêt  est 
jets  tenu  parfait,  doit  être  entrée  dans  un  livre  tenu  par  mois,  à  cet  effet,  et 
mois'  doit  être  gardée  soigneusement. 
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Ces  entrées  doivent  être  faites  dans  l'ordre  de  la  réception  Numéro  de 
des  objets,  et  désignées  par  numéros;  l'objet  reçu  en  premier  J*^*"1 

lieu    devant    porter    le    numéro    I,  et  ainsi    de   suite  jusqu'à  la 

fin  de  chaque  mois;  sur  chaque  mémorandum  mentionné  on 

l'article  110S,  relatif  à  l'objet  mis  en  gage,  doit  ('tic  inscrit  le 
numéro  correspondant  à  l'entrée  faite  au  livre.  63- V.,  c.  12, 
s.  256. 

1108.  En  prenant  des  objets  en  gage,  le  prêteur  doit  donner  Contenu  de 
à  l'emprunteur  un  mémorandum  ou  une  note  contenant  lalanote- 
description  dt^  objets   mis  en  gage,  le  nom,  le  lieu  de  rési- 
dence de  l'emprunteur,  le  numéro  de  sa  maison  et  l'indication 

de  sa  qualité  de  propriétaire,  de  locataire,  de  sous-locataire  ou 
de  pensionnaire,  en  se  servant  des  lettres  indiquées  dans  l'ar- 
ticle 1106. 

Sur  le  dos  du  mémorandum,  il  doit  être  fait  mention  des  Mentions, 
nom  et  résidence  de  l'emprunteur.  63  V.,  c.  12,  s.  257. 

1109.  L'emprunteur  doit  retirer  ce  mémorandum,  et  s'il  ne  Sa  réception 
le  fait  pas,  il  est  défendu  au  prê.teur  de  garder  les  objets  mis  obllgatoire- 
en  gage.  63  V.,  c.  12,  s.  258. 

1110.  Si  la  somme  prêtée  est  moindre  qu'une  piastre,'  ce  Rétribution 

mémorandum  est  donné  gratuitement;  si  elle  est  de  plus  d'une pou 
piastre  et  de  moins  de  deux,  le  prêteur  peut  exiger  un  centin 
pour  le  donner;  deux  centins,  si  elle  est  de  deux  piastres  ou  de 
plus  de  deux  piastres,  mais  ne  s'élève  pas  à  cinq  piastres;  qua- 
tre centins,  si  la  somme  prêtée  est  de  cinq  piastres  et  plus,  mais 
ne  s'élève  pas  à  vingt-cinq  piastres;  et  sept  centins  si  la 
somme  est  de  vingt-cinq  piastres  et  plus.     63  V.,  c.  12,  s.  259. 

1111.  Nul  prêteur  n'est  en  droit  de  recevoir  des  deniers  ou  Garde  du 
valeurs  pécuniaires  quelconques,  pour  la  garde  ou  remmagasi-SagesriUllte 
nement  des  objets  mis  en  gage.     63  V.,  c.  12,  s.  260. 

1112.  Nul  prêteur  n'est  tenu  de  remettre  les  objets  mis  en  Note  requise 
gage,   sans  que  l'emprunteur  lui  remettre  le  mémorandum, pourrecou- 

excepté  dans  les  cas  mentionnés  en  l'article  1 1 10.  63  V.,  c.  12,  vrer    °  Jet' 
s.  261. 

1113.  Un   double  du   mémorandum  doit  être  attaché  aux  Double  de  la 

objets  mis  en  gage,  et,  lors  de  la  remise  de  ces   objets,   le  pi'ê-"0/^^11'110 
teur  doit  écrire,  sur  chaque  double,  le  taux  des  prolits  faits  sur 
iceux,  et  garder  un  de  ces  doubles  pendant  une  année.     63  V., 
c.  12,  s.  262. 

1114.  Si, dans  le  cours  de  l'année  du  prêt  sur  gage,  l'emprun-  Conditions 
teur  offre  au  prêteur  le  principal  du  prêt  avec  les  profits  légaux  pour1.r^??,i" 

i  'i-  a  ,  i  ,  ,  -V  vrer  1  objet, 

accrus,  et  délivre  en   même   temps  le  mémorandum   ci-haut 
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Refus  de 
remettre 
L'objel 

Sommation 
el  examen 
des  parties. 


mentionné,  et  que  le  prêteur  refuse,  sans  eause raisonnable,  de 
restituer  les  objets  par  lui  détenus,  l'emprunteur  peut  déclarer 
le  fait,  sous  serment,  devant  deux  juges  de  paix  du  districl  OÙ 
la  contravention  a  été  commise,  lesquels  doivent  citer  devant 
eux  le  prêteur  el  l'emprunteur,  et  les  examiner  avec  leurs 
témoins,  s'ils  en  offrent.    63  V..  c.  12,  s.  263. 


Restitution 
ordonn  -e. 


Emprisonne 

ment . 


1115.  Si  l'offre  du  mémorandum,  du  principal  du  protêt 
des  profits,  dans  le  délai  susdit  d'une  année,  est  prouvée  sous 
serment,  les  juges  de  paix  doivent  ordonner  la  restitution 
immédiate  des  objets  mis  en  gage,  en  par  le  prêteur  recevant 
le  mémorandum,  le  principal  et  les  profits.     63V.,C.  12,  s.  204. 

1116.  Si,  malgré  cet  ordre  à  lui  donné  et  les  offres  à  lui 
faites,  le  prêteur  persiste  dans  son  refus  de  livrer  les  effets 
ou  d'en  payer  la  valeur,  suivant  que  les  juges  de  paix  en  ont 
ordonné,  ils  le  font  emprisonner  dans  la  prison  commune  du 
district  dans  lequel  l'offense  a  été  commise,  et  il  y  est  détenu 
jusqu'à  la  restitution  des  objets  mis  en  gage,  ou  jusqu'au  paie- 
ment intégral  de  leur  valeur  à  l'emprunteur.  63  V.,  c.  12,  s. 
265. 


Porteur  de  la 
note  est 
cens  S  pro- 


1117.  Toute  personne  qui  présente  le  mémorandum  au  prê- 
teur et  lui  offre  le  paiement  du  prêt  et  les  profits  est,  en  ce  qui 
regarde  le  préteur,  censée  être  propriétaire  des  objets  mis  en 
gage.     63  V.,  c.  12,  s.  266. 


Avis  défen- 
dant de 
remettre  les 
objets. 


1118.  Le  prêteur,  sur  réception  du  paiement  et  du  mémo- 
randum, doit  lui  remettre  ces  objets,  et  il  est  relevé  de  toute 
responsabilité,  à  moins  qu'il  n'ait  précédemment  reçu  avis  par 
écrit  du  véritable  propriétaire,  lui  faisant  défense  de  livrer  ces 
objets  à  d'autres  qu'à  lui-même.     63  V.  c.  12,  s.  267. 


être  donnée. 


Quand  une  1119.  Au  cas  d'un  pareil  avis  reçu  parle  prêteur,  et  égale- 
note  avec  ment  au  cas  où  le  mémorandum  aurait  été  perdu,  détruit  ou 
affidavit  doit  soustrait  à  l'emprunteur,  ou  frauduleusement  obtenu  de  lui, — 
les  objets  demeurant  toujours  dans  les  mains  du  prêteur, — le 
prêteur  doit  donner  à  celui  qui  s'en  prétend  propriétaire,  une 
copie  du  mémorandum  avec  une  formule  d'affidavit  des  circons- 
tances qui  lui  sont  rapportées;  lequel  affidavit  doit  être  attesté 
sous  serment  devant  un  juge  de  paix  par  le  prétendu  proprié- 
taire. 

Sur  un  avis  verbal  donné,  en  présence  d'un  témoin,  par  le 
prétendu  propriétaire  au  prêteur  sur  gages  et  à  l'emprunteur, 
du  temps  et  du  lieu  où  ils  doivent  comparaître  devant  le  juge 
de  paix, — pourvu  qu'il  y  ait  un  jour  de  délai  entre  l'avis  et  le 
jour  de  la  comparution, — le  juge  de  paix,  au  temps  et  au  lieu 
Audition.  indiqués,  entend  les  parties  et  leurs  témoins  sous  serment,  ex- 
amine les  documents  produits  et  adjuge  les  objets  réclamés  à 


Avis. 
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la  partie  qui  établil  son  droit  de  propriétaire.    63  V.,  c.  L2,  s.  D  rimon. 
268. 

1120.  Le  jugement  doit  être  par  écrit  et  délivré  par  le  juge  jugement, 
de  paix  à  celui  qui  a  été  déclaré  propriétaire,  et,  sur  la  déli-8011  «fret- 
VTance  que  celui-ci  en  fait  devant   un  témoin  au  prêteur  sur 

gages,  il  a  le  droit  de  retirer  les  objets. 

Si  l'emprunteur  ne  comparait   pas,  le  témoignage  sous  ser-Défaut  de 
ment  du  prétendu  propriétaire  de  l'objet  établit  son  droit  de  comparaître, 
propriété.    63  V.,  c.  L2,  s.  269. 

1121.  Si,  pour  quelqu'une  des  raisons  ci-dessus  mentionnées,  Quand  un 

l'emprunteur  ne  peut  pas  produire  le  mémorandum  et  qu'aucune  g^"**^*  8uf" 
autre  personne  ne  réclame  les  objets  mis  en  gage,  son  affidavit 
donné,  tel  que  prescrit  ci-haut,  est   une  preuve  suffisante  pour 
établir  son  droit  de  propriété. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  sur  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  Devoir  du 
le  prêteur  doit  remettre  les  objets,  et,  sur  son  refus  de  le  faire,  Prêteur 
il  est  passible  des  pénalités  mentionnées  dans  l'article  1140. 

Toutes  ces  procédures  se  font  sans  frais.  0*3  V.,  c.  12,  s.  270. 

1122.  Si  le  prêt  n'excède  pas  une  piastre,  le  prêteur  a  droit  Procédures 
de  recevoir  deux  centins  pour  la  copie  et  l'affidavit;  quatre  een-!?ns  fra.ls- 

•    ,  .     ,        , '        ,,  r.  .  .   ,  '  Honoraires 

tins  si  le  prêt  est  de  plus  d  une  piastre  et   n  excède  pas  cinq  du  prêteur 
piastres  et  cinq  centins  si  le  prêt  excède  cinq  piastres.    63  V.,  s>"'  copie 
c.  12,  s.  271. 


d'affidavit. 


1123.  Le  prêteur  peut  vendre,  sans  formalité  de  jugement  à  Vente  des 
cet  effet,  et  nonobstant  l'article  1971  du  Code  civil,  tous  les obiets  "«çua 

,  .    ,  ,.    ,      ,  .  en  gage. 

objets  mis  en  gage,  et  non  retires  dans  une  année,  sans  comp- 
ter le  jour  du  prêt. 

Cependant,  lorsque  la  somme  prêtée  sur  ces  objets  excède  Vente  par 
deux  piastres,  la  vente  doit  se  faire  par  encan   public,   et   "^"cu 
autrement.     63  V.,  c.  12.  s.  272  ;    I  Ed.  VII,  c.  11.  s.  1. 


1124.  Avant  cette  vente  publique,  un  catalogue  contenant  Catalogue 

îe  liste  des  marchandises  à  vendre  sera  publié  et  exposé  publi-^'j^î1 
lement  à  la  place  d'affaires  du  prêteur  sur  gages,  contenant  marchan- 
te nom  et  la  résidence  du  prêteur,  la  description  des  objets ^ises  à  ™ 
séparément,  le  mois  pendant  lequel  les  effets  ont  été  reçus  en'I.'-^!',','^' 


une  liste  des  marchandises  à  vendre  sera  publié  et  exposé  publi- ^  KstaTdea 
quement  à  la  place  d'affaires  «lu  prêteur  sur  gages,  contenant  marchan- 

ven- 
les 
pr<  ceurssur 
gage,  et  le  numéro  du  gage  :    et  une  annonce  donnant    avis  dégages. 
la  vente  projetée  et  contenant  le  nom  et  la  résidence  du  prêteur, 
le  mois  pendant  lequel  les  effets  ont  été  reçus  en  gage,  ainsi  que  ssa\  n^T" 
les  plus  bas  et  les  plus  haut  numéros  des  gages,  sera  insérée pection entra 
dans  deux  journaux,  dont  l'un  français  et  l'autre  anglais,  trois1-1  publica- 

.        ...  n    j   ii       ,,on  cX  *a 

jours  au  moins  avant  cette  vente  ;    et,  dans  1  intervalle  de  1  :ui-V(,llU, 

nonce  à  la  vente,  les  objets  doivent  être  exposés  à  la  vue  et  à 
l'inspection  du  public.     63  V.,  c.  12,  s.  273. 


;;r,il  DES  DÉP  uni  mini 


Droit  de  1125.  Tant  que  la  vente  n'a  pas  été  effectuée,  l'emprunteur 

îompruii-  |U,U,  retirer  |rs  objets  mis  en  gage  en  payant  ce  qui  est  dû  au 
prêteur,  et  sa  proportion  des  frais  occasionnés  par  la  publica- 
tion mentionnée  à  l'article  L124;  laquelle  part  est  la  proportion 
(pli  existe  entre  la  somme  à  lui  prêtée  et  la  somme  totale  prê- 
tée sur  tous  les  objets  annoncés  dans  la  publication.  63  V.,c. 
12,  s.  271. 

Pénalité  1126.   Pourdéfaul  de  description  séparée  dans  le  catalogue, 

contre  le  prê-je  prêteur  est   tenu  de  payer  au  propriétaire  des  objets  une 

somme  au   maximum  de  quarante  piastres,  et  au  minimum 

de  huit,  laquelle  est  recouvrée  de  la  même  manière  que  les 

amendes  imposées  par  la  présente  section.   63  V.,  c.  12,  s.  275. 

Livre  des  1127.  Chaque  prêteur  doit  entrer  dans  un  livre  tenu  pour 

ventes.  cette  fin,  un  compte  exact  des  ventes  par  encan  des  objets  pris 

en  gage,  avec  indication  de  la  date  où  ils  ont  été  mis  en  gage, 
des  noms  des  emprunteurs,  de  la  date  de  la  vente,  des  noms  et 
de  la  résidence  des  encan teurs  et  des  produits  de  chaque  vente. 
63  V.,  c.  12,  s.  276. 


Excédent  1128.  Si  le  montant  de  la  vente  excède  le  prêt  en  capital  et 

remis  au  profits,  cet  excédent,  déduction  faite  du  coût  de  publication 
du  catalogue  et  du  salaire  de  l'encanteur,  doit  être  payé  à  la 
personne  au  nom  de  laquelle  les  objets  ont  été  mis  en  gage,  dans 
la  proportion  du  montant  de  la  vente  au  prix  de  tous  les  effets 
compris  dans  le  catalogue,  pourvu  qu'une  demande  pour  cet 
excédent  soit  faite  dans  les  trois  ans  de  la  vente.  63  V.,  c.  12, 
s.  277. 

L'emprun-  1129.  L'emprunteur,  ou  la  personne  au  nom  de  laquelle  les 
examine?  le  objets  ont  été  mis  en  gage,  a  le  droit  d'examiner  l'entrée  faite 
livre.  de  telle  vente,  dans  le  délai  de  trois  ans  comme  ci-dessus.  63 

V..  c.  12,  s.  278. 

Pénalité  con-  1130.  Si  le  prêteur  n'a  pas  fait  cette  entrée  dans  son  livre, 
tre  le  prêteur  >jj  refuse  l'inspection  de  telle  entrée  à  l'emprunteur  ou  à  ses 

en  certains  ,  '.  ,  .  ,  rJ  , 

cas.  représentants,  si  la  vente  a  rapporte  un  montant  plus  consi- 

dérable que  celui  qui  est  porté  au  dit  livre,  si  les  objets  n'ont 
pas  été  vendus  conformément  aux  dispositions  précédentes, 
s'il  refuse  de  payer  l'excédent  de  la  vente,  si  les  objets  ont  été 
vendus  avant  le  temps  indiqué,  si  les  objets  ne  sont  pas  pro- 
duits ou  s'ils  ont  diminué  de  valeur  pendant  qu'ils  étaient  en 
gage, — dans  chacun  de  ces  cas,  le  prêteur  est  passible  d'une 
amende  de  quarante  piastres  et  doit  payer  à  l'emprunteur,  à 
titre  de  dommages,  un  montant  triple  du  montant  prêté, 
recouvrable  devant  deux  juges  de  paix  du  district,  réservant  à 
l'emprunteur  son  recours  pour  l'excédent  des  dommages,  s'il 
v  en  a.  63  V.,  c.  12,  s.  279. 
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1131.  Nul  prêteur  ne  peut,  excepté  à  L'encan  public, acheter,  Prêteur  peut 

directement   OU   indirectement,  aucun  des  effets  qu'il   délient  ;"',"','r  :i 

an  a-  ,.,         non  '  ,,"(':u>- 

en  gage.  (>.5  \  .,  c.  12,  s.  280. 

1132.  Nul  prêteur  ne  peut  recevoir  engage  des  objets  d'une  Ne ipetri  neeei 
personne  paraissant  avoir  moins  de  quinze  ans  on  être  souSj°ir  .(lo,)J(|t 
l'influence    de   liqueurs  enivrantes:   ni  acheter,   ni   prendre  ''H  pr^mnes  ni 
gage  le  mémorandum  OU  la  note  susdite  d'aucun  autre  prêteur1:'  note  d'un 
sur  gage;  ni  recevoir  d'objets  en  gage,  les  dimanches  et  jours  ^uTete 
fériés,   ni  avant  huit  heures  du  matin,  ni  après  huit  heures  du 

soir,  en  aucun  jour,  à  l'exception  du  samedi  soir  et  de  la  veille 
du  vendredi  saint  et  de  Noël,  où  il  peut  tenir  sa  boutique 
ouverte  jusqu'à  dix  heures  du  soir.  63  V.  C.  12.  s.  281. 

1133.  S'ils  le  jugent  nécessaire,  les  juges  de  paix  peuvent  Production 
exiger  du   prêteur,  la  production   de  son  livre  d'entrée  (l('s('^teureS  ut 
objets  reçus  en  gage,  des  mémorandums,  pièces  justificatives  être  requise. 
et  documents  en  sa  possession,et  le  prêteur  doit  produire  tous  ces 
documents  et  pièces   qui  s'y  rapportent  dans  l'état  où   ils 

étaient  lors  du  prêt;  s'il  néglige  ou  refuse  de  comparaître  et 
produire  ces  documents,  il  devient  passible  de  l'amende  ci-après 
imposée,  à  moins  qu'il  ne  montre  cause  suffisante  au  contraire. 
63  V.,  e.  12,  s.  282. 

1134.  Sur  demande  du  percepteur  du  revenu,  tout  prêteur  Pouvoir  du 
doit  lui  exhiber  ses  livres  et  les  entrées  qu'ils  contiennent  et  lui  percepteur 
en  laisser  faire  l'inspection.  îes^ivres" 

Ce  fonctionnaire  peut    aussi,  durant    les   heures  d'affaires,  visites. 
visiter  et  examiner  la  boutique  du  prêteur.     63  V.,  c.  12,  s.  283 

1135.  Si  quelque  individu  met  en  gage  les  objets  d'un  autre,  objets  d'au- 
sans  y  être  autorisé  par  le  propriétaire,  deux  juges  depaixtnuen 
peuvent,  par  mandat,  faire  mettre  en  état  d'arrestation  le  con-gages- 
trevenant  ;  sur  conviction,  il  est  condamné  à  l'amende  portée 
ci-après,  et  il  perd  la  valeur  des  objets  mis  en  gage,  laquelle 

est    payée   au    propriétaire   et   peut   être   recouvrée  en   même  Arrestation. 

temps  et  de  la  même  manière  que  l'amende.     63  Y.,  c.  12,  s. 

284. 


1136.  Tout  individu  qui.  en  connaissance  de  cause,  prend  Mise 


en 


h\,  gage,  d'un  ouvrier  travaillant  à  la  journée,  des  effets  d'unes8^  decer- 
manufacture,  soit  seuls,  soit   mêlés  avec  d'autres,  et  des  maté-  e  s- 

riaux  clairement  destinés  à  des  fins  manufacturières,  quand 
ces  effets  et  matériaux  ont  subi  quelque  préparation,  mais 
avant  d'avoir  atteint  leui  perfection  el  avant  leur  exposition 
en  vente,  ou  des  effets,  matériaux,  linge  ou  vêtements  confiés 
à  quelque  personne  pour  leur  faire  subir  quelques  procédés  .le 
blanchissage,  de  repassage,  de  réparation,  de  manufacture  ou 
autres  procédés  de  ce  genre,  est,  sur  conviction,  condamné  à 


m  >  m  ru;  i  i  mi  \  r>  ri  m. kx 


la  confiscation  delà  somme  prêtée  el  à  remettre  incontinent  les 
effets  au  propriétaire.    63  V..  c.  12,  s.  ils."). 


Mandat  de 

recherches. 


1137.  Dans  chacun  des  cas  mentonnés  dans  l'article  1 136, 
si  le  propriétaire  prouve,  par  le  sermenl  ou  l'affirmation  d'un 

témoin,  devant  un  juge'  de  paix  du  district  où  la  contravention 
a  (''ié  commise,  qu'Û  y  a  lieu  de  croire  que  quelque  individu  a 

pris  ces  effets  en  gage,  ce  juge  de  paix  peut  émettre  un  mandat 
pour  faire  des  recherches,  pendant  les  heures  d'affaires,  dans 
les  livres,  la  maison  ou  la  boutique  ou  quelque  autre  lieu  occupé 
par  l'individu  ainsi  soupçonné;  et,  si  cet  individu  refuse  d'ex- 
hiber au  porteur  du  mandat  autorisé  à  faire  cette  recherche 
ses  livres  d'inscriptions,  les  effets  reçus  en  gage,  ou  d'ouvrir 
telle  maison,  telle  boutique  OU  tel  autre  lieu,  le  porteur  du  man- 
dat peut  forcer  ces  maison,  boutique  ou  autre  lieu  et  leurs  dé- 
pendances, et  chercher  partout  où  il  le  juge  convenable  les 
effets  en  question,  sans  cependant  faire  de  dommages  volon- 
tairement.    63  V.,  c.  12,  s.  286. 


Si  les  effets  1138.  Si  les  effets  ou  parties  d'iceux  mis  en  gage  sont  trou- 
sont  rouv  .  v£s  et  qUe  1p  propriétaire  prouve,  à  la  satisfaction  des  juges  de 
paix,  par  le  serment  ou  l'affirmation  d'un  témoin  ou  la  confes- 
sion de  l'individu  soupçonné,  qu'ils  sont  sa  propriété,  ces  juges 
de  paix  doivent  les  faire  incontinent  remettre  au  propriétaire, 
et  l'occupant  de  telle  maison,  de  telle  boutique  ou  de  tel  autre 
lieu  encourt  l'amende  portée  ci-après.     63  V.,  c.  12,  s.  287. 

Dispositions       1139.  Les  dispositions  de  la  présente  section  relatives  aux 
aux  repr?    prêteurs    ou    emprunteurs  s'étendent  à  leurs  représentants; 
sentants.       niais   ces   derniers   n'encourent  de   pénalités  que  pour  leurs 
propres  actes.     63  V.,  c.  12,  s.  288. 


Pénalités 
pour  diver- 
ses contra- 
ventions. 


1140.  Chaque  contravention  aux  articles  ci-dessus,  relatifs 
aux  prêteurs  sur  gages,  dans  lesquels  une  pénalité  n'est  pas 
spécialement  imposée,  est  punissable  par  une  amende  de  pas 
moins  de  dix  piastres,  ni  de  plus  de  cinquante  piastres,  à  la 
discrétion  du  tribunal.     63  V.,  c.  12,  s.  289. 


Pas  d'hono- 
raire sur 
mandat  de 
recherches, 
etc. 


1141.  Aucun  honoraire  ne  doit  être  payé  pour  les  assigna- 
tions ou  mandats  émis  par  un  juge  de  paix  en  conformité  de 
la  présente  section,  lorsque  ces  assignations  ou  mandats  se  rap- 
portent à  des  marchandises  mises  en  gage.  63  V.,  c.  12,  s.  290. 

§  4. — Des  colporteurs 


Colporteurs.  1142.  Le  mot  "colporteur"  comprend  non  seulement  les 
colporteurs  qui  vont  de  ville  en  ville,  mais  aussi  ceux  qui  col- 
portent dans  les  limites  d'une  cité,  d'une  ville,  d'un  village  ou 
d'une  paroisse.     63  V.,  c.  12,  s.  291. 


DU  'I  RÉBOR   l'i  I  i  I .  l  ■        l  01   DM   il'  i  \'  I  - 

1143.  Tout  colporteur  est  obligé  de  prendre  une  licence  du  Licence  de 
percepteur  du  revenu  qu'il  appartient,  sans  observer  d'autre  colporteur, 
formalité  que  le  paiement  du  droil  :   mais  la  nécessité  d'ob- 
tenir   celle    licence    n'a    pas    l'effet    i  l'enij  mVIkt    un    colporteur 

muni  de  licence  d'employer  un  serviteur  pour  l'accompagner  el 
l'assister  à  porter  ses  ballots  d'effets  ou  marchandises.  Dans 
ce  cas,  le  colportenr  n'esl  pas  obligé  de  prendre  une  seconde 
licence  pour  ce  serviteur.     63   V.,  c.  12,  s.  292 

1144.  Le  trésorier  de  la  province  peut  autoriser  le  percep- Transfert  des 

tour  du   revenu   de   la   province  à  transporter   une  licence  de  Pences  de 
colporteur,  de  son  titulaire  à  une  autre  personne,  sur  payement 
parle  cessionnaire  d'un  droit  additionnel  de  dix  piastres  el 
d'un  honoraire  d'une  piastre  pour  le  percepteur.     63  V.,  c.  12, 
s.  292a;  5  Ed.  VII,  c.  13,  s.  52. 

1145.  1.  Nulle  disposition  delà  présente  section  n'oblige  un  Cas  où  la  li- 
colporteur  cà  prendre  une  licence,  ni  ne  s'applique  aux  personnes  pa^renufse 
employées  par  une  société  de  tempérance  ou  une  société  de 
bienfaisance  ou  religieuse  de  cette  province,  pour  colporter  et 

vendre  des  brochures  {tracts)  de  tempérance  ou  d'autres  publi- 
cations morales  et  religieuses,  sous  la  direction  de  cette  société. 

2.  Nul  n'est  obligé  d'obtenir  une  licence  de  colporteur  pour 
vendre  et  colporter: 

Des  actes  de  la  Législature; 

Des  livres  de  prières  ou  des  catéchismes  ; 

Des  proclamations,  gazettes,  almanachs  ou  autres  documents 
imprimés  et  publiés  par  autorité; 

Du  poisson,  des  fruits,  du  combustible,  du  bois  de  chauffage, 
du  charbon,  de  l'huile  de  charbon  et  des  victuailles,  excepté  le 
thé  et  le  café; 

Des  effets  ou  objets  manufacturés,  autres  que  des  drogues, 
médecines  ou  remèdes  brevetés,  quand  ils  sont  colportés  et 
vendus  par  un  fabricant  ou  un  ouvrier  sujet  britannique  rési- 
dant en  cette  province  ou  par  ses  enfants,  apprentis,  agents  ou 
domestiques. 

3.  Les  personnes  suivantes  ne  sont  pas  obligées  de  prendre 
une  licence-  de  colporteur: 

Les  chaudronniers,  tonneliers,  vitriers,  raccommodeurs  de- 
harnais  ou  autres  personnes  faisant  métier  de  réparer  des 
chaudières,  cuves,  ustensiles  el  meubles  de  ménage,  pour  aller 
par  les  chemins  exercer  leur  industrie; 

Les  revendeurs  ou  les  personnes  ayant  des  étaux  ou  bancs 
sur  les  marchés,  dans  les  cités  ou  les  villes,  pour  vendre,  en  se 
conformant  aux  règlements  «le  police  des  lieux,  du  poisson,  des 
fruits,  des  victuailles,  des  effets  ou  marchandises  dans  ces 
étaux  ou  sur  ces  bancs.  (1:5  V.,  c.  12,  s.  293. 
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Pénalité  sur 
colporteur, 
etc.,  pour 
vente  Bans 
licence. 


Confiscation 
des  effets  des 
colporteurs, 
et  vente 
d'iceux. 


1146.  Tout  colporteur,  marchand  ambulant,  porte-cassette 
ou  personne  voyageant  de  ville  en  ville,  de  maison  en  maison, 

dans  cette  province,  pour  vendre  OU  exposer  en  vente  (les  effets 
ou  marchandises,  à  l'exception  de  ceux  exemptés  par  l'article 
1145,  OU  vendant  ces  effets,  articles  on  marchandises  dans  la 
rue,  sans  être  muni  d'une  licence  de  colporteur,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  ci-dessns,  est  passible  d'une  amende  de  pas  moins  de 
cinq  piastres  ni  de  plus  do  quarante  piastres,  pour  chaque 
article  qu'il  expose  en  vente,  vend,  échange  ou  délivre  à  quel- 
que titre  (pie  ce  soit. 

Le  jugement  infligeant  cette  amende  peut  aussi  ordonner  la 
confiscation  des  marchandises  de  ce  colporteur,  ainsi  que  de 
son  cheval  et  de  sa  voiture;  et,  si  cette  confiscation  est  ordonnée, 
le  percepteur  du  revenu  de  la  province  doit  faire  vendre  les 
articles  ainsi  confisqués  par  vente  privée  ou  par  encan,  confor- 
mément aux  instructions  qui  lui  sont  données  par  le  trésorier 
de  la  province  à  qui  il  doit  en  remettre  le  produit.  63  V.,  c. 
12,  s.  294. 


Arrestation 
sommaire. 


1147.  Tout  percepteur  du  revenu  de  la  province  ou  toute 
personne  par  lui  autorisée,  tout  maire,  secrétaire,  secrétaire- 
trésorier  ou  greffier  de  toute  municipalité,  tout  constable  ou 
officier  de  paix  peut  arrêter  et  détenir  tout  colporteur  trafi- 
quant comme  susdit  sans  licence  et  le  conduire  devant  tout 
juge  de  paix  le  plus  proche  du  lieu  où  cette  contravention  a 
a  été  commise  ou  devant  tout  magistrat  ayant  juridiction  dans 
le  district  en  vertu  de  la  présente  section,  afin  de  le  poursuivre 
immédiatement  pour  cette  contravention;  mais  il  ne  doit  pas 
être  détenu  sans  mandat  d'arrestation  pour  plus  de  quarante- 
huit  heures;  ou  tel  percepteur  ou  personne  peut  à  son  choix, 
saisir  les  marchandises  et  effets  trouvés  en  la  possession  de 
ce  colporteur,  sujet  à  confirmation  de  telle  saisie  par  le  tribu- 
nal, sans  arrestation  du  colporteur;  et  les  marchandises  et 
effets  ainsi  saisis  doivent  être,  sous  la  condition  de  telle  confir- 
mation par  le  tribunal,  vendus  tel  que  décrété  en  l'article  1146. 
63  V.,  c.  12,  s.  295. 


Arrestation  1148.  Tout  colporteur  muni  d'une  licence,  qui  retuse  d'ex- 
montrerlade  m^er  sa  licence  à  tel  percepteur  du  revenu  ou  personne  par  lui 
licence.  autorisée,  à  tel  maire,  secrétaire,  secrétaire-trésorier,  greffier, 

constable  ou  officier  de  la  paix,  ou  à  toute  personne  à  qui  il  offre 
des  marchandises  en  vente,  après  réquisition  et  après  un  temps 
raisonnable,  peut,  de  la  même  manière,  être  arrêté,  conduit 
devant  tel  juge  de  paix  et  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  exhibé  sa 
licence;  pourvu  que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  ne  soit  pas 
détenu  sans  mandat  d'arrestation  pendant  plus  de  quarante- 
huit  heures. 

Tel  colporteur  est  passible  d'une  amende  de  cinq  piastres 
pour  chaque  refus  d'exhiber  sa  licence. 


Durée  de 
l'arrêt. 


Amende. 


du  tkksou  PUBLIC   -LOI  ih  8  in  i  NCES  ;;t,:, 

Le  juge  infligeant  cette  amende  peut  aussi  ordonner  la  con-  Confiscation 

fiscation  i\v±  marchandises  et  effets  de  ce  colporteur,  et  la  vente  ,i,'~  '  " 
doit    être   régie   par  les   dispositions  du    deuxième    alinéa    de 
l'article  11  Mi.     63  V.,  c.  12,  s.  296. 

1149.  Tout  colporteur  qui  loue  OU  prête   sa  licence  ou  tra-  PénaHté 
fique  avec  une  licence  accordée  à  une  autre  personne  ou  avec j-J^  Jjjf" de 
une  licence  dans  laquelle  son  nom  propre  n'est  pas  inséré  comme  licence. 

le  nom  de  la  personne  à  qui  la  licence  est  accordée,  encourt  une 
amende  de  quarante  piastres  pour  chaque  contravention.  63 
V.,  c.  12,  s.  297. 

1150.  Chaque  fois  qu'une  poursuite  est  intentée  contre  un  Amende  et 
colporteur,  à  la  demande  d'un  conseil  municipal,  la  moitié  des  frais»  s»  la 
frais  du  demandeur  esl  payable  par  la  municipalité,  et  la  moi- tentée  à U 
tié  de  l'amende  imposée,  dans  le  cas  de  condamnation,  appar- demande  de 
tient  à  la  municipalité.     63  V.,  c.  12,  s.  298.  !a  murùcipa- 

1151.  Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  1013,1e  percep-  Dépôt  pour 
teur  du  revenu,  dans  tous  les  cas  de  poursuite  contre  les  colpor-les  fra19- 
leurs  pour  la  vente  ou  l'exposition  en  vente  de  leurs  marchan- 
dises sans  licence,  peut  exiger  le  dépôt    d'un  montant   raison- 
nable pour  couvrir  les  frais.     <;.">  V.,  c.  12,  s.  299. 

§  5. — Des  traversiers 

1152.  Nulle  licence  n'est  requise  pour  exercer  le  métier  ou  Endroits  où 
L'industrie  de  passeur  ou  traversier  (Mitre  les  rives  du  Saint-Lau- Ucence  de 
rent,  excepté  (Mitre  la  cité  de  .Montréal  et  la  ville  de  Longueuil, requise.  'V 
entre  la  dite  cité  et   Laprairie,  et  entre  Lachine  et  Caughna- 

waga,  aux  endroits  et  dans  les  limites  qui  sont  indiqués  dans 
cette  licence  par  le  percepteur  du  revenu  de  la  province.  63 
V.,  c.  12,  s.  300. 

1153.  Aucune  disposition  de  la  présente  section  ue  s'applique  Bateaux 
au  propriétaire  oumaîtred'un  bateau  quelconque  faisant  le t>xt'mPt3- 
trajet  entre  deux  ports  de  cette  province,  ou  régulièrement  entré 

ou  acquitté  parles  officiers  de  douane  de  Sa  Majesté,  à  tout  tel 
port,  ni  ne  modifie,  de  quelque  manière  que   ce  soit,  les  privi-  p 
îèges  accordés  parla  Législature  de  l'ancienne  province  du  Bas-  sauvegardés. 
Canada,  de  la  province  du  Canada,  ou  de  cette  province,  au  pro- 
priétaire de  quelque  pont,  ou  à  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  ou  autre  compagnie  de  chemin.     63  V.,  c.  12,  s.  301. 

1154.  Nulle  licence  pour  un  passage  ou  une  traverse  ne  doit ])uu  ° tle  la 
être  accordée  pour  une  période  plus  longue  que  doUze  mois,  à  uo,u'° 
moins  que  ce  ne  soit  au  concours  public,  et  à  des  personnes  qui 
donnent  le  cautionnement  requis  par  le  lieutenant-gouverneur 

en  conseil,  après  avis  inséré  au  moins  quatre  fois  dans  le  cours 
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Règlementi 

concernant 


Limites; 


Conditions  et 
droits; 


Taux  de  pas- 
sage et  leur 
publication; 


Temps  des 
passages; 


Amendes. 

Effet  des 
règlements. 


Publication 
des  règle- 
ments. 


Interpréta- 
tion du  mot 
''  passeur." 


Tables  de 
billard. 


de  quatre  semaines  dans  La  Gazette  officielle  de  Québec  el  dans  un 
ou  plusieurs  journaux  publiés  dans  Le  district  dans  lequel  ce 
passage  ou  traverse  esl  situé,  et,  s'il  n'est  pas  publié  de  jour- 
nal dans  le  district,  alors  dans  Le  district  le  plus  voisin  dans 
lequel  un  journal  est  publié  ;  et  nul  passage  ou  traverse  n'est 
Loué  et  nulle  licence  n'est  accordée  à  cet  égard  pour  plus  de 
dix  ans.     63  \\,  c.  12,  s.  302. 

1155.  Le  lieutenant- gouverneur  en  conseil  peut  faire  et 
révoquer,  au  besoin,  les  règlements  qu'il  juge  à  propos,  pour 

les  tins  suivantes: 

1.  Pour  établir  l'étendue  et  les  limites  des  passages  ou  tra- 
verses; 

2.  Pour  définir  le  mode  et  les  conditions  de  l'octroi  des 
licences,  le  temps  pour  Lequel  ('lies  sont  octroyées,  et  le  droit 
ou  la  somme  payable  pour  ces  licences; 

3.  Pour  fixer  les  péages  et  les  taux  auxquels  les  personnes 
et  effets  sont  transportés  sur  ces  passages  ou  traverses,  la 
manière  dont  ces  péages  et  taux  sont  publiés,  et  les  lieux  où 
ils  doivent  l'être; 

4.  Pour  fixer  le  temps,  les  heures  et  fractions  d'heure,  aux- 
quels les  bateaux  employés  sur  ces  passages  ou  traverses  doi- 
vent passer  et  repasser,  ou  partir  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  de 
tels  passages  ou  traverses  pour  cette  fin  ; 

5.  Pour  imposer  des  amendes  pour  toute  contravention  à 
ces  règlements. 

Ces  règlements  ont,  durant  le  temps  pour  lequel  ils  sont  en 
vigueur,  le  même  effet  que  s'ils  faisaient  partie  de  la  présente 
section.  63  V.,  c.  12,  s.  303. 

1156.  Le  secrétaire  de  la  province  doit  faire  publier  tous  les 
règlements  établis  comme  susdit  dans  les  langues  française  et 
anglaise  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec,  au  moins  trois  fois 
pendant  les  trois  mois  qui  en  suivent  la  date,  et  tout  numéro 
de  la  Gazette  officielle  contenant  une  copie  des  règlements  ou 
de  l'un  d'eux,  fait  preuve  de  leur  existence.  63  V.,  c.  12,  s.  304. 

1157.  Le  propriétaire,  le  maître  ou  la  personne  en  charge 
d'un  vaisseau  quelconque  employé  au  transport  des  personnes 
ou  marchandises  sur  une  traverse  comme  ci-dessus  énoncé  est 
considéré  avoir  agi  comme  passeur  aux  termes  de  la  présente 
section,  et  est  passible  de  toutes  les  amendes  imposées  en  vertu 
d'icelle,  s'il  v  contrevient  en  agissant  de  cette  manière.  63  V., 
c.  12,  s.  305. 

§  6. — Des  tables  de  billard 

1158.  Les  mots  "  tables  de  billard,"  outre  leur  signification 
propre,  comprennent  aussi  toute  table  employée  dans  les  jeux 
('e  trou-madame  (pigeon-hole) ,  mississipi,  poule,  bagatelle  et 
i  utres  jeux.     63  V.,  c.  12,  s.  306. 
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1159.  Pour  obtenir  une  Licence  à  l'effet  de  tenir  une  table  Honoraire 
de  billard,  le  requérant  doit  payer  au  percepteur  du  revenu  de 8Ur  ^° 

la  province  un  honoraire  de  cinq  piastres,  donl   nuis  piastres 
doivent  être  remises  au  trésorier  <!<•  la  province  et  deux  piastres 

sont  retenues  par  le  percepteur.      63  \ '.,  C.    12,  s.   307. 

1160.  Quiconque  garde  pour  profit   une  table  de  billard,  Pénalité 
sans  avoir  une  licence  en  vigueur  à  cet  effet,  se  rend  passible  §£^œnceUt 
d'une  amende  de  cinquante  piastres  pour  chaque  table  ainsi 

tenue.     63  V.,  c.  12,  s.  308. 


1161.  Toute  somme  OU  valeur   pavée,  fournie  ou  promise, Interpréta- 

"  >n  du  m 
profit." 


directement  ou  indirectement,  par  ceux  qui  jouent  sur  cette'.""1 


table  de  billard,  à  celui  qui  la  tient  et  la  garde,  àses employés 
ou  préposés  pour  jouer  sur  icelle,  esl  considérée  comme  profit 
dans  le  sens  de  cette  section.     63  V.,  c.  12,  s.  309. 

1162.  Toute  personne  munie  d'une  licence  de  table  de  bil- Numéro  de 
lard,  doit  faire  peindre  ou  graver  sur  cette  table,  en  caractères ijjjfeau, 
apparents  et  lisibles,  le  numéro  de  la  licence  en  vertu  de  laquelle  chaque  table 
elle  est  autorisée  à  tenir  cette  table,  et  elle  doit  aussi  taire  en 

sorte  que  la  licence  soit  exposée  d'une  manière  apparente  et 
visible  dans  la  pièce  dans  laquelle  la  table  de  billard  est  pla<  ée. 
63  V.,  c.  12,  s.  310. 

1163.  Toute  personne  encourt  une  pénalité  de  cinquante  Pénalité 
piastres  par  semaine,  durant    tout   le   temps   qu'elle  enfreint  ventio'na*1*" 
les  dispositions  de  l'article  1 162;  et.  de  même,  toute  personne  l'article  1 162, 
qui,  avec  intention,  enlève,  cache  ou  efface  tout  numéro  ainsi  etc. 

peint  ou  gravé,  encourt  la  même  amende  de  cinquante  piastres 
pour  chaque  contravention.     63  V.,  c.  12,  s.  311. 

1164.  Aucune  personne,  munie  de  licence  pour  tenir  une  Pénalité  si 
table  de  billard  et  qui  est  aussi  munie  d'une  licence  pour  la  cles  *'îio,>ere. 
vente  de  liqueurs  enivrantes,  ne  doit  permettre  sciemment  auxau'buîard. 

apprentis,  écoliers  ou  serviteurs  d'y  jouer  sous  peine  d'une 
amende  de  soixante  et  quinze  piastres  pour  la  première  offense, 
et  de  cent  cinquante  piastres  pour  chaque  offense  subséquente. 

La  même  amende  est  encourue  par  toute  personne  munie  de  Idem  pour 

licence  de  table  de   billard,  qui  permet  à  qui  que  ce  soit  d'y  permettre 

jouer  pour  de  l'argent,  ou  pour  un  enjeu  quelconque.    63  V.,  p^ur'ùv  t'ar- 
c.  12,  s.  312.  gent. 

1165.  Aucun   propriétaire  d'hôtel  ou  de  restaurant  ayant  Pénalité  sa 
dans  son  établissement  des  tables  de  billard,  ne  doit  permet  t  re  ;,n  j«V"Yia,ls 

,,       .  .        ,     .      .  ,         ..  ,  .,      .    !         ,  les  lu. tels  au 

a  y  jouer  pendant  la  journée  du  dimanche,  et  il  doit,  durant  billard  le  di- 
ce   temps,   tenir   fermée  la  salle  où  se  trouvent  ces  tables,  sous  manche, 
peine  d'une  amende  de  trente  piastres  pour  la  première  offense, 
et   de  cent   piastres  pour  chaque  offense  subséquente.    621V., 

c.  12,  s.  313. 
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Preuve 
prima  facit 
cont  rr  celui 
qui  tient  la 
table  de 
billard. 


1166.  La  preuve  qu'une  personne  exhibe  ou  expose  en  rue 

OU  permet  qu'ils  soient  exposés  en  vue,  dans  ou  près  d'une 
maison  ou  ses  dépendances  lui  appartenant  ou  occupées  pat- 
elle, toute  enseigne,  toute  peinture,  tout  écrit  ou  imprimé 
indiquant  OU  tendant  à  Indiquer  qu'une  table  de  billard  est 
tenue  dans  cette  maison  ou  ses  dépendances,  est  une  preuve 
prima  facie  que  cette  personne  tient  pour  profit  une  table  de 
billard.     63  W.  c.  12,  s.  314. 


Preuve  que  1167.  La  preuve  qu'une  table  de  billard  est  clans  une 
la  table  est  au|lt.rir,.  ull  hôtel  de  tempérance,  un  buffet  ou  restaurant,  de 
profit  chemin  de  fer  établit  que  cette  table  est  ainsi  tenue  pour  profit. 

63  V.,  c.  12,  s.  315. 


Saisie  des  1168.  Si  la  conviction  est  pour  le  fait  d'avoir  tenu  une  table 

tables  do  lui-, ),,  billard  sans  licence  ou  pour  une  contravention  aux  articles 
convfction.  1 lfi"'  H62  et  1163,  l'amende  et  les  frais  peuvent  être  prélevés 
par  voie  de  saisie  et  de  vente  de  toute  table  de  billard  en  pos- 
session du  défendeur  au  moment  du  prononcé  du  jugement, 
que  le  défendeur  en  soit  ou  non  le  propriétaire.  63  V.,  c.  12, 
s.  316. 

§  7. — Des  poudrières  et  de  la  vente  de  la  poudre 


Interpréta- 
tion du 
mot 
"  poudre  " 


1169.  Le  mot  "  poudre  "  comprend  toute  substance  explo- 
sible,  que  ce  soit  de  la  poudre  à  canon  ou  à  tirer,  ou  de  la 
poudre  à  mine,  ou  toute  autre  poudre  ou  nitroglycérine  ou 
toute  autre  substance  de  ce  genre,  de  quelque  manière  qu'elle 
soit  préparée  ou  offerte  en  vente,  soit  à  l'état  libre,  en  baril  ou 
•  utrement,  soit  lorsqu'elle  entre  en  quelque  quantité  que  ce 
soit  dans  un  article  de  commerce,  tel  que  cartouche,  pétard, 
pièce  pyrotechnique,  fusée  ou  autre.     63  V.,  c.  12,  s.  317. 


Poudrière.  1170.  Le  mot  "poudrière  "  signifie  toute  construction  em- 
ployée à  l'emmagasinage  ou  à  la  garde  d'une  quantité  quel- 
conque de  poudre  dont  le  poids  dépasse  vingt-cinq  livres.  63 
Y.,  c.  12,  s.  318. 

Licence  pour  1171.  Toute  personne  tenant  une  poudrière  pour  l'emmaga- 
noudre  ou  sinage  (le  la  poudre,  ou  qui  vend  et  garde  en  vente  quelque 
tenir  une  quantité  de  poudre,  doit  obtenir  une  licence  à  cet  effet  du  per- 
poudrière.      cepteur  du  revenu.     63  V.,  c.  12,  s.  319. 


Mode  de  1172.  Les  poudrières  sont  construites  en  la  manière  et  aux 

construction  el)(lroits  déterminés  pour  chacune  de  ces  poudrières  par  le 
res.  P°U  C  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  avec  le  consentement  de  la 
corporation  ou  du  conseil  de  la  municipalité  dans  les  limites  de 
laquelle  cette  poudrière  est  située;  et  aucune  licence  n'est 
accordée  pour  tenir  une  poudrière  à  moins  qu'elle  ne  soit 
construite  conformément  à  un  arrêté  du  lieutenant-gouverneur 
en  conseil. 
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Avant   Le    renouvellement    pour    une   année   d'une   licence  inspection 
pour   tenir  une   poudrière,    émise   conformément    à    l'artiolede'  P°udriô- 
.  ,  - ,    i  i  •  -  i  ii  i-  i  i  -    |<,s  avanl  le 

1171,  la  poudrière    pour  Laquelle   cette  licence  est  demandée  rencmvefle- 

doit  être  inspectée  par  un  inspecteur  nommé  par  le  gouverne- meni  di 
ment,  le  coût  de  cette  inspection  devant  être  payé  par  le   pro-licenca 
priétaire  de  la  poudrière.     Le  renouvellemenl   de  la  licence 
doit  être  laissé  à  la  discrétion  «lu  trésorier  de  ta  province.    63 
V.,  c.  12,  s.  320. 

1173.  Un   conseil   municipal   désirant,    pour  des   raisons  Transport 
valables,  faire  transporter   une   poudrière   de  son    territoire, des  poudriè- 
ou  d'une   partie  à   une  autre    de    son    territoire  aie   ^oifc^tédans°~ 
d'obtenir  cette  translation  sur  payement,  à  la  compagnie  ou  à  une  autre. 

la  personne  propriétaire  de  la  dite  poudrière,  d'une  indemnité 
dont  la  suffisance  doit  être  fixée  par  des  arbitres  que  nomme- 
ront les  parties  intéressées,  sujet  à  la  décision  du  trésorier 
de  la  province.  63  V.,  c  12,  s.  320a;  5  Ed.  VII,  c.  13,  s.  53. 

1174.  Quiconque  tient  une  poudrière  ou  en  t'ait  usage  pour  pénalité 
l'emmagasinage  de  la  poudre,  sans  licence,  est  passible  d'une  pour  tenir 
poursuite  pénale  en  vertu  de  laquelle  il  peul  être  condamné  à^fi^f06 
une  amende  de  cinq  cents  piastres  pour  toute  contravention driète. 

au  présent  article  commise  jusqu'à  l'institut  ion  de  cette  action, 
si  cette  contravention  est  la  première,  et,  en  cas  de  récidive,  il 
peut  être  de  nouveau  poursuivi  et  condamné  à  payer  une 
pareille  amende  de  cinq  cents  piastrespour  toute  contraven- 
tion commise  dans  l'intervalle  écoulé  entre  la  première  pour- 
suite et  la  deuxième,  el  ainsi  de  suite  d'une  poursuite  à  une 
autre.  63  Y.,  c.  12,  s.  321. 

1175.  Nul  ne  doit  garder  pour  son  propre  usage,  et  non  Défense  d'a- 
pour  la  vente  et  l'emmagasinage  dans  un  bâtiment  quelconque  voir  plus  de 

autre  qu'une  poudrière,  une  quantité  de  poudre  de  plus  de  dix poudrereî0(u^ 

livres;  et  pour  la  garder  il  doit  la   mettre  dans   une   boîte  OUson  usage,  et 

Misse  de  métal  à  une  distance  suffisante  de  tous  agents  com-soi^àaP" 

Durants,  tels  qu'une  lampe,  une  chandelle,  du  gaz,  un  tuyau ^° 

de  poêle-,  un  foyer  ou  un  feu  (et  rémunération  ci-dessus  ne 

doit  pas  être  limitative),  à  défaut  de  quoi  il  est  passible  d'une 

action  pénale  dans  laquelle  il  peut  être  condanm'é  au  paiement 

d'une  amende  de  trente  piastres  au  moins  et  de  cent   piastres 

au  plus  pour  chaque  offense,  à  la  discrétion  du  tribunal.  (>;>  V., 

c.  12,  s.  322. 

1176.  Nulle  disposition  de  la  présente  section  ne  s'applique  Magasins'de 
aux  poudrières  ni  aux  magasins  de  Sa   Majesté,  ni  affecte  leSaMajesté 

transport,  fait  par  les  troupes  de  Sa  Majesté  en  service  militaire.  ^I,1;1'^  de 
des  munitions  de  guerre  venant  des  poudrières  de  Sa  Majesté 
ou  v  allant.  63  V.,  c.  12.  s.  323. 
•21 
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Pénalité  1177.  Toute  personne  qui  vend  ou  garde  en  vente,  en'quel- 

§ebi  N<»oudr.-t,lul  (lu:ui,',t'  Que  ce  soit,  de  la  poudre,  sans  avoir  une  licence 
sans  licence.  a  r('1  effet,  soit  pour  la  vente  en  gros,  soit  pour  la  rente  en 
détail,  se  pend  passible,  à  la  discrétion  du  tribunal,  d'une 
pénalité  de  pas  moins  de  dix  piastres  et  n'excédant  pas  soixante 
piastres  pour  chaque  vente,  el  d'une  même  pénalité  pour  la 
garder  en  vente.     63  V.,  c.  12,  s.  324;  2  Ed.  VII,  c.  13,  s.  10. 

Enseignes  1178.  Toute  personne  gardant  de  la  poudre  pour  la  vendre 

■'voiries0"  (l°iï  tenir  constamment  en  évidence  la  partie  ou  les  parties  du 
vendeurs.  bâtiment  où  se  trouve  cette  poudre,  et  placer  au-dessus  de 
l'entrée  de  ce  bâtiment  une  enseigne  portant  les  mots  "  autorisé 
à  vendre  de  la  poudre,"  sous  peine  d'une  amende  de  cinq 
piastres  pour  chaque  semaine  d'infraction  à  cet  article.  63 
Y.,  c.  12,  s.  325. 

Règlements.  1179.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  de  temps  à 
autre  faire  les  règlements  nécessaires,  conformes  aux  disposi- 
tions de  la  présente  section,  pour  la  réception,  le  transport, 
l'emmagasinage  et  la  livraison  de  la  poudre.  63  V.,  c.  12,  s.  326. 

Défense  gé-       1180.  Nulle  quantité  de  poudre  ne  doit  être  emmagasinée, 

nérale.  gardée,  transportée,  reçue  ou  livrée,  excepté  en  conformité  des 

dispositions  de  la  présente  section  et  des  règlements  faits  ou  qui 

peuvent  être  faits  en  vertu  de  l'article  1179.  63  V.,  c.  12,  s. 

327. 

Imposition         1181.  Ces  règlements  peuvent  imposer  des  pénalités  pour 
HtésPéna"      toutes  infractions  ou  pour  chaque  infraction  aux  dispositions 
de  la  présente  section  relatives  à  la  poudre,  pour  lesquelles 
aucune  pénalité  n'est  imposée.     63  V.,  c.  12,  s.  328. 

Responsabi-       1182.  Tout  propriétaire  ou  tout  locataire  de  quelque  pou- 

priéfalnToû  ^ri^re   est    personnellement   passible   de   toutes  les  pénalités 

locataire.       imposées  pour  contravention  aux  règlements  faits  en  vertu  de  la 

présente  section,  en  ce  qui  concerne  le  transport  de  La  poudre, 

venant  de  cette  poudrière  où  y  allant.     63  V.,  c.  12,  s.  329. 

Poudrières         1 1 83.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  par  l'inter- 

provmcia  es.  m£diaire  du  fonctionnaire  ou  de  la  personne  qu'il  nomme  à 

cette  fin,  acquérir  du  gouvernement  de  la  Puissance  du  Canada, 

ou  de  toute  personne,  ou  faire  bâtir  une  ou  plusieurs  poudrières 

dans  les  limites  de  cette  province.     63  V.,  c.  12,  s.  330. 

Gardiens  de       1 1 84.  Lelieutenant-gouverneurenconseilpeut  aussinommer 
resP ou      "  ou  employer  les  fonctionnaires  ou  personnes  qu'il  juge  néces- 
saires pour  la  garde,  le  maintien  et  le  service  de  toute  poudrière, 
moyennant  les  traitements  qu'il  juge  convenables.     63  V.,  c. 
12,  s.  331. 
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1185.  Ces  poudrières  peuvent  être  Icnin-set  gardées  au  pro-rj.-inlo  ou 
fit  de  la  province  par  les  fonctionnaires  et  les  personnes  mett-louaW  **■ 
tionnés  dans  l'article  1 L84,  ou  peuvenl  être  louées  à  des  parti-1""1 
culiers  ou  à  des  compagnies,  aux  conditions  el  de  la  manière 

qui  peuvent  être  déterminées  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  en  conformité,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  des  dispositions 
de  la  présente  section.     63  V.,  c.  12,  s.  332. 

1186.  Les  taux  qui  peuvenl  être  demandés  el  reçus  pour  Taux, 
l'emmagasinage  de  la  poudre  dans  ces  poudrières  sont   déter- 
minés par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil.     63  V.,  c.  12,  s. 
333. 

1187.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  sur  termes  Subside 

et  conditions  qu'il  juge  convenables,  autoriser  le  trésorier  à aid^rTco °r&- 
payer  un  subside  à  une  ou  à  plusieurs  personnes,  pour  venir  entruire  cer- 
aide,  dans  le  voisinage,  mais  en  dehors  d'un  rayon  de  cinq  ,;,in('s  Pou- 
milles,  des  cités  de  Québec  ou  de  Montréal,  à  la  construction'  ' 
de  toute  poudrière  érigée  en  vertu  des  dispositions  du  présenl 
paragraphe  ;   pourvu  que  ce  subside  n'excède  pas  le  montant 
d'un  tiers  du  prix  de  la  poudrière,  et  que  les  plans,  devis, 
demande  de  soumission  et  le  contrat  pour  ce  bâtiment  aient  été 
préalablement  approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics 
et  du  travail.     63  V.,  c.  12,  s.  334  ;   5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  22. 

1188.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps  à  Conditions. 
autre,  mais  aux  conditions  et  règlements  qu'il  juge  convenables,  Q^ng^de 
permettre  l'emmagasinement  de  la  poudre,  en  quantité  d'au- plus  de  100 
dessus  de  cent  livres,  dans  le  voisinage  de  travaux  publics,  de "* idepoudra 
chemins  de  fer,  de  canaux  ou  d'autres  ouvrages  semblables  d'une  ^ins travaux 
nature  publique,  ou  à  la  campagne  en  général,  et  soustraire  cet  publics,  ou  à 
emmagasinenient,  dans  le  cas  de  chacun  de  ces  travaux,  à  l'an-"1  camPa" 
plication  des  dispositions  ou  de  quelqu'une  des  dispositions  de 

la  présente  section.     63  V.,  c.  12,  s.  335. 

1189.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  aux  condi- Emmafa81: 

,.  ,    ,,        v    i         v    ,   '  .-,    •  l  nemenl  pr.-s 

taons  et  d  après  les  règlements  qu  il  juge  a  propos,  permettre  des  cai 
l'emmagasinement  de  la  poudre  et  des  autres  matières  explo- 
àbles  dans  le  voisinage  des  carrières  situées  à  proximité  des 
cités  et  des  villes.     63  V.,  c.  12,  s.  ;!•'»!>. 

1190.  Toutes  les  dispositions  du  ('ode  municipal,  par  les- Quanddispo- 

,,       ,  ..,.,'  .     ,  ,    ,  '         .  !  sitions  ilu 

quelles  les  municipalités  sont  autorisées  à  réglementer  1  onima-^,,,^  ,mmj_ 
gasinementde  la  poudre  ou  toute  autre  matière,  ne  s'appliquent  cipalsur  la 
bu 'en  autant  que  tel  emmagasinement  ou  telle  autre  matière  inm",v-  0,°- 
nest  pas,  ou  ne  sera  pas  plus  tard,  en  aucun  temps,  réglé  en 
vertu  de  la  présente  section,  ou  par  quelque  règlement  fait  en 
vertu  d'icelle.     63  V.,  c.  12,  s.  337. 
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§  8. — Des  cirques  et  ménageries 


Licence  re- 
quise pour 
tenir  cirques, 
etc. 

Contenu 
d'icelle. 

Une  seule 
licence  suffit. 


1  dispositions 
applicables 
aux  WUd 
West  Shows. 
Emission  des 
liccni  es. 


1191.  Toute  personne  ouvranl  un  cirque  ou  exhibant  une 
ménagerie  doîl  obtenir  au  préalable  une  licence  du  percepteur 
du  revenu. 

Cette  licence  doit  spécifier  le  nombre  de  jours  pour  lesquels 

les  droits  ont  été  payés,  el  prend  lin  avec  le  dernier  de  ces  jours. 

Une  licence  suffit  pour  l'ouverture  el  l'exhibition,  au  même 
endroit,  d'un  cirque  et  d'une  ménagerie,  s'ils  font  partie  de  la 
même  troupe. 

Toutes  les  dispositions  de  la  présente  section  qui  se  rapportent 
aux  cirques  s'appliquent  également  aux  organisations  connues 
sous  le  nom  de  Wild  West  Shows  et  autres  analogues. 

Li  s  licences  de  cirques  et  de  ménageries  sont  accordées  à  la 
discrétion  du  trésorier  de  la  province.  63  V.,  c.  12,  s.  338;  5 
Ed.  VII,  c.  13,  s.  54. 


Pénalité  1192.  Nulle  autre  qu'une  personne  munie  de  licence  à  cette 

P«.ur  tenir      nn  ne  doit  0UVrir  ou  exhiber  un  cirque    ni  une  ménagerie  ou 
ea^Hcence!  «'-^l'il'iti011  adjointe  (side  show),  sous  peine  d'une  amende  de 
deux  cents  piastres  par  chaque  séance,  représentation  ou  exhi- 
bition.    63  V.,  e.  12,  s.  339. 


Pénalité 
pour  refus' 
de  montrer 

sa  licence. 


1193.  Toute  personne  ouvrant  ou  exhibant  un  cirque  ou  une 
ménagerie,  doit  montrer  sa  licence  au  percepteur  du  revenu  de 
la  province  ou  à  l'un  de  ses  députés,  ou  à  toute  autre  personne 
autorisée  à  cet  effet  par  le  percepteur  du  revenu  de  la  province', 
sur  simple  demande  écrite  ou  verbale  de  leur  part; —  à  défaut 
de  ce  faire,  cette  personne  est  censée  ne  pas  avoir  de  licence  et 
est  punissable  en  conséquence.     63  V.,  c.  12,  s.  340. 


Recouvre- 
ment de  la 
pénalité. 


1194.  Le  percepteur  du  revenu  ou  l'un  de  ses  députés,  ou 
toute  autre  personne  autorisée  à  cet  effet  par  ce  percepteur, 
peut,  sur  un  mandat  de  saisie  obtenu  sur  preuve  satisfaisante 
faite  par  affidavit,  et  signé  par  un  juge  de  la  Cour  supérieure, 
un  magistrat  de  district,  ou  par  un  juge  de  paix,  saisir  les  ani- 
maux, biens  et  effets  faisant  partie  d'un  cirque  ou  d'une  ména- 
gerie, pour  l'ouverture  de  l'exhibition  desquels  il  n'a  pas  été 
pris  de  licence  ou  pour  lesquels  il  y  a  eu  refus  de  produire  la 
licence  exigée,  et  peut,  sans  autre  jugement  ou  formalité  pré- 
liminaire, vendre  et  adjuger  à  la  criée  les  animaux,  biens  et 
effets  ainsi  saisis  pour  le  montant  de  l'amende  encourue  et  des 
frais  de  vente.     63  V.,  c.  12,  s.  341. 


§  9. — Des  jeux  de  quilles 


Octroi  des  1195.  Pour  obtenir  une  licence  pour  tenir  un  ou  plusieurs 

licences  de     jeux  <je  quilles  dans  un  local  quelconque,  le  requérant  doit  payer 

au  percepteur  du  revenu  de  la  province  qu'il  appartient,  outre 
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les  droits  mentionnés  dans  le  tarit'  ci-après  établi,  mi  honoraire  jeux  <u- 

de  cinq  piastres,  pour  chaque  allée  (alley  bed),  Mont   trois  pias-'i1""*'" 
1res  doivent    être  remises  au  trésorier  de  la  province  et    deux 
retenues  par  le  percepteur.      (>.'J  Y.,  C.   12,  S.  341a;  ô  Ed.  \  II,  ('. 

L3,  s.  -).'>. 

1196.  Quiconque  lient  dans  un  but  de  lucre  un  jeu  de  quilles  Pénalité 
sans  avoir  une  licence  en  vigueur  à  cet  effet ,  encourt  une  amende 

de  pas  moins  de  vingt-cinq  piastres  et  do  pas  plus  de  cinquante 
piastres  pour  chaque  contravention,  et,  à  défaut  de  payement, 
un  emprisonnement  de  trois  mois.  63  Y.,  c.  12,  s.  'AWb;  ."»  Ed. 
VII,  c.  13,  s.  :>.-). 

§  10. — Des  bureaux  de  prêts  et  des  banques  privés 

1197.  Pour  obtenir  une  licence  dans  le  but  de  tenir  un  bu-  Octroi  des 
reau  de  prêts  ou  un  bureau  de  banque  privée,  le  requérant  doit  Jicences  de 
payer  au  percepteur  du  revenu  de  la  province  qu'il  appartient,  prêta  et  de 
outre  les  droits  mentionnés  dans  le  tarif  ci-aprés  établi,   un  banques  pri- 
honoraire  de  cinq  piastres,  dont  trois  piastres  doivent  être  re-  vée8, 
mises  au  trésorier  de  la  province  et  deux  retenues  par  le  per- 
cepteur.   (>:*  Y.,  c.  12,  s.  341c;  5  Ed.  VII,  c.  13,  s.  55. 

1198.  Toute  compagnie  ne  tombant  pas  sous  les  disposi-  Pénalité. 

tions  des  articles  1245  à  1259,  inclusivement,  imposant  des 
taxes  sur  les  corporations  commerciales,  ou  toute  société  ou 
personne  autre  qu'un  prêteur  sur  gages,  qui  tient  un  bureau 
de  prêts  ou  un  bureau  de  banque  privée,  sans  avoir  une 
licence  en  vigueur  à  cet  effet,  excepté  les  personnes  s'occupant 
d'une  profession  ou  d'un  commerce  autre  que  celui  de  prêts 
d'argent  et  qui  ne  prêtent  d'argent  qu'occasionnellement  — 
encourt  une  amende  de  pas  moins  do  deux  cents  piastres  et 
de  pas  plus  de  cinq  cents  piastres  pour  chaque  Contravention, 
et,  à  défaut  do  paiement,  un  emprisonnement  de  trois  mois. 
63  V.,  c.  12,  s.  34ïtf;  5  Ed.  VU,  c.  13,  s.  55. 

§   11. — Des  voyaaeurs  de  commerce  ne  résidant  pas  dans  la  pro- 
vince et  représentant  des  personnes,  etc.,  n'ayant  aucune 
place  d'affaires  en  Canada 

1199.  Toute  personne  ne  résidant  pas  dans  la  province  et  Licence  re- 
désirant agir  comme  voyageur  de  commerce  en  sollicitanl  ou  rn'i>i.isoPiircep- 
prenant  dos  commandes  pour,  ou  en  vendant,  OU  en  annonçant  ge^  a,- 

ou  en  offrant  on  vente  (\^s  effets,  produits  ou  marchandises,  commerce. 
autres  que  des  boissons  enivrantes,  sur  échantillon,  catalogue 
ou  liste  de  prix,  pour  une  personne;  une  société  ou  uni1  corpo- 
ration n'ayant  pas  de  siège  d'affaires  en  Canada,  doit  préala- 
blement obtenir  une  licence  à  cet  effet  du  percepteur  du  revenu 
de  la  province  pour  le  district  dans  Lequel  elle  commence  ses 
opérations  dans  la  province. 
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DES  m  P  \i;  i  i  \u  \ i>  ri  Bl  h  - 


Durée  de  la        Cette  licence  est,  sujet    à   L'article  848,    accordée    pour  une 

licence.         année  et  expire  le  premier  jour  du  mois  de  mai  subséquent  à 

sonoctroi.     63V.,c.  L2,s.341e  :  5  Ed.  VII, c.  L4,s.2. 


Pénalité  en        1200.  Toute  personne  ne  résidant  pas  dans  la  province  et 


cas  ilf  défaut 


l'.:ls    '    , ,"  agissant  connue  voyageur  de  commerce  en  sollicitant  ou  en 

do  prendre  I:i     ^  ■*  ,°  . 


licence. 


prenanl  des  commandes  pour,  ou  en  vendant,  ou  en  annonçant 
ou  en  offrant  en  vente  des  effets,  produits  ou  marchandises, 
autres  que  des  boissons  enivrantes,  sur  échantillon,  catalogue 
ou  liste  de  prix,  pour  une  personne,  une  société  ou  une  corpo- 
ration n'ayant  pas  de  place  d'affaires  en  Canada,  si  elle  n'est  pas 
porteur  d'une  licence  à  cet  effet  alors  en  vigueur,  est  passible 
d'une  amende  d'au  plus  mille  piastres  et  d'au  moins  cinq  cents 
piastres  pour  chaque  infraction.  63  V.,  c.  12,  s.  341/;  5  Ed. 
VII,  c.  1  l.s.  2. 


Licence exhi       1201.  Toute  telle  personne  doit  exhiber  sa  licence  à  tout 
ceoteur^të  Percepteur  du  revenu  de  la  province,  ou  à  toute  personne  auto- 
"  risée  par  écrit  à  cet  effet  par  un  percepteur  du  revenu,  et,  à  dé- 
faut de  ce  faire,  cette  personne  est  considérée  comme  n'ayant 
pas  de  licence  et  est  punie  en  conséquence.     63  V.,  c.  12,  s.  341y; 
5  Ed.  VII,  c.  14,  s.  2. 


Défense  de         1202.  Aucun  voyageur  de  commerce  licencié  comme  sus- 
prêter  une     j^  ne  ^oit  prêter  sa  licence  à  un  autre  sous  peine  d'une  amende 

de  trois  cents  piastres  pour  chaque  offense.     63  V.,  c.  12,  s. 

341/?;  5  Ed.  VII,  c.  14,  s.  2. 


Tarif  des 
licences. 


§  12. — Des  honoraires  et  droits  payables  sur  licences 

1203.  Outre  un  honoraire  d'une  piastre  sur  l'octroi  dechaque 
licence,  sauf  le  cas  des  tables  de  billard  dans  lequel  l'honoraire 
est  réglé  par  les  dispositions  de  l'article  1 159,  le  cas  de  jeux  de 
quilles,  dans  lequel  l'honoraire  est  réglé  par  l'article  1195,  et  les 
cas  de  bureaux  de  prêts  ou  de  banques  privées,  dans  lesquels 
l'honoraire  est  réglé  par  l'article  1195,  les  droits  compris  dans  le 
tarif  suivant  doivent  être  payés  préalablement  à  l'octroi  d'icelle 
par  celui  qui  la  demande  au  percepteur  du  revenu  de  la  province 
qu'il  appartient  :  63  V.,  c.  12,  s.  342;  5  Ed.  VII,  c.  13,  s.  56. 

TARIF  DES  DROITS  POUR  LICENCES 


I. — LICENCES    D  ENCANTEUKS 

Encanteurs.       1.  Pour  chaque  licence  d'encanteur  : 

Québec,  etc.         a.  Dans  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal,  cent  trente 

piastres  ; 
Autres  cités.         b.  Dans  toutes  autres  cités,  cent  piastres  ; 
Villes.  c.  Dans  toute  ville,  soixante-dix  piastres  ; 

Villages,  etc.         d.  Dans  tout  village  ou  paroisse,  trente  piastres  ; 


Kl    TRÉSOR  PUBLIC      LOI  DES  LICENCES  .';,,", 

2.  Pour  chaque  licence  séparée,  prise  par  un  encanteur  pour  Agent*  d'en- 
employer  un     assistant,  agent,  Berviteur  ou  associé  comme canteur8, 

crieur  : 

o.  Dans  chacune  des  cités  de  Québec  et  de  Montréal,  cin-Quél 
((liante  piastres  : 

b.  Dans  toutes  autres  cil  es  et  villes,  <|iiarante  piastres  ;      A",;' 

c.  Dans  toute  autre  municipalité,  vingt  piastres  :  Ailleurs. — *" 

3.  Pour  chaque  licence  pour  un  district  de  revenu  additionnel  District  ad-^ 
OÙ  il  n'y  a  pas  d'encanteur,  vingt  piastres  :  ditaconeL 

■1.   Pour  chai  | ue  licence  pour  une  municipalité  additionnelle  où  Municipalité 
il  n'y  a  pas  d'encanteur,  dix  piastres.     63  V.,  c.  12,  s.  342,  §  I.     i'ï110'1" 

II.  —  LICENCES    DE    PRÊTEURS    SUR    <:a<;Kn 

Four  chaque  Licence  de  prêteur  sur  gages  :  Prêteurs  but 

a.  Dans  la  cité  de  Montréal,  mille  piastres  ;  flontréai  ^ 

b.  Dans  la  cité  de  Québec,  cinq  cents  piastres  ;  Québec. 

c.  Dans  toute  autre  municipalité,   deux   cent  cinquante Aflleurs' 

piastres.     63  V.,  c.  12,  s.  342,  §  n. 

LU.— LICENCES    DE   COLPORTEURS 

Pour  chaque  Licence  de  colporteur,  cinquante  piastres.     63 Colporteurs. 

V.,  c.  12,  s.  342,  §  iii.- 

IV.  —  LICENCES    DE    PASSEURS    OU     l'R A VEKSIKliS 


Pour  chaque  licence  de  passage  d'eau  ou  traverse,  la  somme  T 
est  fixée  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  en  vertu  des 
dispositions  des  articles  1 154  et  1 155.     63  V.,  c.  12,  s.  342,  §  iv. 


îaverMcr.- 


V.  —  LICENCES    DE    TAULES    DE     HILLAKI' 


1.  Pour  chaque  licence  de  table  de  billard,  autre  que  celle  Tables  de 
d'un  club  :  billard: 

a.  Dans  les  cités  :  Cités; 

1.  Pour  une  seule  table  tenue  par  la  même  personne  et  Villes; 
dans  le  même  local,  soixante  piastres  ; 

2.  Pour  toute  table  additionnelle,  vingt-cinq  piastres  : 

b.  Dans  les  villes  : 

1.  Pour  chacune  des  deux  premières  tables,  quarante 
piastres; 

2.  Pour  chaque  table  en  sus  de  deux,  vingt-cinq  pias- 
tres ; 

c.  Dans  toute  autre  partie  de  la  province,  vingt-cinq  pias-^meura  ; 

très  pour  chaque  table  : 
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Cités  .-i 
\  illes; 
Ailleurs 


2.  Pour  chaque  licence  pour  une   table  de  billard  dans   un 


a.  Dans  les  cités  et  villes,  trente-cinq  piastres  ; 

b,  Dans  toute  autre  partie  de  la  province,  vingt-cinq  pias- 

tres. 
PiwriM  Ces  licences  ne  s'appliquent  pas  aux  clubs  organisés  en  vertu 

de  l'article  5487  et    suivants  des  Statuts  refondus,  qui    n'exi- 
gent rieil  pour  L'usage  des  tables. 

Tables d«         3.  Four  chaque  licence  de  table  de  bagatelle,  trou-madame 
bagatelle,etc.  (^pigeon-hole) ,  mississippi,  vingt-cinq  piastres.    63  Y.,  &.  12,  s. 
342,  §v;5  Ed.  VII,  c.  13,  s.  57. 


VI    —  LUKNCKS    l'OI    U     l'OI   DKIEKF.N     Kl'    POUR     I. A     VENTE     DE     I. A     L'OUUUE 


Poudrières.        î.  Pour  chaque  licence  pour  tenir  une  poudrière,  ou  pour  s'en 

servir,  cent   cinquante  piastres   ; 
Vente  de  la        2.  Pour  chaque  licence  pour  vendre  de  la  poudre  ou  en  garder 

poudre.  en   ven,0    . 

Québec,  etc.  a.   Dans  les  cités  de  Québec  et  de   Montréal: 

1 .  En  gros  et  en  détail,  trente  piastres  ; 

2.  En  détail  seulement ,  douze  piastres  ; 

b.  Dans  toute  autre  cité  : 

1.  En  gros  et  en  détail,  quinze  piastres  ; 

2.  En  détail  seulement,  huit  piastres  ; 

c.  Dans  toute  ville   : 

1.  En  gros  et  en  détail,  huit  piastres  ; 

2.  En  détail  seulement,  quatre  piastres  , 

d.  Dans  toute  autre  partie  de  la  province  : 

1.  En  gros  et  en  détail,  quatre  piastres  ; 

2.  En  détail  seulement,  deux  piastres. 
Une  quantité  de  vingt-cinq  livres  ou  plus,  ou  d'une  douzaine 

censé  être      de  canistres  d'une  livre  chacun,  vendue  en  une  seule  et  même 
en  fois,  est  censée  être  une  vente  en  gros,  et  une  quantité  moindre 
est  censée  être  une  vente  en  détail.     63  V.,  c.  12,  s.  342,  §  vi. 


Autres  cités 

Villes 

Ailleurs. 

Ce  qui  est 
censé  être 
une  vente 
gros  ou  en 


LICENCES     HE    riliQCfS    OU     DE    MENAGERIES 


Cirques  et 

ménageries 


Québec  et 
Montréal. 


Ailleurs. 


Pour  chaque  licence  pour  ouvrir  et  exhiber  un  cirque  ou  une 
représentation  équestre,  une  ménagerie  ou  caravane  d'animaux 
sauvages  : 

a.  Dans  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal,  et  dans  un 

rayon  de  trois  milles  de  chacune  de  ces  cités,  trois 
cents  piastres  pour  chaque  jour  de  représentation  ou 
exhibition  ;  et,  pour  chaque  exhibition  adjointe  (side- 
show),  trente  piastres  pour  chaque  jour  ; 

b.  Dans  les  autres  parties  de  la  province,  cent  cinquante 

piastres    pour    chaque   jour: — et    chaque    exhibition 
adjointe  (side-shoïc),  quinze  piastres  pour  chaque  jour. 
63  V.,  c.  12,  s.  342,  §  vn. 
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Pour  chaque  licence  de  jeu  de  quilles:  jeu*  de 

a.  Dans  les  cités  el  villes,  vingt-cinq  piastres  ;  quille»: 

h.   Partout  ailleurs,  dix  piastres.     63  V..  c.  L2,  B.  342,  &VI1]  .'j,','  "' 

5  Ed.  VII,  c.  13,  s.  58.  uitaln 

l\    -   ni  i:K\l   \     l>K    l'hKïs    Kl     DE    BANQUES    l'RTVÉES 

Pour  chaque  licence  de  bureau  de  prêts  ou  de  banque  privée  :  Bureaux  de 

a.  Dans  la  cité  de  Montréal,  deux  Cents  piastres  ;  prêts, etc. 

b.  Dans  la  cité  de  Québec,  cent  cinquante  piastres  ;  (/"-'i",'.1'  ' 
c  Partout  ailleurs,  cinquante  piastres.     63V.,c.  12,  s.  342;  vjjj(l*r(.' 

§  ix;  5  Ed.  VII,  c.  L3,  s.  58. 

X.  —  VOYAGEURS     DE    COMM    RCE    NK    RESIDANT     PAS    DANS    LA     PROVINCE     lï 

KIcniKSKsTANT    DBS    PERSONNES,    KTC,    N'AYANT    ATJCÏ  M: 
PLAGE    d'aFFAIRB>    EN    CANADA 

Pour  chaque  licence  pour  une  personne  ne  résidant  pas  dans  Certains 
la  province,  pour  agir  connue  voyageur  de  commerce  en  sollici- voyageurs  de 
tant  ou  en  prenant  des  commandes  pour,  ou  en  vendant,  ou  encommerce. 

annonçant  OU  en  offrant  en  vente  des  effets,  produits  ou  mar- 
chandises autres  que  des  hoissons  enivrantes,  sur  échantillon, 
catalogue  ou  liste  de  prix,  pour  une  personne,  une  société  ou 
une  corporation  n'ayant  aucune  place  d'affaires  en  Canada, 
trois  cents  piastres.     ti:>  \  .,  c.  12,  s.  M'2,  §  x;  ô  Ed.  VII,  c.  14,  s.3 


TROISIEME  DIVISION 

DISPOSITIONS    SPÉCIALES    CONCERNANT    LES     DEVOIRS    BT     PRI- 
VILEGES  DES    PERCEPTEURS    DU    REVENT]    DE    l.\ 
PROVINCE 


1204.  Chaque  percepteur  du  revenu,  personnellement  ou  par  perceptour 
son  député  ou  par  toute  autre  personne  par  lui  nommée  à  cet  du  revenu 
effet,  doit  faire,  dans  les  limites  de  son  district,  une  recherche j^j* recher- 
Boigneuse  des  infractions  à  la  présente  section,  et,à  cette  fin,fracti0nset 
visiterai!  moins  une  fois  par  année:  visiter  cer- 

t 'lins  on- 

1.  Toute  poudrière  el  tout  lieu  où  l'on  a  de  la  poudre  en  vente  droits 
ou  en  emmagasinage   ; 

2.  Toute  boutique  ou  tout  lieu  d'affaires  de  prêteur  sur  gages 
et  d'encanteur  : 

3.  Tout  salon  ou  lieu  public  ou  privé,  dans  lequel  on  tient  ou 
dans  lequel  on  est  supposé  tenir  pour  profit,  quelque  table  de 
billard,  de  trou-madame,  de  mississipi  ou  de  bagatelle  : 


D1  -   Dl  PARTEMENTS   ri   IU.lt- 

l.  Toul  bateau  à  vapeur  ou  bâtiment  à  bord  duquel  il  esl 
vendu  des  liqueurs  enivrantes  ; 

.">.  Toute  auberge,  toul  restaurant,  toul  hôtel  de  tempérance, 
tout  buffet  de  chemin  de  fer  et  tout  magasin  de  liqueurs.  63  \ ., 
c.  12,  s.  343. 

Admission  1205.  Tout  maître  d'une  maison  ou  d'un  autre  local  ou  d'un 

entravée°U  bateau  à  vapeur  OU  d'un  autre  vaisseau  dont  la  visite  et  l'ins- 
pection sont  ci-dessus  autorisées,  refusant  l'admission  à  tel 
percepteur  du  revenu,  son  député  ou  autre  personne  autorisée 
par  lui  ou  par  un  juge  de  paix  de  quelque  lieu  (pie  ce  soit,  et 
toute  autre  personne  entravant  la  visite  et  L'examen  en  ques- 
tion, ou  molestant  un  homme  de  police  dans  l'exécution  de 
son  devoir  relativement  à  ces  objets,  deviennent  passibles 
d'une  amende  au  maximum  de  cinquante  piastres  et  au  mini- 
mum de  huit  piastres  pour  chaque  contravention:  et  les  dispo- 
sitions contenues  dans  la  première  division  de  cette  section 
concernant  les  poursuites  pour  infractions  à  icelle  s'appliquent 
à  cet  article.     63  Y.,  c.  12,  s.  344. 

Droits  par  1206.  Tous  les  droits  perçus  en  vertu  de  la  présente  section 
qui  et  à  qui  sont  payés  par  le  percepteur  du  revenu  et  tous  les  autres  fonc- 
auu  en  est°e  tionnaires  chargés  de  leur  perception,  en  vertu  de  la  même 
fait.  section,  au  trésorier  de  la  province,  et  font  partie  du  fonds  con- 

solidé du  revenu:— toute  proportion  de  ces  droits  peut  être 
appliquée,  de  temps  à  autre,  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  à  l'acquittement,  d'après  les  instructions  du  trésorier, 
des  dépenses  encourues  pour  exécuter  la  présente  section  et 
des  frais  de  poursuites  intentées  pour  contraventions  à  icelle. 
63  V..  c.  12,  s.  345. 

Responsabi-  1207.  Chaque  percepteur  du  revenu  et  tout  autre  fonction- 
lit  e  des  fonc-  najre   recevant  des  deniers  publics,  sont  comptables  envers  le 

tionnaires  '.  .  .  .    r      .    .,  '      .    .  r. 

publics  en-  trésorier,  en  les  mains  duquel  ils  doivent  les  verser,  aux 
vers  le  tré-  temps  et  de  la  manière  établis  par  ce  dernier,  de  toutes  les  som- 
mes qu'ils  ont  perçues,  provenant  des  droits  imposés  par  la 
présente  section,  de  même  que  de  tous  autres  deniers  que  la  loi 
les  oblige  de  payer  au  dit  trésorier,  et  qui  appartiennent  au 
revenu  provincial  et  en  font  partie.     63  V.,  c.  12,  s.  346. 

Etat  parti-  1208.  En  rendant  ses  comptes  au  trésorier,  le  percepteur 
cuber  qu*  ^u  revenu  cl0it  transmettre,  outre  les  renseignements  qu'il 
dïït  par  le™  lui  est  prescrit  de  donner,  un  état  indiquant  les  sommes  qu'il  a 
percepteur,  reçues  pour  droits  sur  les  ventes  faites  à  l'encan  et  le  nombre  de 
licences  qu'il  a  délivrées.     63  V.,  c.  12,  s.  347. 

Députés  des      1209.  Du  consentement  et  avec  l'approbation  du  trésorier, 

percepteurs    criaqUe  percepteur  du  revenu  peut  se  nommer  un  ou  plusieurs 

députés  pour  remplir  sa  charge  en  vertu  de  la  présente  section 
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ou  de  toute  autre  loi;  tel  député  et   le  percepteur  du  revenu 
doivent  prêter  et  souscrire  le  Serment  exigé  par  l'article  754,  S(,rni(.M 
ci  en  la  manière  qui  y  est  prescrite.    63  V..  c.  12,  s.  m  18.  d'office. 

1210.  Nonobstant  les  dispositions   des    articles  752,    906, Emolument! 
944.  loti'.).  1070.  1072,  1089  et  1203,  il  est  loisible  au  lieutenant-  despe«»P- 

...  |  .    .        .      .  .      ,  teurs  rem- 

gouverneur  en  conseil  de  remplacer,  par  un  salaire  a  être  i i x e  placés  par 
par  lui  pour  le  temps  et  à  l'égard  d<-*  percepteurs  du  revenu  un  salaire, 
qu'il  désigne,  les  émoluments  mentionnés  dans  les  dits  articles. 
63  W,c.  12,  s.  349. 

1211.  Un  supplément  de  cent  piastres  par  année  peut  être  Frais  de 
accordé  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  à  tout  percep-  voyaee- 
teur  du  revenu  pour  ses  frais  de  voyage,  outre  son  traitement 
ordinaire.     63  Y.,  c.  12,  s.  350. 

1212.  Aucun  officier  du  revenu  nommé  en  vertu  de  cette  Incompatibi- 
section  ne  peut  être  membre  d'un  conseil  municipal  pendant  lant.é  de  °er- 
durée  de  ses  fonctions.     63  V.,  c.  12,  s.  350a;  5  Ed.  VII,  c.  13,  îfônf 

s.  59. 

1213.  Le  trésorier,  chaque  fois  qu'il  le  trouve  avantageux  Brochures 
pour  la  meilleure  administration  et  exécution  des  lois  du  revenu,  contenant 
peut,  de  temps  en  temps,  aux  frais  de  la  province,  faire  pré-  revenu,  etc. 
parer,  imprimer  et   distribuer,  dans  les  langues  française  et 
anglaise,  ou  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  langues,  en  tel  nombre 

et  de  telle  manière  qu'il  le  juge  convenable,  des  brochures 
contenant  la  présente  section,  et  les  lois  ou  parties  de  lois,  ainsi 
que  les  règlements  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil  et  ins- 
tructions du  département  du  Trésor,  qui  lui  paraissent  à  propos. 

Ces  brochures  sont  censées  imprimées  pour  l'utilité  publique  Objet  de  ces 
seulement,  et  rien  de  contenu  en  icelles  ne  doit  prévaloir  contre  brochures. 
les  textes  de  la  loi  régulièrement  promulguée  ou  son  intention 
ou  interprétation.     63  V.,  c.  12,  s.  351. 

1214.  Toute  somme  due  à  la  couronne  en  vertu  de  cette  Privilèges  et 
section   est   dette   privilégiée,    prenant  rang   immédiatement  raP8 de  cer- 

s     i        r      •      •      i-    •  no   t?  -,<-»  oro  taines  rrean- 

apres  les  frais  judiciaires.     63  V.,  c.12,  s.  352.  ces  de  la  cou- 

ronne. 

1215.  Les  formules  contenues  dans  la  cédule  annexée  à  la  Formule* 
présente  section,  laquelle  cédule  forme  partie  de  cette  section, 

ou  autres  formules  de  même  teneur,  sont  suffisantes  pour  les 
fins  auxquelles  elles  sont  destinées.     63  V.,  c.  12,  s.  353. 
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FORMULE  A 


FORMULE   D  UN   CERTIFICAT   POl  B   OBTENIR   UNE   LICENCE  DAU- 
BERGE  or  DE  RESTAUR  \NT 

Province  de  Québec,  I 

District  de  \ 

Nous,  soussignés,  électeurs  municipaux  de  la   municipalité 
de  ,  dans  le  comté  de 

certifions  par  les  présentes  que  ,  de 

,  dans  le  comté  de  ,  district  de 

,  qui  désire  obtenir  une  licence  pour  tenir 
à  ,  est  personnelle- 

ment connu  de  chacun  de  nous;  qu'il  est  honnête,  sobre  et  jouit 
d'une  bonne  réputation,  et  est  une  personne  convenable  pour 
tenir  une  maison  d'entretien  public;  que  nous  avons  visité  (ou 
connaissons)  la  maison  et  ses  dépendances  situées  à 

,  pour  lesquelles  la  licence  est  demandée,  et  qu'il 
y  tient  des  lits  pour  les  voyageurs  et  des  places  pour  les  ani- 
maux, et  les  autres  articles  exigés  par  la  loi.  Nous  certifions  de 
plus  qu'une  maison  d'entretien  public  est  nécessaire  à  l'endroit 
où  la  dite  maison  est  située. 

Donné  sous  nos  seings,  à  ,  le  jour  de 

mil  neuf  cent 

Electeurs  municipaux 
de 

63  V.,  c.  12,  formule  A. 
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FORMULE B 

FORM1  l  i    DE  i.'  \illl)\\  rrgri  DOITÊTRE  FAIT  PAU  LES  PI  RSOi 
DÉSIRANT  OBTÉNIB  UNE  LICENCE  POUR  TENTE   UNE  MAISON 
OU  UN  LIEU  D'ENTRETIEN  PUBLIC 

Province  de  Québec, 
District  de 

Je,  ,  de  ,  dans  le  comté  de  , 

dans  le  district  de  ,  désirant  obtenir  une 

licence  |»>ur  tenir  ,  situé  à  ,  après 

serment  prêté,  déclare  que  j'ai  qualité  à  tous  égards  suivant  la 
loi  pour  tenir  une  maison  ou  un  lieu  d'entretien  public. 

(Signature) 

Assermenté  devant  moi, 
à  ,     ce 

jour  de  , 

mil  neuf  cent 

J.  P.  pour  le"  district  de 

63  V.,  c.  12,  formule  B. 

FORMULE  C 

formule  de  confirmation  du  certificat  en  vertu  de 
l'article  856 

Le  certificat  précédent  ayant  été,  ce  jour,  soumis  au  conseil 
municipal  (ou  à  la  corporation)  de 

et  le  dit  conseil  (ou  corporation)  étant  régulièrement  assemblé 
et  ayant  délibéré  à  ce  sujet,  confirme  le  dit  certificat  en  faveur 
de  y  mentionné. 

Signé  à  .  ce  jour  de 

mil  neuf  cent 


63  V.,  c.  12,  formule  C. 


P.  Q.,  maire, 
R.  S.,  secrétaire. 
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FORMULE  D 

FORMULE  DE  L'AFFIDAVIT  QUI  DOIT  ÊTRE  FAIT  PAR  LES  PERSONNES 
DÉSIRANT  OBTENIR  UNE  LICENCE  SANS  ÊTRE  OBLIGÉES  DE 
PRODUIRE   UN   CERTIFICAT   D'ÉLECTEURS 

Province  de  Québec,  ^ 
Cité  de  J 

Je,  soussigné,  ,  de  la  cité  de  ,  dans  le 

district  de  ,  désirant  obtenir  une  licence  pour 

tenir  ,  situé  à  ,  dans  la  dite  cité, 

après  serinent  prêté,  jure  et  dis  que  j'ai  qualité  à  tous  égards, 
suivant  la  loi,  pour  tenir  tel  ,  et  que 

j'ai  eu  une  licence  pour  tenir  tel  ,  pendant 

les  douze  derniers  mois,  que  je  me  suis  conformé  à  toutes  les 
exigences  de  la  loi  des  licences  de  Québec,  applicables  au  local 
licencié,  et  que  je  n'ai  été  convaincu  d'aucune  infraction  à  cette 
loi,  et  j'ai  signé. 

Assermenté  devant  moi  ] 
à  ,    ce 

jour  de  , 

mil  neuf  cent 

J.  P.  pour  le  district  de 

(Signature) 
63  V.,  c.  12,  formule  D. 


FORMULE  E 

formule  de  confirmation  du  certificat  en  vertu  de 
l'article  865 

Le  certificat  qui  précède  nous  ayant  été  soumis  ce  jour,  con- 
formément à  la  loi  des  licences  de  Québec,  nous  le  confirmons 
par  les  présentes. 

(Date) 

(Signatures) 

63  V.,  c.  12,  formule  E. 
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FORMULE  F 

FORMULE  DE  DÉCLARATION 

Province  do  Québec,  ) 
District  de  .  / 

Devant  (nom  et  désignation  du  juge) 

(Nom  du  percepteur  du  revenu),  de  (nom  de  la  cité,  ville,  canton 
ou  paroisse,)  dans  le  district  de  (nom  du  district),  percepteur  du 
revenu  de  la  province  pour  le  <lis(  riet  de  revenu  de  , 

au  nom  de  Notre  Souverain  le  Roi,  poursuit  (nom  du  défendeur), 
de  la  cité,  (ville,  canton  ou  paroisse)  dans  le  district  de  ; 

Attendu  que  (nom  du  défendeur),  a,  dans  la  cité  (ville,  canton 
ou  paroisse)    de  ,   dans  le 

district  susdit,  le  ,  et  à  différentes 

reprises  avant  et  depuis  (ici  récitez  succinctement  l'offense) 
contrairement  au  statut  fait  et  pourvu  en  pareil  cas  ;  par 
lequel  et  en  vertu  du  dit  statut  le  dit  est 

devenu  passible  du  paiement  de  la  somme  de 

En  conséquence  le  dit  percepteur  du  revenu  demande  que 
jugement  soit  rendu  contre  le  défendeur  et  que  le  dit 
soit  condamné  à  payer  la  somme  de 
pour  la  dite  offense,  avec  les  frais. 

63  V.,  c.  12,  formule  F. 


FORMULE  G 

FORMULE   DE   SOMMATION 

Province  de  Québec, 
District  de 

A  (nom  du  défendeur)    de  (nom  de  la  cité,  ville,  canton  ou  pa- 
roisse), dans  le  district  de  (nom  du  district)  : 

Il  vous  est  ordonné  par  les  présentes  de  vous  présenter  el 
comparaître  devant  nous,  soussignés,  juges  de  paix  (ou  magis- 
trat ou  selon  le  cas)  du  dit  district,  à  (indiquez  le  lieu),  le 
jour  de 

à  heures  de  midi,  pour  répondre 

là  et  alors  à  la  plainte  portée  contre  vous  par  le  percepteur  du 
revenu  (ou  selon  le  cas)  qui  vous  poursuit  au  nom  de  Sa  Majesté, 
pour  les  motifs  mentionnés  dans  la  déclaration  ci-annexée  ; 
autrement  jugement  sera  prononcé  contre  vous  par  défaut. 


:m 


•I   -    1>I    I'  M;  Il    Ml    \  I  ~    1M    HI.IC: 


Donné  sous  mou  (ou  notre,  selon  lecas)  seing  et  sceau,  ce 
jour  de  .  en  l'année  de  Notre  Seigneur  mil 

neuf  cent  à  .  dans  le  district  de 

J.  P. 

I  l  RTIFICAT  DE  SIGNIFICATION  DE  LA  SOMMATION 

Je,  Soussigné,  ,  certifie  par  les  présentes, 

sous  mon  serment  d'office,  que  le  jour  de 

,  j'ai  signifié  ia  sommation  ci-incluse  et  la  décla- 
ration y  annexée  au  défendeur  y  nommé  à  heures 
de  midi,  en  laissant  une  copie  conforme  et  certi- 
fiée de  la  dite  sommation  et  de  la  dite  déclaration  au  domicile 
du  dit  défendeur,  dans  le               .  parlant  à 

,  de     .  ,  le  jour  de  ,  19     . 

Note — Si  la  signification  n'est  pas  faite  par  l'huissier,  insérez  : 
"  étant  dûment  assermenté,  fait  serment  et  certifie,"  au  lieu  de 
"  certifie  par  les  présentes  sous  mon  serment  d'office,"  et  après 
la  signature  ajoutez  :  Assermenté  devant  moi,  à  , 

ce  jour   de  ,    19     . 

63  V.,  c.  12,  formule  G. 


FORMULE  H 

FORMULE   DE  CONDAMNATION 

Province  de  Québec, 
District  de 

Qu'il  soit  notoire  que  le  jour  de  mil  neuf 

cent  ,  à  (nom  du  lieu  où  la  condamnation  a  été  pronon- 

cée) dans  le  dit  district,  (nom  du  défendeur)  est  trouvé  coupable 
par  les  soussignés  juges  de  paix  du  dit  district,  (ou  selon  le  cas)  à 
raison  de  ce  que  le  dit  (nom  du  défendeur)  a  (indiquez  la  contra- 
vention qui  motive  la  condamnation),  et  que  (je  ou  nous)  les  dits 
(nommez  le  magistrat  ou  les  juges  de  paix)  condamnons  le  dit 
nommez  le  défendeur)  pour  la  dite  contravention,  à  payer  à  titre 
d'amende  à  la  somme  de 

et  également  à  payer  au  dit  la  somme  de 

pour  ses  frais. 

Donné  à  sous  mon  (ou  notre,  selon  le  cas)  seing  et 

sceau,  les  jour  et  an  ci-dessus  mentionnés. 

(Signature)  J.  P.  (Sceau  ou  sceaux). 

63  V.,  c.  12,  formule  H. 
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FORM[JLB  I 

FORMl  l.i     D'i   V    MANDAT    DE   SAI8IE-EXÉCI    PION 

Province  de  Québec,  i 
District  de  .  | 

\,i'u  du  juge  de  paix)  écuier,  l'un  des  juges  de  paix  de  Sa 
Majesl é  dans  e1  pour  le  dil  district  de  : 
A  toul  huissier  ou  constable  dans  ou  pour  le  dit  district  : 

Attendu  que  (nom  du  défendeur),  de  la  paroisse  de  (nomdela 
paroisse  ou  du  canton),  dans  le  dit  district,  a  été  condamné  de- 
vant deux  i\v^  juges  de  pai\  de  Sa  Majesté  pour  le  dit  districl 
(ou  selon  le  cas),  pour  avoir  i  indiquez  la  contravention)  e1  que  le 
dit  (nom  du  défendeur)  a,  en  conséquencej  été  condamné  par 
les  dits  à  payer  la  somme  de 

et  en  outre  la  somme  de  (montant  des  frais  accordes)  que 
moi.  le  dit  juge  de  paix,  ai  condamné  le 

dit  [défendeur)  à  payer  à  (nom  de  l'officier),  le  percepteur  du 
revenu  (ou  selon  le  cas),  pour  les  frais  par  lui  encourus  pour  obte- 
nir la  dite  conviction  : 

En  conséquence,  il  vous  est  ordonné  et  vous  êtes  requis  par 
les  présentes,  tous  et  chacun  de  vous,  de  saisir  les  meubles  et 
effets  du  dit  (nom  du  défendeur)  partout  où  il  pourra  en  être 
trouvé  dans  le  dit  district,  et  de  prélever  sur  les  biens  et  effets 
ainsi  saisis  la  dite  amende  et  les  dits  frais  formant  ensemble  la 
somme  de  :  et. 

si  la  dite  somme  de  .        ,  ainsi  que 

les  frais  raisonnables  de  saisie  et  de  garde,  n'est  pas  payée 
dans  le  délai  de  quatre  jours  après  la  dite  saisie  faite  par  vous, 
alors  vous  vendrez  les  dits  biens  et  effets  ainsi  saisis  par  VOUS 
comme  susdit,  et  à  même  les  deniers  provenant  de  cette  vente 
vous  paierez  la  dite  somme  de 

au  dit  ,  le  percepteur  du  revenu,  (ou  selon  le  cas)  en  rem- 

boursant le  surplus  au  dit  ,  déduction  faite  de- 

frais  raisonnables  de  saisie,  garde  et  vente  des  objets  saisis;  et 
vous  certifierez  à  ce  que  nous  aurez  fait  en  exécu- 

tion du  dit  ordre,  en  lui  faisant  rapport.      lu  n'y  manquez  pas. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  à 
dans  le  dit  district,  ce  jour  de 

mil  neuf  cent 


(Si, mal nre)  .1.   1'.  (Sceau) 


(Y.]  Y.,  c.  12,  formule  I. 
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I  ORMULE  .1 

FORMl  11     D'ORDRE   d'eMPRISONNEMÉNI    a    I-KIAIT   Dl-,  MEUBLES 
ET  D'EFFETS  SA1S1SSAB]  ES 

Province  de  Québec,  i 
District  de  .  i 

de 

de 

,  écuyer,  pour  Le  district  de  : 

A  tous  et  chacun  des  huissiers,  constables  ou  officiers  de  la 

paix  tians  et  pour  le  district  de  ,  et  au 

gardien  de  la  prison  commune  dans  le  district  de  : 

Attendu  que  ,  de  la  de  ,  dans  le 

district  de  ,  a  été  condamné  le  jour  de 

,  en  l'année  de  Notre-Seigneur    mil 
neuf  cent  ,  devant  ,  écuyer,    pour  le  dis- 

trict de  .  pour  avoir  {indiquez  la  contravention)  con- 

trairement à  la  loi  et  que  pour  telle  contravention  il  a  été 
condamné  à  payer  à  ,  ]  ercepteur  du  revenu  pour 

la  division  du  district   de 

.  la  somme  de 
comme  amende  pour  être  appliquée  suivant  la  loi,  et  de  plus  la 
somme  de  pour  les  frais  à  cet   égard  ;  et  qu'à 

défaut  de  paiement  immédiat  de  telle  amende  et  des  frais, 
qu'ils  soient  prélevés  par  la  saisie  et  la  vente  dey  biens  et  effets 
du  dit  '    ;  et,  qu'à  défatit  de  meubles  et  effets  ou  dans 

le  cas  d'insuffisance,  le  dit  soit  emprisonné  dans 

la  prison  commune  à  ,  dans  le  district  sus- 

dit, pour  une  période  de  mois,  à  moins  que  les  amendes, 

frais  et  dépens  de  la  dite  saisie  et  vente,  de  l'arrestation,  de 
.l'emprisonnement  et  du  transport  du  dit  à  la  dite 

prison  commune  ne  soient  plus  tôt  payés  ; 

Attendu  que,  subséquemment,  le  jour  de 

en  l'année  susdite,  j'ai  adressé  un  mandat  à  tous  et  chacun  des 
huissiers  ou  constables  ou  autres  officiers  de  la  paix  du  district 
de  ,  leur  commandant  à  tous  et  à  chacun 

d'eux,  de  prélever  la  dite  amende  et  les  frais  par  saisie  et  vente 
des  meubles  et  effets  du  dit  ,  et  attendu  qu'il 

m'est  démontré  par  le  rapport  du  dit  mandat,  fait  par  le  cons- 
table  qui  était  chargé  de  l'exécution  d'icelui,  que  le  dit  consta- 
ble  a'fait  dey  recherches  diligentes  pour  trouver  les  meubles  et 
effets  du  dit  , 

mais  qu'il  n'a  pu  en  trouver  suffisamment  pour    satisfaire  à. 


DU    rRÉSOn   PI  BLIC     -LOI    DES   MCI  '  I 

l'amende  ei  aux  Frais  susdits  (ou  que  les  djts  meubles  el  effets 
sont  insuffisants  pour  payer  le  montanl  entier  de  l'amende  el 
des  frais)  : 

A  ces  cause-,  nous  vous  commandons, 1rs  dits  huissiers,  cons- 
tables  ou  officiers  de  ta  paix,  <>u  chacun  de  vous,  d'arrêter  le  dit 

el  de  le  conduire  en 

sûreté  dans  la  prison  commune,  à 

,    dans  le  district    de  , 

et  de  le  livrer  entre  les  mains  du  gardien,  en  même  temps  que 
cet  ordre,  et  je  VOUS  commande,  par  les  présentes,  VOUS,  le  dit 

gardien  de  la  dite  prison  commune,  de  recevoir  le  dit  , 

sous  votre  garde,  dans  la  dite  prison  commune,  et  de  l'y  tenir 
emprisonné  durant  l'espace  de  mois,  depuis  la  date  de 

son  arrivée  à  la  pri£On  .à  moins  que  la  dite  amende  et  les  frais  et 
tous  les  dépens  de  la  saisie  et   vente,  de  l'arrestation,  de  l'em- 

prisonnement  et  du  transport  du  dit 

à  la  dite  prison  commune,  formant    une    somme  additionnelle 

de 

ne  soient  plus  tôt  payés  à  vous,  le  dit  gardien  de  la  dite  prison 

commune. 

Et,  pour  ce  faire,  le  présent  ordre  vous  .servira  de  justifica- 
tion suffisante. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  ,  à  ,  dans  le 

dit   district,   ce  jour  de  ,   en   l'année 

de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent 

(SignatuiLj 

(Titre  du  magistrat) 

[Sceau] 
63  V.,  c.  12,  formule  J. 


FORMULE  K 

FORMULE   DE   MANDAT   D'EMPRISONNEMENT    EN    '  KIMIÈRK 
[NST  wvk 

Province  de  Québec,  I 
District  de  l 

À  tous  et  chacun  des  huissiers,  constables  ou  officiers  de  la 

paix,  dans  et  pour  le  district  de  ,  et 

au  gardien  de  la  prison  commune  dans  le  district  de  : 
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Attendu  que  (nom  du  défendeur),  de 

,  a  été  trouvé  coupable,  Le 
jour  de  .  en  l'année  de  Notre  Seigneur 

mil  neuf  cent  ,  devant   (nommez  et  désignez  le 

magistrat  qui  a  rendu  jugement),  écuyer,  pour 

le  district  de  ,  d'avoir  (mentionnez 

l'offense)  contrairement  à  la  loi,  et  pour  telle  offense,  a  été  con- 
damné à  payer  immédiatement  à  ,  percepteur 
du  revenu  de  la  province  pour  Le  district  de  ,  (le 
plaignant),  la  somme  de  ,  comme  amende, 
[tour  être  appliquée  selon  la  loi,  et  de  plus  la  somme  de 

,  pour  ses  frais  dans  cette 
cause  ;  et,  à  défaut  de  tel  paiement  étant  fait  comme  susdit,  à 
être  emprisonné  dans  la  prison  commune  à 

,  dans  le  dit  district  pour  une  période  de 
mois,  à  moins  que  la  dite  amende  et  les  dits  frais  ne  soient  plus 
tôt  payés  ; 

Et  attendu  que  le  dit  n'a  pas  payé  la  dite 

amende  et  les  frais  ; 

Il  vous  est  ordonné  par  les  présentes,  à  vous,  les  dits  huissiers, 
constables  ou  officiers  de  la  paix,  ou  chacun  de  vous,  de  saisir  le 
dit  et  de  le  conduire  en 

sûreté  à  la  prison  commune  à  , 

,  dans  le  district  de 
et  alors  de  le  livrer  au  gardien  d'icelle,  avec  ce  mandat 

Et  je  vous  recommande,  par  les  présentes,  vous,  le  dit  gar- 
dien de  la  dite  prison  commune,  de  recevoir  le  dit 
dans  la  dite  prison  commune,  et  là  de  l'emprisonner  sous  votre 
garde  pour  une  période  de  mois,  à  moins  que  la  dite 

amende  et  les  dits  frais,  et  tous  les  frais  de  l'arrestation,  empri- 
sonnement et  transport  du  dit 

à  la  dite  prison  commune,  se  montant  à  la  somme  additionnelle 
de 

ne  soient  plus  tôt  payés  à  vous  le  dit  gardien  de  la  dite  prison 
commune. 

Et  pour  ce  faire,  ceci  sera  un  mandat  suffisant. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  à 
dans  le  dit  district,  à  ,  le  jour  de 

en  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent 


(Signature) 
63  V.,  c.  12,  formule  K. 


(Titre  du  magistrat) 
[Sceau] 
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FORMULE L 

FORMULE     DE    CONDAMNATION   ORDONNANT   L'EMPRISONNEMENT 

Province  de  Québec,  i 
I  >ist  ricl  de  .  I 

Qu'il  soit  notoire  que  le  jour  de 

en  l'année  de  Nbtre-Seigneur  mil  neuf  cenl  , 

à  ,  dans  le  district  de  ,  (nom,  o< 

put  ion  du  défendeur) ,  de  la  de 

dans  le  district  susdit,  a  été  convaincu  devant  lesoussigné  (nom 
du  magistrat)  pour  le  district  de  ,  à 

raison  de  ce  que  le  dit  .  (indiquez  la  contraven- 

tion ),  contrairement  à  la  loi  ; 

Et  moi,  le  dit  ,  condamne  le  dit 

pour  la  dite  offense,  à  payer  à 
delà  de  ,  dans  le  district 

susdit,  percepteur  du  revenu  du  district  de  revenu  de 
,  (7c  plaignant)  la  somme  de 
à  titre  d'amende,  pour  être  appliquée  suivant  la  loi,  et 
aussi  à  payer  au  dit  la  somme#de 

pour  ses  frais  encouru-   : 

Et  attendu  que  le  dit  plaignant  a  fait  choix;  et  demande  que 
le  dit  (nom  du  défendeur)  soit  emprisonné  dans  la  prison  com- 
mune, à  ,  dans  le  dit 
district,  pour  une  période  de  mois,  à  moins  que  la  dite 
amende  et  les  frais  ne  soient  payés  immédiatement  : 

En  conséquence,  je  condamne,  à  défaut  de  paiement  immé- 
diat des  dites  diverses  sommes,  le  dit 

à  être  emprisonné  dans  la  prison  commune  de 

,    pour    une    période 
de  mois,  à  moins  que  les  dites  diverses  sommes  d'argent 

et  les  dépens  et  frais  d'arrestation,  d'emprisonnement  et  de 
transport  du  dit  à  la 

prison  commune  ne  soient  plus  tôt  payés. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  les  jour  et  an  ci-dessus  men- 
tionnés, à  ,  dans  le  district  de 
sus,  lit. 

i  Signature) 

{Titre  du  magistrat) 
[Sceau] 
63  V.,  c.  L2,  formule  L. 
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FORMULE  M 

FORMULE    DE    MANDAT    DE   SAISIE-EXÉCUTION 

Province  de  Québec,  i 

District  de  .  J 

de 
,  écuyer,  de  : 

A  tous  et  chacun  des  huissiers,  constables  ou  officiers  de  la 
paix,  dans  et  pour  le  district  de 

Attendu  que  (nom  du  défendeur)  de  ,  dans 

le  district  de  .  a  été  condamné  le  jour  de 

,  dans  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  neuf 
cent  ,  devant  ,  écuyer, 

pour  le  district  de  .  pour  avoir,  (indiquez  la 

contravention)  contrairement  à  la  loi.  et  a  été  condamné  pour 
telle  offense  à  payer  à  ,  le  percepteur  du 

revenu  pour  le  district  de  revenu  de 

,  (le  plaignant),  la  somme  de  comme  amende 

pour  être  appliquée  selon  la  loi,  et  en  outre  la  somme  de 

pour  ses 
frais  dans  cette  cause;  et,  à  défaut  de  paiement  immédiat  de 
telle  amende  et  des  frais,  qu'ils  soient  pi  élevés  par  un  mandat 
de  saisie  et  vente  des  biens  et  effets  du  dit  ,  et,  à  défaut 

de  tels  biens  et  effets,  ou  dans  le  cas  où  ils  seraient  insuffisants, 
que  le  dit  soit  emprisonné  dans  la  prison 

commune  du  district  de  ,  pour  une 

période  de  mois,  à  moins  que  la  dite  amende  et  les  frais, 

et  les  charges  de  telles  saisie,  et  vente  et  de  l'arrestation,  de 
l'emprisonnement  et  du  transport  du  dit 
à  la  dite  prison,  ne  soient  plus  tôt  payés  ; 

Et  attendu  que  le  dit  ,  ayant  été  requis  de 

payei-  la  dite  amende  et  les  frais,  ne  les    paie   pas   maintenant  : 

Il  vous  est  ordonné,  et  vous  êtes  requis,  par  les  présente-, 
tous  et  chacun  de  vous,  de  saisir  les  biens  et  effets  du  dit 

,  partout  où  il  pourra  en  être  trouvé  dans  le  dit  dis- 
trict et  de  prélever  sur  les  biens  et  effets  ainsi  saisis,  la  dite 
amende  et  les  dits  frais,  formant  en  tout  la  somme  de 

Et  si,  dans  le  délai  de  quatre  jours  après  telle  saisie  faite,  la 
dite  somme  en  dernier  lieu  mentionnée  de 

,  avec  les  frais  raisonnables  de 
saisie  et  garde  des  dits  biens  et  effets,  n'est  pas  payée,  alors 
vous  vendrez  les  dits  biens  et  effets,  et,  à  même  les  deniers  pro- 
venant de  cette  vente,  vous  paierez  la  somme  de 

au  dit  percepteur  du  revenu,  en  rem- 
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boursanl  au  dil  le  «lit  surplus,  s'il  y  «mi  ;i  ;  les  frais 

raisonnables  de  saisie,  garde  h  vente  des  dits  biens  et  effets 
('•tant  préalablement  déduits  sur  icelle. 

El ,  si  tels  biens  et  effets  appartenant  au  dit 
ne  peuvent  pas  être  trouvés-,  ou  dans  le  cas  où  ils  seraient  insuf- 
fisants, vous    me  le  certifierez,  afin  que  d'autres  procédures 

Soienl   prises,  suivant  la  loi  et  la  justice. 

Et    vous    certifierez,  avec  le  rapport   de  ce  mandat,  ce  que 
vous  aurez  t'ait  en  éxecution  du  dit  mandat.     El  n'y  manquez 

pas. 

Donné  sous  mes  seing  h  sceau,  à  .  dans  le 

district  de  ,  ce  joui-  de  , 

en  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent 

{Signature) 

\  Titn  du  magistrat) 
[Sceau] 
63  Y.,  c.  12,  formule  M. 


FORMULE    \ 

FORMULE   DE  CONDAMNATION   ORDONNANT  SAISIE 

Province  deQuébec,  i 
District  de  .  | 

Qu'il   soit    notoire  (pie   le  jour  de 

en  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent 

à  ,  dans  le  district  de  , 

(nom  ^occupation  du  défendeur) 

.  de  .  dans  h>  district  susdit,  est 

trouvé  coupable  par  le  soussigné  (nom  du  magistrat)  magistral 
pour  le  district  de  à   raison   de  ce  (pie 

ledit  (indiquez  Voffense)  contrairement  à 

la  loi; 

Et  moi,  le  dit  ,  condamne  le  dit 

,  pour  sa  dite  offense,  à 
paver  à  , 

dans  le  district  susdit,  percepteur  du  revenu  pour  le  district  de 
revenu  de 

(le  plaignant),  la  somme  de  comme 

amende  pour  être  appliquée  selon  la  loi,  et  aussi  à  payer  au 
dit  ,  la  somme  de 

pour  les  frais  de  cette  cause. 
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Et  attendu  que  ledit  demandeur  a  fait  choix  qu'il  soit  d'abord 
procédé  contre  [nommez  le  défendeur)  par  saisie,  à  défaul  de 
paiement  immédiat  de  telle  amende  et  «les  frais,  moi,  le  dit 
(indiquez  /<  nom),  ordonne  et  décrète, par  les  présentes,  qu'à 
défaut  de  paiement  immédiat  de  la  dite  amende  ci  des  frais,  ils 
soienl  prélevés  par  un  mandat  de  saisie  ci  vente  (U^  biens  et 
effets  du  dit 

Et,  à  défaut  de  tels  Mens  et  effets,  ou  dans  le  cas  où  ils  se- 
raient insuffisants,  j'ordonne  que  le  dit 

soit  emprisonné  pour  une  période  de  mois,  dans  la 

prison  commune,  à  , 

dans  le  district  susdit,  à  moins  que  l'amende  et  les  fiais,  les 
frais  de  saisie  et  de  vente,  de  l'emprisonnement  et  du  transport 
du  dit  à  la  prison 

commune  ne  soient  plus  tût  payés. 

Donné  sous  oies  seing  et  sceau  à  dans  le  district  de 

les  jour  et  an  susdits 


Signature) 


63  V.,  c.  12,  formule  X. 


(Titre  du  magistral) 
[Sceau] 


SECTION    XIV 
DE    LA    LOI    DE   TEMPÉRANCE 

§  1. — Dispositions  interprétatives 

Liqueurs  eni-      1216.  Les  mots  "  liqueur  enivrante  "  ou  "  liqueurs  eni- 
vrantes,        vrantes/'toutes  les  fois  qu'ils  se  rencontrent  dans  la  présente  sec- 
tion, signifient  et  comprennent  toutes  liqueurs  spiritueuses  ou 
fie  malt,  tous  vins  et  toutes  mixtions  de  liqueurs  ou  breuvages 
enivrants.     S.  R.  Q.,  1094. 

§  2. — Dispositions  relatives  aux  prohibitions  locales 

Tout  conseil  1217.  Le  conseil  municipal  de  chaque  comté,  cité,  ville, 
local  ou  de  canton,  paroisse  ou  village  constitués  en  corporation  peut,  en 
prohibera  tout  temps,  en  vertu  de  la  présente  section  et  en  confor- 
vente  des  li-  mité  de  ses  dispositions  et  limitations,  faire  un  règlement  pour 
v^antes6'11  prohiber  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  et  l'octroi  de  licences 
pour  cet  objet,  dans  les  limites  de  ces  comté,  cité,  ville,  canton, 
paroisse  ou  village  ainsi  constitué.     S.  R.  Q.,  1095.  * 

*  Voir  aussi  Ccvle  muni  ;np.l.  articl'S  561-57'A 
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1218.  Ce  règlemenl  doit   être  rédigé  et   fail  en  la  forme  Forme  du 
ordinaire,  el  t\e  doit  contenir  aucune  autre  disposition   que   i;i  "*rl''':""'- 
simple  déclaration  que  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  et  l'oc- 
troi de  licences  pour  cet  objet   sont,  par  le  règlement,  prohibés 

dans  les  limites  de  ces  comté,  cité,  ville,  canton,  paroisse  ou 
village.    S.   Et.  (>.,    L096.  • 

1219.  1.  Tout  conseil  municipal,  en  faisant  tel  règlement,  Soumi 
peut  ordonner  qu'il  soit  soumis  à  l'approbation  iU^  électeurs 4jic^luljI^ux 
municipaux  de  la  municipalité;  et,  en  tel  cas,  le  règlementne 

peut  être  misa  effet,  s'il  îéest  approuvé. 

2.  Trente,  ou  un  plus  grand  uombre  d'électeurs  municipaux  Trente  élec- 
de  chaque  municipalité  «l'un  comté,  si  le  règlement  s'applique  teurs  ou  Plus 

à  un  comté,  peuvent,  en  tout  temps,  par  requête  dressée  d'après  mander  que 
la  formule   (A    1)  de  la  présente  section  ou  autre  formule  au  le  règlement 
même  effet,  signée  par  eux  et  délivrée  en  leur  nom  au  greffier80**  9°un"8' 
ou  secrétaire-trésorier  de  la  municipalité,  exiger  que  tout  règle- 
ment (pie  le  conseil  d'icelle  peut  faire  sous  l'autorité  et  en  exécu- 
tion de  la  présente  section,  en  tout  temps,  dans  le  cours  de  l'an- 
née à  compter  de  la  date  de  la  requête  pour  prohiber  la    vente 
^\^^  liqueurs  et  l'octroi  des  licences,  soit  soumis  à  une  approba- 
tion semblable;  et,  en  tel  cas,  ce  règlemenl  n'a  d'effet   qu'en 
autant  qu'il  a  été  approuvé.     S.  \l.  Q.,  1097. 

1220.  1.   Trente,  ou  un  plus  grand  nombre  d'électeurs  mu-Trente  élec- 
nicipaux  d'une  cité,  d'un  canton,  d'une  ville,  d'une  paroisse  outeursPeu_ 

d'un  village,  constitués  en  corporation,  ayant  les  qualités  VOU- ^^/"règïe- 

lues,  et  dont  le  conseil  n'a  pas  fait  de  règlement  sous  l'autorité  ment  et  de- 

et  en  exécution  de  la  présente  section,  ou  qui,  après  l'avoir  fait,  mander  la 
P  .  ,         .  i     ,   ,     v    ,  '         '       ,    .  x  votation 

I  a  révoqué,  OU  dans  Lesquels  tel  règlement  ayant  été  soumis  a  ,„„„.  décider 

l'approbation  OU  adoption,  selon  le  cas.  des  électeurs,  n'a  pas  s'il  sera 
été  approuvé  ni  adopté,  ou  qui,  après  avoir  été  approuvé  ou:1(,°i1,(' 
adopté,  a  été  révoqué,  peuvent,-  à  toute  époque,  après  deux 
années  révolues  depuis  que  le  règlement  a  été  désapprouvé  ou 
non  adopté,  ou  révoqué,  par  requête  dressée  d'après  la  formule 
(A  2)  de  la  présente  section,  ou  autre  formule  au  même  effet, 
signée  par  eux  et  délivrée  en  leur  nom  au  greffier  ou  secrétaire- 
trésorier  de  la  municipalité,  demander  qu'un  règlement  à  cet 
effet  soit  soumis  à  l'adoption  des  électeurs  de  la  municipalité, 
et  exiger  la  votation  pour  décider  si  ces  électeurs  sont  disposés 
ou  non  à  l'adopter. 

2.   Le  greffier  ou  secrétaire-trésorier,  sur  réception  de  cette  Dépôt  de 
requête,  y  endosse  immédiatement  un  certificat  revêtu  de  sonleurreo*uête- 
seing,  constatant  la  date  à  laquelle  la  remise  lui  en  a  été  faite, 
et  il  la  dépose  et  la  conserve  parmi  les  archives  du  conseil  de  la 
municipalité.     S.  H.  Q.,  L098. 

1221.  1.  A  |  très  (pie  le  conseil  a  donné  l'ordre  de  soumettre  le  Avis  de  la 
règlement  aux  électeurs,  sur  ou  sans  la  requête  (K^s  électeurs tenue  ,,0-la 
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votation  ei    d'une   municipalité  de  comté,  mentionnée  dans  le  paragra- 

âïe^St tenueÙ phe  2  ,lr  v'AV{u'lv  ,L>n)-  ou  aPrès  Uu<>  1:l  requête  mentionnée 
dans  l'article  1220,  demandanl  l'adoption  d'un  règlement,  a 
été  reçue,  le  greffier  ou  le  secrétaire-trésorier  l'ait  immédiate 
menl  annoncer  tel  règlement  ou  telle  requête  pour  l'adoption 
d'un  règlement,  en  publiant  ce  règlement  ou  cette  requête  pen- 
dant quatre  semaines  consécutives,  dans  quelque  journal  public 
hebdomadairement  ou  plus  souvent  dans  la  municipalité;  ou 
s'il  n'y  a  pas  de  journal  ainsi  publié  dans  la  municipalité,  dans 
un  journal  publié  le  plus  pics  possible  de  la  municipalité,  el 
aussi  en  afficher  des  exemplaires  dans  au  moins  quatre  lieux 
publics  de  la  municipalité,  et  si  le  règlement  est  pour  un 
comté,  alors  dans  au  moins  quatre  lieux  publics  de  chaque 
municipalité  du  comté,  avec  un  avis  revêtu  de  sa  signature, 
énonçant  qu'à  un  certain  jour  dans  la  semaine  devant  suivre 
immédiatement  ces  quatre  semaines,  à  dix  heures  du  matin,  et 
à  un  endroit  convenable,— ou, si  le  règlement  concerne  un  comté, 
à  des  endroits  convenables  indiqués  dans  l'avis,  une  assem- 
blée des  électeurs  municipaux  de  la  municipalité, — ou  si  le 
règlement  concerne  un  comté,  de  chaque  municipalité  du 
comté, --aura  lieu  aux  fins  de  tenir  un  bureau  de  votation  dans 
le  but  de  décider  si  le  règlement  doit  être  ou  non  approuvé  ou 
adopté,  selon  le  cas,  par  les  électeurs  ainsi  réunis. 
Si  c'est  pour  •_>.  si  le  règlement  concerne  un  comté,  la  votation  n'a  pas 
un  comte.      ywu  ^om  j.ou^  j(i  COmté  à  un  seul  endroit,  mais  elle  a  lieu  dans 

chacune  des  municipalités  respectives  du  comté. 
Président.  3.  A  cette  assemblée,  h  maire  de  la  municipalité  dans  la- 

quelle elle  a  lieu,  ou,  en  son  absence,  tout  autre  membre  du  con- 
seil municipal  choisi  par  l'assemblée,  ou,  en  l'absence  de  tels 
membres  présents,  tout  électeur  municipal  choisi  par  l'assem- 
Le greffier  ou  blée,  exerce  la  présidence  et  possède,  pour  la  conservation  de  la 
trésorieTas-   l)a'x  publique,  tous  les  pouvoirs  conférés  à  la  personne  exer- 
siste  avec  leseant  la  présidence  à  toute  élection  municipale  dans  la  province, 
rôles  de  coti-pt  ie    greffier . ou  le    secrétaire-trésorier    de  la  municipalité    y 
assiste  avec  les  rôles  de  cotisation  de  la  municipalité  alors  en 
vigueur,  ou  ^\(^  copies  certifiées  de  ces  rôles;  le  seul  procédé  fait 
à  cette  assemblée  est  la  tenue  de  la  votation  tel  (pie  signifié 
dans  l'avis. 
Votes  des  4.  Chaque  électeur  désirant  voter  se  présente  à  son  tour 

électeurs.  devant  le  président  et  vote  par  "  oui"  ou  "  non  " — le  mot  "  oui" 
signifiant  qu'il  vote  en  faveur  du  règlement,  et  le  mot  "  non  " 
qu'il  vote  contre;  chaque  vote  donné  est  inscrit  dans  un  registre 
de  votation  par  le  greffier  ou  seerétaire-trésorier,agissant  comme 
greffier  de  bureau  de  votation,  ou,  en  son  absence,  par  la  per- 
Serment  sonne  qui  peut  être  chargée  d'agir  comme  tel  par  le  président; 
tent.SPr  msàs  le  vote  d'aucune  personne  n'est  inscrit  à  moins  qu'il  ne 
ressorte,  des  rôles  de1  cotisation,  qu'elle  a  les  qualités  légales 
comme  électeur  municipal,  et  qu'elle  ne  prête,  si  elle  en  est 
requise,  le  serment  prescrit  par  l'article  315  du  Code  municipal. 
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.">.  Si,  en  toul  temps,  après  l'ouverture  du  bureau  de  vota- Clôture  de  La 
lion,  il  s'écoule  une  demi-heure  sans  qu'il  soil  oflferl  de  vote,  il  v",:,""n- 
peut  être  fermé. 

6    A  moins  que,  pour  cette  cause,  le  bureau  de  votation  ne  soil  Durée  de  la 
fermé  plus  de  bonne  heure,  il  esl  tenu  ouvert  jusqu'à  cinq  heures  .Ym,^' Vr -iu- 
de  l'après-midi  du  jour  où  il  a  été  ouvert  et  pas  plus  longtemps,  trea 
s'il  n'y  a  pas  plus  de  quatre  cents  noms  d'électeurs  municipaux 
ayant  les  qualités  voulues  inscrits  sur  les  rôles  de  cotisation  de 
la  municipalité,     et  jusqu'à  la  même  heure  le  jour  suivant,  l<  - 
jours  de  fête  exceptés,  s'il  y  a  plus  de  quatre  cents  niais  pas  plus 
de  huit  cents  de  ces   noms  inscrits,  ei  ainsi  de  suite,  allouant 
un  jour  de  plus  pour  chaque  quatre  cents  noms  additionnels. 

7.  Jusqu'à  <•(•  que  la  votation  soit  close  aux  ternies  de  l'un  ou  ajournement 
l'autre  des  paragraphes  précédents,  elle  est  ajournée  chaque  de  la  vota- 
jour,  à  cinq  heures  de  l'après-midi  jusqu'à  dix  heures  du  matin  ,l(,n- 

du  jour  suivant,  n'étant  pas  un  jour  de  fête. 

8.  A  la  clôture  du  bureau  de  votation,  le  président  compte  Les  votes 
les  "  oui  "  et  les  "  non."  constate  et  certifie  sur  le  registre  deso<"  ''""'J'" 
votation,  le  nombre  de  votes  donnés  pour  et  contre  le  règle- du 'registre 
ment:  ce  certificat  est  contresigné  par  le  greffier  du  bureau  de  de  votation. 
votation,   et  le  registre  de  votation  contenant  ce  certificat  est 

déposé  entre  les  mains  du  greffier  ou  secrétaire-trésorier  de  la 
municipalité  intéressée  dans  le  règlement  ,et  par  lui  gardé 
parmi  les  archives  du  conseil  municipal. 

\).  Si  le  règlement  concerne  un  comté,  le  préfet  du  comté,  Si  le  règle- 
aussitôt  que  les  livres  de  votation  dv^  différentes  municipalités ment  es< 

..',,,..,,  ,  .  -,.,.  ,         _     pour  un 

y  situées  ont  été  ainsi  déposés,  compte  et  additionne,  d  après £0mté. 

chaque  registre  de  votation,  le  nombre  total  des  u  oui  "  et  des 
"  non."  dans  toutes  les  municipalités  constituant  le  comté,  et 
en  donne  un  certificat  par  écrit  :  ce  certificat  est  contresigné  par 
le  greffier  ou  secrétaire-trésorier  du  comté,  et  déposé  et  gardé 
parmi  les  archives  du  conseil  de  comté  avec  les  livres  de  Nota- 
tion. 

10.  S'il  y  a  contre  le  règlement,  la  moitié  ou  plus  des  votes  La  majorité 
inscrits,  il  est  réputé  ne  pas  avoir  été  approuvé  ou  adopté.  décide. 

1  1.    S'il  y  a  en  faveur  du  règlement  plus  de  la  moitié  des  votes  Mémo  sujet. 

inscrits,  il  est  réputé  avoir  été  approuvé  ou  adopté. 

r_\    Il  n'est   pas  nécessaire  qu'un  règlement,  ainsi  approuvé  Publication 

ou  adopté,  soit  publié  comme  dans  le  cas  des  règlements  ordi- ordmaire non 

'  '  ^  requise, 

naires. 

13.    In  règlement,  ainsi  approuvé  ou  adopté,  peut  être  révo- Règlement 

que  par  un  règlement  du  conseil  municipal  de  la  municipalité  |,|')l"  r''t,v 
intéressée:  mais  le  règlement  de  l'évocation  doit  être  soumis  à  ''  ' 
l'approbation  des  électeurs  en  la  manière  et  d'après  les  forma- 
lités prescrites  par  les  paragraphes  précédents,  et  ne  peut  pren- 
dre effet  tant  qu'il  n'a  pas  été  approuvé  par  la  majorité  des 
('lecteurs  qui  ont  voté;  si  tel  règlement  de  révocation,  après 
avoir  été  soumis  aux  électeurs,  n'est  pas  ainsi  approuvé,  nul 
autre  règlement  de  même  nature»  n'est  soumis  à  la  menu1  appro- 


.i'It. 


bation  dans  le  cours  des  deux  années  subséquentes.    S,  R.  I  j 
L099. 


au  percep 
teur  du  re 


Certifie 
nexé. 


1222.  1.  Tout  règlement  passé  sous  l'empire  et  en  exécu- 
tion tic  la  présente  section,  est  communiqué  au  percepteur  «lu 
revenu  du  district  de  revenu  où  se  trouve  la  municipalité  inté- 
.  en  lui  faisant  remettre  une  copie  sous  le  certificat  du 
greffier  ou  secrétaire-trésorier. 

2.  Lorsque  le  règlement  a  éié  approuvé  par  les  électeurs,  sur 
la  soumission  qui  leur  en  a  été  faite  par  le  conseil,  en  vertu  de 
l'article  1210.  il  est  annexé  ou  inscrit  à  la  copie  ainsi  délivré»  un 
certificat  constatant  le  fait  sous  le  seing  du  greffier  ou  secré- 
taire-trésorier, d'après  la  formule  (B  1)  de  la  présente  sec- 
tion ou  autre  formule  au  même  effet. 
certi-  3.  Lorsque  tel  règlement  a  été  adopté  par  les  électeurs,  une 
fiées  font  foi. COpje  (j(>  [a  reqUête  à  cet  effet,  faite1  par  eux  en  conformité  de 
l'article  1220,  certifiée  par  le  greffier  ou  le  secrétaire-trésorier, 
accompagnée  d'un  certificat  sous  son  seing  y  annexé  ou  inscrit. 
constatant  le  fait  qu'il  a  été  adopté  d'après  la  formule  (B  2) 
de  la  présente  section  ou  autre  formule  au  même  effet,  est  répu- 
tée une  copie  dûment  certifiée  du  règlement,  pour  toutes  les 
fins  pour  lesquelles  cette  formule  doit  être  délivrée,  ainsi  que 
pour  toutes  les  autres  fins  de  la  présente  section.    S.  R.  Q.,  1 100. 


Copie  au  1223.  Tout    tel   règlement   de  comté  est   en   même   temps 

greffier  de      transmis  au  greffier  ou  secrétaire-trésorier  de  chaque  municipa- 
nidpaHté"'1"  ut^  (*u  comté,  qui  en  fait  le  dépôt  dans  les  archives  du  conseil 
de  la  municipalité.     8.  R.  Q.,  1101. 

1224.  1.  A  l'égard  de  la  prohibition  d'octroi  de  licences. 
chaque  règlement  entre  en  vigueur  à  compter  du  jour  où  il  a  été 
communiqué  au  percepteur  du  revenu;  et,  à  l'égard  de  la  prohi- 
bition de  vente,  chaque  règlement, — si,  le  jour  auquel  il  a  été 
ainsi  communiqué,  quelque  autre  règlement  est  en  vigueur 
dans  la  municipalité  pour  prohiber  ou  prévenir  telle  vente  en 
vertu  du  Code  municipal, — entre  en  vigueur  de  manière  à  révo- 
quer tel  autre  règlement  et  à  y  être  substitué  à  dater  de  ce  jour; 
ou  si,  ce  jour-là,  il  n'y  a  pas  d'autre  règlement  en  vigueur,  il 
entre  en  vigueur  le  premier  jour  de  mai;  et  tout  tel  règlement 
continue  d'être  en  vigueur  jusqu'au  premier  jour  de  mai  sui- 
vant sa  révocation. 

2.  Si,  à  l'époque  de  l'entrée  en  vigueur  d'un  règlement  de 
comté,  passé  en  vertu  et  en  exécution  de  la  présente  section,  il 
municipalité  existe  un  autre  règlement  en  vigueur  dans  quelque  municipa- 
lité formant  partie  de  tel  comté,  et  passé  en  vertu  et  en  exécu- 
tion de  la  dite  section,  l'opération  du  dernier  de  ces  règlements 
est  et  reste  suspendue  tant  que  le  règlement  de  comté  est  et 
reste  en  vigueur;  mais  s'il  n'a  pas  été  expressément  révoqué  et 
que  le  règlement  du  comté  soit  abrogé,  il  redevient  en  vigueur. 
S.  R.  Q.,  1102. 


Entrée  en 
vigueur  du 
règlement. 


Durée. 


Si  le  règle- 
ment d'une 


vigueur. 
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1225.  Nul  hl  règli  mcnl  n'esl  révoqué  dans  le  cours  d'une  Non  .• 
année  révolue  à  compter  du  jour  où  il  en  a  été  donné  commu-caole  •''v;"l, 

i  i    Tt    r\      nftn  ""  certain 

nication  au  percepteur  du  revenu,     b.  I!.  Q.,  L103. 

1226.  1.  Les  conseils  municipaux  de  deux  ou  d'un  plus Municipali- 
grand  nombre  de  municipalités  voisines,  dans  lesquelles  tel té8  voisines 
règleraenl  est  en  vigueur,  peuvent  séparément,  par  un  1 1 <> li- /V*» *AÎ V/A , ' ' 
veau  règlement,  confirmer  et   ratifier  mutuellement   le  règle-etc. 
ment  ou  les  règlements  de  l'autre  ou  des  autres  municipalités. 

2.  Le  nouveau  règlement  ne  doit  pas  contenir  d'autre  dispo- Formule  de 
sition  que  la  simple  déclaration  que  le  règlement  ou  les  règle- confirmer 
ments  de  la  municipalité  ou  des  municipalités  voisines  est  OU  Coinmunica- 
sont  confirmés  et  ratifiés,  et  ilenesl  de  la  même  manière  donné  tion  au  per- 
connnunicalion  au  percepteur  du  revenu.  revenu1 

3.  Ce  nouveau  règlement  est  soumis  à  L'approbation  d(^  élec-  Règlement 
teins  en  la  manière  et  d'après  les  formalités  prescrites  par  l'ar-  soumis  aux 
ticle  1221 ,  et  n'entre  pas  en  vigueur  avant  d'avoir  été  approuvé 

par  le  vote  de  la  majorité  des  électeurs. 

4.  Nul  règlement  ainsi  mutuellement  confirmé  et  ratifié  n'est  Comment 
ensuite  révoqué,  à  moins  que  sa  révocation  ne  soit  également  révoqué. 
ratifiée  et  confirmée  par  les  municipalités  intéressées.     S.  R. 

Q.,  1104. 

1227.  Nul  règlement  fait  sous  l'empire  et  en  exécution  de  Défaut  de 

la  présente  section  et  adopté  par  les  électeurs  d'une  municipa- |°rmt'  nat" 
lité,  en  vertu  des  articles  1220  et  1221,  ne  peut  être  infirmé  par  règlement* 
un  tribunal  à  raison  de  défaut  au  fond  ou  à  la  forme,  affec- 
tant tel  règlement  ou  la  requête  faite  en  vertu  des  articles  1219 
et  1220,  son  authenticité  ou  le  nombre  des  signatures  qu'elle 
porte,  et  la  qualité  des  signataires,  ou  aucune  procédure  anté- 
rieure à  la  première  publication  de  l'avis  donné  pour  la  tenue 
du  bureau  de  votation,  à  moins  d'incompatibilité  avec  la  pré- 
sente section.     S.  R.  Q.,  L105. 

1228.  1.  Tous  les  devoirs  imposés  aux  officiers  municipaux  Devoi 

par  la  présente  section,  sont  remplis  par  ces  officiers  avec  les  officiels  mu- 
mêmes  pouvoirs  et  sous  les  mêmes  peines  et  obligations  que  s  us 
leur  avaient  été  imposés  par  les  dispositions  du  l'ode  municipal. 

2.  Toutes  les  dispositions  du  dit  code  pour  la  conservation  de  Dispositions 
la  paix  et  du  bon  ordre  aux  élections  municipales, pour  préve- d.* .Code  nui_ 
nir  et  punir  les  offenses  commises  à  ces  élections  ou  ca usées  "l^:\ 'ob- 
par  telles  élections,  les  frais  d'icelles,  le  pouvoir  de  nommer  et  Eervation  de 
d'assermenter  des  constables  spéciaux  et  de  faire  prêter  ser-î'1or<ire  ;lux 

,,  ,.  •     ,.    ...  |  ele(  nous,  ar- 

ment aux  électeurs  OU  d  en  recevoir  1  affirmation,  le  recours  en  plicables,  etc. 

cas  d'interruption  des  procédures,  et  généralement  toutes  les 

dispositions  du  code  affectant  les  dites  élections  municipales  et 
s'y  rattachant,  ainsi  qu'aux  bureaux  de  votation  et  toutes 
choses  s'y  rapportant,  s'appliquent  à  la  tenue  .les  bureaux  de 


as 


votation  en  vertu  de  la  présente  section,  ainsi  qu'aux  precé 
dures,  aux  officiers  el  aux  personnes  qui  y  président  ou  y  sont 
employées  et  à  toutes  choses  qui  s'y  rapportent,  comme  si  la 

votation  avait  lieu  pour  des  élections  réglées  par  les  disposi- 
tions du  dit  code.     S.    R.   Q.,    |  L06. 

FORMULE  A   l 

FORMULE  DE  REQUÊTE  À   L'EFFET  QUE  LE  RÈGLEMENT  SOIT 
SOUMIS  À  L'ADOPTION  DES  ÉLECTEURS 

Les  soussignés,  électeurs  municipaux  ayant  la  qualité  voulue, 
de  {indiquez  lu  municipalité), demandent, par  les  présentes,  que 
tout  règlement  que  le  conseil  municipal  pourra  passer  en  vertu 
et  en  exécution  de  la  section  quatorzième  du  chapitre 
cinquième  du  titre  quatrième  des  Statuts  refondus,  à  aucune 
époque  dans  le  cours  d'une  année  de  la  présente  date,  soit 
soumis  à  l'approbation  des  électeurs  municipaux  de  la  dite 
municipalité. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  apposé  nos  seings  aux  présentes,  à 
,  ce  jour  de  ,  en  l'année 

de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent 
S.  R.  Q.,  1106.  formule  A  1. 

FORMULE  A  2 

formule  dé  requete  à  l'effet  qu'll  suit  tenu  un  bureau 

de  votation  relativement  au  règlement  soumis  a 

l'adoption    des    électeurs 

Les  soussignés,  électeurs  municipaux  ayant  la  qualité  vou- 
lue, de  (indiquer  la  municipalité),  demandent,  par  les  présentes, 
qu'il  soit  tenu  un  bureau  de  votation.  aux  termes  de  la  section 
quatorzième  du  chapitre  cinquième  du  titre  quatrième  des  Sta- 
tuts refondus  de  la  province  de  Québec,  pour  décider  si  les 
électeurs  municipaux  de  la  municipalité  adopteront  ou  non,  en 
vertu  et  en  exécution  de  la  dite  section,  le  règlement  suivant 
que  nous  soumettons,  par  les  présentes,  à  leur  adoption,  savoir  : 

La  vente  de  liqueurs  enivrantes  et  l'émission  de  licences  en 
conséquence  sont,  par  le  présent  règlement,  prohibées  dans  la 
{description  de  la  municipalité),  en  vertu  et  en  exécution 
de  la  section  quatorzième,  du  chapitre  cinquième  du  titre  qua- 
trième des  Statuts  refondus  de  la  province  de  Québec. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  apposé  nos  seings  aux  présentes, 
à  ,  ce  jour  de  ,  en  l'année 

de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent 
S.  R.  Q.,  1106,  formule  (A  2). 


ni      l  RÉ80R    il   Mil'        l  "i    im     i  i   Ml'l'l:  \\i  i 

FORMULE  B  l 

F0RM1  LE   Dl    I  i  R  l  M  i<  AI    CONSTATAI    QUE  LE  RÈGLEMEN1    E81 

APPR01  \  É    l'Ai;    /  l  H    i.i. m   i  i  i   R8 

Le  règlemenl  précédenl  du  conseil  municipal  de  (désignas  la 
municipalité),  ayanl  été,  sur  l'ordre  du  dit  conseil  municipal, 
soumis  à  l'approbation  des  électeurs  municipaux  de  La  dite 
nez  la  municipalité),  &  été  pareux  formellement  approuvé 
aux  termes  de  la  section  quatorzième  du  chapitre  cinquième 
du  titre  quatrième  dos  Statuts  retondus  de  la  province  de 
Québec. 

En  foi  de  quoi  j'ai  apposé  mon  seing  aux  présentes,  à 

,  ce  jour  de  ,  en  l'année  de  Notre- 

Seigneur  mil  neuf  cent 
S.  R.  Q.,  1106,  formule  B 1. 

(Signature) 


FORMULE  B  2 

FORMULE  DE  CERTIFICAT  CONSTATANT  QI  E  LES  ÉLECTE1 
MUNICIPAUX  ONT  ADOPTÉ  LE  RÈGLEMENT 

Le  règlement  soumis  dans  la  requête1  précédente  à  l'adoption 
des  électeurs  municipaux  de  la  dite  (désignez  la  municipalité), 
a  été  par  eux  formellement  approuvé,  aux  tenues  de  la  section 
quatorzième  du  chapitre  cinquième  du  titre  quatrième  des  Sta- 
tuts refondus  de  la  province  de  Québec. 

En  foi  de  quoi  j'ai  aux  présentes  apposé  mon  seing,  à 

,  ce  jour  de  ,  en  l'année  de 

Notre-Seigneur  mil  neuf  cent 
S.  R.  Q.,  1106,  formule  B  2. 


SECTION     w 
Pi:    l.  \    FERMETl   RE    DES    ai   BERGES 

1229.  Toute  personne  autorisée  à  vendre,  et  quiconque  Fermeture 
vend,  dans  une  cité,  une  ville  ou  un  village  quelconque,  desdesaubei*e 
liqueurs  enivrantes  en  détail,  en  quantité  moindre  qu'une  cho- 
pine  à  la  fois,  mesure  impériale,  du  vin,  de  la  bière  ou  des  li- 
queurs de  tempérance,  doit  fermer  la  maison  ou  le  bâtiment 
dans  lequel  elle  vend  ou  fait  vendre,  ou  permet  qu'il  soit  vendu 
telles  liqueurs,  chaque  jour  de  la  semaine,  depuis  minuit 
jusqu'à  cinq  heures  du  matin,  et  durant  toute  la  journée  de 
chaque  dimanche  de  l'année. 


1()|)  DES  Dl  P  m;  rtMENTN  PI  m  10d 

Défense  de        Durant  ces  périodes  de  temps,  aucune  telle  personne  ne  doit 
vendre pen-  vendre,  taire  vendre  ou  permettre  qu'il  soit  vendu,  délivré,  ou 

dant  lo  temps  .......  .    '  . 

prohibé.  lu>  doil  taire  délivrer  dans  cette  maison  ou  ce  bâtiment, ou  en 
aucun  autre  lieu,  des  liqueurs  enivrantes,  du  vin,  de  la  bière, 
ou  des  liqueurs  de  tempérance,  sous  peine,  pour  chaque 
infraction  au  présent  article,  d'une  amende  de  pas  moine  de 
trente  piastres  et    n'excédant    pas    soixante-quinze    piastres, 

Pénalité  avec  '(>s  tl;Us-  (>t  ■  &  défaut  du  paiement  de  la  dite  amende, 
d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  trois  mois  dans  la  prison 
commune  du  district  où  la  contravention  a  eu  lieu.  S.  R.  Q., 
1107. 


ivoir 


j         1230.  Toute  corporation  municipale  a  droit  de  poursuivre 

corporation.-  les  personnes,  associés  ou  corporations,  contrevenant  à  l'article 

municipales  précédent,  devant  toute  Cour  de  recorder  ou  Cour  de  police,  ou 

vro'h's'ro!!-    'levant  deux  juges  de  paix  dans  les  limites  du  district  dans  ]<- 
trevenants     quel  l'offense  ou  la  contravention  a  eu  lieu.     S.  11.  Q.,  110s. 

A  qui  appar-      1231.  Les  amendes  imposées  pour  contraventions  à  l'article 

uent  n"l229,  appartiennent   à  la  corporation  municipale  de  l'endroit 

dans  les  limites  duquel  l'offense  a  été  commise.     S.  R.  Q.,  1109. 

Bref  de  cer-  1232.  11  est  défendu  d'émettre,  dans  aucun  cas  de  condam- 
tioran  ,etc  nation  pour  infraction  à  la  présente  section,  un  bref  de  certiorari, 
et  nul  appel  n'est  permis  à  moins  que  la  partie  condamnée  qui 
le  demande,  n'ait  d'abord  déposé  entre  les  mains  du  greffier  du 
tribunal,  le  montant  de  l'amende  et  des  frais,  et  aucun  procédé 
fait  en  vertu  de  tel  bref  de  certiorari  ou  de  tel  appel  ne  doit 
suspendre  la  mise  à  effet  de  la  conviction.     S.  II.  Q.,  1110. 


Loi  non  ap-       1233.  La  présente  section  ne  s'applique,  en  aucun  cas,  aux 
phcable  à       hôteliers  et  aux  propriétaires  de  maisons  pour  le  logement  et 
personnes       l'entretien  des  voyageurs,  avant   licence  pour  la  vente  des  li- 
dans  certains  queurs  enivrantes,  du  vin,  de  la  bière  ou  des  liqueurs  de  tempé- 
rance en  quantité  moindre  qu'une  chopine,  mesure  impériale, 
lesquels  sont  autorisés  à  vendre  ou  à  fournir  ces  liqueurs  à  toute 
heure,  chaque  jour  de  l'année,  les  dimanches  compris,  à  leurs 
pensionnaires  bonâ  fide,  ou  aux  voyageurs  séjournant  dans  ces 
hôtels, — et  les  dimanches,  dans  les  chambres  de  ces  pension- 
naires ou  voyageurs,  ou  dans  les  salles  à  dîner  de  ces  hôtels  seu- 
lement, et  pas  ailleurs 

Les  jouis  de  la  semaine,  aucune  des  susdites  liqueurs  ne  doit 
être  vendue  ou  livrée  à  la  buvette  de  ces  hôtels,  à  quelque  per- 
sonne que  ce  soit  pendant  les  heures  interdites  par  l'article  1229, 
sous  peine  de  l'amende  qui  y  est  décrétée. 

Les  dimanches,  les  buvettes  doivent  être  complètement  fer- 
mées conformément  au  dit  article.     S.  R.  Q.,  1111. 
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1234.  I.  Nul  ne  peul  trafiquer,  échanger,  procurer  ou  ven- D 

,         , .  . ,  .  ..  ...  >  endn 

are,  a  une  manière  quelconque,  directement  ou  indirectement, \i 
à  qui  que  ce  soit,  <lrs  liqueurs  enivrantes,  ai  exposer,  garder  ou<  nivnu 
avoir  en  sa  possession,  pour  les  vendre,  trafiquer  ou  échanger,  ?a.M  u"  r('r" 

..  '  '  ■  'mu  rayon 

des  liqueurs  emvrantes,  en  aucun  lieu  non  compris  dans  les  des  travaux 
limites  d'une  cité,  d'une  ville  ou  d'un  village  légalement  consti-  publics  en 
tués,e1  dans  un  rayon  de  trois  nulles  de  la  ligne  de  tout  chemin  construction, 
de  fer,  canal  ou  autres  travaux  publics  en  voie  de  construction, 
que  les  travaux  soient  construits  par  le  gouvernement  de  cette 
province,  par  une  compagnie  constituée  en  corporation,  ou  par 
entreprise  privée. 

2.  Aucune  personne  ne  peut  obtenir  ni  recevoir  une  licence  !'^.'a:'°  re~ 
pour  vendre  des  liqueurs  enivrantes  en  aucun  tel  lieu  :  et .  si  cette 

licence  lui  a  été  accordée,  elle  est  nulle. 

3.  S'il  s'élève,  en  aucun  temps,  des  doutes  sur  la  question  de  Lieiit.-gou- 
savoir  si  l'un  des  travaux  alors  en  voit-  de  construction  tombe  déchirer  tels 
ou  ne   tombe   point  sous  le   coup  de   cette   section,    le   lieu  te- travaux  sous 
nant-gouverneur,  s'il  le  juge  à  propos,  peul  déclarer,  par  pro- dopu:Iji1?on 
clamation,    que   les    dits    travaux   tombent    sous    l'opération 

de  cette  section,  et  que  la  prohibition  comprise  dans  icelle 
section  s'applique  à  toute  place  éloignée  de  moins  de  trois  milles 
de  la  ligne  d'iceux,  laquelle  ligne  peut  être  décrite  et  définie 
dans  telle  proclamation. 

La  déclaration   contenue  dans  la   proclamation  a  le  même  Effet  delà 
effet  que  si  elle  était  contenue  dans  la  présente  section,  et  la 
prohibition  s'applique  en  conséquence. 

4.  Rien  dans  cette  déclaration  ne  doit  être  interprété   comme  Ipterpréta- 
êtant  une  déclaration  que  les  travaux  ou  quelque  partie  d'iceux  tlon' 

ne  tombaient  point  sous  l'opération  de  cette  section  avant  la 
publication  de  la  proclamation;  mais  la  question  doit  être  déci- 
dée comme  si  la  proclamation  n'avait  pas  été  publiée.  # 

5.  Cette  section  ne  s'étend  à  aucune  personne  vendant  desR  striction, 
liqueurs  enivrantes  en  gros  et  ne  les  détaillant  point,  si  cette 
personne  est   un  distillateur  ou  brasseur  autorisé.     S.  R.  Q., 

L112. 

1235.  1.  Quiconque,  en  contravention  avec  cette  section,  par  Pénalité 
luVnéme,  son  commis,  serviteur  ou  agent,  expose  ou  garde  tM1  ' r-i^'oiiVion  it 
vente,  ou  trafique,  vend,  cède  ou  échange  pour  toute  autre  cette  section. 
matière  ou  chose,  à  toute  autre  personne,  quelque  liqueur  eni- 
vrante que  ce  soit,  est  passible  d'une  amende  de  vingt  piastres 

pour  la  première  condamnation,  de  quarante  piastres  pour  la  se- 
conde et  du  montant  de  cette  dernière  amende  avec  emprison- 
nement   pour   une   période  de   pas   plus  de  sr    mois  pour  la 
troisième  et  chaque  condamnation  subséquente 
26 
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A  qui  payée  L'amende  esl  payée  au  greffier  ou  secrétaire-trésorier  de  la 
municipalité  dans  laquelle  il  esl  prouvé  que  l'offense  a  été  com- 
mise, pour  l'usage  de  la  municipalité,  et  pour  être  employée  à 
telles  fins  publiques  que  le  conseil  de  la  municipalité  peut  or- 
donner. 
Emprison-  2.  A  défaul  de  paiement  des  amendes  el  des  frais  imposés 
nementà  dé-en  vertu  de  la  présente  section,  avec  les  frais  de  poursuite  dus 

mont1.'  pai<  mrs  l'r  'a  condamnation,  le  contrevenant  est  emprisonné  jus- 
qu'au paiement  d'iceux,  en  vertu  d'un  mandai  du  juge  de  paix, 
ou  du  préfet,  maire,  magistrat  do  police,  recorder  ou  juge  de- 
vant lequel  la  condamnation  a  été  obtenue;  mais  nul  ne  doit 
être  emprisonné  pour  chaque  condamnation,  pendant  plus  de 
six  mois. 
Agent  punis-  3.  Si  un  commis,  serviteur  ou  agent  ou  autre  personne  dans 
ÎJriJcjSf11316 l'emploi  ou  l'établissement  d'un  autre,  vend,  trafique  ou  échange 
ou  aide  à  vendre,  trafiquer  ou  échanger  quelque  liqueur  eni- 
vrante en  contravention  avec  la  présente  section,  pour  la  per- 
sonne au  service  ou  dans  l'établissement  de  laquelle  il  se  trouve, 
il  est  censé  coupable  au  même  degré  (pie  le  principal,  et 
passible  de  la  même  pénalité.     S.  R.  Q.,  1113. 

Qui  entend        1236.  Tout  juge  de  paix,  ou  maire  d'un  canton,  d'un  village 
causes'en168  ou  autre  municipalité,  tout  magistrat  de  police,  tout  recorder 
vertu  de         d'une  cité  ou  ville,  ou  tout  juge  de  la  Cour  supérieure  siégeant 
cette  section,  eri  Cour  de    circuit,    entend    et    décide   sommairement    toute 
action  intentée  dans  sa  juridiction  en  vertu  de  la  présente  sec- 
tion. 
Plaignant,         Quiconque  porte  une  plainte  contre    un    contrevenant  à  la 
es<  tém<  m.    j,,  ésente  section  ou  à  quelque  partie  d'icelle,  devant  tel  juge  de 
paix,  maire,  magistrat   de  police,  recorder  ou  juge,  peut  être 
admis  comme  témoin. 
Quand  dé-         si  le  juge  de  paix,  le  maire,  le  magistrat  de  police,  le  recorder 

fendeur  ne  i      •  j  a    î  i     î  -  toi  • 

+  s ou  le  juge,  devant  lequel  le  procès  a  heu,  1  ordonne  ainsi 
comme  il  peut  le  faire  s'il  pense  qu'il  y  a  cause  raisonnable  de 
poursuite,  le  défendeur  ne  recouvre  point,  les  frais,  bien  que  la 
poursuite  ait  été  renvoyée.     S.  Iî.  Q.,  1114. 

Condii  1237.  1.  Nul  appel  n'esl  accordé  à  une1  personne  contre  la- 

un^appeUst  (lllf''ie  plainte  a  été  portée  ou  condamnation  obtenue  en  vertu 
permis.  de  la  présente  section,  à  moins  qu'elle  ne  donne  un  cautionne- 

ment ou  une  obligation,  au  profit  de  la  municipalité  dans  la- 
quelle l'offense  est  déclarée  avoir  été  commise,  en  la  somme  de 
cent  piastres,  conjointement  et  séparément  avec  deux  lionnes 
et  valables  cautions  de  poursuivre  son  appel,  et  de  payer  les 
frais,  amendes  et  pénalités  qui  pourraient  cire  prononcés  contre 
elle  lors  de  la  décision  finale  de  la  cause. 
Cautionne-  o.  Nul  cautionnement  ou  obligation  n'est  reçu  si  ce  n'est  par 
le  juge  de  paix,  le  maire,  le  magistrat  de  police,  le  recorder  ou  le 
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juge,  devant  lequel  la  plainte  a  été  portée  ou  L'offense  jugée,  el  pel,  par  qui 

les  cautions  sont   par  lui  approuvées.  u'-" 

3.  Si  l'appel  est  renvoyé,  le  cautionnement  ou  L'obligation  si  l'app 
est  absolu  el  Le  montant  devient  une  dette  due  à  La  municipa- renvoyé, 
lité  dans  Laquelle  l'offense  a  été  commise,  recouvrable  par 
action,  par  et  au  nom  de  la  municipalité,  et  il  est  du  devoir  du 
secrétaire-trésorier,  greffier  ou  trésorier  de  la  municipalité, 
d'en  poursuivre  le  recouvrement;  les  deniers  sont  employés  de 
la  même  manière  «pie  les  amendes  ci-dessus  mentionnées. 

■1.  Si  le  cautionnement  ou  l'obligation  mentionné  dans  cetQuand  appel 
article  n'est   pas  donné  avant  ou  dans  les  trois  jours  après  la  "''-t  pas  ac- 
condamnation  ou  le  jugement,  l'appel  n'est  pas  accordé.     S.''"r 
II,  Q..  1115. 

1238.  1.  Si  trois  personnes,  étant  électeurs  ou  ayant  droit  Rechei 

de  voter  à  une  élection  municipale  de  la  municipalité  dans  la-a.n",n" 

,  ,       ■        \  ,,•  •         .    ,  dans  certains 

quelle  plainte  est  portée,  jurent  ou  affirment,  suivant  le  cas, 

devant  un  juge  de  paix,  un  maire,  un  magistrat  de  police,  un 
recorder  ou  un  juge  de  la  Cour  supérieure,  qu'elles  ont  raison 
de  croire,  et  qu'elles  croient  que  des  liqueurs  enivrantes  desti- 
nées à  être  vendues  ou  échangées  en  contravention  avec  cette 
section  sont  gardées  ou  déposées  dans  un  bateau  à  vapeur  ou 
autre  vaisseau,  ou  dans  une  voiture1  ou  un  véhicule,  ou  dans  un 
magasin,  une  boutique,  un  dépôt ouautre  bâtiment  ou  endroit 
dans  la  municipalité,  ou  sur  une  rivière,  un  lac  ou  une  étendue 
d'eau  eontiguë  en  tout  lieu  dans  les  limites  duquel  il  est  dé- 
fendu par  la  présente  section  de  vendre1  ou  échanger,  ou  garder 
pour  vendre  ou  échanger  ces  liqueurs  enivrantes,  tel  juge1  de 
paix,  main1,  magistrat  de  police,  recorder  ou  juge,  émet  un 
mandat  de1  recherche  adressé  à  un  shérif,  officier  de  police,huis- 
sier  ou  constable,  qui  procède  immédiatement  à  faire  des  re- 
cherches dans  le  bateau  à  vapeur,  le  vaisseau  ou  les  endroits 

tés  dans  le  mandat:  s'il  est  trouvé  quelque  liqueur  eni-Saisie  des  li- 
vrante dans  tels  endroits,  il  la  saisit  ainsi  que  les  barils,  futailles queurs,  s'il 
ou   autres  vaisseaux  dans  lesquels  elle  est  contenue,  les  trans- 
porte en  quelque  lieu  sûr  et  les  y  garde  jusqu'à  décision  finale1 
:\  cet  égard. 

Il  ne1  doit  pas  être  fait  ele  recherches  dans  une1  maison  dans,: 
laquelle,  ou  dans  La  partie  de1  Laquelle  il  n'est  point  tenu  unepm,v 
buvette  OU  boutique,  à  moins  que  l'un  ele's  plaignants  au  moins queda 

mstate  sems  serinent,  le  t'ait  d'une  vente  ele  liqueurs  eni- 
vrantes, faite  eians  cette  maison,  en  contravention  avec  la  pré- 
sente section,  dans  le1  coursd'un  mois  avant  la  date  de  la  plainte. 

2.  Le>  propriétaire  ou  détenteur  ele  la  liqueur  saisie1,  s'il  est  Assignation 
connu  de  L'officier  qui  l'ait  evtte1  saisie,  est  assigné  immédiate- taire^e"»- 
ment  élevant  le1  juge1  ele1  paix  ou  la  personne  en  vertu  du  mandat  queurs 
ele  (pii  la  liqueur  a  été  saisie. 

S'il  ne  comparaît  point,  et  s'il  est  prouvé,  à  la  satisfaction  de  la  Destruction 
personne  ou  du  juge  de  paix  qui  a  émis  le  mandat,   que  cettedes  h  iueuïs 
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gardées  con  liqueur  était  destinée  à  être  vendue  ou  échangée  en  contraven- 
tmiioinont,  m  tjOI1  avec  |a  présente  section,  elleesl  déclarée  confisquée  aveq  les 
vaisseaux  qui  la  contiennent,  et  est  détruite  en  vertu  d'un 
ordre  par  écrit  du  juge  de  paix,  ou  du  maire,  ou  du  magistral  de 
police,  ou  du  recorder  ou  du  juge,  en  sa  présence,  ou  en  la  pré- 
sence de  quelque  personne  nommée  par  lui  pour  rire  témoin  de 
la  destruction  et  qui  se  joint  à  l'officier  par  qui  la  liqueur  a  été 
détruite  pour  constater  le  l'ait  SUT  le  dos  de  l'ordre  en  vertu 
duquel  cette  destruction  a  été  effectuée. 
Amende.  Le  propriétaire  ou  détenteur  de  cette  liqueur  doit  payer  une 

amende  de  quarante  piastres  et  les  frais,  et ,  à  défaut  de  ce  faire, 
être  emprisonné  pendant  trois  mois.     S.  K.  Q.,  1116. 

Ifodedepro-     1239.  1.  Si  le  propriétaire,  détenteur  ou  possesseur  de  la 


etc. 


propriétaire   "Queur  saisie  en  vertu  de  la  présente  section,  n'est  pas  connu 
est  inconnu,   de  l'officier  qui  la  saisit,  cette  liqueur  n'est  point  confisquée  et 
détruite1,  avant  que  la  saisie  avec  l'indication  du  nombre  et  la 
«  lescription  des  vaisseaux,  faites  aussi  correcte  ment  que  possible, 
aient  été  annoncées  pendant  deux  semaines,  en  affichant  un 
avis  écrit  ou  imprimé  et  la  description  d'iceux  dans  trois  endroits 
publics  au  moins. 
Liqueur  qui       2.  S'il  est  prouvé,  dans  ces  deux  semaines,  à  la  satisfaction 
tmte^être"^11  Ju&e  ^e  Pa*x'  ^u  ma^re?  du  magistrat  de  police,  du  recor- 
vendue,  etc.  der  ou  du  juge,  par  l'autorité  duquel  la  liqueur  a  été  saisie, 
qu'elle  n'était  pas  destinée  à  être  vendue  ou  échangée  en  con- 
travention avec  la  présente  section,  elle  n'est  pas  détruite,  mais 
elle  est  remise  au  propriétaire,  qui  donne  son  reçu  écrit  sur  le 
dos  du  mandat,  lequel  est  remis  au  juge  de  paix    ou  à  la  per- 
Confiscation  sonne  qui  l'a  émis;  mais  si,  après  l'annonce  comme  susdit,  il 
et  destruc-     appert  à  tel  juge  de  paix,  maire,  magistrat  de  police,  recorder 
fcueursdesti-  ou  Ju8e>  (ilie  ^a  ^queur  était  destinée  à  être  vendue  ou  échangée 
nées  à  la       en  contravention  avec  la  présente  section,  telle  liqueur  et  les 
vaisseaux  dans  lesquels  elle  était  contenue,  sont  confisqués, 
condamnés  et  détruits.     S.  R.  Q.,  1117. 


vente. 


Vente  de  1240.  Tout  paiement  ou  compensation  pour  liqueur  vendue 

contmven-     ou  échangée  en  contravention  avec  la  présente  section,  soit  en 
tion,  nulle,     argent  ou  en  valeur  pécuniaire,  soit  en  travail  ou  en  valeur  de 
quelque  espèce  que  ce  soit,  est  considéré  avoir  été  reçu  sans 
considération  et  contre  la  loi;  et  le  montant  de  la  valeur  peut 
être  recouvré  de  la  personne  qui  l'a  reçu  par  la  partie  qui  l'a 
fait,  payé  ou  fourni. 
Ventes  tran»-     Les  ventes,  transferts,  transports,  gages  et  garanties  de  toute 
nuls8'  C  °  '      espèce  donnés  en  tout  ou  en  partie  pour  ou  à  compte  de  li- 
queurs enivrantes  vendues  ou  échangées  en  contravention  avec 
la  présente  section,  sont  absolument  nuls  et  de  nul  effet,  à  ren- 
contre de  toutes  personnes;  et,  dans  tous  les  cas,  il  n'est  acquis 
par  là  aucun  droit  quelconque,  et  nulle  action  de  quelque  nature 
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que  ce  soit  n'est  maintenue  eu  toul  ou  en  partie  pour  liqui 
enivrantes  vendues  ou  échangées  en  contravention  avec  cette 

section.     S.  R.  Q.,  L118. 

1241.  1.  Tout  juge  de  paix,  magistrat  de  police,  recorder  Témoin* 

ou  juge,  autorisé  à  entendre  et  juger  les  contraventions  à  cette  contrainte  de 

».  ■  .•'•?.  ,  comparaître 

section,  peut   assigner  quiconque  lui  est  représente  comme  un(|aMS,,, 

témoin  c-sentie!  à  la  preuve  de  toute  contravention;  et  si  telle 
personne  refuse  ou  néglige  de  se  présenter,  en  conformité  de 
telle  assignation,  le  juge  de  paix  ou  autre  personne  aulori-. 
juger  la  contravention,  peut  sonmandat  pour  Tan; 

tion  de  la  personne  ainsi  assignée;  telle  personne  est  amenée 
devant  le  juge  de  paix  ou  la  personne  émettant  le  mandat  ;  et  si 
elle  refuse  de  prêter  serment  ou  affirmation,  ou  de  répondre  à 
quelque  question  touchant  la  matière  qui  fait  le  sujet  de  l'in- 
vestigation. (Ile  peut  être  incarcérée  dans  la  prison  commun»1 
et  détenu.1  jusqu'à  ce  qu'elle  consente  à  être  assermentée,  ou 
à  affirmer  et  répondre. 

2.   Toute1  disposition  légale  pour  la  protection  i\c^  juges  de  Dispositions 
nai\   dans  l'accomplissement  de  leurs  fonctions,  ou  pour  faci-  i>(),ir la  Pro~ 

J.  ,  .  ,  ,.    •  ,  |  .  t  cet  un  des 

liter  les  procédures  laites  par  eux  ou  devant  eux,  dans  les  ma-jugesdepaix, 

tières  concernant  les  ordres  et  convictions  sommaires,  s'appli- applicables  à 

que,  en  autant  qu'elle  n'est  pas  incompatible  avec  la  présente  certains 
1  '  '    t.  }  fonctionnai- 

section,  a  chacun  des  fonctionnaires  mentionnes  dans  icelle,  ou  res  ,.n  vertu 

autorisés  à  juger  les  personnes  contrevenant  à  la  dite  section; de  cette  sec- 

et   tel  fonctionnaire1  est  censé  être  juge  de  paix  dans  le  sens  detlon' 
toute  telle  loi.  qu'il  soit  ou  ne  soit  pas  juge  de  paix  [tour  d'autres 
fins.     S.  MAI,  M  H». 

1242.  Chaque  fois  que  jugement    est    rendu   pour  dc^  dé- Frais  d'exé- 
pens,  les  honoraires  pour  l'exécution  de  tel  jugement  sont  com-cutloû' 

pris.     S.  H.  {).,  1120. 

1243.  Les  dépens,  sur  l'appel,  et  pour  toute  autre  procé- Dépens. 

dure  fait*1  en  vertu  de  la  présente  section  devant  un  juge  de  paix 
ou  autre  fonctionnaire,  sont  les  mêmes  (pie  ceux  qui  sont  alloués 
par  la  loi  pour  les  procédures  de  même  nature;— et  dans  les 
actions  et  procédures  intentées  devant  la  Cour  supérieure,  les 
dépens  sont  les  mêmes  (pu1  ceux  qui  sont  ordinairement  alloués 
devant  ce  tribunal.    S.  1{.  Q.,  1121. 

1244.  Les  actions,  procédures,  mandats,  jugements,  ordres  Défaut  de 
ou  autres   instruments  ou  écrits  autorisés  par  la    présente  sec- (j^te  nas" 
tion  ou  nécessaires  pour  mettre  à  exécution  ses  dispositions,  ne  l'action  ou  la 
sont  pas  censés  nuls  OU  mis  à  néant  pour  défaut  de  forme.     S.  procédure. 
R.  Q.,  Lï?2. 
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SECTION    W  II 
IM-'.s   TAXE.M   si  l;    n>    OOKPORATIONH    i  i     M-    COMPAGNIES   C0MMRRCIALBS 

§   i.     Dispositions  dêclaratoires  et  interprétatives 

Taxes impo-       1245.    Afin  de  pourvoir  aux  besoins  du  service  public,  cha- 
Béessurcer- cune  ()(,s  corporations  el    compagnies   suivantes  faisant   des 

taines  corpo-  .  l    ° 

rations  et      affaires  en  cette  province  en  sou  nom  ou  par  un  agent,  savoir  : 
compagnies       p  Toute    compagnie  constituée  en   corporation    y   faisanl 

commercia-  ,  .  '  ,.,.  .  ' 

it,s#  quelque  entreprise,  commerce  ou  affaire  : 

2.  Les  compagnies  suivantes,  qu'elles  soient  ou  non  consti- 
tuées en  corporation  : 

Toute  banque  y  faisant  des  affaires  de  banque  ; 

Toute  compagnie  d'assurance  y  acceptant  i\v*  risques  el  y 
faisant  des  affaires  d'assurance  ; 

Toute  compagnie  de  prêts  y  faisant  dvs  prêts  : 

Toute  compagnie  de  navigation  ou  de  bateaux  à  vapeur, 
société  ou  association  possédant,  exploitant  ou  naviguant  un 
OU  des  bateaux  à  vapeur  ou  vaisseaux  entre  une  place  en  cette 
province  et  une  autre  place  en  cette  province,  ou  en  une  autre 
province  ou  en  un  autre  pays,  ou  tout  agent  de  toute  telle 
compagnie,  société  ou  association  ; 

Toute  compagnie  de  télégraphe  et  toute  autre  compagnie  y 
exploitant  une  ligne  de  télégraphe  à  l'usage  du  public  ; 

Toute  compagnie  de  téléphone  y  exploitant  une  ligne  de 
téléphone  : 

Toute  compagnie  d'express,  société  ou  association,  étrangère 
à  la  province  de  Québec,  faisant  les  affaires  de  messagerie  et 
de  transport,  ainsi  que  les  affaires  qui  s'y  rattachent; 

Toute  compagnie  de  chemin  de  fer  urbain  ou  de  tramway  y 
exploitant  une  ligne  de  chemin  de  fer  urbain  ou  de  tramway  ; 

Toute  compagnie  de  chemin  de  fer  y  exploitant  un  chemin 
de  fer  ou  une  partie  de  chemin  de  fer; 

Toute  compagnie  de  fidéicommis  y  faisant  des  affaires  ; 

Doivent  payer  annuellement  les  diverses  taxes  mentionnées 
et  spécifiées  dans  l'article  1247,  lesquelles  taxes  sont  imposées 
sur  chacune  de  ces  corporations  et  compagnies  commerciales  ou 
sur  chacune  de  ces  sociétés,  associations  ou  agents,  respecti- 
vement. S.  R.  (>.,  1 148  ;  59  V.,  c.  15,  s.  1  ;  3  Ed.  VII,  c.  19, 
s.  1  ;   5  Ed.  VU,  c.  14,  s.  4. 


Interpréta-  1246.  Dans  cet  te  section,  les  mot-;  et    expressions    (pi!    SU1- 

tion  de  c 
taines  ex- 


r"  vent  ont  le  sens,  la  signification  et  l'application  indiqués  dans 


prenions:  le  présent  article: 
"Compagnie  L'expression  "compagnie  constituée  en  corporation"  ne 
corpora-eeencomPr('n''  Pas  1(>s  compagnies  qui  publient  des  papiers-nou- 
tion  "  ;  velles  ou  des  recueils   périodiques, — les  sociétés  ou   établisse- 

ments de  fabrication  de  beurre  ou  de  fromage,   ou  des   deux, 
établis  en  vertu  de  la  section  troisième  du  chapitre  quatrième 
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du  titre  onzième  des  présents  Statuts  refondus,  la  société 
d'industrie  laitière  de  la  province  de  Québec,  formée  en  vertu 
de  la  sec i  ion  dixième  «lu  chapitre  septième  du  titre  quatrième 
des  mêmes  statuts,  (articles  I7l7à  1758)  les  compagnies  d'as 
surance  mutuelle  reconnues  ou  établies  en  vertu  des  sections 
dix-septième  et  dix-huitième  du  chapitre,  troisième  <lu  titre 
onzième  des  mêmes  statuts,— les  compagnies  constituées  en 
corporation  pour  la  construction  et  le  maintien  des  ponts  de 
péage,  —ni  les  sociétés  ou  compagnies  constituées  en  corpora- 
tion pour  des  fins  de  drainage,  d'agriculture  ou  de  colonisation: 

Le  mol  "  banque"  comprend  les  banques  d'épargnes;  •■  Banques'.'; 

L'expression  "compagnie  d'assurance"  comprend  les  corn-  «  Compagnie 
pagnies  d'assurance  sur  la  vie;  contre  l'incendie;  contre  lesd'assuran- 
risques  de  navigation   sur    nier  ou  sur    les  eaux  intérieures;" 
Contre  les  accidents  ou  les  maladies:  sur  la  santé,  sur   les    bes 
tiaux,  les  glaces  et  les  chaudières:  contre  le  vol  avec  effraction; 
les  compagnies  d'assurant  e  d'identité,  de  garantie  et  de  respon- 
sabilité àv^  patrons  et  tout  autre  genre  de  compagnies  ou  asso- 
ciations d'assurance  émettant  des  polices  en  leur  propre  nom 
ou  par  l'entremise  d'un  agent  ou  courtier,  d'après  le  système 
de  cotisation  ou  autre,  mais  ne  comprend  pas  les  compagnies 
d'assurance  mutuelle  reconnues  par,  ou  établies  en  vertu  des 
dix-septième  et  dix-huitième  sections  du  chapitre  troisième  du 
titre  onzième  i\vs  Statuts  refondus. 

Le  mot  "  prime  "  comprend  toute  somme  payable  pourassu-  ••  prime  "; 
rance,  et  comprend  la  première  prime  payable  sur  une  police 
d'assurance,  ainsi  que  les  primes  annuelles  et  autres  payables 
subséquemment,  pour  renouvellement  ou  autrement;  et  les 
mots  "  primes  brutes"  signifient  telle  prime,  déduction  faite 
des  primes  remises  et  des  eancellat ions. 

L'expression  "  compagnie  de  prêt  "comprend  les  sociétés  »  Compa- 
de  construction,  mais  ne  comprend   pas  les  sociétés  de  cons- gnie  de 
truction  mutuelles  qui  n'ont  pas  de  capital  fixe,  qui  ne  prêtent  '"v,s~  î 
pas  au  public,  mais  seulement  à  leurs  membres,  qui  ne  prêtent 
pas  à  intérêt,  qui  ne  prélèvent  aucun  intérêt  sur  leurs  membres, 
et  dont  les  membres  ne  reçoivent  aucun  dividende,  ni  les  com- 
pagnies de  fidéicommis  faisant  affaires  comme  compagnies  de 
prêts; 

L'expression  "  compagnie  de  fidéicommis  "  signifie  et  com-  «  Compagnie 
prend  les  compagnies  connues  ordinairement   sous  le  nom  de  de  fidéicom- 
compagnies  de  fidéicommis,  ou  les  compagnies  de  fidéicommis""8    ; 
et  de  dépôts  de  sûreté,  ou  les  compagnies  deprêtset  de  dépôts 
de  sûreté,  ou  les  compagnies  de  dépôts  de  sûreté. 

L'expression  "  bureau  principal  "   signifie  bureau  ou  place..  ^U1V;1U 
d'affaires  le  plus  important,  dans  la  province,  de  toute  corpo- principal.'! 
ration  ou  compagnie  commerciale.     S.  H.  Q.,   1144;  59  V.,  c 
15.  s.  1:  63  V .'.  c.  13,  s.  1;  5  Ed.  VII.  c.  1  1,  s.  5. 
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£  2.     Du  montant  des  taxes  imposées 


Montant  de 
ces  taj 


Taxe  additi 
onnelle. 


1247.   Les  taxes  annuelles  imposées  sur  les  corporations  et 
compagnies  commerciales,  sociétés,  associatiôi  men- 

tionnés dans  l'article  L245,  et  payables  par  elles,  sont  comme 
suit  : 

l.  —  -si  i:    LES  COMPAGNIES   CONSTITUÉES    l.N    CORPORATION 

Surlescom-  a<  \'n  dixième  d'un  pour  cent  sur  le  montant  du  capital 
[i^^en118"  versé  jusqu'à  un  million  de  piastres  inclusivement,  et  vingt- 
corporation,  cinq  piastres  par  cent  mille  piastres  ou  fraction  de  cent  mille 
piastres  pour  toute  somme  au-dessus  d'un  million  de  pii 

h.  Une  taxe  additionnelle  de  cinquante  piastres  pour  cha- 
que place  d'affaires,  manufacture  ou  atelier  dans  les  cités  de 
Québec  et  de  Montréal,  et  de  vingt  piastres  pour  chaque  place 
d'affaires,  fabrique  ou  atelier  dans  toul  autre  endroit: 
Réduction.  C-  ]\  egf  loisible  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil  d'ac- 
corder aux  compagnies  constituées  en  corporation,  visées  paj 
ce  paragraphe,  pour  un  temps  déterminé  ou  non,  telle  réduc- 
tion de  taxe  qu'il  croira  juste  d'après  la  nature  et  l'importance 
de  leurs  opérations  dans  la  province,  lorsque  le  siège  principal 
de  leurs  affaires  est  hors  dvs  limites  de  la  province,  ou  lorsque 
leur  principal  bureau  étant  dans  les  limites  de  la  province, 
elles  n'y  emploient  qu'une  partie  de  leur  capital  versé,  et  que 
leurs  manufactures  ou  autres  établissements,  qui  représentent 
la  plus  grande  partie  de  leur  capital,  sont  situés  en  dehors  des 
limites  de  la  province;  mais  la  taxe  exigée  ne  doit  jamais  être 
de  moins  d'un  dixième  d'un  pour  cent  sur  le  montant  du  capi- 
tal employé  dans  la  province.  S.  R.  Q.,  1145,  §  1;  59  V.,  c.  15, 
s.  1:  5  Ed.  VII,  c.  14,  s.  6. 

H. — SCR   J.ks    BASQUES 

Sur  les  ban-       a.  Cent  piastres  pour  chaque  cent  mille  piastres  ou  fraction 
ques.  je  cen|-  mijie  piastres  de  capital  versé  jusqu'à  un  million  inclu- 

sivement; cinquante  piastres  sur  chaque  cent  mille  piastres  ou 
fraction  de  cent  mille  piastres  de  capital  versé  depuis  un  mil- 
lion jusqu'à  trois  millions  inclusivement;  vingt-cinq  piastres 
pour  chaque  cent  mille  piastres  ou  fraction  de  cent  mille  pias- 
tres depuis  trois  millions  jusqu'à  six  millions  inclusivement,  et 
quinze  piastres  pour  chaque  cent  mille  piastres  ou  fraction  de 
cent  mille  piastres  au-dessus  de  six  millions  b!e  piastres, — -ex- 
cepté dans  le  cas  dos  banques  en  dehors  delà  province  mais 
qui  ont  des  succursales  dans  cette  province,  lesquelles  doivent 
payer  chacune  une  taxe  principale  (l'un  dixième  d'un  pour  cent 
sur  le  montant  du  capital  versé  si  ce  capital  est  d'un  million 
de  piastres  ou  moins,  de  mille  piastres  si  le  capital  versé  excède 
un  million  de  piastres  mais  n'excède  pas  deux  millions,  et  de 
quinze  cents  piastres  si  le  capital  versé  excède  deux  millions  de 
piastres; 
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h.  Une  taxe  additionelle  de  cenj  piastres  sur  chaque  bureau  Taxe  addi- 
ou  place  d'affaires,  dans  les  cités  de  Québec'el  de  Montréal,  et  ''"""'•|1*'- 
devin»!  piastres  sur  chaque  bureau  ou  place  d'affaires  dans 
tout  autre  endroit.  S.  R.  Q.,  1  !  15,  §  2;  59  \ '..  c    15,  b.  I 

III.-   si   i;   u>  (  OMPAONIEH  d'aHSORANi  i 

A  l'except  ion  des  compagnies  d'assurance  mutuelle  exemptées Taxes  sur 

en  vertu  de  l'article  1246  el  des  compagnies  d'assurance  inaiï-'','r,:l""'~ 

i  •       compagnies 

time,  sur  toute  compagnie  d  assurance  sur  la  vie  faisant  affaires d'assiu 
dans   cette    province   une   taxe  d'un    pour   cent;  et,  sur   toute 
autre  compagnie    d'assurance,    une    taxe    de  deux    tiers    d'un 
pour  cent,  calculée,  dans  les  deux  cas,  sur  le  montant  brut  des 
primes,  tant   devenues  dues  que  reçues  pour  les  assurances Commeni  est 
principales  ou  les  réassurances  (ont raclées  ou  renouvelées  parcaiculée  la 
telle  compagnie  dans  la  province-,  pendant  l'année  de  calendrier  w 
précédente,  pourvu  que  la  dite  taxe  ne  soit   en  aucun  cas 
moindre  que  de  deux  cent  cinquante  piastres;  mais,  pour  les 
compagnies  d'assurance  mutuelle  contre  le  feu  qui  reçoivent 
les  piimes  en  argent,  la  taxe  est  calculée  sur  les  primes  brutes 
reçues  en  argent    pour  les  assurances  prises  dans  la  province 
par  la  compagnie,  pendant  l'année  de  calendrier  précédente, 
soit  pour  de  nouvelles  polices  émises,  soit  pour  des  renouvelle- 
ments, d'après  le  système  de  primes  au  comptant. 

Les  compagnies  d'assurance  qui  reçoivent  ainsi  des  primesldem. 
sur  des  polices  délivrées  en  faveur  d'une  personne  domiciliée 
dans  cette  province  ou  concernant  une  propriété  située  dans 
cette  province,  doivent  payer  la  taxe  sur  le  montant  total  de 
ces  primes,  de  l'assurance  primitive  ou  de  la  réassurance. 
Toutefois,  dans  le  cas  de  réassurance,  la  compagnie  principale 
est  exemptée  de  la  taxe  imposée  par  cette  section  sur  la  partie  de 
la  prime  payée  à  la  compagnie  réassureur,  si  cette  dernière 
fait  affaires  dans  cette  province,  et,  si  la  compagnie  réassureur 
n'y  fait  pas  affaires,  la  compagnie  principale  doit  payer  le 
montant  total  de  1 1  taxe. 

Quand  l'assurance  est  contractée,  par  l'entremise  d'un  agent  Courtiers. 
ou  d'un  courtier,  avec  une  compagnie  non  sujette  à  la  taxation 
imposée  en  vertu  le  cette  section,  cet  agenl  ou  courtier esl  tenu 
de  payer  la  méni.'  taxe  et  encourt  les  mêmes  pénalités  que  si 
l'assurance  contractée  par  son  entremise  avait  été  contractée 
par  une  compagnie  faisant  affaires  dans  la  province. 

Dans  le  cas  d'assurance  maritime  sur  toute  personne,  société  raxedansle 
OU    compagnie    faisant    le     commerce    d'assurance    maritime,  p,1^,!,1, :,lf1sl,I'.-. 
comme  principal,  agent   ou  courtier,  une  taxe  de  deux  centtime. 
cinquante  piastres  pour  tel  commerce. 

Une  taxe  de  trois  pour  cent  sur  les  primes  brutes  des  assu    Faxe  -'ir  lee 
rances  contre  le  feu  contractées  sur  les  immeubles  dans  la  pro- ,omiia£ni,,s 

.         .  «         nonrepresen- 

vmee  de  Quehec  avec  les  compagnies  n  v  ayant  pas  de  représen- 


m 
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téea  dans  la  tant  ou  d'agent, et  ne  payant  pas  de  taxes  en  vertu  des  autres 
province.       dispositions  de  cette  section. 

S.  \l.  Q.,  il  1.-).  §  ;;.  L153a  ;    63  V.,  c.  13,  s.  2. 


-i  B    LES   COMPAGNIES    DE    PRÊTS 


for- 
ment  partie 
du   t'omis 
consolidé. 


Sur  compa- 
gnies di'  prêt 
a  capital  fixe 


Sur  compa- 
gnies Bans 
capital  fixe. 
Taxe  additi- 
onnelle. 


a.  Sur  une  compagnie  à  capital  social  fixe  excédant  cinq 
ccut  mille  piastres,  quatre  cents  piastres,  avec  une  somme  addi- 
tionnelle de  cinquante  piastres  pour  chaque  million  de  piastres 
ou  fraction  d'un  million  de  piastres  du  capital  versé  de  la  com- 
pagnie, au  delà  d'un  million  de  piastres. 

Si  le  capital  fixe  excède  quatre  cent  mille  piastres,  mais 
n'excède  pas  cinq  cent  mille,  trois  cents  piastres  ;  s'il  excède 
trois  cent  mille  piastres,  mais  n'excède  pas  quatre  cent  mille, 
deux  cent  cinquante  piastres  ;  s'il  excède  deux  cent  mille 
piastres,  mais  n'excède  pas  trois  cent  mille,  deux  cents  piastres  ; 
s'il  excède  cent  mille  piastres,  mais  n'excède  pas  deux  cent 
raille,  cent  cinquante  piastres  ;  si  le  capital  fixe  est  de  cent 
mille  piastres  ou  moins,  un  dixième  d'un  pour  cent  sur  le  mon- 
tant du  capital  ; 

b.  Sur  une  compagnie  sans  capital  social  fixe,  cent  piastres  ; 

c.  lue  taxe  additionnelle  de  cent  piastres,  pour  chaque 
bureau  ou  place  d'affaires,  dans  les  cités  de  Québec  et  de 
Montréal,  et  de  cinquante  piastres  pour  chaque  bureau  ou  place 
d'affaires,  dans  tout  autre  endroit,  lorsque  le  capital  social  fixe 
excède  cent  mille  piastres;  lorsque  le  capital  fixe  est  de  cent 
mille  piastres  ou  moins,  et  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  capital  social 
fixe,  la  taxe  additionnelle  est  de  cinquante  piastres,  pour  cha- 
que bureau  ou  place  d'affaires,  dans  les  cités  de  Québec  et  de 
Montréal,  et  de  vingt-cinq  piastres  pour  chaque  bureau  ou 
place  d'affaires,  dans  tout  autre  endroit.  S.  R,  Q.,  1145,  §  4; 
59  V.,  c.  15  s.  1. 


V. — Sl'It  LKs   COMPAGNIES    DE    NAVIGATION,   ETC. 


Sur  compa- 
gnies de  na- 
vigation ; 


Taxe   additi 
onnelle  ; 


a.  Un  dixième  d'un  pour  cent  du  capital  versé  jusqu'à 
cinq  cent  mille  piastres,  inclusivement,  et  vingt-cinq  piastres 
sur  chaque  cent  mille  piastres  ou  fraction  décent  mille  piastres 
pour  toutes  sommes  excédant  cinq  cent  mille  piastres; 

b.  Une  taxe  additionnelle  de  cinquante  piastres  sur  chaque 
place  d'affaires  dans  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal,  et  de 
vingt  piastres  sur  chaque  place  d'affaires  dans  tout  autre 
endroit.    S.  R.  Q..  1  145,  §  5:  5  Ed.  VII,  c.  14.  s.  6. 


VI. — sci;    LES   COMPAGNIES    l'K   TÉLÉ9KAPHE 


Sur  compa-        %uv  toute  compagnie  de  télégraphe  et  toute  autre  compagnie 

fégraphè^"  exploitant  une  ligne  de  télégraphe  à   l'usage   du  public,  mille 

piastres,  pourvu  que  cette  taxe  ne  soit  pas  exigée  <\v>  compa- 


, 
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gnies  de  télégraphie  sans  fil  avant  le  premier  juillet  1906.  S. 
R.  Q.,  Il  15,  §6;  ■">  Ed.  VII,  c.  L4,  s.  6. 

VII.  —  si  i;    LES    COMP  kONIES    DE    ni  I  PHON1 

Un  dixième  «l'un  pour  cent  sur  le  montant  du  capital  versé, Sur compa- 
si  celui-ci  esl  de  cinquante  mille  piastres  ou  moins  ;   deux  cent  gniesd*  ','1''- 
cinquante  piastres,  si  le  capital  versé  excède  cinquante  mille1'1" 
piastres,   mais   n'excède   pas  cent  mille  piastres  :    cinq  cenl 

piastres,  s'il  excède  cent  mille  piastres,  mais  n'excède  pas  deux 
cent  mille  piastres  ;  mille  piastres,  s'il  excède  deux  cent  mille 
piastres,  mais  n'excède  pas  dois  cent  mille  piastres,  et  quinze 
cents  piastres,  s'il  excède  trois  cent  mille  piastres.  S.  îl.  Q., 
1145,  $  7  :   59  \ '..  p.  15,  s.  1. 

VIII   —HUE  LES  COMPAGNIES  D'EXPRESS 

a.  Sur  toute  compagnie  d'express,  société   ou   association,  Sur  les  com- 
étrangère  à  la  province  de  Québec,  faisant  tU^  affaires  de  mes- P*?1^8 d'e*- 
sagerie  et  de  transport,  ainsi  que  les  affaires  qui  s'y  rattachent, prH 
un  dixième  d'un  pour   cent   sur  le  montant    du  capital   payé 
jusqu'à  un    million    de    piastres   inclusivement,  et    vingt-cinq 
piastres  pour  chaque  cent   mille  piastres  ou  fraction  de  cent 
mille  piastres  de  toutes  sommes  excédant  un  million  de  piastres  : 

h.  Une  taxe  additionnelle  de  cinquante  piastres  sur  chaque  Taxe  additi- 
place  d'affaires  dans  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal,  et  deonnelle. 
vingt  piastres  sur  chaque  place  d'affaires  dans  tout  autre  endroit. 
S.  R.  Q.,  1145,  §  7a  ;   3  Ed.  VII,  c.  19,  s.  2. 

IV       SUR    i.es   COMPAGNIES    DE    CHEMIN    l>K    FKi;    URBAIN    ET    DR    ï'Kamway 

Cinquante  piastres  pour  chaque  mille  de  chemin  de  fer  ouSurcompa- 
tramway  à  voie  simple  en  exploitation,  et  cent  piastres  pour  s^ea  de  _ 
chaque  mille  à  voie  double  en  exploitation.  S.  R.  Q.,  l  L45,  §  8; 

59  V.,  c.  15,  s.  1. 

V       SI  R    LES    COMPAGNIES    DE   CHEMIN    DE    FER 

a.  Sur  les  compagnies  de  chemin  de  fer  mentionnées  dans  Sur  Cies  de 
la  cédule  de  cette  section  et  toute  compagnie  de  chemin  de  ferrh,t'min  defer 
ayant  reçu  ou  recevant  des  subventions  du  gouvernement  denees. 
cette  province,  uix  piastres  pour  chaque  mille  de  chemin  de 
fer  en  exploitation; 

l>.  Sur   toutes   autres   compagnies  de   chemin  de  fer,  cinq  Sur  autres 
piastres  pour  chat  pie  mille  de  chemin  en  exploitation.  S.  R.  Q..('it>s  ; 
11  15,  §  9;  ô(.)  V.,  c.  15,  s.  1. 

XI.  —  si  i;    DES    COMPAGNIES    DE    F1DEICOMMIS 

a.  Un  cinquième  d'un  pour  cent  sur  le  capital  versé  jusqu'à SuF  coFJpa~ 
un  million  de  piastres  inclusivement,  et   vingt-cinq   piastres fdéïommis. 


Il 


i  mi  \  i  -  ri  m 


i  axe  u 
onnelle 


Iditi 


Réduction. 


sur  chaque  cent  mille  piastres  ou  fraction  de  cent  mille  piastres 
pour  toutes  sommes  excellant  un  million  de  piastres; 

b.  Une  taxe  additionnelle  de  cinquante  piastres  sur  chi 
place  d'affaires  dans  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal,  et  de 
vingt   piastres  sur  chaque   place  d'affaires  dans   tout    autre 
endroit  ; 

Il  est  loisible  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil  d'aï  - 
corder,  pour  un  temps  déterminé  on  non,  aux  compagnies  de 
iidéiconimis  visées  par  ce  paragraphe,  telle  réduction  de  taxe 
qu'il  croira  juste  d'après  la  nature  et  l'importance  de  leurs 
opérations  dans  la  province,  lorsque  le  siège  principal  de  leurs 
affaires  esl  hors  des  limites  de  la  province:  mais  la  taxe  ne 
doit  pas  être  de  moins  d'un  cinquième  d'un  pour  cent  sur  le 
montant  du  capital  employé  dans  la  province.  S.  lî.  Q.,  1145, 
§  H):  5  Ed.  VII,  c.  !  I.  s.  6. 


§  3. — Du  prélèvement  et  dé  ï emploi  des  taxes 


Epoque  du        1248.  Ces  taxes  sont  payables  le  premier  jour  juridique  du 


mois  de  juillet  de  chaque  animée. 
s.  1. 


S.  R.  Q.,  il  46;  59  V.,c.  1 


■). 


A.  qui  est  1249.  Le  montant  entier  des  taxes  imposées   par  cette  sec- 

fmt  le UP*»6"  tion  est  payable  annuellement    au  percepteur  du  revenu   du 
t;ixe.    '         district  de  revenu   dans  lequel   la  corporation  ou  compagnie 
commerciale,  société,  association  ou  agent  a  son  bureau  prin- 
cipal. S.  R.  Q..,  1147;  59  Y.,  c.  15,  s.  1  ;  5  Ed.  VII,  c.  14,  s.  6. 


Etat  annuel       1250.  Le  ou  avant  le  premier  mai  de  chaque  année,  toute 
fourni  par  les  corporation  ou  compagnie  commerciale  faisant  affaires  dans  la 

corporations  ^.  l     "  .    .  .       ., 

commercia-  province,  en  son  nom  ou  par  un  agent,  doit,  sans  attendre d  avis 
les  au  tréso-ou  de  demande  à  cet  effet  de  la  part  du  gouvernement,  trans- 
province  mettre  en  double,  au  trésorier  de  la  province,  un  état  détaillé 
dans  lequel  sont  indiqués  en  autant  que  requis,  en  vue  de  la 
perception  de  ces  taxes,  par  la  partie  de  l'article  1247  consacrée 
àchaque  classe  de  corporations  et  compagnies  commerciales,  le 
nom  de  la  corporation  ou  de  la  compagnie,  sa  nature,  le  chiffre 
de  son  capital  versé,  le  nombre  et  la  situation  de  tous  et  cha- 
cun de  ses  bureaux,  places  d'affaires,  agences,  stations,  usines 
et  ateliers,  et.  dans  le  cas  de  compagnies  de  chemin  de  fer  et 
de  tramway,  le  nombre  de  milles  exploités  dans  la  province,  et, 
dans  le  cas  de  compagnies  faisant  affaires  dans  la  province  en 
louant  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  dos  chars-dortoirs, 
(\v<  chars-restaurants,  des  chars-salons  ou  des  chars-buffets, 
ou  quand  des  chars-dortoirs,  des  chars-restaurants,  des  chars- 
salons  ou  des  chars-buffets  circulent  sur  la  voie  ou  la  ligne  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  ou  sont  employés  par  elle,  dans 
cette  province,  les  pièces  justificatives  concernant  le  nombre 
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de  ces  chars  el   le  montant  du  capital  placé  en  iceuxpat 
compagnies,  que  peul  exiger  le  trésorier  de  la  province. 

Cet  état  détaillé  doil  être  attesté  sousserment  parle  présidenl  Attestation 
nu  le  vice-président  et  par  le  gérant,  ayani  une  connaissance  ^ 
personnelle  des  affaires  de  la  compagnie,  el ,  dans  le  eus  de  com- 
pagnies constituées  en  corporation  ailleurs  que  dans  la  province, 
par  le  géranl  ou  l'agenl  principal  de  la  compagnie  dans  la  pro- 
vince, et  par  le  comptable  ou  le  secrétaire  de  la  compagnie,  ou 
par  toutes  autres  personne- attachées  à  la  compagnie  comme 
peut  l'exiger  le  trésorier  delà  province;  el  cet  état  doit  être 
fait  selon  la  forme  que  prescrit  le  trésorier  de  la  province. 

Chaque  compagnie  d'assurance  doit  tenir  un  livre  spécial  OURegistre   qui 
registre  de  la  forme  prescrite  par  le  trésorier  de  la  province,  f°^  être , 
dans  lequel  doivent  être  entrées   correctement    les   primes  ga- compagnies 
gnées  par  la  compagnie  résultant   ou  provenant  des  affaires d'assui 
faites  par  la  compagnie,  en  tout  ou  en  partie,  dans  la  province  : 
et,  à  défaut  de  ce  faire  el  aussi  à  défaut  de  se  conformer  à  l'ar- 
ticle 1247,  la  compagnie  est  tenue  de  payer  la  taxe  sur  le  revenu 
brut  total  de  la  compagnie,  tel  qu'établi  par  le  rapport  du 
surintendant  des  assurances  de  la  puissance  du  Canada  ou  par 
l'inspecteur  d'assurance  de  la  province,  selon  le  cas. 

Ce  registre  doit  être,  en  tout  temps,  ouvert  à  l'examen  du  inspection 
contrôleur  du  revenu  de  la  province.  du  registre. 

Toute  personne  agissant  comme  courtier"  pour  une  ou  des  Etat, rapport 
compagnies  d'assurance  qui  ne  font  pas  d'affaires  d'assurance®1  registre 

il  •  •       .  ,      ,  ,  des  courtiers 

dans    la    province  et  qui  ny   ont   pas   de  bureaux  ou  places  d'assurance. 

d'affaires,  doit  fournir  le  même  état  et  les  mêmes  renseigne- 
ments et  tenir  le  même  genre  de  registre  et  faire  des  entrées 
semblables,  comme  si  elle  agissait  pour  des  compagnies  faisan! 
affaires  dans  la  province. 

Chaque  année  aussi,  le  ou  avant  le  premier  mai.  toute  per-Avis  au  t ré- 
sonne ou  société  faisant  des  affaires  sous  un  nom  corporatif  sorier  par 
sans   être  constitué;1  en  corporation,  doit   prévenir  du  fait  l^niemm'^" 
trésorier  de  la  province,  sans  attendre   d'avis   ou  de  demande  constituée  en 
de  la  part  du  gouvernement,  et  de  manière  à  satisfaire  le  gou- corporation, 
vernement  que  cette  personne  ou  société  n'est   pas  sujette  au 
paiement  dos  taxes  imposées  par  cette  section. 

Si  le  trésorier  de  la  province,  afin  de  pouvoir  juger  de  l 'ex-  Pouvoir  du 
actitude  d'un  état   qui  lui  est  remis,  désire  obtenir  d'autres trésorier de 

-,  ,  ,•  ,    ,,  i  -    requérir  un 

renseignements,  il  peut,  au  moyen  dune  lettre  recommandée  état  supplé- 

adressée  au  président,  au  gérant,  au  secrétaire  ou  à  l'agent   dementaire 
la  compagnie,  exiger  qu'un  état   supplémentaire  attesté  sous  j",'^  >or~ 
serment   lui  soit   envoyé  dans  les  trente  jours  suivants,  sous 
peine  d'une  amende  de  cinq  cent  piast  res.     s.  Et.  Q#J  1  |  |s;  63 
V.,  c.  13,  s.  3. 

1251.  Toute  corporation  ou  compagnie  commerciale  faisant  Amendepour 
des  affaires  dans  la  province,  en  son  nom  ou  par  un  agent,  el  ço^onnerî 
tel  agent,  et  toute  personne  agissant  comme  courtier  pour  des 


Il  l 


»ES  m  i'\i;  i  i  \n  \ 


l'article  i 
cèdent. 


Rapports 
états  iiu 

plots. 


•ré-  compagnies  d'assurance  ne  taisant  pas  d'affaires  d'assurance 
dans  la  province,  qui  négligent  tic  se  conformer  aux  dispositions 
de  l 'article  1250,  sont,  par  le  t'ait .  passibles  d'une  amende  de  dix 
piastres  par  jour,  pour  chaque  jour  duranl  lequel  elles  ont  été 
coupables  de  cette  négligence,  à  dater  du  jour  tic  l'échéance  de 
la  taxe  jusqu'au  jour  auquel  elles  transmettent  au  trésorier  de 
la  province  le  rapport  requis  par  le  dit  article. 

■  i>;i  Tonte  telle  corporation  on  compagnie  commerciale  et  tout 
a"  tel  agent  et  courtier  qui  font  un  rapport  incomplet  ou  inexact 
sonl  réputés  n'avoir  pas  fait  de  rapport.  S.  R.  Q.,  1149  ;  59 
Y.,  c.  15.  s.  1  ;    63  V.,c.  13,  s.  4. 


Pénalités  1252.  Tonte  personne  ou  société  non  constituée  en  corpo- 

non  constT  ration,  faisant  des  affaires  sous  un  nom  corporatif,  qui,  an  pre- 
tuéesqui  mier  jour  juridique  de  juillet,  chaque  année,  n'a  pas  encore 
[!onti!):^  v  ^  Ie  apport  requis  par  l'article  1250,  est  passible  delapéna- 
port  C  riP~  n*ée  imposée  par  l'article  précédent.  S.  R.  Q.,  1150;  59  V., 
c.  15,  s.  1, 

Proportion         1253.  Les  corporations  et  compagnies  sujettes  à  la  taxe, 

de*a ï**^^ qui,   pendant    l'année,  entreprennent  un  commerce,  ne  sont 

ternies  qu'au  paiement'proportionnel  de  cette  taxe  du  premier 

jour  du  mois  pendant  lequel  elles  ont  ainsi  commencé  leurs 

affaires.  S.  R.  Q.,  1150a;  59  V.,  c.  15,  s.  1. 


Recouvre- 
ment de  la 

taxe. 


Actions  en 
recouvre- 
ment. 


Frais  d'ac- 
tion. 


1254.  1.  Toute  taxe  annuelle  imposée  par  la  présente  sec- 
tion, qui  n'est  pas  payée,  peut  être  recouvrée  par  action  portée 
en  son  nom,  au  profit  de  sa  Majesté,  par  le  percepteur  du 
revenu  du  district  de  revenu  dans  lequel  elle  était  payable 
avec  l'intérêt  légal  à  compter  de  la  date  de  son  échéance. 

L'amende  imposée  par  les  articles  1251  et  1252  est  recou- 
vrable de  la  même  manière. 

2.  Toute  action  en  recouvrement  de  ces  taxes  doit  être 
intentée  dans  le  district  judiciaire  où  elles  sont  payables,  soit 
devant  la  Cour  de  circuit,  soit  devant  la  Cour  supérieure,  selon 
la  compétence  du  tribunal  relativement  au  montant  réclamé. 

3.  Les  frais  ne  sont  pas  adjugés  contre  le  percepteur  du 
revenu  dans  une  action  intentée  par  lui,  en  vertu  des  présente: 
dispositions;  mais,  sur  la  recommandation  du  tribunal,  le  tré 
sorier  de  la  province  peut,  à  sa  discrétion,  payer  à  la  corpora 
tion  ou  compagnie  commerciale  en  faveur  de  laquelle  juge- 
ment a  été  rendu  ,  les  frais  auxquels  il  juge  qu'elle  a  équita- 
blement  droit.  S.  R.  Q.,  1151;  50  V..  c.  15,  s.  1. 
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sommaire. 


1255.  Les  poursuites  intentées  en  vertu  de  cette  section 
devant  la  Cour  supérieure  ou  la  Cour  de  circuit  sont  assujetties 
aux  règles  et  délais  prescrits  par  le  Code  de  procédure  civile 
pour  les  matières  sommaires  autres  que  les  poursuit;  s  entre 
locateurs  et  locataires.     S.  R,  Q.,  1151a;  59  V..,  c.  15,  s.  1. 
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1256.  Les  greffiers  ou  les  secrétaires-trésoriers  de  chaque  Rapport  par 
corporation   municipale  font,  au  trésorier  de  la  province,  un^s^^ 
rapport ,  le  ou  avant  le  premier  juin  de  chaque  année,  indiquanl  <i,.  \A  pro- 
ies noms  de  tontes  les  corporations el  compagnies  commerciales  }lt,rv  •"'  8U_ 
de  la  nature  de  celles  qui  sont  ci-haul  mentionnées,  établies  ou Jf^^  iac^Jj 
taisant  affaires  dans  leurs  municipalité-  respectives,  spécifiant  oicipalité. 

le  nombre  «les   bureaux,  places  d'affaires,   manufactures  ou 
ateliers,  de  chaque  telle  corporation  ou  compagnie  ;    à  défaut 
de  ce  faire,  les  dits  greffiers  ou  Becrétaires-trésoriers  sont   res- 
pectivement passibles  d'une  amende  de  vingt-cinq  piastres,  et  Amende  en 
d'un  emprisonnement  de  vingt-cinq  jours,  à  défaut   de  paie-'as  (le  de~ 
ment.     S.  II.  Q.,  1152  ;    59  V.,  c.  15,  s.  1. 

1257.  Toute  somme  due  à  la  couronne  en  vertu  de  cette  Privilège 
section  constitue  une  dette  privilégiée  prenant  rang  après  les  pour  taxes- 
frais  de  justice.     S.  R.  Q.,  1153  ;  59  V.,  c.  15,  s.  1. 

1258.  1.  Les  taxes  imposées  par  la  présente  section  for-  Taxes  for- 
ment partie  du  fonds  consolidé  du  revenu  de  la  province.  d^fonSscon- 

2.  Une  partie  quelconque  d'icelles  peut    être  appliquée,   desolidé. 

temps  à  antre,  par  le  trésorier,  d'après  les  instructions  du  lieu-  Application 

.  l    ,  r  -i  r.  ,     ,         ,  ,  de  ces    taxes. 

tenant-gouverneur  en  conseil,  au  paiement  des  dépenses  encou- 
rues pour  la  mise  on  vigueur  do  la  présente  section.  S.  H.  Q., 
1153a;  59  V.,  c.  15,  s.  1. 

1259.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  faire,  tno- pl,llvnil'  du 
difier,  remplacer  et  abroger  tous  règlements  qu'il  croit  néces- '^J^";^. 
saires  pour  ht  mise  à  exécution  desdispositionsdecettesection.de  faire  dea 

Ces  règlements  entrent  en  vigueur  quinze  jours  après  la  date  règlements, 
de  leur  publication  dans  la  (huctte  officielle  de  Québec.  R.  S.  Q.,  gueur  de  ces 
11536  ;   59  V.,  c.  15,  s.  1.  règlements. 


CEDULE 

Compagnies  de  chemin  de  fer  dont  il  es!  fait  mention  dans  le 
sous- para  graphe  (a)  du  paragraphe  X  de  l'article  1247,  et 
pour  la  construction  desquels  chemins  des  deniers  publics 
ont  été  dépensés  ou  appropriés  par  cette  province  ou  par 
l'ancienne  province  du  Canada 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique,  pour 
la  partie,  dans  retto  province,  de  son  chemin s'étèn- 
dant  de  .Montréal  à  Saint-Jérôme,  Aylmer  et  la  cité 
d'Ottawa,  y  compris  les  embranchements  de  Saint- 
Lin  et  Saint-Eustache ; 
"        de  colonisation  île  Montréal  et  des  Laurentides: 


U6 


RKS  El  l'M.  UMINMM  Itl.lC: 


S.  R. 


de  jonctioD  de  Pontiac  au  Pacifique,  pour  cette  par- 
tic  de  son  chemin  dans  La  province; 

de  jonction  du  lac  Champlain  et  du  Saint-Laurent; 

de  la  vallée  de  Missisquoi  : 

de  Montréal,  Portland  et  Boston; 

de  Québec  Central  ; 

do  Quéoec  et  du  Lac  Saint-Jean; 

de  Waterloo  el  Magog; 

du  Grand-Tronc  du  Canada  pour  la  partie  de  son 
chemin  qui  se  trouve  dans  la  province; 

du  Nord: 

du  Sud-Est; 

International. 
1145,  §9,  (a);  59  V.,  c.  15,  Cédule. 


SECTION   XVJII 


de  la  taxe  sur  les  transferts  i>  actions,    de  bons,    i)  obligations  et 
d'actions-obligations 

Taxe  sur  les       1260.  Pour  subvenir  aux  besoins  du  service  public,  il  est 
ventes,  etc.,  imposé,  conformément  aux  règles  ci-après,  une  taxe  sur  toute 
d'actions,etc.  vente>  transport  ou  cession,  faite  ou  mise  à  effet  dans  la  pro- 
vince, d'actions  (shares),  d'obligations  (debentures) ,  d'actions- 
obligations    (debenture-stock)    ou   de   bons    (bonds)    émis  par 
toute  corporation  ou  compagnie.     5  Ed.  VII,  c.  15,  s.  1. 

Perception         1261.  Cette  taxe  est  prélevée  au  moyen  de  timbres  adhé- 
de  la  taxe  ausifS)  frappés  suivant  les  lois  de  cette  province,  et  notamment  en 
tunbresde      conformité  des  dispositions  de  ces  Statuts  refondus  concer- 
nant les  timbres,  et  suivant  tout  arrêté  en  conseil  passé  ou  qui 
pourra  être  passé  à  ce  sujet.     5  Ed.  VII,  c.  15,  s.  2. 

Quotité  de  la      1262.  Le  montant  des  timbres  qui  sont  apposés  est  de  deuj 
taxe.  centins    par   chaque  cent   piastres  et  fraction  de  cent  piastres 

de  la  valeur  au  pair  des  actions,  obligations,  actions-obligé 
tions  ou  bons  vendus,  transférés  ou  cédés.    5  Ed.  VII,  c.  15, 
s.  3. 


Apposition 
des  timbres 
sur  les  regis- 
tres des 
transferts. 


Apposition 
des  timbres 
sur  les  notes 
de  vente,  et 
obligation  de 


1263.  Dans  le  cas  où  la  preuve  de  telle  vente,  transport  ou 
cession  consiste  dans  une  entrée  faite  dans  un  livre  ou  registre 
tenu  dans  la  province  par  la  corporation  ou  compagnie,  les 
timbres  sont  apposés,  au  moment  de  l'entrée,  sur  la  page  du 
livre  ou  registre  sur  laquelle  est  faite  l'entrée,  aussi  près  que 
possible  de  cette  entrée. 

Dans  le  cas  où  telle  vente,  transport  ou  cession  se  fait  par 
simple  tradition  ou  remise  d'un  certificat  ou  de  la  valeur,  ou 
lorsque  le  livte  ou  registre  de  transferts  de  la  corporation  ou 
compagnie  est  tenu  hors  de  la  province,  une  note  est  préparée 
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de  la  vente,  transport  ou  cession  par  le  vendeur  ou  cédant 
laquelle  les  timbres  sonl  apposes  au  moment   où  cette  ",',''('.'1','l1'.'(.'Il(l.lNil')'sltc 
est  signée;  el  cette  note  doil  mentionner  les  noms  des  parties,! 
le  nombre  et   la  valeur  au  pair  des  actions  ou  valeurs  aux- 
quelles se  rapporte  la  note,  le  nom  de  la  corporation  ou  com- 
pagnie qui  les  a  émises,  et  le  lieu  et  La  date  de  la  signature  de 

cette  note.      5  Ed.   VII,  C.  15,  S.  4. 

1264.  Les  timbres  sont,  dans  tous  les  cas,  fouruisel  apposésQui  apj 
par  le  vendeur  ou  cédant,  à  moins  que  la  venir,  le  transport  M  t"",->rcs- 
ou  la  cession  ne  soit  faite  par  un  courtier,   dans  lequel   cas   1<« 
courtier  appose  lui-même  les  timbres  et  peut  en  recouvrer  le 

COÛt  du  vendeur  ou  cédant.      ">  Ed.  VII,  c.  15,  s.  ô 

1265.  Immédiatement  après  avoir  été  apposés,  les  timbres  Oblitération 

soin  oblitérés  par  la  personne  qui  les  a  apposés,  de   manière (1,,>  ,""'"v- 
qu'ils  ne  puissent  valablement  servir  de  nouveau,  en  écrivant  en 
encre,  sur  chacun  d'eux,  les  jour,  mois  et  année  de  l'oblitéra- 
tion.   5  Ed.  VII,  c.  15,  s.  6. 

1266.  Aucune  vente1,  transport  ou  cession  visée  par  les  dis-  Nullité  delà 
positions  précédentes  sur  laquelle  la  taxe  imposée  par  cette  ^ente  ?  la 
sectionn'a  pas  été  payée  n'est  légale,  valide  ni  obligatoire.        pa^payée. 

Nulle  corporation  ou  compagnie  ne   peut    faire   une   entrée, Défense 
ou  permettre  qu'il  soit  fait  une  entrée,  dans  un  livre  ou  un d'enregistrer 

F  j.  ai      j,  ,    ,,  une  vente  si 

registre  sous  son  contrôle,  d  aucune  telle  vente,   transport  ouia  taxe  n'esl 

cession,  à  moins  que  les  timbres,  au  montant  requis,  ue  soient  pas  payée. 

apposés  au  moment  où  l'entrée  est  faite. 

En  outre,  la  personne  en  défaut  encourt   une  pénalité  n'ex- Pénalités 

cédant  pas  cinq  cents  piastres,  laquelle  est   recouvrée  aveCj^F®  le? 

dépens  par  action  ordinaire  au  nom  de  Sa  .Majesté,  devant  la 

Cour  supérieure.     5  Ed.  VII,  c.  15,  s.  7. 

1267.  Aux  fins  de  constater  si  la  taxe  imposée  par  la  pré- Inspection 
sente  section   a   été  payée,  le  trésorier  de  la  province  peut pour  consta- 
autoriser  par  écrit    un   officier  de  son  département,  OU   toutetersila  taxe 
autre  personne,  à  examiner  les  livres  et  documents  de  tout<>a  ,'t>' payt'°- 
corporation  ou  compagnie  ;  et  toute  personne  s'opposant  à  cet 

examen  encourt  la  pénalité  édictée  par  l'article    1266,  laquelle  pénalité! 
est   recouvrable  de  la  manière  y  prescrite.     5  Ed.  VII, c.  15, 
s.  S. 

1268.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  faire,  rem-  Règlements 
placer  et  abroger  tous  règlements  qu'il  croit  nécessaires  à  la  !!,'('('èsuivs  :l 

F  .  ,      9        _.         ,."  '  1  exécution 

mise  à  exécution  des  dispositions  de  cette  section,  lesquels  de  cette  seo- 
entrent  en  vigueur  à  compter  de  haïr  publication  dans  la  f/e-tion. 
tette  officielle  de  Québec,    ô  Ed.  VII,  c.  15,  s.  9. 

1269.  Les  articles   1287,    UNS,    1290,    1291,    1292,    1293   et  Dispositions 
1294  s'appliquent  à  la  présente  section.    5  Ed.  VII,  c.  15,  s.  io.  aPPUcabIes- 

•27 
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Application       1270.  La  présente  section  ae  s'applique  pas  aux  transferts 

ge^cette  Bec- d'actions,  d'obligations,  d'actions-obligations  ou  de  bons  faits 

bonô  fuie  pour  la  garantie  d'emprunts,  oi  à  aucune  transmission 

de  ce*  actions  ou  valeurs  soumise  aux  droits  imposés  eu   vertu 

•  le  la  section  suivante  de  ce  chapitre.    .">  Ed.  VTI,  c.  lô,  s.  il. 

SECTION    -MX 
DBS    DROITS   SUK    LES   SUCCESSIONS 

Droits  sur  1271.  Toute    transmission,    par    décès,  île  propriété,  d'u- 

les  transnus"sufruit  ou  <le  jouissance  de  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  si- 
décès  de  tués  dans  la  province,  est  frappée  des  droits  suivants,  sur  la 
propriété,  valeur  du  bien  transmis,  déduction  faite  des  dettes  et  charges 
etc-  existant  au  moment  du  décès: 

1.   En  ligne  directe  descendante  ou  ascendante  ;  entre 

époux  ;  entre  beau-père  ou  belle-mère  et  gendre 

ou  belle-fille: 
Dans  les  successions  dont  la  valeur  déduction  faite 

des  dettes  et  charges  existant  au  moment  du 

décès: 

a .  N'excède  pas  trois  mille  piastres,  nulle  taxe  n'est 

exigible. 

b.  Excède  trois  mille  piastres  mais  n'excède  pas  cinq 

mille  piastres,  sur  chaque  cent  piastres  en  va- 
leur au-dessus  de  trois  mille  piastres \  % 

c.  Excède  cinq  mille  piastres,  mais    n'excède    pas 

dix  mille  piastres,  sur  chaque  cent  piastres  en 

valeur  au-dessus  de  trois  mille  piastres 1  % 

(I.  Excède  dix    mille    piastres,  mais  n'excède     pas 
cinquante  mille  piastres,  sur  chaque  cent  pias- 
tres en  valeur  au-dessus  de  trois  mille  piastres.    1\% 
e.  Excède  cinquante  mille   piastres,  mais  n'excède 
pas  cent  mille  piastres,  sur  chaque  cent  piastres 
en  valeur  au-dessus  de  trois  mille  piastres.  .  .  .    \\% 
j.  Excède  cent  mille  piastres,  mais    n'excède    pas 
deux  cent  mille  piastres,  sur  chaque  cent  pias- 
tres en  valeur  au-dessus  de  trois  mille  piastres.  .   2  % 
g.  Excède  deux  cent  mille  piastres,  sur  chaque  cent 
piastres  en  valeur  au-dessus  de  trois  mille   pias- 

tres 3  % 

De  quoi  est  Pour  les  fins  des  alinéas  a,  b,  c,  d,  e,  f  et  g  la  somme  de 
déduite  la  ^TQ^g  mnje  piastres  y  mentionnée  doit  être  déduite  de  la  suc- 
$3000  cession  entière,  et  non  de  la  part  de  chaque  personne  avanta- 

gée.    S.  R.  Q..  11916,  §  1;    57  V.,  c.  16,  s.  2;  59  V.,  c.  17,  s.  1. 
2.  En  ligne  collatérale  : 
a.  Si  le  successeur  est  frère,  sœur  ou  descendant  du 

frère  ou  de  la  sœur  du  défunt 3  % 
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h.    Si    le  successeur   est    frère  OU  81  BUT,  OU  descem  lant 

du  frère  ou  de  la  Bœur,  du  père  ou  de  la  mère  du 
défunt 5  % 

C.   Si  II   successeur  est  frère,  sieur  OU   descendant  du 
frère  ou  de  la  sœur  de  l'aïeul  ou  de  l'aïeule  du 

défunt 6  % 

d.  Successions  entre  tous  autres  collatéraux 8  % 

S.  R.  Q.,  1 L916,  §  2;  57  V.,  c.  L6,  s.  2;  58  V.,  c.  16,  s.  1. 

3.  Si  le  successeur  n'est  pas  un  parent 10% 

S.  R.Q..  L1916,§3;57V.,  c.  lf>,  s.  2. 

Le  mot  "  bien,"  dans  le  sens  de  la  présente  section,  comprend  Expression 
tout  bien,  meuble  ou  immeuble,  réellement  situé  ou  payable  "b.ien  " 
dans  les  limites  de  la  province,  soit  qu'à  l'époque  de  sa  mort  la 
personne  décédée  ait  ou  n'ait  pas  son  domicile  dans  les  limites 
de  la  province,  ou  que  la  dette  soit  ou  ne  soit  pas  payable  dans 
les  limites  de  la  province,  ou  que  la  transmission  ait  lieu  dans  la 
province  ou  hors  de  ses  limites.  S.  R.  ()..  L1916  ;  3  Ed.  VU, 
c.  20,  s.  1. 

1272.  Dans  le  cas  de  transport  de  propriété  avec  usufruit  Par  qui  la 
ou  substitution,  les  droits  sont  payables  par  l'usufruitier  ou SSIamm 
l'héritier  substitué,  et  ne  sont  exigibles  d'aucun  autre  b  en  éfi-  certains  cas. 
ciaire  en  vertu  du  même  acte.      S.  R.  Q.,  1191c  ;  55-56  V.,  c. 

17,  s.  1. 

1273.  1.  Tout    héritier,   légataire    universel,   légataire   acclamation 

titre  universel  ou  légataire  à  titre  particulier,  exécuteur,  fidéi- ^héritier*8 
commissaire,  administrateur  ou  notaire,  qui  a  reçu  un  testament,  etc. 
doit,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  le  décès  du  testateur  ou  du 
de  en  jus,  transmettre  au  percepteur  du  revenu  de  la  province 
du  district  où  le  testateur  est  mort  ou  dans  lequel  la  succession 
est  ouverte,  une  copie1  du  testament,  s'il  en  existe,  et  ces  per- 
sonnes, sauf  le  notaire,  doivent   déposer  aussi,  dans  les  trois 
mois,  entre  les  mains  de  ce  percepteur,  une  déclaration  sous 
serment  contenant  les  nom,  prénoms,  occupation  et  domicile  du 
déclarant,  les  nom,  prénoms  et  domicile  du  testateur  ou  du  de 
ruJNs,  la  description  et  l'indication  de  la  valeur  réelle  de  tous 
les  biens  transmis,  et  un  état  détaillé  des  dettes  et  charges  deContenu  de 
la  succession,  faisant  connaître  les  noms,  prénoms,  résidences  :?  ll,>clara' 
et  occupations  de  tous  les  créanciers;  et,  de  plus,  l'indication  de 
la  nature  et  de  la  valeur  de  la  part  du  déclarant  dans  la  succes- 
sion, déduction  faite  des  dettes  et  charges  par  lui  payables, 
dont  un  état    détaillé  avec   les   noms,   prénoms,   résidences  et 
occupations  des  créanciers,  doit  également  être  donnée. 

La  déclaration  dûment  faite  par  une  des  personnes  ci-dessus 
libère  les  autres  en  ce  qui  regarde  cette  déclaration.  S.  R.  Q., 
1191d,  §  l  ;  55-56  V.,  c.  17.  s.  1  :  ,-)7  Y.,  c.  16,  s.  3; 53  V.,  c  L6,  s.  2. 

2.  Dans  les -cas  de  biens  situés  dans  cette  province,  et  appar-  Lieu  où  doit 
tenant  à  des  personnes  décédées  en  dehors  de  la  province,  lel>tro  f:ute  a 
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déclaration    testament  doit  être  déposé  et   les  déclarations  doivenl   être 
tains  ou      produites  entre  les  mains  du  percepteur  du  revenu  de  la  pro- 
vince dans  l'un  des  districts  dans  lesquels  ces  biens  sont  situés. 
S.R.  Q.,  L191d,  §  La;  55-56  V.,c.  17,  s.  L;3  Ed.  VII,  c.  20,  s.  2. 
Déclaratioi.        3.  Dans  le  cas  où  il  est  produit  par  un  des  bénéficiaires,  dans 
èmhMuTui    1('s  "°'s  nio's  suscute>   ullt'  déclaration   intérimaire,  sous  ser- 
peut  être  ac-  ment,  attestant  qu'il  est  impossible  de  remettre  dans  ce  délai  la 
corde  pour    déclaration  mentionnée  dans  les  paragraphes  précédents  de 
cîaration.      tvl  article,le  percepteur  peut  le  prolonger  de  soixante  jours  et 
un  autre  délai  de  pas  plus  de  six  mois  peut  être  accordé  parle 
trésorier  de  la  province.  S.  R.  Q.,  1191d,  §2;  55-56  V.,  c.  17,  s.  1. 
Etat  des  4   sur  réception  de  la  déclaration  en  premier  lieu  mention- 

doit  être  n^eJ  (,t'  percepteur  doit  faire  préparer  un  état  dos  droits  que  le 
préparé.  déclarant  doit  payer  .  S.  R.  Q.,  1191c/,  §  3;  55-56  Y.,  c.  17,  s.  1. 
ciédarant  •">•  Ce  percepteur  doit  prévenir  le  déclarant  du  montant  dû 
^  comme  susdit,  par  lettre  chargée  envoyée  à  son  adresse,  et  lui 
'défau^de  ^  notifier  de  le  payer  dans  les  trente  jours  de  l'envoi  de  l'avis;  et 
paiement  des  si  le  montant  ne  lui  est  pas  payé  au  jour  fixé,  le  percepteur  peut 
droits.  en  poursuivre  le  recouvrement  devant  toute  cour  de  juridiction 

compétente  de  son  district.  S.  R.  Q.,  1191d,  §  4;  55-50  V.,  c. 
17,  s.  1. 

Transport  J274.  Nul   transport   des    biens    d'une     succession    n'est 

vaHde^dans'1  vam'e  et  ne  constitue  un  titre,  si  les  droits  payables  en  vertu  de 

le  cas  de  non- cette  section  n'ont  pas  été  payés  ;  et  aucun  exécuteur,  fidéi- 

paiement  des  commissaire,  administrateur,  curateur,  héritier  ou  légataire  ne 

peut  consentir  à  un  transport,  ni  au  paiement  des  legs,  à  moins 

que  ces  droitsn'aient  été  payés.  S.  R.  Q.,  1191d,  §  5;  55-56  V., 

c.  17,  s.  1. 

Pénalités.  1275.  Dans  le  cas  où  une  déclaration  ainsi  requise  n'est 

pas  faite  dans  les  délais  prescrits  ou  dans  tout  délai  supplémen- 
taire qui  a  pu  être  accordé,  ou  dans  le  cas  où  elle  contient  une  dé- 
claration fausse  ou  inexacte  relative  à  la  valeur  ou  à  toute  autre 
matière,  de  doubles  droits  sont  dus  et  exigibles  en  faveur  de  Sa 
Majesté,  et  la  personne  en  défaut  est  passible  d'une  amende  de 
cent  piastres,  et,  à  défaut  de  paiement,  d'un  emprisonnement 
d'un  inois,  sans  préjudice  de  tout  autre  recours.  S.  R.  Q.,  1191d, 
§  6;  55-56  V.,  c.  17,  s.  1. 

Application  1276.  Les  articles  1282,  1286  et  1313  s'appliquent  aux 
1286^t  1313  régistrateurs  de  toute  division  d'enregistrement,  aux  percep- 
8.  R.  Q..  aux  teurs  du  revenu  de  chaque  district  de  revenu  et  au  revenu  perçu 
régistrateurs  par  chacun  d'eux,  pour  les  fins  de  cette  section.  S.  R.  Q.,  1191e; 
gC"*-      55-56  V.,  c.  17,  s.  L 

Dispositions  1277.  Les  articles  1287,  1288,  1290,  1291,  1292,  1293,  1294 
applicables.    et  -^g  s'appliquent  aussi  à  la  présente  section,  en  autant  qu'il 
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n'est  pas  autrement  prescrit  par  cette  section.  S.  R.  Q.,  11!)]/; 
55-56  V.,  c.  17,  s.  1. 

1278.  Les  amendes  imposées  par  cette    section    doivent  Recouvre- 
être  payées  au  percepteur  du  revenu  de  la  province  du  district  !,',' 
dans  lequel  elles  sont  encourues  et  perçues,  et  doivent  être  re- 
couvrées par  poursuite  prise  devant  la  Cour  supérieure  ou  la 

Cour  de  circuit,  selon  le  montant,  pour  Sa  Majesté,  par  le  per- 
cepteur du  revenu  de  la  province  en  son  nom.  S.  H.  Q.,  1  L91<7j 
55-50  V.,  c.  17,  s.  I. 


1279.  Toute  somme  duc  à  la    ronronne  en  vertu  de    cette  Privilège  et 
ction,  est  une  dette  privilégiée,  prenant  i 
après  les  frais  de  justice.     S.  R.  Q.,  1  I91h 


section,  est  une  dette  privilégiée,  prenant  rang  immédiatement  ,anK  (lu  i^1- 

cc  eû  -.-  ,-         ,    vilège  de  la 

-;  55-50  \  .,  C.  L7,  S.  1.  c-ouronne. 


1280.  Le  percepteur  du  revenu  de  la  province,  qui   perçoit  Commission 
une  somme  en  vertu  de  cette  section,  peut  retenir  la  commission ^euuJPercep" 
fixée  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil.     S.  R.  Q.,  1191i; 

55-56  V.,  c.  17,  s.  1. 

1281.  Le     lieutenant-gouverneur    en    conseil    peut    faire,  Pouvoir  du 
amender,  remplacer  et  abroger  tous  règlements  et  toutes  for-lîcu,t-r8°"v- 

,  ,.,       K.       ,  \  ,  °       ,      ,.  ,       j.  •    défaire  des 

mules  qu  il  croit  nécessaires  a  la  mise  a  exécution  des  disposi- règlements, 

tions  de  cette  section,  lesquels  entrent  en  vigueur  à  compter  deetc. 

leur  publication  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec.    S.  R.  Q., 

1191/;57V.,c.  16,  s.  4. 

SECTION    XX 
DBS       T  I  M  B  H  E  S 

§  1. — Dispositions  déclaratoires  et  interprétatives 

1282.  Les  mots  "revenu"  et   "officier  du  revenu,**  dans  Signification 
cette  section,  ont  la  signification  et  l'étendue  qui  Unir  sontî"}63  mots„ 
données  dans  la  loi  du  trésor.  S.  R.  Q.,  11Ô4.  ■■  officier  du 

revenu." 

1283.  Les  mots  "  timbre  "  ou  "  timbres  "  ou  '"  papier  tim-  Application 
bré,"  comprennent  tous  les  timbres  ou  le  papier  timbré,  éinis3^.  "î048,, 
à  propos  de  matières  sujettes  au  contrôle  de  cette  Législature, ou  '  papier 
en  vertu  de  toute  loi  ou  en  vertu  de  tout  arrêté  en  conseil  du  timlué." 
gouverneur  de  l'ancienne  province  du  Canada,  ou  du  lieute- 
nant-gouverneur de  cette  province,  fondés  sur,  ou  reconnus 

par  les  dites  lois  ou  quelqu'une  d'elles.  S.  R.  Q.,  1  LV>. 

1284.  Les    mots     "honoraires",    '•taxes*',   "droit"     OU  Application 
"droits,''  comprennent    tous  les  honoraires,  droits,   taxes  et£e*m.otf,: 
charges,  à  propos  de   matières  sujettes  au   contrôle  de  cette«taxe^ 
Législature,  et   qui,  sous  le  terme  "  honoraires  "  ou  autrement, 
tombent  sous  le  coup  des  dispositions  de  la  présente  section, 
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el  toutes  les  sommes  de  deniers  qui,  en  vertu  d'une  loi  quel- 
conque, d'un  arrêté  en  conseil  ou  autre  autorité,  sont  dues 
à  un  département  ou  à  un  officier  public,  ou  sont   payables 

par  leur  intermédiaire,  à  raison  d'une  matière  quelconque,  ou 
sont  ou  peuvenl  être  perçues  ou  acquittées,  au  moyen  de  tim- 
bres, et    tout   revenu   quelconque  qui,  en  vertu  d'une  loi  ou 

d'un  arrêté  en  conseil,  est  ou  peut  être  ainsi  perçu  ou  payé. 
M(-'TlP:i>>:l~     Tous  tels    honoraires,    taxes    et    droits,    sont    censés  être 
ronne.  *  '       payables  à  la  couronne.  S.  ]{.  Q.,  1156. 


timbré.'! 


Signification  1285.  Les  mots  "  instrument  qui  doit  être  timbré,"  com- 
"ILrtrument  l)1(>nil(>nt  l('s  matières,  procédures,  mémorandums,  titres,  ins- 
qui  doit  être  truinents,  documents  et  pièces  quelconques,  sujets  au  contrôle 
de  cette  Législature,  et  qui,  en  vertu  de  la  présente  section,  ou  en. 
vertu  d'un  arrêté  en  conseil,  doivent  être  revêtus  d'un  timbre 
adhésif  ou  imprimé, — et  aussi  les  lettres  patentes,  commissions, 
licences,  certificats  et  instruments  quelconques,  originaux, 
doubles  ou  copies,  sur  lesquels  en  vertu  de  la  présente  section 
ou  de  toute  loi  de  cette  Législature,  ou  en  vertu  d'un  arrêté  en 
conseil  fondé  sur,  ou  reconnu  par  telle  loi  ou  section, — des 
timbres  doivent  être  apposés  ou  imprimés.     S.  R.  Q.,  1157. 


Et  du  mot 
"  officier." 


1286.  Le  mot  "  officier,"  usité  dans  la  présente  section,  est 
censé  comprendre  tous  les  protonotaires,  greffiers  des  appels,, 
greffiers  de  la  Cour  de  circuit,  shérifs,  coroners,  greffiers  de  la 
couronne,  greffiers  de  la  paix,  greffiers  des  Cours  de  magistrat 
de  district,  greffiers  des  juges  des  sessions  de  la  paix,  crieurs, 
assistants-crieurs,  huissiers-audienciers,  greffiers  de  cours  de 
commissaires  et  régistrateurs;  et  les  mots  "  officiers  sujets  à 
cette  section  "  s'appliquent  à  tout  officier  ayant  une  charge  se 
rapportant  à  des  matières  soumises  au  contrôle  de  cette  Législa- 
ture et  qui,  sous  le  nom  d'"  officiers  "  ou  autrement,  tombent 
sous  le  coup  des  dispositions  de  la  présente  section;  à  tout  offi- 
cier du  revenu  ayant  des  fonctions  à  remplir  au  sujet  des  tim- 
bres, et  à  toute  personne  remplissant  telles  fonctions  en  vertu 
de  toute  loi  ou  ordonnance  du  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil.  S.R.Q.,1158. 


Timbres,etc. 
sont  fournis 
par  le  tréso- 
rier. 

Contrôleur 
du  revenu  en 
a  la  garde. 

Comptes  en 
détail  précis 
des  timbres. 


§  2. — De  V approvisionnement  des  timbres 

1287.  Tous  les  timbres  et  le  papier  timbré  requis,  sont, 
fournis,  de  temps  à  autre,  par  le  trésorier. 

Le  contrôleur  du  revenu  de  la  province  a  la  garde  immé- 
diate de  ces  timbres  et  de  ce  papier  timbré;  il  ne  les  émet  que 
sur  des  demandes  certifiées  qui  lui  sont  transmises  par  l'audi- 
teur. 

Des  comptes  en  détail  précis  des  timbres  et  du  papier 
timbré  fournis  et  émis,  sont  tenus  par  le  contrôleur  du  revenu 
delà  province  et  par  l'auditeur,  en  la  forme  et  d'après  les 
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règlements    prescrits   pour  la  garantie  de  la   responsabilité 

incombant  à  chacun  d'eux,  ainsi  qu'à  toutes  les  matières  qui 
s'y  rapportent .  suivant  les  ordres  que  le  lieutenantrgouverneur 
ou  le  trésorier  peuvent  prescrire  de  temps  à  autre.  8.  Et.  Q., 
1 L59;  52  V..  c.  11.  s.  2. 

1288.  Les  timbres  sont  émis  par  arrêté  du  lieutenant-gOU- Timbres  émis 
verneur  en  conseil,  en  la  forme  et  sous  les  conditions  établies P*1  «rêtéa 
par  tels  arrêtés  pour  les  fins  ci-dessous  mentionnées.  S.  R.  Q.,en 

1160. 

1289.  Le  trésorier  ou  le  contrôleur   du  revenu   de  la  pro- Escompte 
vince,  sous  les  dispositions  ci-dessous  prescrites,  doivent  accor-aux  acne- 
der  à  toute  personne  qui  prend,  en  une  seule  et  même  fois,  des  eurs* 
timbres  au  montant  de  cinq  piastres  ou  plus,  un  escompte  au 

taux  de  cinq  pour  cent.     S.  R.  Q.,  11(31  ;  52  V.,  c.  14,  s.  2. 

1290.  S'il  le  juge  à  propos,  le  lieutenant-gouverneur  peut  Une  per- 
cependant    conclure  par  arrêté  en   conseil,  des  arrangements sonnepeut 
avec  des  particuliers  à  l'effet  de  leur  conférer  le  privilège  ex- J^ge ^eiSu- 
clusif  de  vendre  des  timbres  dans  une  localité  quelconque  pour  sif  de  vendre 
l'espace  de  temps  jugé  à  propos,  à  un  taux  d'escompte  n'ex-dea timbres- 
cédant  pas  celui  indiqué  ci-dessus,  et,  dans  ce  cas,  le  trésorier 

ou  le  contrôleur  du  revenu  de  la  province  ne  doivent  accorder 
de  timbres  à  aucune  autre  personne  de  la  localité  mentionnée 
dans  l'arrêté  en  conseil.     S.  R.  Q.,  1 102;  52  V.,  c.  14,  s.  2. 


1291.  Dans  le  cas  où  un  pareil  arrangement  est  conclu  Obligations 
avec  des  particuliers  pour  l'émission  des  timbres,  chacun  d'eux^^68  por" 
est    tenu   d'avoir  constamment  en  mains  un  assortiment  des 
différentes  espèces  de  timbres  qui  peuvent  lui  être  raisonnable- 
ment demandées  dans  le  cours  de  la  durée  de  l'arrangement: 

il  est  tenu  de  vendre  ces  timbres  à  quiconque  en  t'ait  la  demande, 
sur  paiement   du  montant  ou  de  la  valeur  d'iceux,  et.  dans  le  1Vn.llitt; 
cas  de  violation   des  devoirs  imposés  parle  présent  article,  il  pour  contra- 
est  passible  envers  Sa  Majesté  d'une  amende  n'excédant  pasvention. 
vingt  piastres,  outre  les  dommages  éprouvés  par  toute»  partie 
en  conséquence  de  telle  violation.     S.  R.  Q..  1 163. 

1292.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  au  besoin,  Décompte 

faire  les  règlements  qu'il  juge  nécessaires  au  sujet  du  décompte dea  limbrcs 
i       ,•     ,     '      -     •  •  '  •     -,  -        i  -  -       impropres. 

des  timbres  émis,  (pu  peuvent  avoir  été  endommagés  ou  ctre^ 

devenus  inutiles  ou  impropres  au  but  auquel  ils  étaient  destinés, 

ou  dont  le  propriétaire  peut  ne  pas  avoir  un  besoin  immédiat. 

ou  qui,  par  erreur  ou  inadvertance,  peuvent  avoir  été  employés 

irrégulièrement  ou  sans  nécessité. 

Ce  décompte  a  lieu  soit  en  donnant  d'autres  timbres  au  lieu  Mode  de  faire 

de  ceux  ainsi  décomptés,  ou  en  remboursant  le  montant  ou  lale  décompte. 
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valeur  au  propriétaire,  déduction  faite  de  l'escompte  s'il  enesl 
accordé  sur  la  vente  «les  timbres  du  môme  montant.    S.  R.  Q., 

1  Mit. 


pou 
fonds  spé- 
cial, «  te. 


Quant  aux         1293.  Dans  le  cas  dû  il  es1   nécessaire  d'établir  une  dis- 
timbres émis tinction  entre  les  timbres  émis  pour  le  compte  d'un   fonds 

pour  un  ,    .    ,  ,  .  .  '     .       ..  '  ce     a. a 

spécial  ou  pour  <|ucliiuc  objet  particulier  et  ceux  aflectés  au 
t'omis  consolidé  du  revenu  de  la  province,  le  lieutenant-gouver- 
neur peut,  par  arrêté  en  conseil,  ordonner  que  cette  distinction 
soit  faite  et  observée  en  la  manière  et  au  moyen  de  différences 
dans  l'impression  ou  le  numérotage,  ou  dans  la  couleur  ou  la 
forme  du  timbre  ou  autrement  selon  qu'il  peut  le  juger  néces- 
saire ou  à  propos.     S.  R.  Q.,  1  Kiô. 


en  u>;ige. 


Lient. -gouv.  1294.  Le  lieutenantrgouverneur  peut,  de  temps  à  autre, 
orVonmn'rùe  l,oul  vo'' •  l'ar  an"êté  en  conseil,  à  ce  que,  le  et  après  le  jour  qui 
tels  timbres  peut  y  être  désigné,  et  après  en  avoir  donné  au  moins  un  mois 
cessentd' être  d'avis  par  proclamation  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec,  les 
timbres  ou  le  papier  timbré,  ou  les  timbres  ou  le  papier  timbré 
d'une  ou  plusieurs  valeurs  ou  dénominations,  formes  ou  dessins, 
décrits  dans  l'arrêté  et  la  proclamation,  cessent  d'être  émis  ou 
reçus  ou  mis  en  usage  comme  timbres  ou  papier  timbré;  il 
peut,  par  tel  arrêté  et  telle  proclamation,  pourvoir  à  la  rentrée 
et  à  l'annulation  d'iceux,  ainsi  qu'au  moyen  de  fournir, 
émettre  et  échanger  en  leurs  lieu  et  place,  d'autres  timbres  ou 
d'autre  papier  timbré  de  même  ou  d'autre  valeur  ou  dénomi- 
nation ou  forme  ou  dessin,  décrits  dans  l'arrêté  et  la  procla- 
mation. 

Toutes  les  dispositions  de  la  loi  doivent  s'appliquer,  à 
compter  de  tel  jour  et  dans  la  suite,  au  timbre  ou  au  papier 
timbré  émis,  suivant  les  termes  de  tels  arrêté  et  proclamation, 
à  toutes  fins  que  précédemment,  et  aux  timbres  ou  au  papier 
timbré  rentrés  en  vertu  d'iceux;  et  toutes  les  dispositions 
quel con<iues  de  tels  arrêté  et  proclamation  se  rattachant  en 
aucune  manière,  à  telle  rentrée,  annulation,  émission  ou 
échange  comme  susdit  ont  force  de  loi  à  toutes  fins  comme  si 
la  chose  était  expressément  stipulée  et  décrétée  clans  la  pré- 
sente section.  S.  R.  Q.,  1166. 

§  3. — Des  cas  où  l'apposition  des  timbres  est  nécessaire 


Application 

de  la  loi. 


Emploi  des  1295.  Les  dispositions  relatives  à  l'apposition  des  timbres 

timbres.  s'appliquent  aux  cas  suivants,  savoir: 

Sommes  1.  A  tous  honoraires  d'office  payables  ou  qui  peuvent  deve- 

payablesau  nn.  payables  à  tout  protonotaire,  greffier  des  appels,  greffier  de 

noraires  cîe  la  Cour  de  circuit,  shérif,  coroner,  greffier  de  la  couronne,  gref- 

justice.  fier  de  la  paix,  greffier  des  juges  des  sessions  générales  de  la 
paix,  crieur,  assistant-crieur  ou   huissier-audiencier  de  toute 
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cour,  qui,  en  vertu  des  lois  maintenant  en  vigueur  ou  qui  le 
seronl  à  l'avenir,  peuvenl  former  partie  du  fonds  d'honoraires 
des  officiers  de  justice,  ou  qui  doivenl  y  être  versés,  el  tanl 
que  ces  honoraires  continueront  à  former  partie  «le  ce  fonds, 
el  peuvenl  être  rendues  applicables  aux  greffiers  des  Cours  de 
magistral  de  district  ; 

2.  A  toute  taxe  et  droit    imposés   par   la  loi  passée   dans    la  Droits  en 
douzième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  cent  douze,  vertu£e212 
intitulé:  "Acte  pour  pourvoir  à  la  construction  ou  réparation ^  présents 
des  maisons  de  justice  el  prisons  dans  certains  endroits  du  Basart.  '-'"is;t 
Canada,"  OU  en  vertu  des  articles   2748   el    271!)  des   présents2''49  8-  1: 
Statuts  refondus,  ou  imposés  ou  pouvant  être  imposés  par  tout 

arrêt  é  en  conseil,  sous  l'empire  de  la  dite  loi  ou  des  dits  art  icles, 
.sur  les  procédures  et  pièces  qui,  par  et  en  vertu  de  la  dit  loi  OU 
des  dits  articles,  sont  déclarées  passibles  de  tels  droit  ou  taxe. 
et  qui,  en  vertu  de  toute  loi  maintenant  en  vigueur  ou  qui  le 
sera  à  l'avenir,  peuvent  former  partie  du  "fonds  d'honoraires 
des  officiers  de  justice  "  ou  du  "  fonds  de  bâtisses  et  des  jurés," 
■ou  doivent  y  être  versés,  et  tant  que  ces  honoraires  continue- 
ront à  former  partie  de  ces  fonds  ou  de  l'un  ou  de  l'autre 
■d'entre  eux. 

3.  A  tous  honoraires  et  émoluments  d'office  payables  ou  qui  Honoraires, 
peuvent  devenir  payables  à  tout  régistrateur  d'une  division Ja^rlrisT 
d'enregistrement  tombant  sous  l'effet  des  dispositions  du  para- trateurs. 
graphe  a  1  de  la  section  quinzième  du  chapitre  premier  de  la 
première  partie  du  titre  douzième  des  présents  Statuts  refon- 
dus pour  les  divers  services  ou  devoirs  à  être  rendus  par  lui. 

S.  R.  Q.,  1167;  57  V.,  c.  41,  s.  2. 

1296.  Les  dispositions  de  la  présente  section  ne  s'appliquent  Loi  non  aP- 

à  aucune  commission  ou  rémunération  sous  forme  de  poiniiiis-1','^''!,,;. 
Sion  payable   a  même  les   deniers  prélevés  par  exécution  OUdons.etc. 
autrement,  bien  qu'ils  puissent  former  partie  de  l'un  ou  île 
l'autre  des  dits  fonds.     S.  R,  Q.,  1168. 

1297.  Nul  officier  public  n'a  droit  d'exiger  de  commission  Commissions 
ou  de  percentage  sur  les  honoraires,  taxes  ou  droits  perçus  au  jLPJJJJaJj 
moyen    des   timbres    en     vertu     de   la      présente    section,     à 

part  de  la  commission  sur  l'achat  de  ces  timbres.  S.  R.  Q., 
1169. 

1298.  Il  est  défendu  à  tout  tribunal  et  à  tout  officiel-  d'un  II  nej»ut 
tribunal,  autorisé  à  recevoir  les  honoraires  ci-dessus,  de  prendre  d-^L^" 
en  paiement  ou  de  recevoir  d'argent  pour  tout  honoraire  dû  et  pourhono- 
pavable  à  la  couronne,  en    vertu   des    dites   lois.     S.  R.  Q., raire8, 

1170. 

1299.  Nulle  procédure  ou  pièce  de  procédure  ou  instru- Nulle  procé- 
ment  quelconque  sur  lesquels  il    y   a  des  honoraires  dus  oUq^g^g 
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honoraires  payables  à  la  couronne  comme  susdit,  ne  doivent  être  émis, 
sont  paya-    reçus  ou  exécutés  par  us  tribunal  ou  par  un  officier  autorisé 

bles,  no  Boni    ,  .     ,        '  '     .  .    , 

valables        a  recevoir  tels  honoraires,  tant  que   les  timbres  exigés   parla 

avant  que  présente  section  n'y  ont  pas  été  apposés  OU  imprimés,  COrreS- 
drofts  pondant    en   montant    à    ceux    ainsi   dus     et    payables    à    la 

soient  couronne  à  l'égard  de  ces  procédures,  pièces  ou  instruments, 

et  au  lieu  de  la  somme  ainsi  due  et  payable  à  la  couronne.     S. 

R.  Q.,  1171. 

rooédu-  1300.  Toute  procédure  ou  pièce  quelconque  sur  laquelle  un 
brées "l'ont"1"  honoraire  est  dû  ou  payable  à  la  couronne,  et  qui  n'est  pas  ainsi 
nulles,  dûment  timbrée,  est  absolument  nulle  pour  toutes  fins  quel- 

conques, à  moins  qu'elle  ne  soit  subséquemment  timbrée  en 
vertu  des  dispositions  de  la  présente  section  ;  et  aucun  instru- 
ment qui  doit  être  timbré  ne  peut  être  émis,  reçu,  exécuté  ou 
reconnu  par  un  officier  sujet  à  la  présente  section  ou  par  un 
tribunal  ou  un  juge  ou  autre  personne,  ou  n'a  d'effet  comme 
preuve  ou  autrement  pour  aucune  fin  quelconque,  à  moins  que 
les  timbres  qui  doivent  y  être  apposés  ou  imprimés,  n'y  aient 
été  ainsi  dûment  apposés  ou  imprimés.     S.  R.  Q.,  1172. 

ChS  C-h  re"t  1301 .  Dans  tous  les  cas  de  recherche,  examen  et  légalisation 
prévus.  '  de  copies  officielles  de  pièces  parle  procureur  ou  l'avocat  et  dans 
tous  les  autres  cas  où  il  n'a  pas  été  d'usage  d'employer,  lors 
de  ces  recherche,  examen  et  légalisation,  quelque  document  ou 
papier  écrit  ou  imprimé  sur  lequel  le  timbre  pouvait  être 
imprimé  ou  apposé,  la  partie,  ou  son  procureur  ou  avocat, 
désirant  que  la  chose  ait  lieu,  doit  en  faire  la  demande  dans 
une  note  ou  un  mémorandum  rédigé  par  écrit  sous  une  forme 
concise,  et  des  timbres  équivalant  au  montant  de  l'honoraire 
payable  doivent  être  imprimés  ou  apposés  sur  la  note  ou  le 
mémorandum.     S.  R.  Q.,  1173. 

*!  n'^  Pas  1302.  Nul  shérif  ou  autre  officier  ou  personne  ne  doit  signi- 
bref!  etc.,  fier  ni  exécuter  un  bref  ou  un  ordre,  ni  une  règle  ou  une  pro- 
non  timbré,  cédure,  ou  la  copie  d'iceux  sur  lesquels  tels  honoraires  ou  droits 
sont  dus  ou  payables  et  qui  ne  sont  pas  dûment  timbrés  en 
vertu  de  la  présente  section;  toute  signification  ou  exécution 
faite  contrairement  à  icelle  est  nulle,  et  nulle  indemnité  ne  doit, 
être  allouée  pour  ce  faire.     S.  R.  Q.,  1174. 

Autres  tim-       1303.  Nulle   procédure   ou   pièce   dûment   timbrée    pour 

qîun°autre  10^Jet  auquel  elle  peut  avoir  été  destinée,  n'est  considérée 

droit  est  dû.  comme  timbrée  pour  aucune  autre  fin,  dans  le  cas  où  un  autre 

droit  ou  honoraire  est  dû  ou  payable  sur  icelle  à  l'égard  de 

tout  autre  objet  auquel  elle  peut  être  destinée.     S.  R.  Q.,  1175. 

Le  tribunal  1304.  Le  tribunal  saisi  de  telle  procédure  ou  pièce,  ou 
connaissance  devant  lequel  telle  procédure  ou  pièce  qui  doit  être  et  qui 
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n'est  pas  ainsi  dûmenl  timbrée  est  pendante,  non  plus  que  les  d'aucune 
juges  de  ce  tribunal,  ne  doit   prendre  connaissance  de  telle  i '.'.''"'' ,: 
procédure  ou   pièce  tant  (pi  elle  na  pas  et  e  dûment  timbrée, timbrée, 
quand   même  une  (\(^  parties  n'aurait  pas  soulevé  d'objection 
à  la  procédure  ou  à  la  pièce.     S.  Et.  Q.,  1 L76. 

1305.  Toute  partie  à  une  procédure  ou  pièce  pendante  Le  tribunal 
devant  Le  tribunal,  qui  doit  être, mais  qui  n'est  pas  ainsi  dûment  trequ^des8 
timbrée,  peut  adresser  au  tribunal  devant  lequel  la  procédure  timbrée 

ou  la  pièce  est  pendante,  ou  à  tout  juge  ayant  juridiction  àcets°ient  aPP°~ 
égard,  ou  au  protonotaire  ou  au  greffier  du  tribunal,  une  requête 
à  l'effet  d'obtenir  la  permission  de  la  faire  dûment  timbrer:  et, 
dans  le  cas  où  la  présente  section  n'a  pas  été  violée  sciemment 
et  volontairement,  il  est,  après  paiement  des  frais,  fait  droit  à 
telle  requête,  et  la  procédure  ou  pièce  est  dûment  revêtue  de 
timbres  équivalant  au  montant  jugé  raisonnable,  outre  l'hono- 
raire dû  à  cet  égard,  ne  devant  pas  toutefois  excéder  dix  fois  le 
montant  du  timbre.     S.  R.  Q.,  1177. 

1306.  L'apposition  de  timbres  à  la  suite  de  tout  ordre  Effet  de 
rendu  à  cet  égard,  a  le  même  effet  que  si  la  procédure  ou  pièce 

avait  été  dûment  timbrée  dès  l'origine.  S.  R.  Q.,  1178. 

1307.  Tous  les  honoraires  actuellement  payables  ou  qui  le  Honoraires 

deviendront  à  l'avenir,  sont  et  seront  portés  aux  taux  suivants  :  couronne, 

Tous  les  honoraires  jusqu'à  dix  centins  doivent  être  portés  augmentés 
v    v  ,  •  en  certains 

a  dix  centins;  cas 

Tous  ceux  de  dix  centins  à  vingt  centins  doivent  être  portés 
à  vingt  centins;. 

Tous  ceux  de  vingt  centins  à  trente  centins  doivent  être 
portés  à  trente  centins; 

Et  ainsi  de  suite,  tous  les  autres  honoraires  n'étant  pas  des 
multiples  de  dix  centins,  sont  portés  au  multiple  de  dix  cen- 
tins, immédiatement  au-dessus  de  la  somme  à  laquelle  ils  étaient 
auparavant  fixés.    S.  R.  Q.,  1179. 

1308.  Chaque  régistrateur  doit  tenir  un  livre  dans  lequel Régjstijteui 

il  inscrit  d'une  manière  concise,  jour  par  jour,  et  au  fur  et  à  nuiiVX".  re- 
mesure que  l'occasion  s'en  présente,  un  mémoire  de  chaque  cherchée, 
recherche  faite  dans  son  bureau,  indiquant  le  nom  de  la  per- 
sonne demandant  ou  faisant  la  recherche,  et  le  montant  du 
droit  payé  pour  chacune,  qu'il  ait  émis  ou  non  un  certificat 
au  sujet  de  telle  recherche;  et  en  regard  de  chaque  mémoire 
de  recherche  dont  il  n'a  pas  donné  de  certificat,  il  doil  apposer 
un  timbre  pour  le  droit  payable  pour  telle  recherche,  si  ce 
droit  est  alors  payable  par  timbre;  et  chaque  régistrateur  doit 
indiquer  dans  les  rapports  qu'il  esl  tenu  de  faire  en  vertufde 
la  section  vingt-troisième  du  présent  chapitre,  (articles  1340  à 
1346)  le  montant  des  droits  qu'il  a  reçus,  durant  la  période  de 
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Non 


roipu 


de  certains 

régistra- 

teura 


temps  couverte  par  chaque  bel   rapport,  pour  les  recherches 
faites  dans  son  bureau,  ainsi  que  le  montant  des  droits  perçus 

par  lui,  en  vertu  de  la  présente  section. 

Le  rapport  requis  par  l'alinéa  précédenl  a'esl  pas  exigé  «les 
régistrateurs  qui  sont  régis  par  l'article  5650a.  S.  R.  Q.,  1  ISO; 
57  W.  c  11.  s.  :;. 


4. — Des  timbres  sur  les  enregistrements  et  les  procédures  judi- 


Droits  impo- 
sés sur  docu- 
ments enre- 
gistrés. 


Par  qui  ces 
droits  sont 
payés. 


Proviso. 


Certificat 
d'enregistre- 
ment ou  de 
recherche  n'i 
pas  d'effet 
sans  timbre. 


1309.  Il  est  imposé,  prélevé  et  perçu,  sur  chaque  titre,  ins- 
trument ou  document,  enregistré  dans  tout  bureau  d'enregis- 
trement, et  sur  chaque  recherche  faite  en  iceux,  les  droits  sui- 
vants : 

Sur  chaque  testament,  contrat  de  mariage  ou  do- 
nation   $  0  30   cts. 

Sur  chaque  acte  ou  titre  effectuant  ou  prouvant  la 
vente  ou  l'échange  d'un  immeuble,  ou  l'hypothè- 
que sur  un  immeuble,  quand  le  prix  ou  la  somme 

est  de  moins  de  $400 10  cts. 

Si  le  prix  est  de  $400  et  de  moins  de  $1000 ....  30  cts. 

S'il  est  de  $1,000  ou  plus 50  cts. 

Sur  chaque  autre  titre  ou  instrument  enregistré, 

produit  ou  déposé 20  cts. 

Sur  toute  recherche  avec  ou  sans  certificat 10  cts. 

Les  droits  susdits  doivent  être  payés  par  la  partie  deman- 
dant tel  enregistrement  ou  telle  recherche,  et  sont  payables  en 
timbres  émis  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  section, 
mais  aucun  honoraire  ou  droit  n'est  dû  ou  exigible  pour  le  dé- 
pôt des  avis,  listes  ou  autres  documents  mentionnés  dans  les 
articles  5843  et  5934,  ni  pour  le  dépôt  d'aucune  liste  de  voleurs 
ou  aucun  autre  document  municipal;  et  en  outre,  aucun  hono- 
raire ou  droit  n'est  dû  ou  exigible  pour  le  renouvellement  de 
l'enregistrement  des  titres  sur  lesquels  un  droit  a  déjà  été 
imposé  lors  de  leur  premier  enregistrement.     S.  R.  Q.,    1181. 

• 

1310.  'Nul  certificat  d'enregistrement  de  quelque  titre,  ins- 
trument ou  document,  ou  de  quelque  recherche,  sur  lesquels  un 
droit  payable  en  timbres  est  imposé,  ne  doit  être  reçu  en  preuve, 
ni  avoir  d'effet  devant  un  tribunal,  à  moins  que  le  timbre  pres- 
crit pour  le  paiement  de  ce  droit  ne  soit  apposé  au  certificat,  ou 
imprimé  sur  icelui,  soit  que  ce  certificat  soit  écrit  sur  le  titre, 
l'instrument  ou  le  document,  ou  qu'il  soit  donné  séparément; 
sous  la  réserve  toutefois  du  pouvoir  conféré  au  tribunal  ou  au 
juge,  ou  à  l'officier  qu'il  appartient,  de  permettre,  en  vertu  de 
l'article  1305,  que  des  timbres  soient  apposés  à  la  demande  de 
toute  partie.     S.  R.  Q.,  1182. 
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1311.  Il  est  imposé,  prélevé  et  perçu,  un  droit  de  dix  cen- Droite 


lllipO- 


tins  sur  chaque  bref  de  sommation  émis  par  une  Cour  de  circuit  *&  sui  bn  fa 
de  comté,  une  Cour  de  magistral  ou  une  Cour  de  commissairee  t 
quelconque  dans  la  province.     S.  H.  Q.,  1183. 


1312.  Tout  officier  sujet  à  La  présente  section  doit,  sur  l'é- Timbre»  doi- 
mission  ou  le  reçu  de  tout  tel  instrument  revêtu  de  timbres ^^  " 
adhésifs  ou  imprimés,  canceller  immédiatemenl  tous  tels  tim- 
bres, en  écrivant  ou  imprimant  sur  iceux,  à  l'encre,  son  nom  et 
la  date  de  la  cancellation,  de  manière  à  empêcher  efficacement 
qu'on  s'en  serve  de  nouveau,  ou  les  canceller  de  toute  autre 
manière  qu'il  plaît  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil  d'or- 
donner.    S.   H.  Q.,  1184. 


1313.  Tout  officier  sujet  à  la  présente  section  est  censé  être  Officiers  ré- 

iutés  offi- 
iers  du  re- 


un   officier  du  revenu,   selon   l'interprétation  de  la  première  l)Utés  offi 

,  ,        .      ,        -,  r,    t^     ^      „.^~  l  fiers  du  r 


partie  du  présent  chapitre.     S.  R.  Q.,  1185. 

§  5. — Du  -paiement  des  honoraires  dus  aux  départements  publics 
par  le  moyen  de  timbres 

1314.  Le  lieutenant-gouverneur  peut,  de  temps  à  autre,  Paien* 

par  arrêté  en  conseil,  pourvoir  à  ce  que,  le  et  après  tel  jour  qui  piments 
peut  y  être  fixé,  et  après  en  avoir  donné  au  moins  un  mois  d'avis  peuvent  se 
dans  la  Gazette  officielle  de  (Jucher,  tous  paiements  de  deniers  v':mv  partim- 

,#  •       ,  •  i     ,       ,     i    •      i     ,        ,  *,  ,  -,     '    lires  sur  arre- 

désignés,  qui,  en  vertu  de  toute  loi,  de  tout  arrête  en  conseil  ou  (l-,  ,,„  (.,„1M.j| 
autre  autorité,  sont  dus  ou  payables  à  tout  département  ou  offi-à  cet  effet. 
cier  public,  à  raison  de  quelque  matière  sujette  au  contrôle  de 
cette  Législature,  soient  perçus  ou  payés  au  moyen  de  timbres 
adhésifs  ou  papier  timbré  ;  et  le  et  après  tel  jour,  les  lettres 
patentes,  commissions,  licences,  certificats  et  instruments  quel- 
conques, originaux,  (loul)les  ou  copies  pour  lesquels  OU  à  raison 
desquels  les  dits  paiements  de  deniers  sont  faits,  ou  qui  s'y 
rattachent  ou  s'y  rapportent  d'une  façon  quelconque,  doivent 
être  revêtus  de  timbres  adhésifs  ou  imprimés,  ou  être  écrits  ou 
imprimés  sur  papier  timbré,  tel  que  prescrit  dans  le  dit  arrêté. 
S.  R.  Q.,  1186. 

1315.  Le  et  après  le  jour  ainsi  fixé,  tel  avis  ayant  été  dû-  A.lu'/'"\  r.t\1, 
ment  donné,  les  paiements  de  deniers,  ainsi  indiqués,  doivent deaje] 

être  ainsi  perçus  OU  payés,  au  moyen  de  timbres  adhésifs  ou  peuvent  être 
papier  timbré,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  tel  arrêté;  -et  les1**3^  autre" 
lettres  patentes,  commissions  el  licences,  les  certificats  et  ins- 
truments quelconques,  originaux,  doublés  ou  copies  pour  les- 
quels ou  à  raison  desquels  tels  paiements  de  deniers  sont  faits, 
ou  qui  de  toute  manière  s'y  rattachent  ou  s'y  rapportent,  doi- 
vent être  revêtus  de  timbres  adhésifs  ou  imprimés,  ou  être 
écrits  ou  imprimés  sur  papier  timbré,  tel  que  prescrit  dans  le  dit 
arrêté.     S.  R.  ().,  1 1S7. 
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CVt  arrête  1316.  Tout  tel  arrêté  peut,  en  tout  temps,  être  amendé  OU 

peut  être       révoqué  par  un  semblable  arrêté  en  conseil,  dont  avis  est  donné 
de  la  même  manière  et  pour  le  même  terme.     S.  R.  Q.,  1  ISS. 

§  6. — Dispositions  diverses 

Pénalité  1317.  Quiconque  émet  sciemment,  ou  sciemment  reçoit,  se 

P°ur j,'m[',Uv  procure  ou  délivre,  ou  signifie  ou  exécute  sciemment  un  bref, 
non  timbrée. une  cègle,  un  ordre  ou  une  procédure  ou  pièce  sur  lesquels  un 
honoraire  est  dû  ou  payable  à  la  couronne,  comme  susdit,  sans 
avoir  été  timbrés  pour  le  montant  de  l'honoraire  dû  ou  payable 
sur  [ceux,  est  passible,  pour  la  première  offense,  d'une  amende 
n'excédant  pas  dix  piastres,  pour  la  seconde,  d'une  amende 
n'excédant  pas  cinquante  piastres,  et  pour  la  troisième  et  toute 
offense  subséquente,  d'une  amende  de  deux  cents  piastres  ;  à 
défaut  de  paiement  de  ces  amendes,  il  peut  être  emprisonné 
pendant  un  terme  de  pas  plus  d'un  mois  pour  la  première  offen- 
se, trois  mois  pour  la  seconde  offense,  et  d'une  année  pour  la 
troisième  et  toute  offense  subséquente.     S.  R.  Q.,  1189. 

Pénalité  1318.  Quiconque  manque  ou  omet  de  canceller  et  annuler 

d°oblit6rertre  un  tmlDre  en  la  manière  et  au  temps  ci-dessus  fixés,est  passible 
un  timbre,     d'une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres,  et,  à  défaut  de 

paiement,  de  l'emprisonnement  pour  une  période  de  pas  plus 

de  deux  mois.     S.  R.  Q.,  1190. 

Emploi  des        1319.  Toute  amende  imposée  par  la  présente  section,  est 
amendes.       payée  au  trésorier  pour  les  besoins  de  la  province,  et  est  recou- 
vrée au  nom  du  procureur  général,  devant  tout  tribunal  ayant 
juridiction  pour  le  montant  ;    et  la  production   de   ces  bref, 
règle,  ordre,  pièce  ou  procédure  non  timbrés  ou  timbrés  pour 
une  somme  trop  faible  ou  insuffisante,  ou  dont  le  timbre  n'est 
Reçu  fait      pas  convenablement  ou  est  insuffisamment  cancellé  et  annulé, 
preuve  prima  ou  }a  preuve  que  ces  bref,  règle,  ordre,  pièce  ou  procédure  n'ont 
•^acie'  pas  été  timbrés  ou  ne  l'ont  pas  été  suffisamment,  quand  ils  ont 

été  émis,  reçus  ou  signifiés  ou  exécutés  comme  susdit,  ou  que  le 
timbre  n'a  pas  été  convenablement  et  suffisamment  oblitéré  et 
annulé,  font  foi,  prima  facie,  que  ces  bref,  règle,  ordre,  pièce  ou 
procédure  ont  été  sciemment  ou  volontairement  émis,  reçus, 
signifiés  ou  exécutés,  sans  avoir  été  préalablement  timbrés, 
ou  sans  que  le  timbre  ait  été  convenablement  et  suffisamment 
oblitéré  et  annulé.     S.  R.  Q.,  1191. 

SECTION    XXI 
DES    DEPOTS    JCDKTAIRES    ET    Al'TRES 

Certains  offi-     1320.  Tout  greffier  des  appels,  protonotaire  de  la  Cour  su- 
ciers  dépo-     périeure,  greffier  de  la  Cour  de  circuit  ou  de  la  Cour  de  magis- 
trat, qui,  en  sa  qualité  officielle,  a  reçu  par  lui  ou  par  son  député, 
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â  titre  de  dépôt  judiciaire  ou  autrement,  une  somme  de  cent  pias-sommi 
très  ou  plus,  doit  déposer  immédiatement  cette  somme  au  cré- 'f00  ou 
dit  du  trésorier  de  la  province,  dans  telle  banque  ou  autre  insti-jj,^;.,',,'  \.'('.'('^ 
tution  monétaire  qui  lui  est  indiquée  par  le  trésorier,  et  doit 
produire  dans  le  dossier  de  la  cause  ou  de  La  procédure  dans 
laquelle  il  a  reçu  cette  somme,  le  reçu  du  dépôt  de  la  banque  ou 
autre  institution  monétaire. 

Tout  shérif  qui,  en  sa  qualité  officielle,  a  reçu  par  lui  ou  par Shérifa dépo- 
son  député,  soit  comme  prix  d'une  vente  judiciaire,  soit  autre- jenj  -,""m,,-s 

,  '       .  ,      •      ,    .       ,  .  .    'le  MOU  ou 

ment,  une  somme  de  cent  piastres  ou  plus,  doit  déposer  mime- ,,],,.„  (.r  pro- 
diatement  cette  somme,  au  crédit  du  trésorier,  dans  telle  ban-  (luisent  reçu, 
que  ou  autre  institution  monétaire  qui  lui  est  indiquée  par  ce 
dernier,  et   produire,  sans  délai,  au  bureau  du  protonotaire  ou 
du  greffier,  le  reçu  de  la  banque  ou  autre  institution  monétaire. 

Quant  aux  sommes  moindres  que  cent  piastres,  qui  sont  re-Dépôi  de 
♦jues  par  ces  officiers,  comme  ci-dessus,  elles  doivent  être  dépo-^J?™^ 
sées  en  la  manière  susdite,  dès  qu'elles  forment  un  montant  $100. 
total  de  cent  piastres  ou  plus. 

Ces  officiers  sont,  par  le  seul  fait  de  leurs  charges,  agents  du  Ces  officiera 
trésorier  de  la  province,  pour  les  fins  de  la  présente  section.  Tnt  f&^ta 

ti  4.  c    -t.         4.        i  •  i  tlu  trésorier. 

Tout  paiement  fait  entre  leurs  mains,  en  vertu  de  cette  sec- Effet  du  dé- 
tion,  est   censé  fait    entre  les  mains  du  trésorier  et  comporte  lapôt- 
garantie  du  gouvernement  envers  toute  personne  en  droit  de 
retirer  les  sommes  ou  valeurs  ainsi  consignées,  pour  leur  assurer 
le  paiement  de  telles  sommes  ou   valeurs.     S.  R.  (,)..  1 192. 

1321.  Tout  coroner  qui,  par  lui  ou  par  son  député,  a  reçu  Dépôts  par 
quelque  somme  d'argent  excédant  cent  piastres,  à  quelque  titre les  cor<>ners. 
que  ce  soit,  doit  immédiatement  en  faire  le  dépôt  de  la  manière 
ci-dessus  prescrite.     S.  R.  Q.,  f  193. 

1322.  Tout  huissier  de  la  Cour  supérieure  qui  a  reçu  uneDépôtspar 
somme  d'argent    provenant   d'une  saisie  ou  vente  judiciaire       uissier8' 

excellant  cent  piastres, doit ,  à  moins  qu'il  n'ait  légalement  remis, 
distribué  ou  payé  cette  somme  avant  de  faire  son  rapport,  la 
déposer  au  bureau  du  protonotaire  ou  du  greffier  du  tribunal 
du  district  dans  les  limites  duquel  le  bref  a  été  émis  en  même 
temps  que  son  rapport.     S.  H.  Q.,  1 194. 

1323.  1.  Après  l'expiration  de  quinze  jours,  à  compter  de  la  Quinze  jours 
date  à  laquelle  un  rapport  de  collocation  et  distribution  ,l(>apivs  un  ju- 
sommes  de  deniers  a  été  homologué,  en  tout  ou  en  partie,  ^ui-f^'Xg.uion1" 
vant  le  cas,  soit  par  le  jugement  d'un  tribunal  ou  par  l'ordre  du  le  protono- 

protonotaire  ou  du  greffier  d'un  tribunal  dans  la  province.  le  t:UIV- V1  " 'Jî 

i  pus  (i  *ippoI 

protonotaire  ou  le  greffier  du  tribunal,  dans  le  greffe  duquel  nu Td"onn««I 


protonotaire  ou  le  greffier  du  tribunal,  dans  le  greffe  duquel Oud"opposi 
le  jugement  ou  l'ordre  d'homologation   est    déposé,   doit,  -tion,  don 

s'il    ne  lui    a  pas  été  signifié  un  avis  d'appel  de  ce  jugv-^ 
ment  ou  de  cet  ordre  d'homologation,  ou  s'il  n'a  pas  été  fait 
opposition  à  ce  jugement  OU  à  cet  ordre  d'homologation,  ainsi 


is    au  tré- 
sorier qui, 


Buree,  remet  que  ci-après  mentionné,  dans  tel  délai  de  quinze  jours  à  comp- 
N       ter  de  la  date  du  jugemenl  ou  de  l'ordre    d'homologation, — 
transmettre,  sans  délai,  au  trésorier,  une  copie  de  ce  jugement 
ou  de  cet  ordre  d'homologation  el  un  certificat  sous  sa  signa- 
ture et  le  sceau  du  tribunal,  établissant  et  constatant  qu'il  ne 
lui  a  pas  été  signifié  d'avis  d'appel  ni  une  telle  opposition,  dans 
le  délai  susdit,  et, sur  réception  de  tels  jugement  et  certificat,  le 
trésorier  doit   immédiatement   payer  les  sommes  de  deniers 
ainsi   distribuées,  en  délivrant   au  shérif  OU  à   l'officier  qu'il 
appartient,  ses  ordres  ou  chèques  en  faveur  de  chacune  des 
parties  mentionnées  dans  le  jugement  ou  l'ordre  pour  le  mon- 
tant qui  lui  est  accordé, 
s'il  y  a  appel     2.  S'il  a  été  interjeté  appel  du  jugement  ou  de  l'ordre  d'ho- 
n\m'TTn'     mol°gation  ou  fait  opposition  à  icelui.  relativement  à  l'une  ou  à 
Boriérneles    quelques-unes  '\v<  dit»  s  collocations — ce  qui  est  constaté  parle 
remet  quV  certificat  du  protonotaire  ou  du  greffier — le  trésorier  ne  paie  le 
!nentJfîn-i"louI11<)llt:ult  ^es  e°llocations  ainsi  ci mt est ées  qu'après  qu'il  a  été 
arrange-'       adjugé  définitivement  sur  le  litige,  ou  (pie  tel  litige  a  été  réglé, 
ment.  ainsj   que  ci-après  prévu. 

Signification      3.  Toute  personne  ou  corporation  qui  veut  interjeter  appel 
MonouPde"  (^u  juge111611*  ()U  de  l'ordre  d'homologation  ci-haut  mentionné 
l'appel  dans  ou  y  faire  opposition,  s'il  y  a  lieu  de  le  faire  d'après  la  loi,  doit, 
les  15  jours.   (|ans  ies  quinze  jours  de  la  date  du  jugement  ou  de  l'ordre  d'ho- 
mologation, produire  au  greffe  du  tribunal  où  ce  jugement  ou 
cet  ordre  est  déposé, — en  la  faisant  signifier  au  protonotaire 
ou  au   greffier    du    tribunal, — une    copie    de  l'inscription  en 
appel  ou  de  son  opposition,  s'il  y  a  lieu  à  l'opposition,  et  il  est 
du  devoir  du  protonotaire  ou  du  greffier  de  faire  une  entrée  du 
document  dans  les  registres  du  tribunal,  et  tel  document  forme 
partie  du  dossier. 
Si  l'opposi-        Dans  le  cas  où  l'opposition  ou  l'inscription  en  appel  n'est  pas 
tion  ou  signifié,  dans  le  délai  susdit  de  quinze  jours,  au  protonotaire  ou 

])ass[gnifi7  greffier  du  tribunal,  il  est  procédé  au  paiement  des  diverses 
dans  les  15  sommes  de  deniers  mentionnés  dans  le  jugement  ou  l'ordre 
jours.  d'homologation  ;  mais  le  présent   article  ne  prive  point  celui 

qui  a  omis  de  dénoncer  son  appel  ou  son  opposition  dans  les 
quinze  jours,  du  droit  de  se  pourvoir  par  appel  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi,  ou  de  former  son  opposition  aussi  dans  les 
délais  fixés,  et  dans  le  cas  où  il  aurait  gain  de  cause,  de  se 
pourvoir  en  répétition  des  deniers  contre  la  partie  qui  les  a 
touchés  en  vertu  du  premier  jugement. 
Quand  les  4.  Chaque  fois  qu'un  appel  a  été  interjeté  à  la  Cour  du  banc 

îm^  S°nt  cm  r0*>  ou  (luune  opposition  a  été  faite  dans  les  quinze  jours 
connue  susdit,  et  que  l'appel  ou  l'opposition  a  été  dénoncé  au 
protonotaire  ou  au  greffier,  ainsi  que  ci-haut  mentionné,  les 
deniers  qui  sont  affectés  par  cet  appel  ou  par  cette  opposition 
ne  sont  point  payés  avant  que  le  litige  soit  définitivement  dé- 
cidé, soit  devant  la  Cour  supérieure,  soit  devant  la  Cour  du 
banc  du  roi,  soit  devant  la  Cour  suprême,' soit  devant  le  Conseil 


remis. 
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privé  de  Sa  Majesté,  si  la  cause  est  portée  devant  cea  ileux  der- 
niers tribunaux;  et  Le  protonotaire  ou  le  greffier  «lu  tribunal  ne 
doit  accorder  son  certificat,  pour  le  paiement  des  deniers,  qu'a- 
près qu'il  a  été  déposé  au  greffe  de  la  Cour  supérieure  une 
copie  du  jugement  rendu  soit  par  cette  Cour  supérieure, 
soit  par  la  Cour  du  banc  du  roi,  soit   par  la  Cour  suprême,  soit 

par  le  Conseil  privé  de  Sa  .Majesté,  si  la  cause  a  été  portée  de- 
vant c\'*  deux  derniers  tribunaux,  ou  une  discontinuation  de 
l'appel  ou  de  l'opposition,  ou  un  certificat  du  greffier  des  appels 
dans  la  province  ou  du  régistraire  de  la  Cour  suprême,  cons- 
tatant que  tel  appel  a  été  désert  é  et  abandonné,  ou  un  certificat 
du  protonotaire  ou  du  greffier  du  tribunal  constatant  que  cette 
opposition  a  été  discontinuée. 

5.  1  )ans  tous  les  cas,  lorsqu'un  consentement,  écrit  à  cet  effet ,  i.  ■-  fonds 
signé  par  toutes  les  parties  intéressées  dans  la  cause  et  certifié «"**  d'stn- 
par  le  protonotaire  ou  le  greffier,  lui  a  été  produit,  le  trésorier c'.'^nte- 
doit  immédiatement  payer  OU  distribuer  les  denier-  ainsi  dépo-ment. 
ses,  en  délivrant,  au  shérif  ou  à  l'officier  qu'il  appartient,  ses 
chèques  ou  ordres  en  faveur  des  personnes  désignées  dans  le  con- 
sentement, pour  le  montant  mentionné.     S.  R.  Q.,  1195. 

1324.  Lorsqu'une  personne  désire  payer  une  somme  d'ar-  Quand  le 
«■tait,  et  qu'elle  en  esl  empêchée  par  le  refus  de  son  créancier,  ou"éancier  rc" 
par  l'absence  de  ce  dernier  du  lieu  on  la  dette  est  payable,  cette  ab^nt,  le  dé- 
personne peut  déposer  cette  somme  au  bureau  du  trésorier,  en  biteur  peut 
même  temps  qu'une  désignation  convenable  de  la  nature  de  la  déposer  1:1 
dette,  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  due  et  des  personnes  à" 

qui  elle  désire  que  la  somme  soit  payée; — l'effet  de  ce  dépôt  est 
(le  libérer  pour  l'avenir  celui  qui  a  fait  des  offres,  du  paiement 
des  intérêts  sur  telle  somme  de  deniers,  si  toutefois  le  créancier 
a,  sans  droit,  refusé  d'accepter  les  offres; — les  deniers  déposés 
pour  un  créancier  absent  du  lieu  où  la  dette  est  payable,  cessent  .iV-p'.t 
aussi  de  porter  intérêt  contre  le  débiteur,  si  le  montant  déposé 
est  suffisant.     S.  R.  Q.,  1196. 

1325.  Le  trésorier  doit  payer  à  demande,  au  créancier  ainsi  Trésorier 
désigné,  le  montant  déposé,  sauf  le  droit  du  déposant,  si  le  paie !)  de- 
reçu  du  dépôt  n  a  pas  ete  enregistre  et  si  la  somme  n  a  pas-eîe  (.rt,an(,u,r 
consignée  devant  le  tribunal  comme  offre  réelle,  de  retirer  son 

dépôt  avant  qu'il  soit  demandé  par  le  créancier.  S.  R.  ().,  1197. 

1326.  Lorsqu'une  personne  désire  payer  une  somme  d'ar-Samm 

gent  qui  lui  est  demandée  pour  des  réclamations  en  contestation,  "ntestation, 


elle  peut  déposer  l'argent  qu'elle  désire  ainsi  payer,  au  bureau 

du  trésorier  de  la  province.     S.  R.  Q.,  1  L98. 


déposées. 


1327.  Dans  le  cas  mentionné  dans  l'article  précédent,  leCommentle 
trésorier  doit  payer  le  montant  déposé  au  réclamant,  qui  P!'°_  ^M7ilour<,0 
finit  et  dépose  une  copie  authentique  d'un  jugement  compé- 
28 
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t «mi t  l'autorisant  à  toucher  la  somme  d'argent,  sauf  le  droit  du 
déposant,  si  le  reçu  du  dépôt  n'a  pas  été  enregistré,  et  si  La 
somme  n'a  pas  été  consignée  devant  lf  tribunal  comme  offre 
réelle,  de  retirer  son  dépôt  avant    qu'il  soil   demandé  par  I'' 

réclamant.     S.  R.  Q.,   1 1<)<). 

Danslecaa       1328.  Dans  chaque  cas  où  un  dépôt  volontaire  est  fait  con- 
tionrare^"    fondement  à  la  présente  section,  d'un  montant  dû  en  vertu  de 
gistrée,  reçu  quelque  réclamation  enregistrée,  le  déposant  doit  faire  enregis- 
estenregis-     tjer  un  double  du  reçu  du  dépôt   entre  les  mains  du  régistra- 
"  teur,  et  il  en  est  fait  une  entrée  à  la  marge  du  registre,  en  face 
Effet  de  tel    du  titre  sur  lequel  repose  la  réclamation;  et  cet  enregistrement, 
3tre-     ainsi  que  l'entrée,  a  le  même  effet,  en  ce  qui  concerne  l'annu- 
lation de  l'enregistrement  de  la  réclamation,  qu'auraient  eu 
l'enregistrement  et  l'entrée  d'une  décharge  donnée  par  le  créan- 
cier pour  le  même  montant.     S.  R.  Q.,  1200. 

Officiers  ju-        1329.  Tout  shérif,  protonotaire,  greffier  de  la  Cour  de  cir- 
diciaires  ren-cujt  ou  autre  officier  judiciaire  doit,  entre  le  premier  et  le  on- 
qu'îtrc'fois  C  zième  jour   des   mois   de   janvier,    avril,  juillet  et  octobre  de 
par  année,     chaque  année,  rendre  au  trésorier  de  la  province  un  compte  dé- 
taillé et  attesté  sous  serment  de  toutes  les  sommes  d'argent 
reçues  par  lui  en  sa  capacité  officielle,  que  ces  sommes  aient 
été  déposées  ou  non  au   bureau  du   trésorier  en   vertu  des 
dispositions  de  la  présente  section.     S.  R.  0.,  1201. 


Saisie  desde-      1330.  Les  deniers  déposés  en  vertu  de  la  présente  section 
nieri    ' 


peuvent  être  saisis  entre  les  mains  du  trésorier,  en  la  manière 


ordinaire,  par  saisie-arrêt  en  mains  tierces,  avant  ou  après  juge- 
ment.    S.  R.  Q.,  1202. 

Cautions  1331.  Chaque  fois  qu'une  caution  judiciaire  ou  la  caution 

SoseTkmra-  d'un  °fficier  public,  ou  qu'un  tuteur  ou  administrateur  judi- 
tant  de  leurs  ciaire,  désire  payer  le  montant  de  son  cautionnement  ou  le 
cautionne-     montant  du  reliquat  de  son  compte  légalement  rendu,  il  peut 

déposer  ce  montant  entre  les  mains  du  trésorier  en  vertu  de  la 
Effet  de  tel  présente  section,  et,  sur  la  production  du  reçu  du  dépôt,  il  de- 
dépôt,  vient  exempt  des  frais  de  toutes  procédures  prises  subséquem- 

ment  contre  lui  par  rapport  à  ce  cautionnement.  S.  R.  Q.,  1203. 


Responsabi-       1332.  Tout  officier  public  qui  manque  de  se  conformer  aux 
ciet^man?"   dispositions  de  la  présente  section  peut  être  privé  de  sa  charge, 
quant  de  se    et  encourt,  en  outre,  une  pénalité  n'excédant  pas  deux  cents 
conformera    piastres,  laquelle  appartient  à  la  province  et  doit  être  recou- 
vue  au  nom  de  la  couronne,  par  action  de  dette,  devant  un  tri- 
bunal compétent  pouvant  prendre  connaissance  d'une  action  de 
dette  pour  ce  montant  ;  faute  de  paiement  de  cette  pénalité, 
l'<  fficier  qui  y  est  condamné  peut  être  emprisonné  dans  la  pri- 
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son  commune,  pour  une  période  de  temps  n'excédant 

mois.     S.    I!.  (>.,    L204. 

1333.  Le  trésorier  peut  payer,  à  même  les  dépôts  «le  som- Sommes pou- 
mes  moindresque  cent  piastres  faits  au  départemenl  du  Trésor.  '  "' 

1  DftVCGS  sur 

sur  certifical  du  protonotaire  ou  dû  greffier  du  tribunal,  men-dépôi 
tionnant  le  nom  des  personnes  et  le  montant  auquel  elles  ontmoinsde 

droit,  tels  dépôts,  ru  toul  ou  eu  partie,  sauf  le  cas  où  un  juge- 
uiiiit  de  distribution  esl  rendu.     S.  H.  Q.,  L205. 

SECTION    \\ll 
DES    DROITS    SI  R    I  ES    I  [(   l  NCES    DE    MARIAGE 

1334.  En  tant  qu'il  s'agit  de  la  célébration  du  mariage  parEmission  des 

des  ministres  d'une  dénomination  religieuse  autre  que  la  reli- licences  de 

gion  catholique  romaine,  toutes  les  licences  de  mariage  sont manage" 

émises  par  le  département  du  Trésor,  sous  les  seing  et  sceau 

du  lieutenant- gouverneur  qui,   pour  les  fins  de  ces  licen 

est  l'autorité  compétente  en  vertu  de  l'article  59  du   Code 

civil. 

Chaque  licence  ainsi  émise  est  et  demeure  valide,  bien  qu'à  Validité 
l'époque  où  elle  esl  accordée  aux  personnes  qui  en  font  la  de-  d'icelles. 
mande,  la  charge  et  les  fonctions  du  lieutenant-gouverneur  qui 
l'a  signée  soient  remplies  par  un  administrateur.     S.  R.  Q., 
^206;  4  Ed.  VII,  c.  12,  s.  1. 

1335.  En  ce  qui  regarde  la  célébration  du  mariage  par  tout  xullo  autre 
tel  ministre,  nulle  licence  de  mariage  émise  d'une  autre  ma-iieence  ré- 
méré ou  de  la  part  d'une  autre  autorité  n'est  nécessaire.     S.  K.'lU1S(>- 

Q.,  1207;  4  Ed.  VII,  c.  12,  s.  1. 

1336.  Les  licences  émises  en  vertu  de  cette  section  sont  Personnes 
fournies,  par  les  personnes  (pie  le  lieutenant-gouverneur  en  cou-'!1"  sont 
seil  nomme  pour  cette  fin,  à  tous  ceux  qui  en  font  la  demande, pourémettre 
et  qui  ont  donné  leur  cautionnement,  avec  en    même  temps  ces  licences, 
celui  de  deux  personnes  tenant  feu  et  lieu,  et  suivant  la  formule 
annexée  à  la  présente  section.     S.  R.  Q.,  1208. 

1337.  Toute  personne  chargée  de  fournir  ces  licences,  re- Honoraires 
çoit  pour  chacune  d'elles,  de  la  personne  qui  en  fait  la  demande,  de  ^s  don* 
la  somme  de  huit  piastres,  sur  laquelle  elle  retient,  pour  elle- pay^ies*  au 
même,  telle  partie  n'excédant  pas  deux  piastres  que  le  lieute- trésorier. 

nant-gouverneur  accorde,  et  elle  remet  le  surplus  de  la  somme 
au  trésorier  de  la  province,  aux  époques  fixées  par  lui.  S.  R,. 
Q,  1209. 

1338.  Les  sommes  ainsi  payées  au  trésorier  sont  remises  an-Ces  sommes 

nuellement  par  lui,  en  la  manière  dont ,  et  au  temps  auquel  elles  ';,,",  ,ils,ri- 
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buées  pour  doivent  être  distribuées  aux  institutions  protestantes  d'instrue- 
L'inatruction  tiOI1  supérieure,  par  le  surintendant  de  L'instruction  publique, 
protestante,  sous  l'autorité  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  d'aprèsla 
recommandation  «lu  comité  protestant  du  cons<  il  de  L'instruction 
publique,  en  outre  el  de  la  même  manière  que  les  autres  som- 
mes ou  octrois  accordés  par  La  Loi,  pour  les  tins  de  l'instruction 
supérieure  protestante  en  cette  province.    S.  R.  Q.,  1210. 

Protection  1339.  Nul  ministre  qui  a  célébré  un  mariage  sous  l'auto- 

dans^cas  rîté  d'une  licence  émise  en  vertu  de  la  présente  section,  n'est 
d'actions  sujet  à  quelque  action  ou  responsabilité,  pour  dommages  ou 
pour domma- autrement ,  à  raison  de  l'existence  de  quelque  empêchement 
ftVnqHVhô-  lég^  au  mariage,  à  moins  qu'il  n'eût  connaissance  de  cet  empê- 
ment  légal,     chement  lors  de  la  célébration  d'icelui.     S.  R.  Q.,  1211. 


FORMULE 


.Province  de 
Québec 


Sachez  tous,  par  ces  présentes,  que  nous, 

,  nous  nous  engageons  et  obligeons, 
conjointement  et  séparément,  envers  notre  Souverain  Roi 
Edouard  VII,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  défenseur  de  la  foi,  à  payer 
la  somme  de  huit  cents  piastres,  monnaie  courante  de  cette 
province,  à  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs  ;  au  paie- 
ment fidèle  de  laquelle  somme  nous  nous  engageons  conjointe- 
ment et  séparément,  et  engageons  nos  héritiers,  exécuteurs 
et  administrateurs,  formellement  par  les  présentes,  scellées  de 
notre  sceau,  en  date  du  jour  de  , 

dans  la  année  du  règne  de  Sa  Majesté  en 

l'année  de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent 

La  condition  de  cette  obligation  est  que,  attendu  que  le  dit, 
,  a  obtenu  une  licence  de  mariage  pour 
lui-même  et  ,  s'il  n'apparaît  pas  par 

la  suite  qu'ils,  ou  l'un  d'eux,  les  dits  ont 

quelque  obstacle  ou  empêchement  légal,  contrat  antérieur, 
affinité  ou  consanguinité  qui  les  empêche  d'être  unis  dans  les 
liens  sacrés  du  mariage,  et  ensuite  vivre  ensemble  comme 
époux  et  épouse,  alors  cette  obligation  sera  nulle  et  de  nul  effet, 
autrement  elle  sera  et  restera  en  pleine  force  et  vigueur. 

Signé,  scellé  et  délivré  à 
en  la  présence  de 

S.  R.  Q.,  1211,  formule.  (L.  S.) 

(L.  S.) 
(L.  S.) 
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lus     \ \ ni 
D       PKRC'KNTAOE    BUH    LES    HONORAIRES    DE    CERTAINS    OFFICIERA    PUBLICS 

1340.  Tout  officier  public  de  cette  province,  qui  est  payé  Rapport  an- 
pai"  honoraires  ou  partie  par  honoraires  el  partie  par  traite- n.uel de8  ?ffi- 
menl  fixe,  doit,  le  ou  avant  le  quinzième  jour  du  mois  de  jan-deshono-08 
vicr,  chaque  année,  faire  bous  serment  el  transmettre  au  tré-  rairea,  traite- 
sorier  un  rapport  établissant  le  montant  collectif  de  ses  liono-  l'l',1',,'Il(VM]r'^,' 
raires  et  traitement  et  de  ses  déboursés  en  détail,  durant  les 

douze  mois  expirés  le  trente  et  unième  jour  de  décembre  pré- 
cédent.    S.  R.  (t)..  1212. 

1341.  Sauf  quant  au  shérif  et  au  protonotaire  du  district  de  Percentage, 
Montraagny  et  à  ceux  du  district  de  Beauce,  et  leurs  députés. 'n"'>!"16..( 

,     ,  •         ,  .   ,  ,        ,  -,  •       •  avec  li'  dit 

auxquels  le  présent  article  et  les  deux  articles  <|ui  suivent  nerapport. 

sont  pas  applicables,  tout  tel  officier  doit  transmettre  au  tré- 
sorier, avec  le  rapport  mentionné  dans  l'article  précédent, 
vingt  pour  cent  sur  l'excédent  au-dessus  de  mille  piastres  sur  la 
recette  nette  <\r>  honoraires  par  lui  reçus  pendant  la  période 
qu'embrasse  tel  rapport,  déduction  faite  des  dépenses  néces- 
saires et  inévitables  de  son  bureau,  lesquelles  dépenses  ainsi 
déduites  ne  doivent,  pour  les  lins  de  la,  présente  section,  en 
aucun  cas,  excéder  un  quart  du  montant  total  des  honoraires 
par  lui  reçus.     S.  R.  (>..  L213;52V.,  c.  28,  - 

1342.  Chaque  personne  remplissant  deux  ou  plusieurs  offi-Percei 

ces.  doit  payer  le  percentage  ci-dessus  mentionné  sur  la  balance de  i>,MsomK's 
au-dessus  de  mille  piastres  de  la  totalité  du  montant  net  desdeuxou  plu- 
honoraires  et  émoluments  de  tous  les  offices  ainsi    remplis   par  sieurs  char- 
lui.     H.  R.  Q.,  121  1.  B**- 

1343.  Quand  deux  ou  plusieurs  personnes  remplissent  cou-  Percentage 
jointement  un  ou  plusieurs  offices,  le  percentage  de  vingt  pour de  Plusieura 
('(Mit  est  calculé  sur  la  balance  du  montant  (l(>s  honoraires  et  remplissant 
émoluments  restant  après  déduction  de  la  somme  de  mille une  ou  plu- 
piastres  allant  à  chacune  de  ces  personnes.     S.  R.  Q..  L215.       ^conkïn- 

tement. 

1344.  Les- régistrateurs  soumis  aux  dispositions  de  l'article  Etal  et  per- 

5705.  doivent  comprendre  dans  chacun  de  leurs  rapports,  un  cen*a*e  de_ 
,.    .    .  ,ii  •  van<    accom- 

état  du  montant  des  honoraires  reçus  par  eux   sur   les   renou- pagner le 

vellements  d'enregistrement,  el   transmettre  en  même  temps  rapport  des 

au  trésorier  le  percentage  prescrit  par  tout  arrêté  en  conseil ^^j^611™ 

quelconque,  alors  en  vigueur;  le  percentage  mentionné  dans  lesi'art.  5705 

articles  précédents  ne  devant  pas  être  perçu  sur  ces  honoraires 

S.  R.  Q.,  L216. 

1345.  Tout  protonotaire  qui    reçoit    comme   tel,  en   hono- Certains  pro- 
raires,  une  somme  de  mille  piastres  ou  plus,  et  qui  est  enmême^^^^ 
temps  greffier  de  la  couronne  et  de  la  paix,  doit  continuer  de  honoraires. 


|.;s  BNTB  PUBLICS 

remplir  ses  fonctions  comme  tel  greffier,  Bans  autre  rémunéra- 
tion ni  salaire  que  les  honoraires  qu'il  peul  recevoir.  S.  I>'. 
Q.,  1217. 

Percentage  1346.  Le  percentage  mentionné  dans  les  articles  précé- 
t'omH^'pàrti.'^(l|lts  |or|lu>  partie  du  fonds  consolidé  du  revenu  de  la  pro- 
du revenu  vince,  et  les  rapports  que  les  officiers  qu'il  appartienl  sont 
consolidé,      tenus  d'en  faire,  ne  s'appliquent   pas  aux  rapports  ordonnés 

par  la  loi  ou  par  arrêté  en  conseil,  ni  ne  les  affectent.  S.  K. 
Q.,  L218 

OTION    W1V 

M     l\    CONTRIBUTION     DES    M  i  \I<  1  l'A  CITÉS    POUB    L'ENTRETIEN    DBS 
PRISONNIERS 

Montant  que     1347.  La  corporation  de  chaque  cité,  ville,  village  ou  mu- 
doivent         nicipalité  rurale,  dans  les  limites  de  laquelle  il  a  été  commis 
'■um-sVorpo-  une  offense  punissable  en  vertu  de  la  partie  XV  du  Code  cri- 
rations  pour  minel,  1892,  concernant  le  vagabondage,  ou  en  vertu  des  six 
desS°n  premiers  paragraphes  de  l'article  2783  des  présents  Statuts 
quant*.         refondus,  dans  les  endroits  auxquels  ces  paragraphes  s'appli- 
quent, ou  une  contravention  au  Code  municipal,  à  la  charte 
d'une  corporation  municipale,  ou  aux  règlements  passés  par- 
les conseils  de  ces  cité,  ville,  village  ou  municipalité  rurale,  est 
tenue,  si  le  délinquant  a  été  condamné  à  l'emprisonnement 
dans  la  prison  commune  d'un  district,  de  payer  au  gouverne- 
ment quinze  centins  pour  chaque  jour  que  ce  délinquant  est 
ainsi  détenu  en  prison.     S.  R.  Q.,  121.9;  59  V.,  c.  19,  s.  1. 

Le  montant  1348.  Les  sommes  qui  peuvent  devenir  dues  en  vertu  de 
forme  partie  l'article  précédent,  forment  partie  du  fonds  consolidé  du  reve- 

du  fonds  con 
solide  du  re 


nu  de  cette  province,  et  sont  payables  trimestriellement,  par 
venu.  les  cités  et  villes,  le  premier  jour  juridique  des  mois  de  juillet , 

octobre,  janvier  et  avril,  et  par  les  autres  municipalités,  annuel- 
lement, le  premier  jour  juridique  du  mois  de  juillet.  S.  R.  Q., 
1220. 

Etat  que  le        1349.  Le  shérif  de  chaque  district  doit,  au  commencement 

shérif  de        de  chaque  mois,  préparer  et  transmettre  au  percepteur  du 

trict  doit"3"    revenu  de  la  province  qu'il  appartient,  un  état  des  sommes 

préparer,etc.  qui  peuvent  être  devenues  ainsi  dues  pendant  le  mois  précédent 

par  chacune  des  différentes  corporations  municipales  de  son 

district;  et  ce  percepteur  du  revenu  doit,  en  recevant  cet  état, 

envoyer,  sans  délai,  au  greffier  ou  au  secrétaire-trésorier  de 

chaque  corporation  municipale  y  mentionnée,  un  état  par  lui 

certifié  des  sommes  dues  par  cette  corporation,  avec  avis  de 

lui  payer  le  montant  dû  le  premier  jour  juridique  du  trimestre 

suivant,  ou  le  premier  jour  juridique  du  mois  de  juillet  alors 

prochain,  suivant  le  cas.  S.  R.  Q.,  1221. 


DU  TRÉSOR   ITiil.n        TRAVAIL  DES   PRISONNIERS   EN   DEHORS  OEM   PRIS*  j;j'j 

1350.  A.  défaut  de  paiemenl   par  une  corporation  munici- Recou 
pale  «lu  montant  dû   par  elle,  aux  jours  ci-haut  spécifiés,  ce  menî  <*" 

1  ,   .     A.  '  .       ;.     .  .  .    montanl 

montant  doit  être  recouvre,  avec  les  trais,  par  action  intentée  payable  par 
en  son  propre  nom,  pour  Sa   Majesté,  par  le  percepteur  du  chaque  cor- 
revenu  devant  tout  tribunal  de  juridiction  compétente.   S.  I!..  i""',,mn- 
Q.,  1222. 

1351.  Il  est  loisible  à  tout  ■   corporation    qui   a    ainsi    payé  Pouvoir  de 
une  somme  quelconque  au  gouvernement,  pour  la  détention chaq^enCjg 
d'un  délinquant  dans  la  prison  commune,  de  se  l'aire  remboui-8a  faire  rem- 
ser  par  voie  d'action  et  d'exécution  en  la   manière  ordinaire bourser  sur 

sur   les   biens   meubles   ou    immeubles   du   délinquant,    OU  sur  délinquant" 
ceux  drs  personnes  qui  sont  obligées  par  la  loi  de  subvenir  à 

Sa   subsistance   ou   à   son   entretien,    s'il   est  mineur.  S.  R.  Q., 
L223. 

SECTIOM     \w 
DU   REVEND   DO  TRAVAIL  DES  PRISONNIERS  KN   DEHORS  DES    HUES  DES  PRISONS 

1352.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  de  tempsEmploide 

à  autre,  ordonner  et  autoriser  l'emploi  à  quelques   travaux  oucerta.in8Pri 
,  ,   ■  ,   ,  ii-,        ]■  ■  sonmers  en 

devoirs  spéciaux,  en  dehors  (\r<  limites  d  une  prison  commune,  dehors  des 

de  tout    prisonnier   (pli,  après   une    première   condamnation   amure  d'une 
L'emprisonnement   pour   infraction  aux  lois  du  Canada  ou  de  pnson" 
quelque  province,  est  condamné  à  l'incarcération  avec  travail 
forcé  dans  cette  prison,  pour   infraction  aux  lois  provinciales 
de  Québec,  ou  pour  violation  des  règlements  d'une  corpora- 
tion municipale  quelconque  en  cette  province.    S.  R.  Q.,  1224. 

1353.  Tout    tel    prisonnier   est,   pendant    qu'il   est   ainsi  Règlements 
employé,  assujetti  à  tous  les  règlements  et  à  la  discipline  de  la  auxquels  ils 
prison,  autant  qu'ils  sont  applicables,  et  à  tous  les  règlements^  assuJ 
faits  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  en  vertu  de  la 

section  8  du  chapitre  183  des  Statuts  revisés  du  Canada.  S. 
R.  Q.,  L225. 

1354.  Nul  tel  prisonnier  ne  doit   être  ainsi  employé  que  Surveillance, 
sous  la  plus  stricte  surveillance  et  garde  fies  officiers  désignésdana 

à  cet  effet.    S.  R.  Q.,  1226. 


cou- 


1355.  Toute  rue,  grande  routie  ou  voie  publique  de  toute  Certains 
espèce,  que  suivent  ou  traversent  les  prisonniers,  en  allant   à  ^'\t'-.,r(^sH 
leur  ouvrage  ou  en  en  revenant,  et  tout  endroit  où  ils  peuvent  cette  fin 
être  employés  en  vertu  de  la  présente  section  sont,  lorsqu'ils  comme ipar- 
Servent  à  cotte  lin,  considérés  comme    étant    une    partie  de  la  prisJn .* 
prison,  pour  tout  ce  qui  est  du  ressort   dé  la   Législature  de 

cette  province  à  cet  effet.     S.  R.  ()..  1227. 

1356.  Tout  shérif  doit  tenir  ou  faire  tenir  par  le  geôlier  deShérif  doit 
chaque  prison,  des  livres  de  comptes  faisant  voir  le  montant temrvre 


shérif. 


.}  |l)  Dl  -  l'i  PAJtTEMENTB  PTJB]  [<  B 

comptes  des  des  gages  gagnés  par  Les  prisonniers  de  La  prison  commune 
Dmonnîere8  sous  son  ('0,1II'°I(':  '''  tout  tel  shérif  rend  compte  des  sommes 
perçues  de  la  même  manière  qu'il  esl  obligé  de  Le  l'aire   poul- 
ies autres  deniers  publics  cuire  ses  mains,  conformémenl   aux 

lois  de  la  province.     S.  II.  Q.,  1228. 

Ces  revenus      1357.  Ces  revenus  sonl  versés  au  crédil  du  trésorier,  con- 

BOnt    Versés       ,  ,     »    i  •>  i  i  •  .      ,«     ,  s        mon 

au  crédii  du  ïormément  a  la  première  partie  de  ce  chapitre.    »s.  R.Q.,  L229. 

i  résorier. 

ih/îrif  '"  (lu  1358.  Rien  de  contenu  dans  cet  te  section,  ne  doit  diminuer 
la  durée  ou  l'étendue  de  la  responsabilité  d'aucune  caution  du 
shérif,  en  vertu  de  quelque  loi  actuellement  en  vigueur.  S.  R. 
<>..  L230. 


CHAPITRE  SIXIEME 

DU  DÉPARTEMENT  DES  TERRES  ET  FORÊTS  ET  DES  MATIÈRES 
QUI  EN  RELÈVENT 


PREMIERE  PARTIE 

DU    DÉPARTEMENT    DES    TERRES    ET    FORÊTS 

SECTION    I 

DO    MINISTRE    ET    DE    SES    FONCTIONS 

Administra-       1359.  Le  ministre  des  terres  et  forêts,  valablement  désigné 
mrtp^pnr    (^ans  ('e  chaP>tre  sous  le  nom  de  "  ministre  ",  a  l'administration 

et  la  direction  du  département  des  Terres  et  forêts.    S.  R.  Q., 

1236  ;    5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  7. 


partement. 


Fonctions  du  1360.  Ses  fonctions,  pouvoirs  et  devoirs  sont  les  suivants  : 
Administra-  1-  H  a>  Par  toute  la  province,  la  surveillance,  le  contrôle  et 
tion  des  la  gestion  de  tout  ce  qui  ce  rattache  à  l'administration  et  à  la 
terres  publi-  VPnte  des  terres  publiques  appartenant  à  la  province,  et  des 

bois  et  forêts  qui  s'y  trouvent  ; 
Déshérence  ;     2.  Il  a  la  gestion  des  biens  en  déshérence  ; 
Biens  des  je-     3    H  a  l'administration  des  biens  des  jésuites,  du  domaine 

'  de  la  couronne  et  de  la  seigneurie  de  Lauzon  ; 
Loi  des  12  4.  L'exécution  des   dispositions  de  la  loi  des  douze  enfants 

enfants  ;        est  placée  sous  sa  surveillance  ; 

Parc  natio-       5.  Le  parc  national  des  Laurentides  et  le  parc  delà  Mon- 
nal,  etc.;        tagne  Tremblante  sont  placés  également  sous  sa  direction  et 
son  administration  ; 


DBB    I  ERP  ES  ET  FORÊTS       m'  P  m.  l  I.Ml.\  i  |  )  | 

(i.  Il  remplit  tous  les  devoirs  el  possède  tous  les  pouvoirs  de  Arpenteur 
l'arpenteur  général  de  l'ancienne  province  du  Canada,  quant  g*n*r*L 
aux  matières  qui  se  rapportenl   à  cette  province.     S.  R.  Q., 

1237  ;   •',  Ed.  VII.  c.  12,  s.  7. 

1361.  Le  ministre  soumel  annuellement  à  la  Législature,  Rapport  à  la 

dans  les  dix  jours  qui  suivent  le  commencement  de  chaque  ses-  Législature, 
sion,  un  rapport  des  affaires  qui  relèvent  de  son  département 
pendant   l'année  expirée.    S.  R.  Q.,  1238;   5  Ed.  VII,  c.  12, 

s.  7. 

1362.  11    fait    préparer,    de   temps  à   autre,   et    publier  OU  Publication 
annoncer,  de  la  manière  la  plus  convenable  pour  donner  des d'une  liste 

•     c  .  ■  ■      ■       l  r    .         i  ir  s  i        des  terre-    eu 

informations  "'eue!  aies,  une  liste  des  terres  publiques  à  vendre  vente. 
dans  les  différents  cantons  de  la  province.     S.  R.  Q.,  12:i<)  ;    5 
Ed.  VII,  c.  12,  s.  7. 

1363.  Il    transmet,    aussitôt     (pie    possible,    chaque   année, Transmission 

au  secrétaire-trésorier  de  chaque  municipalité  de  comté,  une  ï*6  ^  liste  des 

,.    ,       ,       .  ...  ,  •   i  -         î        '  •  -       terres  ven- 

liste  des  terres  publiques  vendues, concédées,  louées,  appropriées  dues  aux  se- 
ou  réservées  en  faveur  de  toute  personne,  ou  pour  lesquelles  il crétaires-tré- 

a  été  accordé  des  permis  d'occupation  dans  telle  municipalité 8°ne.ra. des. 

,  .        '  ,,  ,        .        '  .     ,  ,  ,,         -,  uiuiueipali- 

de  comte,  pendant  l  année  alors  expirée,  et   pour  lesquelles  il  tés  de  comté. 

n'a  pas  été  donné  de  lettres  patentes. 

Ces  terres  sont  sujettes  aux  taxes  imposées  dans  les  cantons  Taxes  sur  les 
où   elles  sont    respectivement   situées,  à  compter  de  la  date  de',MT('s  concé- 
la  vente,  du  permis,  ou  de  l'appropriation;  et  l'acquéreur  de 
chacune  d'icelles,  lorsqu'elles  sont  vendues  pour  taxes,  n'a,  sur 
les  terres  ainsi  vendues,  que  les  droits  qu'avail  la  personne  qui 
relevait  de  la  couronne,  au  temps  de  la  vente. 

Iljdonne,  de  la  même  manière,  à    chaque    tel    secrétaire- Avis  de  l'an- 
trésorier,  avis  de  l'annulation  des  permis  d'occupation,  ventes,  nul*tion  <los 
concessions,  baux,  locations  on  appropriations,  et  au  régistra- 
teur  du  comté  ou  de  la  division  d'enregistrement,  avis  de  l'an- 
nulation de  toutes  lettres   patentes  de  terres   situées    dans   tel 
comté  ou  telle  division  d'enregistrement;  et,  à  compter  de  ce 
moment,  la  terre  affectée  cesse  d'être  sujette  aux  taxes,  jusqu'à  auxtaxes1* 
ce  qu'elle  soit  revendue,  baillée  ou  concédée  de  nouveau.  S.' 
R.Q.,  1240;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  7. 

1364.  Les  pouvoirs  et  devoirs  du  département  et  la  charge  Pouvoirs  et 
d'aroenteur  général  de  l'ancienne  province  du  Canada,  quant  àîîevou*de 

',     ,.  .  ,.  ,.  ,  .  1  arneuteur 

ce  qui  regarde  1  exercice  et    l  accomplissement   des  pouvoirs  etgénéralexer- 

devoirs  d'iceux  en  cette  province,  sonl  exercés  et   remplis  par  ces  par  le  nû- 

le  ministre  ou  par  son  sous-ministre  ou  les  commis  de  son mstrc» etc- 
département  ou  bureau,  ou  par  toute  personne  qu'il  autorise  à 
cet  effet  sous  son  seing,  et  de  telle  manière  ou  sous  telle  dési- 
gnation d'emploi  qu'il  peut  déterminer,  avec  autant  d'effet  que 
s'ils  avaient  été  exercés  et  exécutés  par  l'arpenteur  général. 
S.  R.  Q..  12 41  ;   ô  Ed.  VII,  c.  12.  s.  7. 
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■i      SOI'H  -MIN'ISTKI      M     m 


LES    OFFICIERS 


§  1. — De  leur  nomination 


Autres  offi- 
ciers 


1365.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  nomme  un 
sous-ministre  des  terres  et  forêts,  lequel  est  valablement  dési- 
gné, dans  ce  chapitre,  sous  le  nom  de  "  sous-ministre." 

Il  nomme  en  outre  tous  les  officiers,  commis  et  messagers 
nécessaires  à  la  lionne  administration  du  département.  S.  \l. 
Q.,  1242  :   5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  7. 


Nomination 
d'officiers  et 
d'agents. 

Payement 
d'iceux. 


1366.  Il  peut  nommer,  de  temps  à  autre,  des  officiers  et 
agents  pour  mettre  à  effet  les  dispositions  de  ce  chapitre,  ainsi 
que  les  arrêtés  en  conseil  laits  en  vertu  d'icelui. 

Ces  officiers  et  agents  sont  payés  de  la  manière  et  aux  taux 
qui  sont  prescrits  par  arrêté  en  conseil.  S.  R.  Q.,  1243;  5  Ed. 
VII,  c.  12,  s.  7. 


§  2. — Des  pouvoirs  et  devoirs  du  sous-ministre 


Pouvoirs  et 
devoirs  du 
BOUS  -  minis- 
tre. 


Révocation 
de  M-s  pou- 
voirs. 

Son  serment 


Prestation 

d'icelui. 


1367.  Sans  préjudice  du  contrôle  du  ministre,  le  sous- 
ministre  a  la  surveillance  des  autres  officiers,  employés,  mes- 
sagers ou  serviteurs,  et  le  contrôle  général  des  affaires  du  dépar- 
tement;— ses  ordres  doivent  être  exécutés  de  la  même  manière 
que  ceux  du  ministre  et  son  autorité  est  censée  être  celle  du 
chef  du  département,  en  sorte  qu'il  peut  valablement  apposer 
sa  signature  officielle,  et  par  là  donner  force  et  autorité  aux 
actes,  reçus,  permis  d'occupation,  contrats  de  vente,  billets  de 
location,  lettres  patentes,  adjudications,  révocations  de  vente 
et  de  location,  et  tous  autres  documents  quelconques  qui  sont 
et  peuvent  être  du  ressort  du  département. 

Il  est  loisible  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  de 
révoquer,  de  temps  à  autre,  lorsqu'il  le  juge  opportun,  en  tout 
ou  en  partie,  les  pouvoirs  du  sous-ministre. 

Avant  < l'exercer  les  devoirs  de  sa  charge,  le  sous-ministre 
prête  serment  de  les  remplir  fidèlement. 

Ce  serment  est  administré  par  le  ministre  ou  par  quiconque 
est  nommé  par  le  lieutenant-gouverneur  à  cette  fin.  S.  R.  Q., 
1244;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  7. 


Cautionne-  1368.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  exige   du  sous- 

mentdu        ministre  et  de  tout  agent  nommé  sous  lui,  un  cautionnement 
uv'7".1"""      pou1"  la  bonne  exécution  de  leurs  devoirs.     S.  R.  Q.,  1245;  5 
Ed.  VII,  c.  12.  s.  7. 

Remplace-         1369.  Durant  la  maladie  ou  l'absence  du  sous-ministre,  le 
ment  du        cfoe{  ç\u  département  nomme  un  autre  officier  pour  remplir 


143 

temporairement    ses  devoirs,  el  avis  de  telle  nomination  est  sous-ministre 
donné  par  écril  à  chaque  officier  el  employé  du  département.  ®n0P*?;f*  , 
S.  !;.<>..  L246;  5  Ed.  VII,  C.   12.  maladie,  e 

SECTION    III 

DBS     \>:i.\'   US    il     DKS     AGENTS 

§  1. — Des  agences 

1370.  La  province  est,  pour  les  fins  de  ce  chapitre,  divisée  Division  «le 
en  trente-deux  agences  el  deux  sous-agences  désignées  respec^^g^^ 
tivement  par  les  noms  suivants: — 

L'agence  de  Coulongë  (division  ouesl  >,  L'agence  de  Coulonge 
(division  est),  l'agence  de  la  Gatineau  (division  sud),  L'agence 
de  la  Gatineau  (division  centrale),  l'agence  de  la  Gatineau 
(division  nord),  l'agence  de  la  Petite  Nation  (division  centrale), 
l'agence  de  la  Petite  Mat  ion  (division  est) ,  l'agence  de  la  Petite 
Nation  (division  nord].  L'agence  de  l'Assomption  et  partie  de 
Petite  Nation,  l'agence  de  l'Assomption  (division  esl ),  l'agence 
de  Saint-François,  l'agence  d'Arthabaska,  L'agence  de  la  Chau- 
dière, la  sous-agence  de  La  Chaudière,  l'agence  du  Saint-Maurice, 
L'agence  de  Saint-Charles,  l'agence  du  Lac  Saint-Jean  (partie 
ouest), l'agence  du  Lae  Saint-Jean  (partie  nord-ouest),  l'agence 
du  Lac  Saint-Jean  (partie  centrale),  L'agence  Au  Lac  Saint -.h 'an 
(partie  est),  l'agence  du  Saguenay,  l'agence  de  Montmagny, 
la  sous-agence  de  .Montmagny.  l'agence  de  Grandville,  l'agence 
de  Rimouski  (division  est),  l'agence  de  Rimouski  (division 
ouest),  l'agence  de  la  Matapédia,  l'agence  «le  Bonaventure 
(division ouest), l'agence  de  Bonaventure  (division  est  l,  l'agence 
de  Bonaventure  (division  centrale),  l'agence  de  Gaspé  (division 
ouest),  l'agence  de  Gaspé  (division  centre),  l'agence  de  Gaspé 
(division  est),  et  l'agence  des  [les  de  la  Madeleine. 

Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps  à  autre, 
fixer  OU  changer  Les  délimitations  respectives  de  ces  agences,  et 
en  augmenter  ou  diminuer  Le  nombre.  S.  R.  Q.,  1247;  55-56 
V.,  c.  18,  s.  1. 

§  2.  —Des  agents 

1371.  Chaque  agent  des  terres  de  la  couronne  peut,  si  la  Sous-agents, 
chose  devient  nécessaire,  par  suite  de  l'étendue  de  L'agence  ou 

de  la  multiplicité  des  affaires,  se  nommer  un  député  pour  l'as- 
sister dans  l'exercice  de  ses  fonctions  :  mais  pour  être  valable, 
cette  nomination  doit  être  approuvée  par  le  ministre. 

Tout  tel  député  remplit  les  devoirs  de  l'agent,  en   cas  de  Leurs  de- 
maladie  ou  en  l'absence  de  ce  fonctionnaire1,  et    tous  autres V0IIS 
devoirs  (pii  lui  sont  assignés  par  le  ministre.    S.  \{.  Q.,  L248  : 
1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  i:>. 
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Devoirs  des       1372.  Les  devoirs  des  agents   comprennent  la  vente  oula 

:,^'",'~  location   des   terres   publiques  mises  en   vente  ;  l'octroi  «les 

licences  ou  permis  de  coupe  de  bois  sur  icelles,  ou  sur  les  terres 
mises  en  réserve  pour  cel  objel  :  la  perception  des  arrérages 
tins;   le  règlement  des  difficultés  provenant   des  réclamations 

opposées  :    l'inspection  des  terres  :    la    protection    du    domaine 

public  contre   toute   transgression   et    déprédation,   dans  les 

limites  de  leur  juridiction  respective  :  et  tels  autres  devoirs  ne 
dérogeant  pas  aux  dispositions  du  présent  chapitre,  que  le 
ministre  peut  leur  prescrire,  de  temps  à  autre,  lesquels  devoirs 
sont  exercé-  sous  la  direction  et  conformément  aux  instruc- 
tions du  ministre.     S.  R.  Q..  1249  ;    1  Ed.  VII,  C.  8,  S.  15. 

Nomination        1373.   Le   lieutenant -gouverneur  en  conseil   peut  nommer 
llV"Xnc\TSl(>  nombre1  d'inspecteurs  des  agences  des  terres  et  dv^  bois  de  la 

couronne  jugé  nécessaire,  avec  le  traitement  qu'il  estime  juste. 
Devoirs  des  Les  agences  doivent  et re  visit ées  et  inspectées  par  un  ins- 
mspecteurs.  j)(l(.telll.  au  mojlls  (|rux  f()js  par  année  et  en  outre  chaque  fois 
qu'une  inspection  est  ordonnée  par  le  ministre. 

Cet  inspecteur  veille  à  ce  que  les  livres  de  l'agence  soient 
tenus  en  bon  ordre  et  que  toutes  les  entrées  qui  doivent  y  être 
faite.-  y  aient  été  consignées. 

Il  doit  instruire  l'agent  sur  tous  ses  devoirs  et  le  mettre  en 
état  di1  les  remplir  avec  connaissance  et  ponctualité. 

11  doit  entendre  les  plaintes  qui  sont  faites  contre  les  agents 
des  terres,  au  cours  de  ses  inspections,  et  faire  enquête  com- 
plète sur  ces  plaintes. 

Il  doit  sans  délai  faire  rapport  de  chaque  inspection  et  de 
chaque  enquête  au  département.  S.  R.  Q.,  1249a  ;  4  Ed. 
VII,  c.  13,  s.  1. 


DEUXIEME  PARTIE 

DES    MATIÈRES    QUI   RELÈVENT    DU    DEPARTEMENT 

.section  iv 

IiKS   TERRES    PUBLIQUES    ET    DES    BIENS    DES   JÉSUITES    ET    AUTRES 

§  1. — Disposition*  déclaratoires  et  interprétatives    ■ 

"  Terre.^  pu-      1374.  Les  mots  "  terres  publiques"   sont  censés  s'appli- 
bhques,   etc.  ^^  aux  tprl.ps  ci-devant  désignées  ou  connues  sous  le  nom  de 
"  terres  de  la  couronne,"  ou  "  terres  du  clergé  ";  lesquelles  dési- 
gnations continuent  à  exister  pour  les  fins  administratives.    S. 
R.  Q.,  1250. 


DES  TXBRXIB  ET  FORÊTS      VENTE  DES  TSH  11", 

§  2. — Dispositions  générales 

1375.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  de  tempsP°uvoir  (lu 
à  autre,  passer  les  arrêtés  nécessaires  pour  mettre  à  effet   ^en«>ni»flde 

dispositions  du   préseni  chapitre,  suivanl   leur  vrai  -eus,  ou  faire  d 
dans  le  bul  de  pourvoir  aux  cas  qui  peuvent  se  présenter,  et  r'("'\(p(°'ir 
pour  lesquels  il  "n'est  pas  établi  de  dispositions  par  icelui.    >s-  !'/,'  M>1': 
R.  Q.,  L251.  effet. 

1376.  Tels  arrêtés  sont  publiés  dans  la  Gazette  ojjicidlr  tfe^Jj^J. 
Québec  et  dans  les  journaux  que  le  ministre  indique,  et   sonttés. 

mis  devant  la  Législature  dans  les  dix  premiers  joui>  de  la 

sion,  suivant  leurs  dates  respectives. 

('es  arrêtés  ne  doivent  pas  être  incompatibles  avec  le  présent  Exercio 

chapitre,   excepté   que    les    pouvoirs    donnés    par    icelui    ;iu  il"'uv,.,ir> 

■  '•   .  i.    a7  /  ,1-  .  donnés  par 

ministre  peuvent   être  exercés   par   le  lieutenant-gouverneur j^ an-ètés. 

en  conseil,  et  sont  sujets  à  tout  arrêté  en  conseil  les  réglemen- 
tant ou  les  affectant  de  temps  à  autre.  S.  R.  Q.,  1252;  1  Ed. 
VII,  c.  8,  s.  15. 

1377.  Tout  afiidavit  requis  en  vertu  du  présent  chapitre, {^"JgSuj*-, 
ou  que  l'on  veut  produire,  relativement  à  quelque  réclamation,  ^  vertude 
affaire  ou  transaction,  dans  le  département  des  terres  et  ce  chapitre. 
forêts,  peut  être  pris   devant  un    juge,   le    protonotaire    ou    le 

greffier  de  tout  tribunal  judiciaire,  ou  devant  tout  juge  de  paix 
ou  tout  commissaire  autorisé  à  recevoir  les  afiidavit  devant 
tel  tribunal,  ou  devant  le  ministre  ou  le  sous-ministre,  devant 
tout  officier  ou  agent  du  ministre  ou  devant  tout  arpenteur 
juré  chargé  par  le  ministre  de  s'enquérir  ou  de  faire  une  en- 
quête ou  un  rapport  dans  les  affaires  soumises  au  ministre  ou 
pendantes  devant  lui,  ou  s'il  est  donné  hors  de  la  province, 
Rêvant  le  maire  ou  le  premier  magistrat,  ou  le  consul  britan- 
nique dans  toute  cité,  ville  ou  municipalité.  S.  R.  Q.,  1253;  1 
Ed.  VII,  c.  8,  s.  15;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  8. 

1378.  Le  ministre  peut,  par  une  commission  sous  sa  signa-  rémoins   , 

.     i    '  °         assermentés. 

ture,  autoriser  tout  agent  des  terres,  ou  toute  autre  personne 
chargée  de  faire  une  enquête  sur  des  matières  et  affaires  rele- 
vant du  département,  à  entendre  des  témoins  sous  serment. 
Cette  commission  peut  être  révoquée  en  tout  temps  par  Le 
ministre.  S.  R.  Q.,  1253a;   4  Ed.  VII,  c.  13,  s.  2. 

1379.  Lorsqu'il  se  trouve  une  langue  ou  une  petite  étendue  Pouvoir  du 
de  terre,  ou  une  île  qui  n'est  pas  comprise  dans  l'arpentage  et  lieuv!£n^ur 
la  description  primitive  d'un  canton,  et  dont  l'étendue  est  trop  d'annexer  les 
limitée  pour  former  un  canton   distinct,   le  lieutenant- gouver- langues  de 
neur  peut,   par  proclamation,  annexer   telle  langue  ou  éten-  [,i^n.|Uo,{  ™ 
due  de  terre  au  canton  auquel  elle  se  trouve  adjacente,  ou  en 

partie  à  un  et  en  partie  à  un  autre,  de  deux  OU  de  plusieurs 
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cantons  auxquels  elle  est  adjacente,  selon  qu'il  peut  Le  juger 
expédient;  et,  depuis  et  après  le  jour  désigné  à  cette  fin  dans 
telle  proclamation,  ou  à  compter  de  la  date  d'icelle,  s'il  n'est 

fixé  aucun  autre  jour  à  cette  lin.  l'étenilue  de  terre  annexée  <ii 
vertu  d'icelle  à    un  canton  en  forme  partie.      S.  R.  Q.,  1254. 

Extraite  des^       1380.  Les    extraits    des    registres,    documents,    livres     ou 

s. 


registres  font 
preuve. 


papiers  appartenant  au  département  ou  qui  y  -ont   déposés 

authentiqués  par  la  signature  du  ministre  ou  du  sous-ministre, 
sont  reçus  comme  preuve  valable  dans  tous  les  cas  où  tels 
registres,  documents,  livres  ou  papiers  originaux  peuvent  ser- 
vir de  preuve.     S.  R.  Q.,  1255;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

Inhabilité  1381.  Aucun  agent  local  pour  la  vente  (1rs  terres  publiques 

lea  :lP,,ms  ne  peut  acheter,  dans  les  limites  de  son  agence,  directement  ni 
pour  l  achat    .     .'.  '  •.-,!■ 

des  terres  indirectement,  a  moins  que  ce  ne  soit  par  arrête  du  lieutenant- 
publiques,  gouverneur  en  conseil  et  par  pas  plus  de  deux  cents  acres, 
feura  agen-  aucunc  terre  Qu'n  est  chargé  de  vendre,  ni  devenir  propriétaire 
ces.  ou  acquéreur  d'un  intérêt  dans  telle  terre  pendant  qu'il  est 

ainsi  agent, — et  tout  tel  achat  ou  acquisition  est  nulle.     S.  R. 

Q.,  1256. 

Employés  du  1382.  Nulle  autre  personne,  qui  occupe  une  charge  en 
départe-  vertu  du  présent  chapitre  ou  est  employée  dans  le  départe- 
P^i'ies'dé1"  ment,  ne  peut  acheter,  directement  ni  indirectement,  à  moins 
spéculer  sur  qu'elle  n'y  soit  autorisée  par  un  arrêté  du  lieutenant-gouver- 
l'niHm!  neur  en  conseu\  pendant  le  temps  qu'elle  est  ainsi  en  charge  ou 
employée,  aucun  droit,  titre  ou  intérêt  dans  une  terre  publique 
en  son  nom,  ou  par  l'entremise  ou  au  nom  de  toute  autre  per- 
sonne pour  et  à  son  compte,  ni  prendre  ou  recevoir  aucun 
honoraire  ou  profit  dans  le  but  de  négocier  ou  de  transiger 
quelque  affaire  se  rattachant  aux  devoirs  de  sa  charge  ou  de 
son  emploi. 


publiques. 


achat — et 
pénalités. 


Effet  de  tel  Tout  titre  ou  intérêt  ainsi  obtenu  est  nul  et  de  nul  effet, — 
et  toute  personne  qui  contrevient  au  présent  article  ou  à  l'ar- 
ticle ] irécédent,  encourt  la  perte  de  sa  charge  ou  de  son  emploi, 
et  est  passible  d'une  amende  de  quatre  cents  piastres,  laquelle 
est  recouvrable  au  moyen  d'une  action  de  dette  par  toute  per- 
sonne qui  en  poursuit  le  recouvrement.     S.  R.  Q.,  1257. 

Pénalité  1383.  Si  quelque  agent  nommé,  répond  ou  fait  répondre 

contre  l'a-  faussement  et  de  mauvaise  foi,  à  une  personne  qui  s'adresse 
donne  sciem- à  lui,  dans  le  but  d'occuper  ou  d'acquérir  quelque  terre  dans  les 
ment  de  limites  de  son  agence  ou  de  sa  division,  qu'icelle  est  déjà  occu- 
pée, assignée  ou  acquise,  tel  agent  est  en  conséquence  tenu  de 
payer  à  la  personne  qui  s'est  ainsi  adressée  à  lui  une  somme  de 
cinq  piastres  pour  chaque  acre  de  terre  que  la  personne  deman- 
dait à  occuper  ou  à  acquérir,  et  auquel  elle   avait   droit, — 


faux  rensei 
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laquelle  somme  est  recouvrable  au  moyen  d'une  action  de  dette  Recouvre- 
devant   tout   tribunal  d'archives  ayant  juridiction   jusqu'à  cem,en< 
montant.    S.  R.  Q.,  L258.  '"" 

1384.  Lorsqu'il  semble  à  un  agent  que  quelque  terre  dansPouvoir  des 
sou  agence  ou  su  division,  à  sa  disposition,  en  vertu  il*-*  règle- |;f.'"u '" 
ments  en  vigueur,  pour  être  vendue,  livrée  ou  mise  sous  licence  de  refusera 
d'occupation,  devrait  être  retirée  de  la  liste  des  terres   ainsi  dis-  vente  '.'i  la 
ponibles  dans  cette  agence  ou  division,  il  peu!  refuser  provisoi-J^**'011  ,[<" 
renient,  de  permettre  à  toute  personne  lui  en  taisant  la  demande, 
d'acheter  telle  terre,  ou,  si  elle  a  droit  de  l'occuper,  de  lui  donner 

un  permis  d'occupation.    S.  H.  Q.,  1269. 

1385.  Si  l'agent  refuse  ou  néglige  de  faire  rapport  au  mi-  Pénalité 
nistre  dans  les  huit  jours  suivants,  de  ses  raisons  pour  tel  refus  ')OUy refufld? 
de  vente,  location  ou  licence  d'occupation,  suivant  le  cas,  il  est  auïuSstre 
tenu,  envers  la  personne  qui  en  fait  la  demande,  de  lui  payer  dans 

pour  chaque  acre  de  terre  qu'elle  avait  droit  d'acheter,  et  qu'elle 
a  offert  d'acheter  ou  d'occuper  par  location  ou  licence,  la 
somme  de  cinq  piastres  recouvrable  par  action  de  dette  devant 
tout  tribunal  avant  juridiction  pour  ce  montant.  S.  R.  Q., 
1260;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

1386.  Quiconque,  avant  ou  au  moment  de  la  vente  publi- Intimidation 
que  d'une  terre  de  la  couronne,  détourne  ou  empêche  ou  chcr-a'lx  ventea 
che  à  détourner  ou  à  empêcher,  par  intimidation  ou  artifice, bfiquesT  PU~ 
quelque   personne   d'enchérir   sur   les   terres  ainsi  offertes  en 

vente,  ou  de  les  acquérir,  est,  de  même  que  ses  aides  et  -es  ins- 
tigateurs, passible,  pour  chaque  telle  contravention,  sur  con- 
viction d'icelle,  d'une  amende  n'excédant  pas  quatre  cents 
piastres,  oU  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  deux  années, 
à  la  discrétion  du  tribunal.     S.  R.  Q.,  1261. 

1387.  Le  ministre  ou  tout  officier  du  département  des  Pouvoir  de 
Terres  et  forêts  et  toute  personne  qui  accompagne  l'un  d'eux  ^^^urIea 
ou  qui  est  dûment  autorisée  par  le  ministre,  peuvent  entrer  et  privés  dans 
passer  sur  toute  propriété  privée,  s'il  est  nécessaire  de  le  faire  l'accomplis- 
dans  l'accomplissement  de  quelque  devoir  imposé  par  la  loi  certains  de- 
concernant  les  terres  el  forêts.     S.  Et.  Q.,  1261a;  1  Ed.  Vif.  c.  voira. 

13,  s.  3;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  9. 

§  3. — De  la  concession  gratuite  des  (erres  publiques 

1388.  Excepté  tel  que  prévu  dans  ce  chapitre,  il  ne  doitConc» 

être  l'ait  aucune  concession  gratuite  des  terres  publiques.    ■— i^ni,1'!'.1' 
fe.  Q.,  12(12. 

1389.  Les  réclamations   de    terres   dérivant    de   la    loi   OURèglement 
d'arrêtés  en  conseil  ou  de  règlements  de  tout  gouvernement, de  réclama" 


Ils 
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milice,  etc. 


nous  déri-  sont  réglées  par  le   ministre  en  ayanl  égard  aux  arrangements 

v:uit  d'arré-  (1,  aux  (,n|IVS  relatifs  à  des  améliorations  laites  sur  ces  terres, 
tes  en  coa-  ..,  •     ,  ,  ,    •  .  ,  , 

Beil,  etc.  (lu  ^  trouve  équitables,  ou  peuvenl  être  ajustées  eu  accordant 

à  la  partie  Intéressée,  un  scrip  nu  certificat  rachetable  en  terres 

de  la  couronne  avec  un  montant  que  le  ministre  trouve  juste. 

-   R.  Q.,  L263;  l  Ed.  VII,  c.  s,  s.  i:>. 

Règlement  1390.   Aucune  réclamation  de  terre,  dérivant  de  droits  de 

t*  rédéri^"  nnn(r-  droits  militaires,  ou  de  ceux  des  loyaux  de  l'Empire-Uni, 
vantde  Dfl  peut  cependant   être  maintenue,  à  moins  qu'elle  n'ait  été 

droits  de  déjà  reconnue  ou  réglée  par  un  billet  de  location,  ou  qu'il  n'ait 
été  fourni  à  l'appui  d'icelle  une  preuve  suffisante  de  l'avis  du 
ministre,  antérieurement  au  14  juin,  1853,  et  aucun  scrip  ou 
certificat,  autorisant  quelqu'un  à  acheter  des  terres,  ou  autres 
scrips  émis  antérieurement  à  cette  date,  qui  n'ont  pas  été  pro- 
duits et  prouvés  au  bureau  du  ministre,  avant  le  premier  jan- 
vier 1862,  ne  doivent  être  admis  ni  rachetés.  S.  R.  Q.,  1264; 
1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

Concessions  1-391,  Conformément  aux  règlements  passés,  de  temps  à 
gratuites       autre,  par  arrêté  en  conseil,  le  lieutenant-gouverneur  peut  dis- 

laites  avix  '  \  '  y  .         .  1 

colons  sur  ou  poser  de  toutes  terres  publiques  pour  en  faire  des  concessions 
près  des  gratuites  aux  colons  qui  vont  s'établir  sur  des  chemins  publics 
îeïnouveaux  traversant  ces  terres  dans  les  nouveaux  établissements;  mais 
établisse-      aucune  concession  gratuite  ne  doit  excéder  cent  acres.     S.  R. 

ments.  Q  ^  1265. 

Terres  mises  1392.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  réserver  et 
ceîume^rlns  approprier  les  terres  de  la  couronne  qu'il  juge  à  propos,  pour  des 
publiques,  sites  de  quais  ou  jetées,  marchés,  prisons,  palais  de  justice, 
etc-  parcs  ou  jardins  publics,  hôtels  de  ville,  hôpitaux,  lieux  de  culte, 

cimetières,  écoles,  expositions  agricoles  et  autres  fins  publiques 
de  même  nature,  ainsi  que  pour  des  fermes  modèles  et  indus- 
trielles, et  révoquer,  en  tout  temps  avant  l'émission  des  lettres 
patentes  pour  ces  terres,  telle  appropriation,  suivant  qu'il  le 
juge  à  propos. 
Concessions  II  peut  faire  des  concessions  gratuites  pour  les  fins  susdites, 
gratuites  pourvu  que  l'intention  et  l'usage  pour  lesquels  elles  sont  faites 
soient  exprimés  dans  les  lettres  patentes.     S.  R.  Q.,  1266. 

Etendue  de       1393.  Dans  aucun  cas,  cependant,  et  pour  aucune  telle  fin, 

in  Xnâ5°n  aucune  concession  ne  peut  excéder  dix  acres,  si  ce  n'est  pour 

une  ferme  modèle  ou  industrielle,  pour  la  construction  d'une 

chapelle,  d'une  église,  ou  l'érection  d'un  cimetière,  dans  lesquels 

cas  elle  ne  peut  excéder  cent  acres. 

Etendue  de       g'^i  s'agit  de  la  construction  d'une  chapelle  ou  d'une  église, 

pour  fiCnsS1°n  ou  de  l' érection  d'un  cimetière,  la  concession  ne  doit  pas  être  de 

d'église  ou     plus  de  cinquante  acres  dans  un  canton  s'il  y  a  dans  ce  canton 

cimetière.      une  dénomination  religieuse  assez  nombreuse  pour  pouvoir  en 
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profiter,  -et  décrut  acres  à  être  réparties  entre  les  différentes 
dénominations  religieuses,  quand  il  y  eo  a  plus  d'une  assez  nom- 
breuse comme  suscBl  pour  en  jouir.     S.  R.  Q.,  L267. 

§  4. — Des  ventes,  permis  d'occupation  de  terres  publiques,  et  de 
leur  transport 

1394.  A  l'exception  des  terres  sujettes  à  la  loi  concernant  Fixation  'lu 
les  mines,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peu!,  de  temps  à-FJjLJrL 
autre,  régler  le  prix  auquel  les  terres  publiques  seront  vendues 

par  acre,  ainsi  (pie  les  conditions  de  vente,  d'établissement  et  de 
paiement.     S.  R.  Q.,  1268;  60  V.,  c.  22,  s.  13 

1395.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  faire  une  Classification 

classification  des  terres  publiques,  de  la  manié; e  suivante  :         publiques 

1.  Les  terres  propres  à  la  culture  :  i)ar  lfl  l"'1"-- 

2.  Les  terres  d'exploitation  forestière.    S.  R.  Q.,    L268a; ^a^° 
4  Ed.  VII,  c.  13,  s.  7. 

1396.  Aucune  vente,  après  la  classification   autorisée   par  Ventes  pour 
l'article  précédent,  ne  peut  être  faite,  pour  fins  de  colonisation,  [îJ!,*ltJf)n'()lo~ 
hors  des  terrains  propres  à  la  culture  et  classés  comme  tels.  S.  après  la  <-las- 
R.  Q.,  12686;  4  Ed.  VII,  c.  13,  s.  7.  sification. 

1397.  Aux  conditions  et  prix  fixés  par  le  lieutenant-gOU-  Vente  des 

verneur  en  conseil,  l'agent  des  terres,  s'il  n'y  a  pas  contestation,  fin^e^ofo. 
est  tenu  de  vendre,  après  la  classification  autorisée  par  l'article  nisation  par 
1395,  les  terres  propres  à  la  culture  et  classées  comme  telles. lea  agents. 
et,  avant  la  dite  classification,  les  lots  propres  à  la,  culture,  à 
tout  colon  de  bonne  foi  qui  en  fait  la  demande.     Aucune  telle 
vente  ne  peut  être  faite  de  plus  de  deux  cents  acres  à  la  même 
personne. 

Les  ventes  faites   par   les   agents    prennent    effet    du   jour  Q,1:uul  ll>s 
où  elles  sont  faites;  mais,  si  le  billet  de  location  renferme  quel- nent^ffet?n 
que  erreur  de  copiste  ou  de  nom,  ou  une  désignation  inexacte  de  Correction 
la  terre,  le  ministre  peut  annuler  le  billet  de  location  et  ordonner  d'erreurs,etc. 
qu'il  on  soit  émis  un  nouveau,  corrigé,  qui  a  son  effet  de  la  date 
du  premier.     S.  R.  Q.,  1269;  4Ed.  VII.  e.  13,  s  S. 

1398.  Avant   de   faire  la  vente,  l'agent    des    terres   fait  DéUaration  . 
donner  par  le  colon  une  déclaration  sous  serment,  suivant  l-i  f'oîniiiV'io 
formule  A,  et  l'agent  des  terres  ou  un  notaire  sont  autorisés  àcolon  avant 
recevoir  le  serinent  du  colon.     S.  R.  Q.,  L269a;  1  Ed.  \  U.c.  13,  la  vente. 

s.  8;  5  Ed.  VII,  c.  16,  s.  8. 

1399.  Le  ministre  peut  émettre-,  sous  ses  Seing  et  sceau,  en  Octroi  des 
faveur  de  toute  personne  qui  a  acheté  ou  achète,  ou  qui  a  per-  JJJJJjJ,!* °°" 
mission  d'occuper  une  terre  publique,  ou  est  chargée  de  veiller 
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accordés  ■     à  la  protection  d'une  tcrn>  publique,  ou  qui  a  reçu  ou  à  laquelle 
Atà  qu*        ''  :l  été  accordé  quelque  terre  publique  à  titre  de  concession 

s'établir gratuite,  un  instrument    sous  forme    de    permis   d'occupation; 

leur  effet,  et  telle  personne  ou  sod  ayant  cause,  en  vertu  d'un  titre  enre- 
gistré, suivanl  les  dispositions  du  présent  chapitre  ou  de  toute 
autre  loi  prescrivanl  l'enregistrement  en  tels  cas,  peut 
prendre  possession  delà  terre  y  décrite  et  l'occuper,  en  obser- 
vant les  conditions  du  permis,  et  peut,  à  moins  qU'icelui  ne 
soit  révoqué  ou  résilié,  poursuivre  pour  tout  dommage  ou 
empiétement  aussi  efficacement  qu'elle  pourrait  le  faire  en 
vertu  de  lettres  patentes  de  la  couronne. 

Le  ] tennis  d'occupation  fait  prima  facie  preuve  de  la  pos- 
session par  telle  personne  ou  son  ayant  cause,  en  vertu  d'un 
instrument  enregistré  comme  susdit,  sur  toute  telle  action  ; 
mais  il  n'a  point  d'effet  contre  un  permis  de  coupe  de  bois  an- 
térieur à  sa  date.     S.  R.  Q.,  1270;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

Valeur  des        1400.  Les  permis  d'occupation  accordés,  les  certificats  de 
cupatfon  ac-  vente  ou  reçus  de  deniers  payés  sur  la  vente  de  terres  publi- 
cordés  avant  ques,  et  les  billets  de  location  accordés  ou  faits  par  le  ministre 
'rsoo  'Vnl      ou  qll(ll(lu'un  de  ses  agents,  antérieurement  au  23  avril  1860, 
ont.  tant  que  la  vente  ou  la  concession  à  laquelle  se  rappor- 
tent tels  permis  d'occupation,  reçus,  certificats  ou  billets  de 
location  reste  en  vigueur  et  n'est  pas  rescindée,  la  même  vi- 
gueur et  profitent  à  la  personne  à  laquelle  ils  ont  été  accordés 
ou    à  ses  ayants  cause,  en  vertu  d'un  instrument  enregistré 
comme  susdit,  de  la  même    manière  et  au  même  degré  que 
l'instrument    sous  forme    de  permis  d'occupation   mentionné 
dans  l'article  précédent,     S.  R.  Q.,  1271;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

Valeur  des         1401.  Les    permis    d'occupation,    certificats  de  vente  ou 
cupatlon"  re<.'us  de  deniers  payés  sur  la  vente  des  terres  publiques  et  les 
etc.  accordés  billets  de  location,  accordés  ou  faits   avant  le  24  décembre 
avant  24_       ^75  par  }e  ministre  ou  quelqu'un  de  ses  agents,  ont,  tant  que 
la  vente  ou  la  concession  à  laquelle  ils  se  rapportent  est  en  vi- 
gueur et  n'a  pas  été  rescindée,  la  même  vigueur  et  le  même 
effet,  et  profitent  à  la  personne  à  qui  ils  ont  été   accordés  ou  à 
ses  héritiers  et  ayants  cause,  en  vertu  d'un  instrument  enregis- 
tré comme  susdit,  de  la  même  manière  et  au  même  degré  que 
l'instrument  sous  forme  de  permis  d'occupation  mentionné 
dans  l'article  1399.   S.  R.  Q.,  1272;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

Effet  des  per-      1 402.  Les  permis  d'occupation,  certificats  de  vente  ou  reçus 

mis  d  w:'u~  de  deniers  pavés  sur  la  vente  des  terres  publiques  et  les  billets 
pation,  etc.,  L    •>  .  .  r.        /  .      . 

accordé-  par  ue  location,  émis  et  signes  par  un  agent  des  terres  de  la  cou- 
l'agent  des  ronne,  en  faveur  d'une  personne  qui  a  acheté  des  terres 
tenes'  publiques,  ont  le  même  effet  à  l'égard  de  cette  personne  et  de 

ses  ayants  cause,  leur  confèrent  les  mêmes  droits,  pouvoirs  et 
privilèges  sur  les  terres  pour  lesquelles  ils  ont  été  émis,  et  les 
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assujétissent  aux  mêmes  conditions,  que  en  cette  personne 
avait  obtenu  du  ministre  un  instrument  sous  forme  de  permis 

d'occupation  conforme  à  l'article  L399.  S.  Et.  Q.,  127.'!;  1  Ed. 
VII,  c.  8,  s.  L5. 

1403.  Il  <\st  tenu  dans  le  bureau  des  terres  de  la  couronne,  Registre  dea 
un  registre  l'ait  on  la  forme  jugée  convenable  par  le  ministre, transporta. 
dans  lequel  sont  enregistrés  sommairement,  à  la  demain  le  des 

parties   intéressées    : 

1.  Les  transports  faits  par  les  premiers  acquéreurs  ou  c<>n-'1'r:i,i-p"rts 
cessionnaires,  des  droits  qu'ils  possèdent  sur  les  terres  publiques acquéreurs™ 
acquises  par  vente,  concession,  location,  bail  ou  permis  d'occu-etc 
pation,  et  pour  lesquelles  des  lettres  patentes  n'ont  pas  encore 

été  octroyées.   S.  R.  Q.,  1271,  §  1  ;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  L5. 

2.  Les  transports  faits  par  les  héritiers  ou  ayants  cause  de  Transports 
tels  premiers  acquéreurs  ou  concessionnaires,  si  les  titres  en S^ceïacqué- 
vertu  desquels  ils  ont  droit  à  la  possession  de  ces  terres  ont  étéreure,  etc. 
dûment  enregistrés  en  vertu  de  ce  chapitre,  ou  si  leurs  nom-  y 

ont  été  substitués  par  le  ministre  dans  les  livres  de  son  départe- 
ment.    S.  H.  Q.,  1274,$  2;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

3.  Les  transports  effectués  par  le  moyen  de  la  vente  faite  Transporta 
sous  l'opération  du  Code  municipal  pour  taxes.     S.  Et.  (>..  1274,  P"  vente 

(.  n  pour  taxes 

o  "■  municipales. 

4.  Les  transports  faits  par  le  moyen  de  vente  par  autorité  de  Transporta 

justice,  dans  les  cas  où  cette  vente  peut  se  faire  légalement  et  si ll:ms  certains 
,,        ,  c  .,  ,  .  .'  ,   .  ..  ■  cas,par  vente 

elle  est  Faite  sur  le  premier   acquéreur  ou  sur  ses   héritiers  ou  judiciaire. 

avants   cause  au  désir  du  paragraphe  2   de  cet  article.     S. 

R.  Q.,  1274,  H:  52  V.,  c.  16,  s.  1. 

5.  Les  officiers  procédant  aux  ventes  mentionnées  aux  para- Avis  de  cer- 
graphes  3  et  1  du  présent  article  doivent,  sans  délai,  en  donner  taines  ven- 
avis  au  ministre.     S.  R.  Q.,  1271,  s<  5;  52  \\.  c.  L6,  s.  1;  1  Ed. tes' 

VII,  c.  S.  s.    17). 

1404.  1.  Pour  être  reçu  et  enregistré,  chacun  des  trans- Conditions 

ports  mentionnés  dans  les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  précé-'i110  doivent 

S       ,     ,    .,  i.i  remplir  les 

déni   doit    :  transports 

a.  Etre  passé  devant  notaire  :  ou  pourêtreen- 

,     _,,      f.  .  .     ,  ,  ,      ,  registres. 

0.  Etre  tait  sous  sein»;  privé  en  présence  de  deux  témoins,  el 

être  accompagné  de  l'amdavil  de  l'un  d'eux,  indiquant  le  lieu 

et  la  date  de  sa  passation,  le  nom,  la  résidence  et  l'occupation 

de  chaque  témoin,  ou,— si  les  témoins  sont  absents  de  la  pro- 
vince ou  décédés,  -de  l'atlidavit  d'une  autre  personne  prou- 
vant le  décès  ou  l'absence  de  ces  témoins  et  leurs  signatures,  on 
■celle  de  la  personne  qui  a  fait  le  transport. 

2.  Les  droits,  charges,  obligations  et  hypothèques  créés  léga-  Droits  non 

lementjSur  un  lot  de  terre  acquis  de  la  couronne,  par  le  premier Sf"2*S  ',;ir 

'  .  1  •  ■     •     •         1      1  '  émission 

acquéreur  ou  ses  ayants  droit,  avant  1  émission  des  lettres  pa- des  lettres 

tentes,  ne  sont  pas  affectés  par  les  lettres  patentes  et  peuvent  patentes. 
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être  exercés  de  la  même  manière  qu'ils  L'auraient  été  avanl 
L'émissioD  d'icelles.    S.  R.  Q.,  L275;  I  Ed.  VII.  <•.  13,  s.  9. 

Délai  pour  la      1405.   Les  transports  faits  par  le  premier  acquéreur  (l'une 

transmission  .  •        i     1  i     -,  l  ma 

do>  trans-       '*€rre  :u'llulS(>  de  1;l  couronne  OU  par  ses  ayants  droit  avant  1  e- 

porteaudé-  mission  des  lettres  patentes,  doivent  être  transmis  au  départe- 

partement.     ment   dans  les  trente  jours  de  la  date  de  leur  passation,  sous 

peine  de  nullité.     Mais  ces  transports  ne  sont,  enregistrés  au 

département  que  si  toutes  les  conditions  de  l'article  1407  sont 

remplies.     S.  R.  Q.,  1275a;  4  Ed.  VII,  c.  13,  s.  9. 


Limite  de  1406.  Personne  ne  peut  obtenir  des  lettres  patentes  de  la 

terra  oui des couronne  Pour  plus  de  trois  cents  acres  de  terre  pour  fins  de 
peuvent  être  colonisation,  au  moyen  de  transports  obtenus  de  l'acquéreur 
quiscs  en  primitif  d'un  lot  de  terre  acquis  de  la  couronne,  ou  des  cession- 
naires  d'un  tel  acquéreur  primitif. 

Cet  article  ne  s'applique  pas  au  cas  où  des  lots  acquis  primi- 
tivement de  la  couronne  sont  passés,  par  succession  ab  intestat 
ou  testamentaire,  ou  par  vente  judiciaire,  ou  par  vente  pour 
taxes  municipales  ou  scolaires,  à  ceux  qui  en  demandent  les  let- 
tres  patentes. 

Les  transports  de  lots  de  terre  obtenus  par  la  même  personne 
pour  plus  de  trois  cents  acres,  soit  d'un  même  propriétaire,  soit 
de  différents  propriétaires,  avant  l'émission  des  lettres  patentes,, 
sont  nuls  et  ne  confèrent  aucun  droit  au  cessionnaire. 

La  personne  demandant  l'enregistrement  d'un  transport  doit 


vertu  de 
transports. 
Transports 
auxquels 

l'article  ne 
s'applique 
pas. 

Nullité  des 
transports 
en  certains 
cas. 


Déclaration 
exigée  aval 
l'enregistre 


produite  une  déclaration  sous  serment  attestant  qu'elle  n'a  pas 


ment  "d'un     déjà  obtenu  de  lettres  patentes  pour  des  lots  de  la  couronne 
transport.      p0Ur  pius  ([e  ^vo[s  cents  acres,  soit  directement  de  la  couronne, 

soit  au  moyen  de  transports  déjà  enregistrés.     S.  R.  Q.,  12756; 

4  Ed.  VII,  c.  13,  s.  9. 


Autres  con-       1407.  Dans  aucun  des  cas  mentionnés  dans  les  disposi- 

registre-den  ^ons  précédentes,  à  moins  de  dispense  du  ministre,  il  ne  doit 
ment.  être  enregistré  de  transport  s'il  n'est  démontré  d'une  manière 

satisfaisante  que  les  conditions  de  vente,  concession  ou  loca- 
tion, bail  ou  permis  d'occupation  ont  été  dûment  remplies. 
Effet  de  l'en-     L'enregistrement  d'un  transport  en  vertu  de  cet  article  n'a 
ilfSanïent  Pas  Pour  e^et  (^e  dispenser  le  cessionnaire  de  remplir  toutes  les 
port.  conditions  de  la  vente,  auxquelles  était  tenu  l'acquéreur  pri- 

mitif.    S.  R.  Q.,  1276;  62  V.,  c.  20,  s.  1  ;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 


1408.  Tout  transport  enregistré  doit  avoir  son  numéro  et 


Numéro  et 
certificat  dt 
transport  en- 

ministre,  ou  d  autres  personnes  autorisées  a  cet  effet,  mention- 
nant la  date  de  l'enregistrement,  et  être  déposé  dans  les  archives 
du  département  des  Terres  et  forêts,  comme  pièce  justificative. 
S.  R.  Q.,  1277;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  8. 


lu  porter  sur  l'endos  un  certificat  signé  du  ministre  ou  du  sous- 
registré. 
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1409.  [mmédiatement  après  l'enregistrement,  le  nom  du  Substitution 
cessionnaire  esl  substitué,  dans  les  livres  du  département,  au de8nonM 

i         i    •■         ce     .     -  i  ■    î.    ,  v      i ..-  après  I  enre- 

uom  de  celui  qui  a  effectué  le  transport.      Q.  n.  (,).,  I  J<  8.  gwtrement. 

1410.  Les  transports  ainsi  enregistrés  onl  effet  à  compter  Effet  des 
de  leur  enregistrement,  à  l 'encontre  de  ceux  qui  nel'onl  pas  été,  tran8p°rtf 

.    t    ■       i     '  i-  -.  J    i)    /  »    enregisl 

ou  (|iu  ont  été  subséquemment  présenl  es  pour  1  être.    o.  K.  (^., 

127<). 

1411.  Quiconque,  demandant  des  lettres  patentes  pour  une  Personnes 

terre  publique,  se  trouve  incapable  de  produire  un  acte  de  trans- ipcaPables 

11  '      .  '  .  de  produire 

port  revelu  des  tonnantes  requises  pour  1  enregistrement,  peut  acte  de  trans- 

fournir  la  preuve  que  le  ministre  juge  convenable  à  l'appui  de  sa  port. 

demande:  et,  dans  ce  cas,  si,  d'après  cette  preuve,  la  demande  i>,,.UV(.  ;,  ,.,., 

est  trouvée  juste  i-t  équitable,  le  nom  du  requéranl  est  substitué  effet. 

à  celui  do  l'acquéreur  précédent.     S.  H.  Q.,  1280;  1  Ed.  VII, 

c.  8,  s.  15. 

1412.  Les    lettres    patentes   jusqu'à    présent    émises    à    la  Certaines 

demande'   d'un   requérant    qui   n'a     pu   fournir  de   titres   ou  1('"n's  l>:'- 
une  preuve  suffisante  comme  susdit,  ont  été  validomont  émises,  Xlv(-v<.  vali- 
en  se  servant   des  termes  suivants,  sans  nommer  personne  endes, 
particulier  :  "  aux  représentants  légaux  de  (nom  de  l'acquéreur 
ou  concessionnaire)  "  ; — et  de  : semblables    lettres  patentes  peu- 
vent encore  être  émises  de  la  même  manière,  on  se  servant  des 
mêmes  termes. 

Par  les  mots  "  représentants  légaux  "  il  faut  entendre  tous Interpréta- 
ceux  qui  peuvent  avoir  un  droit  quelconque  à  la  propriété  en  lon' 
vertu  du  Code  civil.     S.  R.  Q.,  1281. 

§  5. — De  la  révocation  des  concessions  de  terres  publiques,  et  de  la 
mise  à  effet  de  cette  révocation 

1413.  Toute    personne  qui  obtient  un  lot  de  terre   de   la  Déclaration 
couronne  pour  fins  de  colonisation  doit,  par  elle-même  ou  par  quedoit  faire 
une  personne  ayant  une  connaissance  personnelle  des  faits,  après  ia 
dans  les  quinze  jours  après  l'expiration  de  la  première  année  à  vente. 
compter  de  la  date  du  billet  de  location,  remettre  à  l'agent  des 

terres  une  déclaration  sous  serment  (d'après  une  formule  qui 
lui  est  fournie  par  l'agent)  constatant  qu'elle  a  rempli  toutes  les 
conditions  énoncées  dans  le  billet  de  location,  et  exigibles  d'elle 
jusqu'à  la  date  de  la  déclaration. 

Cette  déclaration  doit  être  fournie  dans  le  même  délai  que  Déclaration 
ci-haut,  à  l'expiration  de  chacune  des  années  qui  sont  accor- P™*^*6  toua 
dées  au  colon  pour  faire  ses  défrichements  jusqu'à  l'octroi  des 
lettres  patentes. 

Si  l'agent  des  terres  ne  reçoit  pas  la  déclaration  dans  le  délai  A.visqui  doit 
prescrit,  il  doit  transmettre,  par  lettre  recommandée,  au  pro-^jjj*0^, 
priétaire  du  lot,  une  formule  de  déclarationjavec  un  avis  lui 
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-iui  n'a  pas    enjoignant  de  la  lui  retourner,  avec  les  renseignements  requis, 

produii  de  B0US  trente  jours  du  dépôt  de  la  dite  lettre  à  la  poste.  S.  R.  Q., 
déclaration.    looo       ,  , ,  ;    ...  ■         ,/      .,  r  ^  ' 

L282o;  1  Ed.  Vil,  c.  L3,  s.  11. 

Nullité  delà      1414.  Si,  dans  les  délais  fixés   par  l'article  précédent,   la 

déclaration  déclaration  n'est  pas  produite  entre  les  mains  de  l'agent  (\r< 
n'est  pas  terres,  ou  si  la  déclaration  produite  établit  que  les  conditions 
produite  énoncées  dans  le  billet  de  location  ne  sont  pas  remplies,  la 
Urisousileâ  V(>11,(>  rst  nulle  de  plein  droit,  et  l'agent  doit  notifier  sans  délai 
conditions  au  département  que  la  vente  est  devenue  nulle;  mention  de  la 
n  mu  pas  éténuUjté  de  la  vente  est  faite  dans  les  livres  du  département,  et 
avis  en  est  donné  par  lettre  recommandée  au  porteur  du  billet 
de  location. 
Droit  de  Rien  dans  le  présent  article  et  le  précédent  n'enlève  au  mi- 

*nVvertu°de    mstre  ^e  c'ro^  f'e  l'évoquer  la  vente  des  lots,  dont  l'acquéreur  est 
l'art.  1415,     tenu  de  produire  la  déclaration  mentionnée  dans  l'article  1413, 
non  affecté.   avant  l'expiration  des  délais  accordés  pour  faire  cette  produc- 
tion, s'il  v  a  lieu  à  révocation  en  vertu  de  l'article  1415.     S.  R. 
Q.,  12826;  4  Ed.  VII.  c.  13,  s.  11. 

Vente,  etc.,  1415.  Si  le  ministre  est  convaincu  qu'un  acquéreur,  con- 
de  terre  an-  cessionnaire,  occupant  ou  locataire  de  terre  publique,  ou  leurs 
fraude  ou  aj'ants  cause,  se  sont  rendus  coupables  de  fraude  ou  d'abus,  ou 
erreur.  ont  enfreint  ou  négligé  d'accomplir  quelqu'une  des  conditions 

de  la  vente,  de  la  concession,  de  la  location,  du  bail  ou  du  per- 
mis d'oeccupation,  ou  si  la  vente,  la  concession,  la  location,  le 
bail  ou  le  permis  d'occupation  a  été  ou  est  fait  ou  émis  par  mé- 
prise ou  erreur  ou  contrairement  à  la  loi  ou  aux  règlements,  il 
doit  révoquer  ces  vente,  concession,  location,  bail  ou  permis,  et 
reprendre  la  terre  y  mentionnée  et  en  disposer  comme  si  la 
vente,  la  concession,  la  location,  le  bail  ou  le  permis  n'avait 
jamais  été  passé.     S.  R.  Q.,  1283;  4  Ed.  VII,  c.  13,  s.  12. 

Révocation  1416.  Les  articles  précédents  doivent  être  interprétés 
comPorte.  comme  donnant  à  la  révocation  faite  en  vertu  d'iceux  l'effet 
des  deniers  d'opérer  la  confiscation  pleine  et  entière  de  tous  les  deniers 
payés.  payés  par  l'acquéreur,  le  concessionnaire,l'occupant  ou  le  loca- 

taire, soit  à  compte  ou  comme  payement  complet,  sur  toute 
vente,  concession  ou  location  et  sur  tout  bail  ou  permis  d'occu- 
pation, ainsi  que  de  toutes  impenses  et  améliorations  faites  et, 
existant  sur  les  terres  y  mentionnées;  mais  il  est  toutefois  loisi- 
ble au  ministre  d'accorder  les  remboursements  ou  indemnités 
qu'il  trouve  justes  et  équitables.  S.  R.  Q.,  1284;  4  Ed.  VII, 
c.  13,  s.  13. 

Droit  de  ié-       1417,  Le  droit  de  révocation   ainsi    conféré  au  ministre 
crnsSéré"0"  ne  c^0^  Pas  être  considéré  comme  un  droit  ordinaire  de  dissolu- 
tion de  contrat,  faute  d'accomplissement  des  conditions  aux- 
quelles il  est  soumis;  il  n'est  pas  sujet  aux  dispositions  de  l'arti- 
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cle  L537  du  ('ode  civil,  iii  aux  règles  y  mentionnées,  el  il  peut  comme  un 
toujours  être  exercé  lorsqu'il  y  a  lieu,  quel  que  puisse  être  ledr?'(  "rcJi" 
laps  de  temps  écoulé  depuis  la  vente,  la  concession,  la  location,  "'' 
le  bail  ou  le  permis  d'occupation.     S.  Et.  Q.,  1285;  1  Ed.  VII. 
c.  8,  s.  15. 

1418.  Aucune  révocation,  en  vertu  de  l'article    lllô,  de  * 
vente,  de  concession,  de  location  OU  de  permis  d'occupation  de vocatM>n- 
terre  publique  ne  doit  être  faite  avant  qu'un  avis  ait  été  donné 

par  le  ministre  ou  un  agent  <\vs  terres  autorisé  par  lui  en  la  ma- 
nière ci-après  indiquée.     S.  R.  Q.,  12S6;  4  Ed.  VII,  c.  13,  s.  14. 

1419.  Cet   avis  est  affiché  par  l'agent  dvs  terres  ou   par  Comment 
toute  personne  autorisée  par  lui,  à  la  porte  de  l'église,  ou  cha-Jj*^/81 
pelle,  ou  autre  édifice  public,  le  plus  proche  dv^  lots  en  ques- 
tion, et  est  expédié  par  carte  postale  à  l'acquéreur,  concession- 
naire, occupant  ou  locataire  de  terre  publique  OU  ses  ayant- 
cause  mentionnés  en  l'article  1415. 

L'avis  doit  contenir  la  mention  que  la  révocation  sera  pro- Contenu  de 
noncée,  s'il  v  a  lieu,  en  tout  temps  après  vingt  jours  de  la  date   avl8' 
de  l'affichage.     S.  R.  Q.,  1287;  4  Ed.  VII,  c.  13,  s.  14. 

1420.  Pendant  ces  vingt  jours,  il  est  loisible  au  proprié- Opposition  à 
taire  ou  occupant  du  lot  de  faire  valoir  ses  raisons  à  l'encontre  ÏLjf™ 

de  la  révocation.     S.  R.  Q.,  1288;  4  Ed.  VII,  c.  13,  s.  14. 

1421.  Rien  de  contenu  dans  les  articles  1403.  1406,  1407.  Dispositions 
1409,   1410,   1411,   1412,   1418,    111!)  et   1420.  n'a  l'effet    d'af- ^^non 
fecter  aucune  des  dispositions  de  la  loi  des  mines.     S.  R.  Q., affectées. 
1290. 

1422.  Si  l'acquéreur,  le  locataire,  ou  autre  personne,  refuseÇas  où 

ou  néglige  de  remettre  la  possession  de  la  terre,  après  la  '''^'''-^f,^''^'^. 
cation  ou  résiliation  de  la  vente,  de  la  concession,  de  la  location,  mettre  la 
du  bail  ou  du  permis  d'occupation  d'icelle,  ou  si  quelque  per-  possession  de 
sonne  est  injustement  en  possession  de  terres  publiques,  et  .l:l))l,.^'J!l  ,.,-.. 
refuse  de  déguerpir  ou  d'en  abandonner  la  possession,  le  mi- vocation  du 
nistre  peut  demander  à  un  juge  de  la  Cour  supérieure,  ayant  permis d'oc- 
iuridiction  dans  le  district  où  la  terre  se  trouve  située,  un  ordre0 
dans  la  forme  d'un  bref  de  possession. 

Le  juge,  sur  preuve  satisfaisante  que  le  titre  ou  le  droit  de  la  Bref  <l>-  pos- 
partie  à  posséder  telle  terre  a  été  révoqué  ou  résilié,  ou  que"'^1""' 
tell»1  personne  est  injustement  en  possession  de  quelque  terre 
publique,  doit  accorder  un  ordre  enjoignant  à  l'acquéreur,  au 
locataire  ou  à  la  personne  en  possession,  d'en  faire  délivrance 
au  ministre  ou  à  la  personne  par  lui  autorisée  à  la  recevoir. 

Cet  ordre  a  le  même  effet  qu'un  bref  de  possession,  et  le  shérif.  Effet  du 
ou  tout  huissier  ou  personne  à  laquelle  il  est  remis,  pour  être 
exécuté,  par  le  ministre,  doit  le  faire  de  la  même  manière  qu'il 
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exécuta  rail  tel  bref  sur  action  en  éviction  ou  Bur  action  posses- 
soire,    S.  R.Q.,  1291:  l  Ed.  VII,  c.  8.  s.  15, 

Mode  de  1423.  Lorsque,  en  vertu  de  la  loi  ou  d'un  contrat,  d'un  bail 

noncesSetc"  ou  a(Tor<l  relatif  à  une  des  terres  en  question,  il  est   néces- 
saire de  faire  quelques  annonces  ou  actes  par  ou  au  nom  de  la 

couronne,   ces   annonces  et    actes    peuvent    être    faits    par   le 
ministre   ou  sous  son  autorité.     S.  H.  Q.,  1292;    1  Ed.  VII,  C. 
'       S.  s.  15. 

Recouvre-         1424.  Les  arrérages  ou  sommes  quelconques  dus  au  gou- 
meni  des      vernement.  à  raison  de  ventes  ou  baux  de  terres  publiques  ou 

sommes  dues  '  .  .  l  l        . 

à  la  cou-        pour  coupe  de  mois  sur  icelles,  peuvent  être  recouvres  par  action 

ronne.  de  dette  ordinaire,  intentée  au  nom  de  la  couronne,  devant  un 

tribunal  de  juridiction  compétente.     S.  R.  Q.,  1293. 

Jugement  1425.  Si,  sur  une  telle  action,  le  défendeur  fait  défaut  de 

parjdéfaut     comparaître  ou  de  plaider,  le  procès  peut  être  instruit  et  le  juge- 

en  ccrtmiis  - 

,.as.  ment  rendu  sur  icelle,  comme  dans  les  causes  sommaires  portées 

en  recouvrement  des  sommes  spécifiées.     S.  R.  Q.,  1294. 

Preuve~du         1426.  Dans  ces  causes,  si  elles  sont  contestées,  le  défendeur 
défendeur.     est  tenu  fle  faire  la  preuve  de  ses  allégations.     S.  R.  Q.,  1295. 

Juridiction  1427.  Nonobstant  les  articles  49,  55  et  56  du  Code  de  pro- 
— procédures  cédure  clYl^e,  ces  actions,  quant  à  la  juridiction  du  tribunal,  aux 
et  frai^.  procédures  et  aux  frais, sont  poursuivies  et  jugées  comme  des  ac- 
tions purement  personnelles  où  la  couronne  n'est  pas  intéres- 
sée et  n'ayant  aucun  rapport  aux  droits  immobiliers,  rentes 
annuelles  ou  matières  comportant  des  droits  futurs.  S.  R. 
Q.,  1296;  4  Ed.  VII,  c.  13  , s.  16. 

§  6. — Des  biens  des  jésuites  et  autres 

Contrôle  des  1428.  Les  biens  faisant  partie  du  domaine  public  et  clési- 
biens  des  jé-gnés  comme  "  biens  des  jésuites,"  "  domaine  de  la  couronne," 
"  seigneurie  de  Lauzon,"  continuent  d'être  sous  le  contrôle 
direct  du  département  des  Terres  et  forêts,  et,  en  tant  qu'il  est 
praticable,  les  dispositions  du  présent  chapitre  s'appliquent  à 
ces  biens,  et  tous  actes,  titres,  contrats  et  autres  documents 
relatifs  à  iceux,  exécutés  par  le  département,  sont  censés  bons 
et  valides  en  loi  à  tous  égards.     S.  R.  Q.,  1297;  5  Ed.  VII,  c.  12. 

§  7. — Des  lettres  patentes  pour  terres  publiques  et  de  leur  enregis- 
trement 

* 

I.—  i.NKEGISTKFMEXT    DES    LETTRFS    ['ATE.NTES 

Livraison  1429.  Les  lettres  patentes  de  la  couronne  en  vertu  des- 

des  lettres     quelles  il  est  fait  un  octroi  de  terres  incultes  ou  d'autres  terres 
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publiques  dans  la  province,  Boni  délivrées  à  la  personne  qui  ypatentea 

a  droit;  mais,  au  préalable,  il  en  esl  déposé  une  copie  dans  un.1""" 

1       .  i       -   ■         ■        i     i  ■  l:i  personne 

registre  tenu  a  cette  fin  pur  le  régistraire  de  la  provuice  ou  par qulry a  droit 

son  député,  sans  autre  entrée  ou  enregistrement.*  S.  I!.  Q., 

L298. 

II.  —  KMissioN    DES    LK'JTKEs    PATENTES    PAB    BBBEUB 

1430.  Lorsque  des  lettres  patentesonl  étéémisesen  faveur  Remplace- 
d'une  personne  n'y  ayant  pas  droit,  OU  en  son  nom,  par  méprise  J"(','"').,l'7  ''''" 
de  la  pari    du  départemenl  des  Terres  el  forêts,  ou  renferment  vicieuses  s'il 
quelque  erreur  de  copiste  ou  de  nom,  ou  une  désignation  inexac-  n'y  •>  ■ 

te  de  la  terre  qu'il  s'agissait  de  concéder,  le  ministre,  s'il  n'y  a^£2^lon 
pas  de  réclamation  contraire,  peut  ordonner  que  les  lettres  pa- 
tentes vicieuses  soient  annulées  et  qu'il  en  soit  émis  d'autres 
corrigées  à  leur  place. 

Ces  lettres  patentes  corrigées  doivent  se  rapporter  à  la  même  Valeur  des 
date  que  celles  qui  ont  été  annulées,  et  ont  le  même  effet  quelettres  Pa" . 
si  elles  avaient  été  émises  le  jour  de  la  date  des  lettres  patentes gées 
annulées.  S.  R.  Q.,  1299;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15  ;  5  Ed.  VII,  c.  12. 

1431.  Dans  tous  les  cas  où  des  concessions  ou  lettres  pa- Scrijw  accor- 
tentes  émises  pour  la  même  terre,  sont   contradictoires  entre  d('>s  {lans  le 
elles  pour  cause  d'erreur,  et  dans  tous  les  cas  de  ventes  ou  ap-^J^tg! 
propriations  contradictoires  de  la  même  terre,  le  ministre  peut,  pour  la 
dans  les  cas  de  vente,  faire  rembourser  le  prix  de  la  vent e, avec  ,lieme  terre» 
intérêt,  et  si  la  terre  n'appartient  plus  à  l'acquéreur  primitif, 

ou  s'il  y  a  été  fait  des  améliorations  avant  que  l'erreur  fut  con- 
nut1, ou  si  la  concession  ou  l'appropriation  primitive  a  été  gra- 
tuite, il  peut,  en  sa  place,  accorder  une  terre  ou  accorder  un 
scnpdonnanl  droit  à  la  personne  lésé''  0U  réclamante  d'acqué- 
rir  des  terres  de  la  couronne,  de  la  valeur  et  de  l'étendue  qui  lui 
paraissent  justes  et  équitables  dans  les  circonstances. 

Aucune   telle  réclamation  ne   doit   cependant    être   reçue   àDélaipour 
moins  qu'elle  ne  soit  faite  dans  les  cinq  années  à  compter  de  la 'j1^  voir 
découverte  de  l'erreur.     S.  R.  Q.,  1800:  1  Ed.  VII,  c.  8.  s.  15. 

1432.  Lorsqu'à  raison  d'un   mauvais   arpentage   ou  d'une 5cr*£  d*08  lfl 
erreur  dans  les  livres    ou  dans  les  plans  du   département,  ilfe^tdt 

se  trouve  un  déficit  dans  quelque  concession,  vente  ou  appro- tenance  pro- 
priation  de  terre,  ou  si  quelque  morceau  de  terre  n'a  pas  la  conte-  venant  de 

Ill'lllV'lls   'II*- 

nance  mentionnée  dans  les  lettres  patentes  y  relative,  le  ministre  pentage,  etc. 
peut  ordonner  que  le  prix  du  déficit  dans  la  contenance  de  telle 
terre,  avec  intérêt  à  compter  du  jour  que  demande  en  est  faite, 
— et  si  la  terre  n'appartient  plus  à  l'acquéreur  primitif,  alors 
le  prix  de  vente  que  le  réclamant,  (pourvu  qu'il  ignorât  le  dé- 
faut de  contenance  lors  de  son  acquisition),  a  payé  pour  tel 
déficit,    avec  intérêt  à  compter  du  jour  que  demande  en  esl 

*    Voir  articles  715  et  suivants  quint   à   l'enregistrement    îles   lettres 

patentes  par  le  régistraire  de  la  province. 
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Délai  pour 
faire  valoir 
ce  scrip. 


Faite,  lui  Boi1  payé  en  terre,  en  argent,  ou  en  scrip,  suivant 
que  le  ministre  l'ordonne;  au  cas  de  concession  gratuite,  il 
peut  ordonner  qu'il  soit  fait  une  concession  d'une  autre  terre 
égale  en  valeur  à  celle  qu'on  avait  voulu  concéder  gratuite- 
ment, à  l'époque  de  telle  concession. 

Aucune  semblable  réclamation  n'est  cependant  reeevable  à 
moins  qu'elle  ne  soit  faite  dans  les  cinq  ans  à  compter  de  la  date 
des  lettres  patentes,  ni  à  moins  que  le  défaut  de  contenance 
D'égale  un  dixième  de  toute  l'étendue  mentionnée  dans  la  con- 
cession.    S.  R.Q.,  1301;1  Ed.  VII,  c,S,  s.  15. 


Compen>a 
tion  consi- 
dérée chose 
mobilière. 


1433.  Toute  compensation,  accordée  en  vertu  des  deux 
articles  précédents,  excepté  lorsque  des  terres  sont  spéciale- 
ment affectées  pour  cet  objet  par  le  ministre,  et  toutes  les  ré- 
clamations à  cet  égard,  sont  considérées  comme  choses  mobi- 
lières et  sont  traitées  comme  telles.  S.  R.  Q.,  1302;  1  Ed.  VII, 
c.  8,  s.  15. 


Annulation        1434.  Les  lettres  patentes  accordées  par  la  couronne,  peu- 
mtentes68     vent  ^tre  déclarées  nulles  ou  mises  à  néant  par  la  Cour  supé- 
rieure pour  les  causes  et  de  la  manière  prescrites  au  Code  de 
procédure  civile.    .S.  R.  Q.,  1303  ;  C.  P.  C,  1007-1010. 

§  8. — De  l'affermage  de  la  péninsule  Manicouagan 

Affermage  de  1435.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  sur  le 
la  péninsule  rapport  du  ministre  des  terres  et  forêts,  autoriser  ce  dernier  à 
du  loyer.  affermer  à  toute  personne  ou  corporation,  et  pour  toute  fin,  le 
tout  ou  une  partie  quelconque  du  territoire  de  la  province  non 
concédé  et  non  occupé,  connu  sous  le  nom  de  "  péninsule 
Manicouagan,"  n'excédant  pas  une  étendue  de  quarante-cinq 
mille  carrés  ainsi  que  la  grève  qui  l'entoure,  pour  une  période 
de  dix  années  ou  moins,  scit  à  rente  annuelle  fixe,  soit  à  un 
percentage  sur  les  produits  nets  obtenus  par  les  fermiers,  si  le 
territoire  ainsi  affermé  est  employé  pour  des  fins  de  manufacture 
ou  de  commerce.     S.  R.  Q.,  1307;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  22. 

Dioi.ts-non  1436.  Cet  affermage  ne  doit,  en  aucune  manière,  affecter 
les  droits  des  occupants  actuels  et  doit  être  sujet  aux  autres 
termes  et  conditions  qui  peuvent  être  imposés.     S.  R.  Q.,  1308. 

SECTION    V 
DES    BOIS    ET   FORÊTS    SUR    LES   TERRES   PUBLIQUES 

§  1. — De  la  coupe  du  bois 

I. — PERMIS    DE    COUPE    DE    BOIS 


Octroi  des  1437.  Le  ministre  des  terres  et  forêts,  ou  tout  officier  ou 

permis  de      agent  sous  ses  ordres  et  dûment  autorisé  à  cet  effet,  peut  accor- 
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(1er  des  |  h  tu  lis  de  et  m  |  h  •  de  bois  sur  les  terres  publiques  non  COn- coupe  de  boû 
cédées,  aux  taux  el   conditions  el   d'après  les  règlements  {,tM"J  {'■'," 
restrictions  établis,  de  temps  à  autre,  par  le  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil,  et  dont  avis  est  dûment  donné  dans  la  (lazetlc 
officielle  de  (jucher,    s.  R.  Q.,  1309;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  22. 

1438.  Nul    permis    ne    doit    être    ainsi    accordé   pour   uneDuréedu 
période  de  plus  de  douze  mois  à  compter  de  la  date  d'icelui ; P61™8- 
et  si,  par  suite  de  quelque  inexactitude  d'arpentage  ou  par 

suite  de  toute  autre  erreur  ou  cause  quelconque,  un  permi 
trouve  comprendre  des   terrains  déjà  désignés  dans  un  permis 
d'une  date  antérieure,  le  dernier  permis  en  date  devient  nul  et 
de  nul  effet,  en  autant  qu'il  peut  déroger  à  celui  qui  a  été 
accordé  précédemment. 

Le  possesseur  ou  propriétaire  du  permis   ainsi  devenu  nul  et  Permis  com- 
de  nul  effet,  n'a  aucun  recours  quelconque  contre  le  gouverne- f^JJSns  déjà 
nement  pour  indemnité  ou  compensation  à  raison  de  cette  désignés. 
annulation.    S.  R.  Q.,  1310. 

1439.  Les  permis  doivent  contenir  une  description  du  terrain  Forme  du 
sur  lequel  la  coupe  du  bois  doit  se  faire,  et  sont  censés  conférer  P^^jJ^11 
pour  le  temps,  aux  personnes  nommées  en  iceux,  le  droit   de 
prendre  possession  et  de  jouir,  à  l'exclusion  de  toutes  autres 
personnes,  du  terrain  y  mentionné  d'après  les  règlements  et 
restrictions  établis.     S.  R.  Q.,  1311. 

1440.  Ces  permis  ont  l'effet  de  donner  aux  personnes  qui  en  E?et  du  P®*" 
sont  en  possession  tous  droits  de  propriété  quelconques  sur  les  ^propriété 
arbres,  bois  de  sciage  et  de  construction  qui  sont  et   peuvent  du  bois, etc. 
être  coupés  dans  les  limites  décrites  dans  les  permis  (tendant  la 

durée  qui  y  est  portée,  soit  que  ces  arbres,  bois  de  sciage  et  de 
construction  soient  coupés  par  les  personnes  qui  ont  ou  possè- 
dent les  permis  ou  avec  leur  autorisation,  ou  par  d'autres 
personnes  avec  ou  sans  leur  consentement.     S.  R.  Q.,  1312. 

1441.  Tel  permis  est   un   titre  suffisant   pour  autoriser   la  Effet  du  per- 

.    I  xix         ••  v    r   •  •   •  -i     nus  (inant  a 

personne  qui  le  possède,  a  saisir  ou  a  faire  saisir  par  voie  deia  S:USK._IV. 
saisie-revendication  ou  autrement,  tels  arbres,  bois  de  sciage  el  vendication 
de  construction  partout  où  ils  sont  trouvés  en  la  possession  de  (iu  bois>  etc- 
ceux  qui  les  détiennent  sans  autorisation  :  et  aussi  à  intenter 
toute  action  ou  poursuite  contre  tout  possesseur  injuste  du  ter- 
rain désigné  dans  le  permis,  OU  contre  ceux  qui   pourraient   y 
commettre  des  empiétements,   ainsi   qu'à   poursuivre  et    faire 
punir  tous  ceux  qui  pourraient  empiéter  sur  tel  terrain  et  tous 
autres  délinquants,  et  à  recouvrer  tous  les  dommages  qu'elle 
pourrait  avoir  soufferts.    S.  R.  Q.,  1313. 

1442.  Les  procédures  pendantes  à  l'expiration  de  tout   tel  Procédures 
permis,  peuvent  être  continuées  et  menées  à  terme, delà  mêmecontmui 
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l'expiration    manière  que  si  l'époque  de  la  durée  du  permis  n'était   pas 
du  permis,     expirée.    S  R.  Q.,  1314. 

II. — OBLIGÀTONS    DBS    I'KKsiinnkn   OBTENANT    DES    PERMIS 

Rapport  par     1443.  Toute  personne  qui  obtient    un   permis,  doit  faire, 

les  personnes ,  in        •       ■  n      i    •     -    n    a  ■   ■  \   m  •    n 

qui  ont  ob-    lol's  ('(1  l  expiration   d  icelui,  a  l  officier  ou  à  L  agent  qui  la 
tenu  des  per- accordé,  ou  au  ministre,  un  rapport  Indiquant  le  nombre  et  les 

espèces  d'arbres  qu'elle  a  coupés,  la  quantité  et  la  description 
des  billots  de  sciage,  ou  le  nombre  et  la  description  des  pièces 
de  bois  carré  qu'elle  a  manufacturées  et  enlevées  en  vertu  de  ce 
permis.  S.  R.  Q.,  L315;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 
i 
Attestation  1444.  Cet  état  doit  être  attesté  sous  serment  par  le  pro- 
touïserment  P1'1'111'1''  <m  permis  ou  par  son  agent,  ou  par  le  contre-maître 


fournir  cet 
état. 


de  ce  rapport 

ou  son  principal  homme  d'affaires,  devant  un  juge  de  paix.  S. 
R.Q.,  1316. 

£?.f_usde  x  1445.  Toute  personne  qui  refuse  ou  néglige  de  fournir  un 
tel  état,  ou  qui  élude  ou  cherche  à  éluder  les  règlements  établis 
par  arrêté  en  conseil,  est  censée  avoir  coupé  le  bois  sans  auto- 
risation, et  il  est  disposé  de  ce  bois  en  conséquence.  S.  R.  Q., 
1317. 

Saisie  du  1446.  Le  bois  marchand  qui  a  été  coupé  en  vertu  d'un 

décernent*  Penms  est  sujet  et  affecté  au  paiement  des  droits  imposés  sur 
des  droits,     ieelui.  aussi   longtemps  que  le  bois  ou  quelque   paitie  de  ce 

bois  est  en  existence,  et  partout  où  il  se  trouve,  soit  qu'il  existe 

encore  sous  forme  de  billots,  soit  qu'il  ait   été  converti   en 

madriers,  planches  ou  autrement. 
Droit  de  Tout  officier  ou  agent  chargé  de  la  perception  de  ces  droits, 

suite.  peut  suivre,  saisir  et  détenir  ce  bois  partout  où  il  est  trouvé, 

jusqu'à  ce  que  les  droits  soient  payés  ou  que  le  paiement  en 

soit  suffisamment  garanti.     S.  R.  Q.,  1318. 

Reconnais-  1447.  Les  reconnaissances  ou  billets  pris  pour  le  paiement 
r/ïTt  °U  (^es  (^ro^s  ^e  ^a  couronne,  soit  avant,  soit  après  la  coupe  du 
sentis  n'af-  bois,  comme  sûreté  collatérale  ou  pour  en  faciliter  la  percep- 
fectent  pas  tion,  n'affectent  ni  n'invalident  en  aucune  manière  le  privilège 
lfen^donné  à011  ^e  ^en  (^e  ^a  couronne  sur  aucune  partie  de  ce  bois;  ce  pri- 
la  couronne,  vilège  ou  ce  lien  subsiste  dans  toute  sa  force  et  vigueur  jusqu'à 
ce  que  les  droits  soient  réellement  acquittés.     S.  R.  Q.,  1319. 


Vente  du  1448.  Si  une  quantité  de  bois  saisi  et  détenu  faute  du 

bois  sai«  si    paieilient   des  droits,   demeure  deux   mois  sous  la  garde  de 

les  droits  ne    ',  ,      .  ,  ,  °  , 

sont  pas        F  agent  ou  de  la  personne  préposée  a  sa  garde,  sans  que  les 

payés.  droits  et  les  dépenses  soient  payés,  h  ministre  peut  ordonner 

que  la  vente  en  ait  lieu  après  un  avis  préalable  de  quinze  jours 

donné  sur  les  lieux  où  le  bois  a  été  saisi.     S.  R.  Q.,  1320  ;   58 

Y.,  c.  18,  s.  1;  1  Ed.  VII,  c  8.  s.  15. 
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1449.  La  balance  du  produit  delà    vente,   déduction  faite  Reliquat  re- 
du  montant  des  droits  el  des  frais,  est   remise  au  propriétaire 

du  bois  ou  à  la  personne  qui  y  a  droit  et  la  réclame.    S.  R.  (>., 
L321. 

III.— OBLIGATIONS    DES    PROPRIÉTAIRES    DE    SCIERIES    ET    DES  PERSONNES 
FAISANT    LE    COMMBEOE    DE    BOI8.     U   CEBS    Ql  I    LES    PORTE!  RS    DE 

l.ll'K\i    I  - 

1450.  Tout  propriétaire  de  scierie  et  toute  personne  qui  Renseigne- 
fait  le  commerce  de  bois  en  cette  province,  autres  que  les  por-^pro^é- 
teurs  de  licences  de  coupe  de  bois,  peuveni  être  requis,  par  letairesde 

ministre  ou  son  représentant,  de  déclarer  sous  serinent  la   pro-M1,ru''  etc., 
venance  du  bois  dont  ils  sont  propriétaires  ou  en  possession,  et  des  porteurs 
de  donner   tous  les  renseignements  nécessaires  pour  prouver  de  licei 
que  ce  bois  est  exempt  de  droits  dus  à  la  couronne.  relativement 

Le  refus  de  donner  ces  renseignements  est  une  raison  valable,  Effet  dii  re- 
pour  le  ministre  ou  son  représentant,  de  saisir  le   bois  comme  fus  de  donner 
ayant  été  coupé  en  contravention  sur  les  terres  de  la  couronne.  'î^,'^^1  ig'K" 
et  de  le  traiter  en  conséquence.     S.  R.  Q.,  1321a  ;    1  Ed.  VII, 
c.  13,  s.  18. 

IV  —  PENALITES    IMl'ONKKx    AUX    PERSONNES    COUPANT    l>C    BOIS    sans  PERMIS 

1451.  Quiconque,  sans  autorisation,  coupe,  emploie  ou  en- Rémunéra- 
gage  d'autres  personnes  à  couper,  ou  aide  à  couper  du  bois  de tion  non î°~ 
quelque  espèce  que  ce  soit  sur  les  terres  publiques;  ou  déplace  ouveur  de  ceux 
enlève,  ou  emploie,  engage  ou  aide  d'autres  personnesà  dépla-Qui  coupent 

cer  ou  enlever  de  quelqu'une  des  terres  publiques  du  bois  mar-",^^  >; 
chand  quelconque  ainsi  coupé,  n'acquiert  aucun  droit   sur  le 

bois  ainsi   coupé,  et   ne  peut  réclamer  aucune  rémunération 

pour  avoir  coupé  et  préparé  ce  bois  pour  le  marché,  ou  l'avoir 

transporté  au  marché  ou  l'en  avoir  rapproché. 

Si  le  bois  ou  les  billots  faits  ont  été  mis  hors  de  la   portée  Pénalités  si 

des  officiers  du  département  des  Terres  et  forêts  ou  s'il  estle.bus 
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impossible  (tailleurs  de  les  saisir,  la  partie, outre  la  perte  deiaportée  des 

son  travail  et  de  ses  déboursés,  encourt   une   amende  de  trois0™618- 
piastres  pour 'tout  et  chaque  arbre — les  liens  de  radeaux  ex- 
ceptés—qu'elle  est  trouvée  coupable  d'avoir  coupé  ou  fait  couper 
enlevé  ou  fait  enlever. 

Cette  somme  est  recouvrable  avec  les  frais,  à  la  poursuite1  et  Recoujre- 
au  nom  du  ministre  ou  de  l'agent  résidant,  devant   tout    tribu- \""xX  l  Ia 
nal  ayant  juridiction  en  matières  civiles  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  la  pénalité.    S.  R.  Q.,  L322;  1  Ed.  VII,  c.  2,  s. 
15;  5  Ed.  VII,  c  12,  s.  22. 

1452.  11  devient,  en  pareil  cas,  du  devoir  delà  partie  poui-r,vuve,!u 
suivie,  de  prouver  qu'elle  a  obtenu  un  permis  ou  une  autorisa- t^i ^un por- 
tion pour  couper  du  bois;  et  l'allégation  de  la  partie  saisissante  mis  retombe 
ou  poursuivante  qu'elle  est  dûment    employée  en    vertu   duMirl:" 
présent  chapitre,  est    censée   une  preuve  suffisante  de  ce  fait. 

à  moins  que  le  défendeur  ne  prouve  le  contraire.  S.  R.  Q.,  L323. 
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Boiapréten-      1453.  Chaque   fois  qu'une  Lnformation  satisfaisante,  ap- 

du  illégale-  puyée  de  l'affidavit  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  reçu  par 
ment  coupé    '     • .  ,  ,  '  l  :     i 

peut  être  un  juge  de  paix  ou  devant  toute  autre  personne  compétente, 
saisi  sur  affi- est  donnée  au  ministre  ou  à  tout  autre  officier  ou  agent  du 
davit-  département  des  Terreset  forêts,  portant  qu'une  quantité  quel- 

conque de  bois  a  été  coupée  sans  autorisation  sur  les  terres 
publiques,  et  spécifiant  Le  lieu  où  cette  quantité  de  bois  peut 
être  trouvée,  le  ministre,  l'officier  ou  l'agent  ou  l'un  d'eux, 
peut  saisir  ou  faire  saisir,  au  nom  de  Sa  Majesté,  partout  où  il 
peut  être  trouvé,  le  bois  dont  la  coupe,  d'après  l'information, 
a  été  faite  sans  autorisation,  et  le  mettre  et  placer  sous  bonne 
garde,  jusqu'à  ce  qu'il  intervienne  une  décision  sur  le  sujet  de 
la  manière  indiquée  dans  les  articles  1457  et  1458.  S.  R.  Q., 
1324;  58  V.,  c.  18,  s.  2;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15;  5  Ed.  VII,  c. 
12,  s.  22. 

Si  le  bois  1454.  Si  le  bois  dont  la  coupe  a  été  faite  sans  autorisation 

coupe  est       (,t  sans  p(,rmis  slir  jes  terres  publiques,  se  trouve  mêlé  avec 

mêle  avec  '  i  i  •  u    • 

d'autres  bois,  d  autres  bois  pour  en  former  des  radeaux,  ou  si  ce  bois  se 
trouve  autrement  mêlé,  soit  aux  moulins,  soit  ailleurs,  de  ma- 
nière qu'il  soit  impossible  ou  très  difficile  de  distinguer  le  bois 
qui  a  été  coupé  sans  permis  d'autres  bois  avec  lesquels  il  peut 
se  trouver  mêlé, — la  totalité  du  bois  ainsi  mêlé  est  considérée 
comme  ayant  été  coupée  sans  autorisation  sur  les  terres  pu- 
bliques, et  est  sujette  à  être  saisie  et  confisquée  en  conséquence, 
jusqu'à  ce  que  la  séparation  soit  faite  d'une  manière  satisfai- 
sante par  le  possesseur.  S.  R.  Q.,  1325. 

V. — RÉSISTANCE    A    LA    SAISIE,    ENLÈVEMENT    DU    BOIS    SAISI,    ET 
CONDAMNATION    DE    CE    BOIS 

L'officier  1455.  L'officier   ou  la  personne  qui  saisit   du   bois  dans 

saisissant  l'exécution  de  son  devoir  peut  requérir,  au  nom  de  la  cou- 
peut  requé-  . ,       .  ,,      ,       ^  .  H  ,  j        .  i 

rir  qu'on  lui  roniie,  1  assistance  légale  nécessaire  pour  assurer  la  garde  et  la 
prête  main-  protection  du  bois  ainsi  saisi.  S.  R.  Q.,  1326. 

forte. 

Sur  qui  re-         1456.  Lorsque  du  bois  a  été  saisi   faute  du  paiement  des 

tombe  la       droits   de   la  couronne     ou   pour  toute  autre  cause  portant 

paîementUdes  confiscation,   ou  lorsqu'il    est   intenté    une    poursuite    pour 

droits.  recouvrer  quelque  pénalité  ou  obtenir  un  jugement  portant 

confiscation,  et  qu'il  s'agit  de  constater  si  les  droits  imposés 

sur  le  bois  en  litige  ont  été  payés,  ou  si  le  bois  a  été  coupé 

ailleurs  que  sur  une  terre  publique, — la  preuve  du  paiement  ou 

du  fait  que  la  terre  sur  laquelle  le  bois  a  été  coupé  n'est  pas  une 

terre  publique,  retombe  sur  le  propriétaire  du  bois  ou  sur  la 

personne  qui  le  réclame,  et  non  sur  l'officier  qui  l'a  saisi  et 

arrêté,  ou  sur  la  partie  qui  a  intenté  l'action.     S.  R.  Q.,  1327. 
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1457.  Tout  Le  bois  saisi  est  censé  condamné,  à  moins  que  la  Avis  de  ré- 
personne en  possession  de  laquelle  il  est  saisi  ou  le  propriétaire  ne  ^*mat|on  du 
donne  avis  au  ministre,  dans  les  quinze  jours  de  La  saisie,  qu'il  le 

réclame  en  tout  ou  en  partie,  et  qu'il   n'esl   ou  qu'une  partir 
d'icelui  n'est  sujet  à  aucun  droit  en  faveur  de  la  couronne. 

L'avis  doit  être  accompagné  d'un  affidavil  reçu  par  un  juge Affidavit  qui 
de  paix  ou  toute  autre  personne  autorisée  à  recevoir  des  an^-j^?mpagIie 
davit  suivant   L'article  1377,  attestant   que  les  faits  allégués 
par  le  réclamanl  sont  vrais. 

A  défaut  'le  cet  avis,  le  ministre'  peut   ordonner  à  l'officier  Vente  du 
saisissant  de  procéder  à  la  vente  du   bois  saisi,  après   un   avis  \lTri[\  '!'v^"t 
donné  sur  les  lieux  au  moins  quinze  jours  d'avance.     S.  H.  Q., 
1328;  58  V.,  c.  18,  s.  3;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

1458.  Si,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'avis  donné  en  ProCiéd,!£L 
vertu  de  l'article  précédent,  le  ministre  n'a  pas  donné  main- niant  après 
levée  de  la  saisie  au  réclamant,  ce  dernier  doit,  dans  les  huitl'avis. 
jours,  faire  opposition  à  la  saisie  de  la  même  manière  que  se 

font  les  oppositions  afin  d'annuler  et  afin  de  distraire  en  vertu 
du  Code  de  procédure  civile. 

L'opposition  doit,  de  plus,  au  préalable,  être  reçue  par  un  Réception  de 
juge  ayant  juridiction  dans  le  district  où  le  bois  a  été  saisi.        j^Th^juge! 

Le  juge  écrit  sur  l'opposition,  s'il  la  reçoit,   une  ordonnance  Ordonnance 
enjoignant  à  l'officier  saisissant  de  faire  rapporl  de  ses  procé-cU1  Juse- 
dures  dans  la  saisie  devant   Le  tribunal  ayant  juridiction  ou 
tout  juge  de  ce  tribunal,  dans  les  huit  jours  de  la  signification 
qui  lui  sera  faite  de  l'opposition  accompagnée  de  l'ordonnance 
du  juge. 

L'opposition  ne  peut   être  revue  qu'après  qu'un  dépôt  deDépôtqui 
cent    piastres  a  été  fait   par  l'opposant,   comme  garantie  des[i^^^^ 
frais,  au  greffe  du  tribunal  dont  fait  partie  le  juge  compétent 
à  émettre  l'ordonnance  mentionnée  dans  l'alinéa  précédent. 

L'opposant  peut,  pendant  l'instance,  obtenir  la  possession  Obtention  de 
du  bois  saisi,  en  donnant  deux  bonnes  et  suffisantes  cautions,  j^Ç^688 
préalablement  approuvées  parle  ministre,  pour  le  paiement  de  moyennant 
la  valeur  du  bois  dans  le  cas  où  le  bois  serait  condamné.  camion 

Le  cautionnement  est  donné  en  faveur  de  Sa  Majesté  au  noin  t.:lmionno- 
du  ministre  et  est  délivré  à  ce  dernier  qui  le  conserve.  ment. 

Si  le  bois  est  condamné,  la  valeur  en  est  aussitôt  payée  au  Paument  de 
ministre  ou  à  l'agent,  à  défaut  de  quoi  le  cautionnement    con- bois  au  cas 
serve  sa  force  et  vigueur.  de  çondam- 

L'opposition  est  entendue  et  jugée,  en  termeouen  vacances, procure 
suivant  la  pratique  ordinaire  du  tribunal  d'après  la  procédure  sommaire. 
sommaire  autre  que  celle  suivie  dans  les  poursuites  entre  loca- 
teurs et  locataires.     S.  R.  Q.,  L329  ;  58  V.,  c.  18,  s.  1  :    l  Ed. 
VII,  c.  8,  s.  15. 

1459.  Tout  le  bois  coupé  sans  licence,  à  une  distance  h'ex-  ^°tls<iouPé. 

,  ,  ,.  .,,  ,         ,.  r  -v  •  îllecalt  ment 

cédant  pas  dix  nulles  des  lignes  frontières  qui  séparent  cette  ,„•,-,;  des 
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frontières  province  des  Etats-Unis,  OU  de  celles  la  séparant  des  pro- 
peut être       vinecs  avoisinantes.  peut,  dès  qu'ilaété  constaté  qu'il  a  été 

vendu  -ans  '  .  ,  I  .   . 

les  avis  et     coupé  en  contravention  avec  la  loi,  et  après  que  la  saisie  régu- 

délais  ordi-   lière  en  a  été  faite,  être  vendu  immédiatement  par  la  personne 

oairea.  dûment  autorisée  à  cet  effet,  laquelle  n'est  pas  tenue  pour  cela 

à  l'avis  ni  au  délai  voulus  dans  des  circonstances  analogues, 

pour  toute  autre   partie  de  la  province.     S.  1\.  Q.,  L330. 

Confiscation  1460.  Toute  personne  qui  se  prévaut  d'un  faux  exposé  ou 
le  cas  de"18  ^'un  'aux  serment  pour  éluder  le  paiement  i\os  droits,  encourt 
fraude.  la  conliscation  du  bois  pour  lequel  les  droits  dont  elle  a  cherché 

à  éluder  le  paiement  sont  dus.     S.  R.  Q.,  1331. 


Permis,  1461.  Rien  dans  cette  section  ne  doit  être  interpiété  comme 

dDKlts5t  invalidant  ou  affectant  en  aucune  manière  les  permis  accordés 
sauvegardés .  avant  le  30  mai  1849,  ou  les  obligations  alors  contractées 
pour  le  paiement  des  droits  dus  à  la  couronne  en  vertu  de 
ce  permis,  ou  comme  invalidant  ou  affectant  les  privilèges 
ou  liens  que  pouvait  avoir  la  couronne  sur  tout  bois  coupé 
sur  les  terres  publiques  dans  la  limite  de  la  province  ce  jour-là, 
et  pour  lequel  les  droits  exigés  n'ont  pas  été  payés,  nonobstant 
toute  reconnaissance  ou  tout  billet  qui  pourrait  avoir  été  reçu 
pour  le  montant  de  ces  droits.     S.  R.  Q.,  1332. 

Pouvoird'ac-      1462.  Le  ministre  des  terres  et  forêts  a  toujours  le  pouvoir 
permis  de      d'accorder  des  licences  pour  la  coupe  du  bois,  sujettes  au  pri- 
coupe  de       vilège  d'être,  pendant  un  certain  nombre  d'années,  renouvelées 
boisrenou-    annuellement  ;  «et,  sous  ce  rapport  ainsi  que  sous  tous  autres, 
nuellement"  ^es  changements  faits  aux  règlements, — concernant  la  coupe  du 
bois  sur  les  terres  publiques,  sanctionnés  par  le  lieutenant-gou- 
verneur par  arrêté  en  conseil,    en  date  du    2  octobre  1868, 
tels  que  publiés  dans  la  Gazette  du   Canada, — sont   confirmés 
et  déclarés  être,  et  avoir  toujours  été  conformes    à  la   loi.     S. 
R.  Q.,  1333;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  22. 

VI. —VENTE    DES    LIMITES    A    BOIS 

Limites  1463.  Toutes  les  limites  à  bois  comprises  dans  le  territoire 

vendues  à 
l'encan. 


vacant  de  la  couronne,  appartenant  à  cette  province,  doivent 
être  vendues  publiquement  à  l'enchère.     S.  R.  Q.,  1334. 


Temps,  lieu       1464.  Les  ventes  faites  en  conformité  de  l'article  précé- 
et  mode  de    dent,  présidées  par  un  officier  du  département  des  Terres  et 
forêts  ou  toute  autre  personne  ayant  reçu  instruction  du  ministre 
à  cet  effet,  ont  lieu  à  l'endroit  et  de  la  manière  prescrits  dans 
l'avis   donné   dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec,  et   dans  les 
Avig  journaux  indiqués  à  cet  effet  par  le   ministre,  lequel  avis  doit 

être  donné  au  moins  trente  jours  avant  la  vente. 
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Cependant,  lorsqu'il  s'agil  «  le  limites  de  peu  d'étendue  ou  deAvw  d 
peu  de  valeur,  excepté  les  agences  du  haut    el   du   bas  de 
l'Ottawa,  el  lorsqu'il  est  de  l'intérêt  public  de  hâter  la  vente,  tendu* 
le  ministre  peut  vendre,  après  un  avis  de  quinze  jours  publié 
iil  que  prescrit  dans  l'alinéa  précédent.    S.  R.  Q.,  1335;  58 
\ '..  c.  18,  s.  5;  l  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15;  5  Ed.  VII,  <•.  12. 

1465.  L'avis  doit  contenir  une  description  Av>  limites  à  Contenu  de 
vendre  et  de  leur  situation  ;    et  il  est  aussi  déposé  au  départe- l'avis, 
ment  des  Terres  et  forêts  ou  au  bureau  de  L'agent  des  bois  pour 

la  localité  où  cette  vente  doit  avoir  lieu,  un  plan  du  territoire 

OÙ  se  trouvent  situées  ces  limites  et  celles  a  voisinantes. 

Le  plan  est  sujet  à  l'examen  du  public  durant  tout  le  tempsExamen  du 
compris  entre  la  publication  de  l'avis  et  le  jour  fixé  pour  la  i>1:m- 

vente. 

La  personne  qui  préskie  la  vente  doit  faire  connaître,  lors  Déclaration 
d'icelle,  la  mise  à  prix  fixée  par  le  ministre  pour  chacune  desde.la  ' 
limites  après  qu'elles  ont  été  explorées  et  évaluée.-  approxima- 
tivement par  le  département.     S.  R.  Q.,  L336  ;   62  V.,  c.  20,  s. 
ô;   1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  là  ;  5  Ed.  VII,  c.  12.  s.  22. 

VU        POUVOIRS    ET    DEVOIRS    DES    PROPRIÉTAIKES    l>K    LIMITES    A    BOIS 

1466.  Le  ministre,  ou  tout  agent  autorisé  à  cet  effet,  peut,  Libre  i 

en  tout  temps,  avoir  libre  accès,  avec  faculté  de  les  examiner, d" livides 

aux  livres  et  mémoires  tenus  par  tout  porteur  de  permis,  indi-porteu 
quant  la  quantité  de  bois  en  mesure  de  planches  scié  par  lui  et  : 
provenant  des  billots  coupés  sur  ses  limites  à  bois,  et   dans  le 
cas  où  il  ne  produit  pas  ces  livres  et  mémoires,  lorsqu'il  en  est 
requis,  tel  porteur  de  permis  est  sujet  à  la  confiscation  ,de 
droit  de  renouveler  son  permis.     S.  R.  Q.,  1337  ;    1  Ed.  VII, 

C.  8,  S.    15: 

1467.  Les  propriétaires  de  limites  à  bois  et  toute  personne  Droii 
ayant  du  bois  à  flotter,  ont  le  droit,  durant  l'hiver,  de  trans- propri 
porter  du  bois  el  des  provisions  en  passant  sur  les  propriétés 

de  personnes  qui  ont  des  terres  dans  ces  limites  ;   pourvu  qu'ils  terres  des  au- 
soient  tenus  d'indemniser  ces  propriétaires  pour  tous  domina- ^es- . 
ges  qu'ils  pourraient  y  causer.     S.  R.  Q.,  1338  ;    !  Ed.  VII,  c. 

11,  s.    1. 

§  2. — Du  bois  coupe  par  les  colons  dois  le  défrichement  ■ 

1468.  Nul  droit  découpe  n'est  prélevé  sur  le  bois  coupé  Droits  de 

par  les  colons  sur  les  lots  régulièrement  acquis  de  la   couronne coupe  n>> 

i-ii,ii  i     •  •  -     i       i  sont  pas  nrr- 

par  billet  de  location,  pourvu  que  ce  bois  soit  coupé  de  bonne  ievés  dans 
foi   dans  le  défrichement.     S.  R.   Q.,  1342;    1    Ed.  VII,   C.    13, certains  cas, 
s.  19. 

30 
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1469.  Tous  les  lots  vendus  ou  mis  sous  location  par  l'au- 
torité du  ministre  des  terres  <t  forêts,  avant  la  date  d'une 
licence  (le  coupe  de  bois,  pour  tout  territoire  dans  lequel  sont 
situés  ces  lots,  sonl  exclus  de  telle  licence,  mais  les  lots  ainsi 
vendus  ou  mis  sous  location  dans  tel  territoire  après  la  date 
de  toute  telle  licence,  ne  cessent  d'être  sujets  à  cette  licence 
qu'après  le  :'><•  avril  suivant,  et,  dans  le  cas  d'annulation  de 
vente  de  ces  lots,  ils  sonl  compris  de  nouveau  dans  cette 
licence. 

Toute  licence  renouvelée  dans  le  délai  accordé  par  les  règle- 
ments a  son  effet  du  premier  mai  précédent. 

Le  porteur  de  licence  de  coupe  de  bois  est  tenu  de  donner 
au  porteur  de  billet  de  location,  pendant  tout  le  temps  que 
durent  les  droits  du  porteur  de  licence  sur  le  lot,  la  préférence 
de  couper  pour  lui  le  bois  marchand  sur  tel  lot,  au  prix  que 
tel  porteur  de  licence  paye  pour  ouvrage  du  menu  genre  dans 
la  localité.  S.  R.  Q.,  1343;  55-5(1  V.,  c.  18,  s.  4;  4  Ed.  VII,  c. 
13,  s.  20;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  22. 


§  3. — Des  sucreries,  des  terres  à  bois  de  chauffage  et  à  bois  de 
construction,  et  du  bois  coupé  dans  le  dé] richement 

Permis  pour       1470.  Le  ministre  peut  accorder  des  permis  conférant  le 
sucreries.       droit  d'exploiter  les  sucreries  sur  les  terres  de  la  couronne, 

sujet  aux  conditions  fixées  par  le  lieutenant-gouverneur  en 

conseil. 

Dans  les  ter-     Ces  permis  peuvent  être  accordés  clans  un  territoire  sous 

ntoires  sous  }jcence  (\e  coupe  de  bois,  mais  ils  ne  s'appliquent  qu'à  l'érable 
licence.  ^    g    R    Q  ^  ^^  ^  E±  ^  q    ^  g    ^ 


Permis  de 
couper  du 
bois,  etc. 


Déclaration 
avant  l'émis 
sion  du  per- 
mis. 

Renouvelle- 
ment du 
permis. 
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pour  lequel 
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1471.  Le  ministre  peut  accorder  des  permis  de  couper, 
sur  les  terres  de  la  couronne,  du  bois  de  chauffage,  ou  du  bois 
de  construction  pour  les  maisons,  bâtiments  et  clôtures,  à  toute 
personne  qui  en  a  besoin  pour  elle-même  et  non  pour  des  fins 
de  commerce,  sujet  aux  conditions  fixées  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil. 

La  personne  qui  veut  obtenir  un  permis  doit  faire  à  l'agent 
une  déclaration  sous  serment,  suivant  la  formule  B. 

Ce  permis  peut  être  renouvelé  annuellement  sur  demande,  si 
les  droits  exigibles  sur  le  bois  coupé  ont  été  payés,  et  si  un 
état  sous  serment  est  donné  des  opérations  de  l'année  précé- 
dente. 

Ce  permis  peut  être  accordé  pour  les  territoires  sous  licence 
de  coupe  de  bois,  mais  seulement  pour  les  lots  sur  lesquels  il 
n'y  a  pas  de  bois  marchand  en  quantité  appréciable.  Le  bois 
ne  peut  être  ensuite  coupé  en  vertu  de  ce  permis  sur  un 
territoire  sous  licence  de  coupe  de  bois,  qu'après  qu'avis,  par 
lettre  recommandée,  a  été  donné  par  le  porteur  du  permis 
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au  détenteur  de  la  licence  de  coupe  de  bois,  et  que  ce  dernier  Condition» 
a  indiqué  l'endroit,  dans  son    territoire,   où   le   porteur  du  ?u?(ïueUf8  ^ 
permis  peul    couper  le  bois;  pourvu,  cependant,  que,   si   le  èt^e  coupé  en 
détenteur  de  la  licence  laisse  écouler  trente  jours  -ans  indiquer  <  ertudu 
telle  localité,  le  porteur  du  permis  puisse  couper  le  bois  suis1"'""1"- 
telle    indication,  s.  II.  (>..   13436;   l  Ed.  VII,  c.   13,  s.  21;  '>IWi«, 
Ed.  VII,  c.  16,  s.  9. 

1472.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  vendre  desVentede 

!  erres  publiques  non  sous  licence  pour  «les  fins  industrielles,  aux  ^^^^ 
conditions  ei   :m\  prix  qu'il  détermine.     8.  R.  Q.,  1343c;   4trielles. 
Ed.  VII,  c.  13,  s.  21. 

1473.  Lorsqu'un  lot  inclus  dans  les  limites  d'une  licence  Préférence 
découpe  de  bois  esl  vendu  par  billel  de  location,  le  porteur  do™ée  j" 

de  ht  licence  a.  le  droit    d'acheter,   de   préférence   à    toute   per-Hcence. 
sonne,  le  bois  marchand  coupé  dans  le  défrichement   par  le 
colon  sur  son  lot  et  lui  appartenant,  au  prix  courant  payé  par 
tel  porteur  de  licence  pour  bois  de  même  qualité  dans  la  loca- 
lité.   S.  R.  Q.,  1343d  ;  4  Ed.  VII,  c.  13,  s.  21. 

§  4.— De  la  protection  des  bois  contre  le  feu 

I. — dispositions   QUI    S'APPLIQUENT    A   TOI  TE    LA    PROVINCE 

1474.  Nul,  en  aucun  temps,  ne  doit  faire  brûler  quelque  Défense  de 
arbre,  arbuste  ou  autre  plante  qui  est  debout  dans  une  forêt  ^nn.^  [lmis 
OU  à  une  distance  de  moins  d'un  mille  d'une  forêt,  ou  v  mettre  debout. 

le  feu.     S.  R.  Q.,  1344. 


tu  bois 

OU  mort. 


1475.  Nul  ne  doit  mettre   le  feu  dans  la  forêt,  ou  à   uncDéfensede 
distance  de  moins  d'un  mille  de  la  forêt,  à  quelque  tas  de  boi 
de  branchages  ou  de  broussailles,  à  quelque  arbre,  arbuste  i 
autre  plante,  à  quelque  terre  légère  ou  terre  noire,  à  quelqi 
tronc  d'arbre,  abatis  et    autres   bois,   ni   les    faire    brûler,  dans 
aucun  temps  de  l'année. 

Cependant,  pour  les  fins  de  defrichement.il  est  permis  d'y  Exception 
mettre  le  feu  et    de  les  faire    brûler   (Mitre  le    15  juin    et    le££einent 
1er  septembre  et  entre  le  1">  novembre  et  le  15 mars.    S.  H. 
Q.,  L345;  4  Ed.  VII,  c.  13,  s.  22. 

1476.  Dans  le  cas  de  sécheresse  prolongée  entre    le    l5Pouvoirde 
juin  et  le    ter  septembre,  le  ministre  peut  faire   défense  de SSc ™idSt 
mettre  le  feu  pour  les  fins  de  défrichement   pendant  cette  sé-une  sèche- 
cheresse.  ',''"~>,>- 

11  peut  aussi,  pendant  les  saisons  prohibées,  permettre  de  des  feux 
faire  brûler  pour  le  défrichement  après  de  fortes  pluies,  s.  II.  après  de 
Q,  1340a  ;    4  Ed.  VII,  c.  13.  s.  23.  forte8  i*  ios- 
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1477.  Nonobstant  les  dispositions  précédentes,  il  est  per 
mis  de  faire  du  feu  dans  ou  près  de  la  forêl  pour  se  chauffer, 
pour  faire  cuire  des  aliments  ou  pour  les  besoins  de  l'homme, 
ou  pour  les  besoins  de  toute  industrie  telle  que  fabrication  de 
goudron,  de  térébenthine,  de  charbon  de  bois,  ou  la  confection 
de  cendre  pour  la  manufacture  de  la  potasse  et  de  la  perlasse. 
pourvu  que  les  obligations  et  précautions  imposées  par  l'article 
suivant  soient  observées.     S.  R.  Q.,  1346. 


Précautions 

dans  le  cas 
de  l'article 
précédent. 
Choix  du 
lieu. 


Nettoyage 


Extinction 
du  feu. 


1478.  Toute  personne  qui  fait  du  feu  dans  la  forêt  ou  à 
une  distance  de  moins  d'un  demi-mille  d'icelle,  pour  les  besoins 
mentionnés  dans  l'article  précédent  doit  : 

1.  Choisir,  dans  les  environs,  le  lieu  où  il  y  a  le  moins  de 
terre  végétale,  de  bois  mort,  branches,  broussailles  ou  feuilles 
sèches  ou  d'arbres  résineux  ; 

2.  Nettoyer  l'endroit  où  il  doit  allumer  son  feu,  en  enlevant 
toute  terre  végétale,  tout  bois  mort,  toutes  branches,  brous- 
sailles et  feuilles  sèches  sur  le  sol  dans  un  rayon  de  vingt-cinq 
pieds  pour  les  feux  faits  pour  les  besoins  de  l'industrie,  ainsi 
que  mentionné  dans  l'article  1477,  et  de  quatre  pieds  pour  les 
autres  besoins  mentionnés  dans  le  dit  article  ; 

3.  Eteindre  complètement  le  feu  avant  de  quitter  l'endroit. 
S.  R.  Q.,  1347  ;    1  Ed.  VII,  c.  13,  s.  24. 


Locomotives      1479.  Toute  locomotive  employée  sur  un  chemin  de  fer 
de  chemin  „     A      .     .  l  .   .     A 

qui  traverse  une  foret  de  la  couronne,  doit  être  pourvue,  par 

saut  dans  ces  la  compagnie  qui  a  telle  locomotive  à  son  service,  de  tous  les 
appareils  les  plus  perfectionnés  et  des  moyens  les  plus  efficaces 
pour  prévenir  l' échappement  du  feu  des  fournaises  ou  de  la 
boîte  à  cendre  de  la  locomotive. 

La  cheminée  de  chaque  locomotive  en  usage  doit  être  munie 
d'un  bonnet  ou  d'un  écran  en  fil  de  fer  ou  d'acier,  et  les  dimen- 
sions des  fils  de  ces  écrans  ou  filets  ne  doivent  pas  comprendre 
moins  de  dix-neuf  largeurs  de  Birmingham,  ou  la  trois  soixante- 
quatrième  portion  d'un  pouce  de  diamètre  :  et  ils  doivent  con- 
tenir, dans  chaque  pouce  carré,  au  moins  onze  fils  se  coupant 
chacun  à  angle  droit,  ce  qui  doit  faire  en  totalité  vingt-deux 
fils  par  pouce  carré.     S.  R.  Q.,  lois. 


Précautions 
pour  chemi- 

d  ■•>  lo- 
comot 


1  ).-Y    • 

mécaniciens 

à  cet  effet. 


1480.  Tout  mécanicien,  conduisant  une  locomotive  passant 
sur  ces  chemins  de  fer,  doit  veiller  à  ce  que  des  appareils,  tels 
que  ceux  ci-dessus  décrits,  soient  particulièrement  employés  et 
mis  en  usage,  de  manière  à  empêcher  tout  dégagement  inutile 
du  feu  de  ces  locomotives,  autan;  que  la  chose  peut  être  rai- 

nablement  possible.    S.  R.  Q.,  1349. 

1481.  Toute  compagnie  de  chemin  de  fer  faisant  usage  ou 
permettant  l'usage  d'une  locomotive,  en  violation  des  disposi- 
tions du  présent  paragraphe,  est  passible,  pour  chaque  infrac- 
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tion,  d'une  amende  de  cenl  piastres,  recouvrable  avec  les  frais  tion  du  pré- 
devant tout  tribunal  compétent,     s.  R.  Q.,  L350.  BentJ? 

graphe. 

1482.  Toutes  les  compagnies  de  chemin  <lc  fer,  dont  lesRespoi 
lignes  traversent   ces  forêts,  sonl    tenues,   sous   peine  d'une uté des c°m~ 
amende  de  cent   piastres,  recouvrable  de  la   manière  prévue  chemhi  de 
dans  les  articles  précédents,  et  sont,  en  outre,  responsables  de 

tous  les  dommages  causés  par  le  feu  provenant  des  étincelles 
qui  se  dégagent  des  locomotives,  si  elles  n'enlèvent  pas  de 
chaque  côté  de  leurs  voies  respectives,  toutes  les  matières 
combustibles  qui  s'y  trouvent,  en  les  brûlant  ou  autrement. 

Il    n'est    pas  nécessaire,  dans   une  action   pour  amende  ouCequ'il 
dommages,  de  prouver  le  nom  ou  le  numéro  des  locomotives, ne8<  P8 

•  i  i  îii        a  i  -       i  cessaire  <1<- 

ni  le  nom  du  mécanicien,  m  celui  du  chauffeur,  chargés  de  cesprouV( 
locomotives.    S.  R.  Q.,  1351.  justice. 

1483.  Pour  les  fins  des  dispositions  ci-dessus,  tous  les  agents  Certains  offi- 
préposés  à  la  vente  des  terres  de  la  couronne,  les  employés  du  ('.u;1':-  çonsi- 

i  -        .  l  j      t  ,  i ■      -        î  .  t      i  déréa  jugea 

département  des  1  erres  et  forets,  les  arpenteurs  assermentés  et  ,|,,  paii  ,., 

gardes  forestiers  de  tel  département   sont   ex  officio  juges  deo#cio. 

paix. 

Tout  juge  de  paix  devant  qui  est  prouvée  une  contravention  imposition 

aux   dispositions   du    présent    paragraphe    peut   imposer  toute  des  amendes 

amende  ci-haut  mentionnée,     s.  R.  Q.,  L352;  5  Ed.  VII.  c.  12. 

1  i         RÉGIONS    s  \i  \  EG  IRDÊES 

1484.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  par  pro- Région  sau- 
clamation,   déclarer   une    partie    quelconque   de   la    province vegardée 

"  région  sauvegardée,"  au  sens  et  pour  les  fins  de  la  présente  établie" 
section. 

Cette  proclamation  doit  être  publiée  dans  la  Gazeite  officielle Proclama- 
de  Québec.  t.'""  &  cette 

Le  territoire1  déclaré  "région  sauvegardée"  doit  cesser  de^'    delle 
l'être,  sur  publication   d'une  proclamation   du  lieutenant-gou- cesse  de 
verneur  en  conseil  révoquant  celle  qui  a  créé  telle  région.  S. ''c'11'. 
R.  Q.,  L353a;  58  V.,  c.  19,  s.  2. 

1485.  Toute  compagnie  de  chemin  de  fer,  durant  la  cons- Hommes  mis 
traction  et  la  mise  en  exploitation  de  sa  ligne  à  travers  une *. la  j  ÇJÎ81" 
région  sauvegardée  quelconque,  et   tout  porteur  d  un  permis  tendant. 

de  coupe  de  bois  dans  un   territoire  compris  dans  une  région 

sauvegardée,  sont  tenus  de  mettre  à  la  disposition  de  l'intendant 

général  des  feux  de  forêt    tel  nombre  de  leurs   employés  qu'il 

jugera  convenable  pour  aider  à  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- Direction  de 

sente  section;  et  les  dits  employés  sont  placés  sous  la  direction  ces  hommes. 

et    le  contrôle  uniques  et  exclusifs  du  dit   intendant  et  obligés 

d'exécuter  ses  ordres. 
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salai-       Les  salaires  et  Les  dépenses  de  ces  employés  sont  payés  par 

•'i',n  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  le  porteur  de  permis  et   le 

ministre  des  terres  et   forêts  conjointement.  S.  R.  Q.,    1353c; 

58  \ '..  c.  19,  s.  2:  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  22. 

Pénalité  1486.  Quiconque  néglige  ou  refuse  de  se  conformer,  en 

[facette  'lUO'  (l',lr  ce  s<)''  •  ;,,IX  (l'<luls','ons  ('('  la  présente  section  est,  sur 
section.  conviction  devant  un  juge  de  paix,  passible  d'une  amende 
n'excédant  pas  deux  cents  piastres  et  de  pas  moins  de  vingt 
piastres  en  sus  des  frais  de  poursuite;  et,  à  défaut  de  paiement 
de  telle  amende  et  des  frais,  le  délinquant  est  incarcéré  dans 
la  prison  commune  pour  une  période  n'excédant  pas  trois 
mois.  S.  R.  Q.,  I353d;  58  V.,  c."19,  s.  2. 

Prescription  1487.  Toute  poursuite  pour  contravention  à  la  présente 
section  doit  être  commencée  dans  les  six  mois  de  la  contraven- 
tion.    S.  R.  Q.,  1353e;  58  V.,  c.  19,  s.  2;  3  Ed.  VII,  c.  21,  s.  1. 


des  actions. 


Application        1488.  Toutes  les  amendes  imposées  et  perçues  en   vertu 
des  amendes.  ^e  ja  pr£senfe  section  appartiennent  moitié  au  dénonciateur  et 

moitié  à  Sa  Majesté  pour  l'usage  public  de  la  province.     S.  R. 

Q.,  1353/;  58  V,  c.  19,  s.  2. 

Pouvoirs  des  1489.  Tout  juge  de  paix  qui  est  personnellement  témoin 
paoT  etc  -d'une  contravention  à  la  présente  section  peut  arrêter  le  délin- 
quant ou  le  faire  arrêter  sans  mandat  et  lui  imposer,  sans 
autre  preuve,  l'amende  attachée  à  telle  contravention;  et,  poul- 
ies fins  de  la  présente  section,  tous  les  agents  pour  la  vente  des 
terres  publiques,  tous  les  employés  du  département  des  Terres 
et  forêts,  tous  les  arpenteurs  jurés  et  tous  les  garde-feu  et 
gardes  forestiers  employés  par  le  département  des  Terres  et 
forêts  sont  d'office  juges  de  paix.  S.  R.  Q,  1353,9;  58  V,  c. 
19,  s.  2;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  22. 

Recours  civil      1490.  Rien  de  ce  que  contient  la  présente  section  ne  doit 
sauvegardé,  s'interpréter  comme  limitant  ou  affectant  le  droit  de  qui  que  ce 
soit   de  prendre  et  intenter  une  action  civile  pour  dommages 
causés  par  le  feu.     S.  R.  Q,  1353A;  58  V,  c.  19,  s.  2. 

Ministre  1491.  Le   ministre    des   terres   et   forêts   est    autorisé    à 

employerV^  employer  pour  la  mise  en  vigueur  des  dispositions  de  la  pré- 
hommes sente  section,  le  nombre  d'hommes  qu'il  juge  nécessaire;  et,  pour 
nécessaires,  toute  région  sauvegardée  ainsi  établie,  il  nomme  un  intendant 
SnTraT*  général  des  feux  de  forêt.  S.  R.  Q,  1353?';  58  V,  c.  19,  s.  2; 
4  Ed.  VII,  c,  13,  s.  27:  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  22. 
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III.  —  DI8FO0J  I  IMSS     l>l\  B&8BS 

1492.  Quiconque  jette  ou  laisse  tomber  par  terre,  en  quel- Obligation 
que  endroit  que  ce  soit  dansla  forêt,  hamps  défrichés enca*de 
ou  autres  lieux,  des  allumettes  chimiques,  des  cendres  de  pipe, d'allumette,' 
des  cigares  ou  parties  «le  cigare,  ou  toute  autre  matière  enflam-etc,  de  les 
mée,  ou  qui  tire  quelque  arme  à  t'en,  est  tenu,  sous  peine  des '^'.'"U  '|(. 
pénalités  imposées  par  l'article  suivant ,  avant  «le  laisser  l'en- Quitter  l'en 
droit,  d'éteindre  incontinent  et  complètement  le  feu  de  ces  allu-^roit- 
uiettes,  cendres  de  pipe,  cigares,  parties  de  cigare,  <'t  la  bourre 

de  leurs  armes  à  l'eu,  ou  toute  autre  matière  en  feu.     S.  Et.  Q., 
L354  ;  58  Y '.,  c.  19,  s.  3. 

1493.  Quiconque  contrevient  à  l'article  précédent,  devient  Pénalité 
passible,  sur   condamnation  devant    un   juge   de    paix,   d'une  Pouf.  contra" 

amende  n'excédant  pas  cinquante  piastres,  et ,  à  défaut  de  paie-  dispositions 
ment  d'icelle  et  des  frais  de  poursuite,  avec  ou  sans  délai,  d'un  de  l'article 

emprisonnement  dans  la  prison  commune  du  district  où  il  est  Précédent- 
condamné,  pour  une  période  de  pas  plus  de  trois  mois,  à 
moins  que  cette  amende  et  ces  frais,  avec  ceux  de  l'empri- 
sonnement et  du  transport  du  délinquant  à  la  prison,  ne 
soient  plus  tôt  payés,  OU  d'une  condamnation  à  la  détention 
dans  cette  prison,  pour  une  période  de  pas  plus  de  trois  mois. 
S.  Et.  Q.,  1,355. 


1494.  Toute  personne  majeure  peut  poursuivre  toute  coilRui  peut 
travention  au   présent    paragraphe  ;    la  moitié  de  raniendeP°^l'sulvre- 
appartient  au  poursuivant  et  l'autre  moitié  au  gouvernement 
de  cette  province,  pour  foi-mer  partie  du  fonds  consolidé  du 
revenu.    S.  Et.  (>.,  1356. 


tr-Qui 
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1495.  La  poursuite  doit  être  intentée  dans  le  cours  des  six  Limitation 
mois  suivant  la  perpétration  de  l'offense  et  non  après.     S.  f>.  des  pour- 
Q.,  1357;  3  Ed.  VII,  c.  21,  s.  2. 

1496.  Tout  juge  de  paix,  témoin  de  ses  propres  veux  d'une  Pouvoirs 
infraction  aux  articles  1492  et    1493,  peut   infliger  la  pénalité jjjg Sant* 
sans  autre  preuve,  et,  pour  les  fins  de  ces  articles,  tout  agent  témoin  de 
pour  la  vente  des  terres  et  forêts,  tout  employé  du  départe- l,infracfcion- 
ment  des  Terres  et   forêts,  tout   arpenteur  juré  et  tout  garde- 
chasse  employés  par  ce  département,  sonl  ex  oj]'u-io  juges  de 

paix.     S.  Et.  ()..  L358  :   5  Ed.  VII,  c.  L2,  s.  11. 

§  5.  -Des  arbres  forestiers',  de  leur  plantation  et  de  leur 
culture 

1497.  Tout  propriétaire  ou  possesseur  à  titre  de  proprié-  Permis  d'ao- 
taire  ou  d'usufruitier  d'un  terrain,  qui  comptante  d'arbres  f ores- ^^pubu. 
tiers  une  partie  de  ce  terrain  de  pas  moins  d'une  acre  d'étendue,  quesen  fa- 
a  droit  de  recevoir,  pour  chaque  acre  de  terrain  ainsi  com- 


veui  de  celui  plantée,  un  permis  d 'acquisition  de  terrain  dans  la  forme  de  la 

li!'-  uw'--'     ^dule  du  présent  paragraphe,  lequel  permis  l'autorise  à  faire 

forestière.      l 'acquisition,  jusqu'à   concurrence  d'un  montant    n'excédant 

pas  douze  piastres,  de  toute  terre  publique  qui   peut    être  en 

vente  dans  l'agence  des  terres  de  la  couronne  où  ces  arbres  ont 
été    plantés,  ou  si   cette  agence   n'existe  pas,  dans  l'agence 
la    plus   voisine,    suivant    les   règles  et    règlements   alors   en 
vigueur  concernant  laventeel  l'aliénation  des  terrres  publi- 
ques. 
Conditions         H  ne  doit  être  accordé  aucun  permis  d'acquisition  tant  qu'il 
pourlobte-    Q»a  ^  ^t(.  démontré,  d'une  manière  suffisante,  que   le  terrain 
a  été  employé  d'une  manière  satisfaisante  pour  cette  culture, 
durant  au  moins  trois  ans,  que  les  arbres  sont  vigoureux  et   en 
voie  de  croissance,   et    (pie   le    terrain   est    entouré   de    bonnes 
clôtures  pour  le  protéger   contre  les  moutons  et   les  bêtes  à 
cornes. 
Certaines  Toutefois,  <'il  est  cultivé  des  liantes  racines  parmi  les  arbres 

ve^^être    f°restiers,    plantés    sur    un   terrain     quelconque,     ce    terrain 
cultivéesen   n'est   pas,  à  raison  de  cette  culture,  considéré  comme  n'étant 
mêmetemPs- pas  exclusivement  employé  à  la  culture  dc>  arbres  forestiers, 
conformément  au  présent  paragraphe.     S.  R.  Q.,  1359. 

Permis  d'ac-     1498.  Tout  permis  d'acquisition  est    transférable  et   peut 

quisition,       Ajr,re  utilisé  dans  les  deux  ans,  à  compter  de  sa  date:    s'il    n'esl 
blés.  ^m1*  utilisé  pendant  cette  période,  il  devient  absolument  nul  et 

nul  effet  et  il  ne  peut  être  renouvelé.     S.  R.  Q..  1360. 


lie-       ] 


Permis  dfc-     1499.  Du  moment   qu'un  terrain  est  complanté  d'arbres 

llîis-ltu,n' ll_  forestiers  il  ne  donne  pas,  à  celui  qui  l'a  ainsi  complanté  droit 
à  plus  d'un  permis  d'acquisition.     S.  R.  Q.,  1361. 


mités. 


Règlement         1500.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut.de  temps 
parle  lient.-  à  autre,  taire  i\v>  règlements  concernant  : 
Ifeii!^  1.  Le  nombre  et  l'espèce  d'arbres  qui  peuvent  être  cultivés 

dans  clia» pie  acre  ; 

2.  Le  nombre  d'années  durant   lesquelles  les  arbres,  ainsi 
cultivés,  doivent  être  conservés  sans  les  abattre  : 

3.  Les  autres  termes  et  conditions  à  remplir  par  les  personm  s 
réclamant  dvs  permis  d'acquisition. 

Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut   désigner,  par  pro- 
clamation, un  jour  d'observance  comme   "jour  des  arb- 
pour  la  plantation  des  arbres  forestiers.     S.  R.  Q.,  1362. 


Jour  des 

arbres. 


Modification       1501.  Cr<  règlements  peuvent    être  modifiés  ou  révoqués, 
des  règle-      sans  cependant  affecter  aucun  droit  acquis  en  vertu  d'iceux 
Q..  1363. 

Mention  sur       1502.  Chaque  fois  qu'un  de  ces  permis  d'acquisition  lui  est 
le  dos  du       offert    en    paiement   ,iu   prix  d'achat  de  terres  publiques,  le 


u 

s 

1503.    In 

llisé  il    est 

s.  15. 

S( 

1504.  Ai 
ni  paragra] 
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ministre  doil  le  mentionner  sur  le  dos  de  ce  permis,  el  donnei  i 

au  porteur  un  reçu  ou  certificat,  qui  a  le  même  effet  une  si  i,.'i'"-""">.  h 

i  m*    |  il  i 

prix  < l'achat  de  ces  terres  avait  été  payé  en  argent,  conformé-0fferten  prix 
ment  à  la  loi  et  aux  règlements  concernant  les  terres  publiques,  d'achat  de 
s.  i;   Q ..  1364     l  Ed.  VII.  c.  8,  s.  15.  terrea  l'"- 

.(irsiHic  le  permis  d'acquisition  a   été  pleinement  Permis  re- 
ts au  ministre.     S.  H.  (>..  (365  :  I   Ed.  VII,  c.  "":•!<»>- 
c  qu  ,1  est 

pleinement 
utilisé. 

terrain  ne  peut  être  acquis,  en  vertu  du  pré-Quantité 
à  moins  qu'il  n'ait  une  étendue  de  pas  moins tiom?deter- 
de  cinquante  et  de  pas  plus  de  deux  cent.-  acres  ;  mais  si  une  rein,  limitée, 
personne  a  droit  à  un  permis  d'acquisition poui  moins  de  cin- 
quante acres,  elle  peut  payer  la  balance  en  argent,  aux  mêmes 
termes  el  conditions  que  ceux  auxquels  les  terres  publii 
sont  acquises.     S.  R.  Q.,  1366. 

1505.  Semer  des  graines  ou  des  noix  ou  planter  de>i  tiges,  [pterpréta- 
est  considéré  comme  une  observation  <\e<  dispositions  du  pré- tain^se^*" 
sent  paragraphe.     S.  H.  Q.,  1367.  menées. 

• 

1506.  Le  présent  paragraphe  est  mis  en   vigueur   par   pro- Entrée  en  vi- 
clamation  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil  dans  telles  par-f.',^,"1.]^  "' 
ties  de  la  province  qui  sont  désignées  dans  cette  proclamation, ticles. 

on  par  toute  autre  proclamation  qui  pourra  être  émise.     S.  R. 
Q.,  1368. 


FORMULE  A 

(Article  Ll 

Je  ,  de  la  de 

dans  le  comté  de  .  déclare  : 

1 .  Je  suis  âgé  de  ans. 

2.  Je  demeure  actuellement  à  (donner  le  nom  de  la  munici- 
palité, de  la  rue  et  le  numéro,  s'il  y  en  a.) 

3.  Je  désire  acquérir  le  lot  No 
du  rang  du  canton 

4.  Dans  mon  opinion,  c  lot  est  propre  à  la  culture  et  ne  tire 

principale  valeur  du  bois  qui  s'y  trouve. 

5.  Je  veux  acquérir  ce  lot,  en  mon  nom.  pour  le  défricher 
et  le  cultiver  pour  mon  bénéfice  personnel. 

6.  Je  suis  déjà  propriétaire  de 

lots  acquis  de  la  couronne  (donna-  les  Nos,  le  rang  et  le  canton) 
actuellement  sous  billet  de  location  (ou  patentés  suivant  h 

7.  Je  ne  suis  pas  déjà  propriétaire  d'un  lot  acquis  de  la  cou- 
ronne par  moi-même,  ou  par  un  autre  qui  l'a  acquis  de  la 
couronne  pour  moi. 
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C.  I). 


(L'agent  verra  à  biffer  l'un  ou  l'autre  des  paragraphes  (>  et  7 
suivant  les  circonstan*  • 

s  Je  ne  suis  le  préte-nom  (l'aucune  personne  pour  l'aire 
L'acquisitioD  de  ce  lot,  et  je  n'ai  aucune  entente  avec  qui  que 
ce  soil  pour  cela. 

9.  Je  ne  fais  pas   l'acquisition  de  ce  loi  dans  le  seul   but  d'y 

exploiter  le  bois,  mais  dans  le  but  d'en  faire  un  établissement 
sérieux  de  colon. 

10.  Le  lot  est  actuellement  inoccupé  et  non  amélioré,  ex- 
cepté 

11.  Je  jure  «pie  tous  les  faits  ci-dessus  sont  vrais. 

Et  j'ai  signé. 
Assermenté  devant  moi,  à 

,  ce 

jour  de  19     . 

A.  B, 

Agent  des  terres. 
Agence  de 

S.  R.  Q.,  1269a,  formule  E;  4  Ed.  VII,  c.  13. 

FORMULE  B 

(Article  1471) 

Je,  ,  de  la 

de  ,  comté  de 

déclare  : 

1.  J'ai  besoin  de  bois  de  chauffage  (ou  de  bois  de  construction 
pour  mes  maison,  bâtiments  et  clôtures,  ou  selon  le  cas),  et  je 
ne  puis  m'en  procurer  chez  moi. 

2.  Je  désire  couper  ce  bois  sur  les  terres  de  la  couronne,  ex- 
clusivement pour  mon  usage  personnel  et  non  pour  en  faire 
commerce. 

3.  La  quantité  de  bois  de  chauffage  dont  j'ai  besoin  pour 
cette  année  est  de  cordes  (ou 
s'il  s'agit  de  bois  de  construction  :  La  quantité  de  bois  dont  j'ai 
besoin  est  de                    pieds.) 

Et  j'ai  signé. 

Assermenté  devant  moi, 
à  ,  ce  jour 

de  19     .  -    C.  D. 

A.  B, 
Agent  des  terres. 
Agence  de 

S.  R.  Q.,  13436,  formule  F.,  4  Ed.  VII,  c.  13. 
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Dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui  nie  sont  conférés  par  le 
paragraphe  5  de  La  section  cinquième  «lu  chapitre  sixième 
du  titre  quatrième  des  Statuts  refondus  de  La  province  de 
Québec  concernant  Les  arbres  forestiers,  leur  plantation  el 
leurculture,  j'autorise  paj  les  présentes  ,  de 

,  dans  Le  district  de  ,  à  acheter  au  montant 

de  toute  terre  publique  quelconque  dans 

l'agence  des  terres  de  La  couronne  de 

offertes  en  vente  ou  en  choix,    sans  paiement  en   argent,  BUJet, 
toutefois,  aux  dispositions  contenues  dans  Le  dit  paragraphe. 

Daté  à  ,  ce  jour  de  1!) 

(Signature) 
Ministre  des  terres  et  forêts. 
S    \\.  Q.,  1359,  cédule;  5  Ed.  VII,  c.  10.  s.  22. 


1)1     PARC    NATIONAL     DES     LAI' RKNTIl'KS 

1507.  Le  territoire  enserranl  et  comprenant  Les  sources  des  ri-  Limites  du 
vières Montmorency,  Jacques-Cartier,  Sainte-Anne  de  La  Pérade,  p;ir«'- 
Batiscan,  Metabetchouan,  CJpikauba,  Upica,  Chicoutimi,  Bois- 
vert,  à  Mars,  Ha!  Ha!.  Murray  et  Sainte-Anne,  ainsi  décrit:  toute 
la  partie  des  terres  vacantes  de  la  couronne,  dans  la  province  de 
Québec,  situées  dans  les  comtés  de  Montmorency,  de  Québec  et 
de  Charlevoix,  et  bornées  comme  suit  :au  nord,  parla  Ligne  sud 
de  la  limite  à  bois,  moitié  sud  de  114.  située  entre  le  lac  des  Cè- 
dres»et  la  rivière  Metabetchouan,  en  partie  par  la  ligne  sud  des 
comtés  du  Lac  Saint-Jean  et  de  Chicoutimi,  comprise  entre  la 
rive  est  de  la  Metabetchouan,  à  l'ouest,  et  Le  chemin  de  Saint- 
Urbain  et  la  Grande  Baie,  à  l'est,  et  en  partit1,  par  les  frontières 
sud,  ouest  et  est  des  limites  à  boissituées  sur  les  rivières  et  tri- 
butaires des  lacs  Saint-Jean  et  Kenogami  et  de  la  rivière  Sague- 
nay;à  l'est  par  le  chemin  de  Saint-Urbain  et  de  la  Grande  Haie, 
depuis  le  48e  parallèle  de  latitude  nord  jusqu'à  son  intersection 
avec  la  ligne  d'arrière  de  la  seigneurie  de  La  côte  Beaupré;  au  sud- 
est. par  la  ligne  d'arrière  de  la  seigneurie  susdite,  el  par  la  ligne 
d'arrière  des  cantons  de  Stoneham  el  de  Tewkesbury;  au  sud- 
ouest,  par  la  ligne  est  du  canton  de  Tewkesbury,  et  par  la  ligne 
nord-est  du  fief  Hubert  et  son  prolongement  jusqu'à  son  inter- 
section avec  la  ligne  sud-est  des  limites  à  bois  des  rivières  à 
Pierre  et.  Batiscan,  et  de  là,  à  l'ouest,  par  les  lignes  esl  des  dites 
limites  à  bois  jusqu'à  la  ligne  nord  du  numéro  7  est,  près  Bâtis- 
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can;  de  là,  encore  à  l'ouest,  par  la  rive  est  de  la  rivière  Meta- 

betchouan,  jusqu'au  18e  parallèle  de  latitude  nord  susdit;  le 
Certain  ordre tou*  tol*inaMl  une  superficie  de  2,531  milles  carrés  plus  ou  moins, 
en  conseil       "lis  A  part  par  ordre  en  conseil  du  (i  novembre  1894,      tic  peut 

être1   vendu  ou  occupé,  sauf  tel   que  ci-après  pourvu.     58  V., 

c.  22,  s.   I. 


ratifié 


Destination  1508.  Ce  territoire  est  mis  à  part  comme  réserve  forestière, 
«lu  pan-.  endroit  de  pêche  el  de  chasse,  parc  public  et  lieu  de  délasse- 
ment, sous  le  contrôle  du  ministre  des  terres  et  forêts,  pour  les 
citoyens  de  la  province,  sujet  aux  dispositions  de  cette  section 
et  aux  règlements  qui  seront  faits  en  vertu  d'icelle,  et  est  connu 
sous  le  nom  de  "  Parc  national  des  Laurentides."  58  V.,  c.  22,  s. 
2     5  Ed.  VII.  c.  12,  s.  10. 


Nom  du 

parc. 


Annexion  de     1509.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  ajouter  au 
adjacent  non  l,;Ur  ,(Ul'  t(>n'd°ire  adjacent  et  non  concédé  de  la  couronne.  58 

concédé.  V.,  C.   22,   S.   3. 

Location,etc,  1510.  Nul — sauf  les  personnes  ayant  bail,  licence  ou  per- 
mis— ne  peut  s'établir  ou  se  fixer  sur,  se  servir  de  ou  occuper 
aucune  partie  du  parc,  et  aucun  bail,  licence  ou  permis,  qui  di- 
minue ou  puisse  diminuer  l'utilité  du  parc,  ne  peut  être  fait, 
accordé  ou  émis.     58  V.,  c.  22,  s.  4. 


du  parc 
prohibée. 


Nomination 
du  surinten- 
dant. 


1511.  Le   lieutenant-gouverneur   en    conseil  peut  nommer 

un    surintendant    chargé   de  l'exécution    des    dispositions  de 

cette  section  et  des  règlements  faits  en  vertu  d'icelle. 

Nomination       Les  gardiens,  gardes  forestiers  et  autres  officiers  nécessaires 

des  officiers.    sont  nomm('.s  p.,,-  ](,  ministre  des  terres  et  forêts.     5S  V.,  c.  22, 

s  5  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  10. 

Pouvoir  de         1512.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  faire,  amen- 

faire  des        der  et  révoquer  des  règlements  pour  les  objets  suivants  : 
règlements  i  i  j 

poux  cer-  a.  L'administration,  la  protection,  l'entretien  et  les  améliora- 

tames  fins      tions  du  parc  et  des  cours  d'eau,  lacs,  arbres  et  arbrisseaux, 
minéraux,  curiosités  naturelles  et  autres  matières  y  contenues; 

b.  La  protection  contre  les.  et  l'extinction  des  incendies  ; 

c.  La  conservation  et  la  protection  du  poisson,  du  gibier, 
des  oiseaux  sauvages  en  général,  et  de  tous  les  animaux  du  parc, 
et  la  destruction  des  loups,  ours  et  autres  animaux  nuisibles, 
féroces  ou  destructeurs    ; 

d.  Les  pouvoirs  et  devoirs  du  surintendant,  des  gardiens, 
gardes  forestiers  et  autres  officiers  nécessaires,  ainsi  que  le 
salaire  et  autre  rémunération  à  leur  accorder  sur  les  crédits 
affectés  à  cet  objet  par  la  Législature  ; 

.  e.  L'éloignement  et  le  renvoi  des  personnes  et  la  confisca- 
tion ou  destruction  des  fusils  ou  autres  armes  à  feu  ou  explosifs, 
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trappes,  filets,  dards  ou  autres  armes  ou  instruments  de  chasse 
ou  de  pêche,  qui  s'y  trouvent  sans  droit  : 

/.  L'émission  de  licences  <le  boutiques  ou  maisons   pour  le 
Logement  des  visiteurs,  et  d'établissements  où  «les  commi 
et  industries  nécessaires  aux  personnes  se  rendant  au  paie,  peu- 
vent être  exploités    ; 

g.  L'émission  de  licences  pour  couper  du  bois  sur  des  limi- 
tes, ci-devant  vendues,  situées  dans  le  parc,  pour  L'améliora- 
tion du  parc  et  pour  Le  chauffage  ilv^  préposés  au  service  du 
parc   : 

h.  L'exploitation  des  mines  et  Le  développement  <U'>  intérêts 
miniers  dans  les  limites  du  parc,  et  l'émission  de  licences  ou 
permis  d'occupation  pour  cet  objet  et  pour  L'exploration  et  la 
recherche  des  mines  et  minéraux  ; 

i.  La  location  pour  un  nombre  d'années  quelconque,  de 
telles  parties  du  parc  qu'il  jugera  propres  à  la  construction  de 
maisons  d'habitation  et  autres  constructions  nécessaires  pour 
loger  les  visiteurs  ou  personnes  se  rendant  au  parc  ;  et 

j.  En  général,  les  choses  nécessaires  à  la  mise  à  exécution 
de  cette  seccion. 

Tous  ces  règlements  sont  publiés  deux  fois  dans  la  Gazette Promulga- 
officielle  de  Québec,  et  ont  dès  lois  force  de  loi.     58  V.,  C.  22,  s.  (i.  ^on  de?  rè" 

1513.  Tout  contrevenant  h  L'une  des  dispositions  de  cette  1>t'liah,j.'( 
section,  ou  à  L'un  des  règlements  laits  en  vertu  d'icelle,  est  passi-  [ion  L"  la  loi 
bh1  d'une  pénalité  de  pas  moins  de  cinq  piastreset  n'excédant  ei  aux  re- 
pas cinquante  piastres,  avec  frais,  et,  à  défaut   de  paiement, glements*  ■ 
d'un  emprisonnement  de  pas  moins  d'un  mois  et  de  pas   plus 
de  trois  mois,  avec  ou  sans  travaux  forcés.     58  Y.,  c.  22,  s.  7. 


1514.  Nul  ne  peut  pêcher  dans  les  eaux  du  parc,  ni  chasser  Pénalité 
dans  le  parc  sans  une  licence  accordée  par  le  ministre  des  terres  q^  ^êche1" 
et  forêts  ou  par  une  personne  par  lui  désignée  à  cet  effet,  sans -an-  permis. 
se  rendre  passible  de  la  pénalité  prescrite  par  l'article    1513. 
58  V.,  c.  22,  s.  S  ;    5  Ed.  VII,  C.  12,  s.  10. 


1515.  Le  surintendant,  tout  garde  forestier  ou  tout  cous-  1>.OUVl'ircl'\ir" 
table,  peut,  sans  mandat,  arrêter  à  vue  et   traduire  devant   unetc> 

juge  de  paix  ou  le  surintendant,  pour  subir  son  procès,  ou  peut 
chasser  des  limites  du  parc  toute  personne  prise  en  flagrant 
délit  de  contravention  aux  dispositions  de  cette  section  ou  des 
règlements  faits  en  vertu  d'icelle.    58  W,c.  22,  s.  *». 

1516.  Tous  filets,  trappes,  dards,  armes  à  feu  ou  instru- S^^meTet 
ments,  saisi<  et    confisqués  en  vertu  des  règlements  faits  en  instruments. 

vertu  de  cette  section,  sont  vendus,  et  Le  produit  de  la  vente, 
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déduction  faite  des  dépenses  nécessaires,  esl  appliqué  comme 
il  est  ci-après  spécifié.    58  Y.,  c.  22,  s.  10. 


Coupe  du 
bois. 


1517.  Aucun  bois  de  construction  ou  autre  ne  peu!  être 
abattu  ni  coupé  dans  les  limites  du  parc,  qu'en  vertu  d'une 
licence  accordée  conformément  à  la  loi  concernant  les  bois  et 
forêts  ou  à  un  règlement  s'y  rapportant,  ou  d'une  autorisation 
donnée  par  le  ministre  <U^  terres  et  forêt-  <>u  des  règlements 
concernant  la  régie  du  parc.  ÔS  Y.,  c.  22,  s.  11;  5  Ed.  VII,  c. 
L2,s.  H). 


Droits  en 
vertu  d'un 
j  h>  ru  lis  de 
coupe  de 
bois. 


1518.  Un  permis  de  coupé  de  bois  sur  les  terres  faisant 
partie  du  parc  ne  donne  point  au  porteur  d'ieelui  titre  àla  pos- 
session exclusive  de  cette  terre  ou  de  Ce  territoire,  à  rencon- 
tre de  la  couronne  ou  des  agents  ou  employés  de  cette  dernière, 
et  aucun  tel  permis  ne  soustrait  le  porteur,  ses  agents  ou  em- 
ployés aux  prohibitions  relatives  à  la  pêche,  à  la  chasse,  au  port, 
ainsi  qu'à  l'usage  d'armes  à  feu  dans  les  limites  du  parc.  58 
Y.,  c.  22,  s.  12. 


Recherche 
des  miné- 
raux. 


1519.  La  recherche  des  minéraux  dans  les  limites  du  parc 
est  prohibée,  sauf  quand  elle  est  faite  en  conformité  des  règle- 
ments passés  à  cet  égard.     58  V.,  c.  22,  s.  13. 


Vente  des  1 520.  Aucune  licence  pour  la  vente  des  liqueurs  enivrantes 

vrlntUrS  em"  ^ans  ^es  hmites  du  parc  ne  peut  être  accordée,  et  toute  liqueur 
enivrante,  trouvée  dans  les  limites  du  parc  et  tenue  pour  être 
mise  en  vente  contrairement  aux  dispositions  de  la  loi  des 
licences  de  Québec,  peut  être  saisie  et  détruite  par  tout  garde 
forestier,  constable  ou  percepteur  du  revenu  de  la  province  à  ce 
autorisé;  et  les  gardes  forestiers  ont  les  pouvoirs  et  l'autorité 
d'un  percepteur  du  revenu  de  la  province  pour  ce  qui  concerne 
l'application  des  dispositions  de  la  loi  des  licences  de  Québec  et 
de  celles  de  la  présente  section  dans  le  parc.     58  V.,  c.  22,  s.  14. 


Application 
de  certaines 
lois  conti- 
nuée. 


1521.  Rien  de  ce  que  contient  la  présente  section  ne  sous- 
trait le  territoire  compris  dans  le  parc  ni  celui  situé  à  un  mille 
d'une  partie  quelconque  de  ce  dernier,  à  l'application  des  dis- 
positions des  Statuts  refondus  relatives  aux  pêcheries  ni  à  celles 
des  lois  de  la  chasse,  à  moins  de  prescriptions  contraires.  58 
V.,  c.  22,  s.  15. 


Recours  en 
dommages 
sauvegardé. 


1522.  En  sus  des  pénalités  imposées  par  la  présente  section 
ou  par  les  règlements  faits  en  vertu  d'icelle,  le  délinquant  est 
responsable  de  tous  les  dommages  qu'il  a  causés,  et  ces  domma- 
ges sont  recouvrables  devant  toute  cour  ayant  juridiction 
compétente.     58  V.,  c.  22,  s.  16. 
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1523.  Afin  de  maintenir  l'ordre,  de  faire  respecter  la  loi  et  l 
les  règlements  faits  en  vertu  de  la  présente  section,  le  surinten-  n,",1:,l'''.|,; 
danl  <lu  parc  a,  dans  les  limites  du  parc  el  dans  un  rayon  d'un  tence  dusu- 
mille  autour  d'icelui,  tous  les  pouvoirs,  droits  el  privilèges  d'un  rintendânt. 
magistral  de  police.    58  \ ..  c.  22,  s.  Ki. 

1524.  Toute  personne  arrêtée  pour  une  contravention  aux  Lieu  de  Pem- 
dispositions  de  cette  section  ou  aux  règlements  faits  en  vertu  p|',m,1"ii'- 

.,.'.,  -il  ■   .■  i  •  i    ment  dea 

(I  iceile,  pumssable  sur  conviction  sommaire  devant  un  juge  de 
paix  ou  le  surintendant,  peut,  avant  OU  après  condamnation,  arrêti 
être  emprisonnée  dans  la  prison  commune  ou  toute  autre  prison 
des  districts  de  Québec,  deChicoutimi  et  de  Saguenay,  suivant 
que  le  juge  de  paix  ou  le  surintendant  le  juge  le  plus  conve- 
nable.    58V.,c.  22,8.  18. 

1525.  Lors  de  l'audition  d'une  dénonciation  ou  plainte  faiteTémoina 
en  vertu  de  cette  section  ou  des  règlements  passés  en  vertu  compétents, 
d'icelle,  le  plaignant  ou  dénonciateur  esl  témoin  compétent, 
nonobstant  l'intérêt   pécuniaire  qu'il  peut  avoir  dans  la  con- 
damnation du  délinquant,  et  le  délinquant  est  aussi  témoin 
compétent  et  contraignable.    58  V.,  c.  22.  s.  19. 

1526.  Les   poursuites   pour   la   punition   <\c<  infractions  à  Devant  qui 
cette  section,  pour  lesquelles  il  n'existe  pas  de  dispositions  spé-^P00?8.1"' 
ciales,  peuvent  être  intentées  devant  tout  magistrat  de  police, tentées, 
un  ou  plusieurs  juges  de  paix  ou  le  surintendant.     58  V.,  c. 
22.  s.  20. 

1527.  La  moitié  de  toute  amende  ou   pénalité  imposée  en  Emploi  des 
vertu  de  cette  section  appartient  à  Sa  Majesté  et  peut  être  em-amendes. 
ployée  à  payer  les  dépenses  encourues  pour  la  mise  à  exécution 
des  dispositions  de  la  présente  section,  et  l'autre  moitié,  si  elle 
est  perçue,  appartient  au  poursuivant  ou  dénonciateur,  ainsi  que 
les  frais  qu'il  peut  avoir  encourus  el  qui  ont  été  recouvrés. 

Le  surintendant,  les  gardes  forestiers  et  autres  employés  duSurinten- 
parc  n'ont  aucune  part  dans  les  amendes  ou  dans  les  pénalités,  àasit,  etc., 

58v.,c.22,s.2i.  ::uvi:,,r 

1528.  Les  dispositions  et  formules  du  Code  criminel,  1892, Code  crimi- 
touohant  les  convictions  sommaires,  régissent  les  poursuites  et ,u'1  applica- 


procédures  en  vertu  de  cette  section,  en  autant  qu'elles  sont 
applicables.    58  V.,  c.  22,  s.  22. 


ble. 


1529.  Tous  revenus  provenant  de  l'octroi  des  licences,  per^Emploi  dos 
mis  ou  baux  en  vertu   de  cette  section,   constituent    un   fonds  revenus  per- 
spécial  et  sont  affect  es  au  paiement  des  dépenses  encourues  pour  ^i^présen- 
mettre  à  exécution    ses   dispositions;   et,  jusqu'à  ce  que  cetesection. 
fonds   soit  suffisant,  mu1  somme  de  trois  mille  piastres  esl 


IMI 


Crédit  an-     annuellement  affectée  aux  dépenses  encourues  par  le  ministre 

mu'1  iHUirl1'  des  terres  el  forêts  pour  cet  objet.     58  \ '..  c.  22,  s.  23  ;  5  Ed. 
parc.  ,  ,  ,         ,„        ,n         ' 


Drc.it>  sau-       1530.  Cette  section  n'affecte  aucun  droit,  résultanl  d'un  per- 
vegardéa.      ]njs  (|(> C0Upe(je  |)()jS-  ou  d'une  location  accordée  à  une  personne 
ou  à  un  club  de  chasse  ou  «le  pêche.     58  V.,  c.  22,  8.  24. 
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Ordreen  1531.  L'ordre  en  conseil  (appendice  A  de  cette  section), 

^n^i™^édatédul2  juillel  1894  el  approuve' le  L9  juillet  1894,  est  rati- 
convertien  fié,  et  les  14,750  acres,  comprenant  toutes  les  terres  non  divi- 
parc.  séesdu  canton  de  (  irandison.  sont  converties  en  réserve  fores- 

parc!'  U        fcière  sous  le  nom  de  "  Tare  de  la  Montagne  Tremblante  ". 
Contrôle  du       Le  ministre  des    terres  et   forêts  a  le  contrôle  de  la  dite 
P:m'-  réserve  et  peut  nommer  les  officiers  nécessaires  pour  en  assu- 

rer le  maintien  et  la  conservation.     58  V.,  c.  23,  s.   1;    5  Ed. 
VII,  c.  12,  s.  10. 

Règlements  1532.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  faire  les 
pour  la  régie  règles  et  règlements  qu'il  juge  à  propos  pour  la  mise  à  exécu- 
duParc-        tion  de  cette  section.     58  V.,  c.  23,  s.  2. 

Octroi  gra-  1533.  Le  ministre  des  terres  et  forêts  peut  accorder  gratuite- 
ltorisément,  pour  l'érection  d'un  sanatorium,  quatre  cents  arpents  de 

natorium*"  terre  sur  le  sommet  de  la  dite  montagne  à  toutes  personnes  ou 
corporations  qui  donneront  des  garanties  suffisantes  qu'elles 
érigeront  et  entretiendront  ce  sanatorium,  sujet  aux  conditions 
qui  pourront  être  fixées  parle  lieutenant-gouverneur  en  conseil, 
et  peut  également  vendre  aux  dites  personnes  ou  corpora- 
tions, aux  conditions  ordinaires,  les  lots  23,  24  et  25  du  4e rang 
du  dit  canton.     58  V.,  c.  23,  s.  3;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  10. 

Droit- sau-  1534.  La  présente  section  n'affecte  aucun  droit  résultant 
vegardés.       (pun  permis  de  coupe  de  bois,  ou  d'une  location  accordée  aune 

personne  quelconque  ou  à  un  club  de  finisse  ou  de  pêche.     58 

V.,  c.  23,  s.  1. 


Territoire  1535.  Il  est  loisible  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil  de 

quipeul         mettre  à  part,  comme   réserve  forestière,  pour  faire  partie  du 
fueparcUté    Parc  de  la  Montagne  Tremblante,  le  territoire  suivant  : 

1.  La  partie  non  divisée  du  canton  Joly,  dans  le  comté 
d'Ottawa; 

2.  La  partie  non  divisée  du  canton  Marchand,  dans  le  même 
comté; 

3.  Toute  la  partie  des  comtés  de  Monteahn  et  de  Johette. 
comprise  entre  la  limite  nord-ouest  des  cantons  Archambault 
et  Lussier  et  son  prolongement   au  nord-est   jusqu'au  comté 
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de  Berthier,  et   la  grande  ligne  d'exploration  de  la  rivière  duDiapo 
Lièvre  au  Saint-Maurice,  moins  le  canton  Lynch  et  les  partiesaPP" 
actuellement  divisées  des  cantons  Mousseauet  Nantel.    60  V., 
c.  26,  s.  1. 

1536.  Les  dispositions  des  sections  1509,  L510  et  L513  à 
L528,  inclusivement,  de  la  loi  58  Victoria,  chapitre  22,  s'ap- 
pliquent au  parc  de  la  Montagne  Tremblante.   60  V.,  c.  26, 8.  2. 

APPENDICE  A 

Copie  du  rapport  d'un  comité  de  l'honorable  conseil  exécutif, 
en  date  du  1-  juillet  1894,  approuvé  par  ta  lieutenant-gou- 
verneur le  L9  juillet  1 89 1 

No.  378 

sur  l'octkol  de  certains  lots  du  canton  de  gftandison 
pour  l'établissement  d'un  sanatorium 

L'honorable  commissaire  des  terres  de  la  couronne,  dans  un 
rapport  en  date  du  douze  juillet  courant  (1894),  expose: 

Que,  par  sa  requête  en  date  du  20  mars  dernier,  le  docteur 
Camille  Laviolette,  en  vue  de  la  création  et  de  rétablissement 
d'un  sanatorium  ayant  pour  objet  particulier  le  traitement  des 
maladies  pulmonaires,  demande  au  gouvernement  de  la  pro- 
vince de  Québec  la  concession  gratuite  des  terrains  couverts 
par  la  Montagne  Tremblante  et  la  concession,  aux  conditions 
ordinaires  de  paiemenl  el  d'établissement,  de  trois  cents  acres 
de  terre  au  pied  de  cette  même  montagne; 

Que  la  création  et  le  maintien  d'un  établissement  de  cette 
nature,  dans  un  endroit  comme  celui  dont  il  e-ït  question,  à 
une  distance  relativement  assez  rapprochée  (à  84  milles  par 
chemin  de  fer)  de  la  cité  de  Montréal,  serait  d'une  grande  uti- 
lité pour  la  population  de  ce  grand  centre  et  pour  celle  de  toute 
la  région  environnante,  et  même  pour  la  province; 

Que  la  mise  en  réserve  d'un"  grande  étendue  de  forêt  atte- 
nante à  et  enserrant  de-  toute  part  le  site  d'un  hôpital  de  ce 
genre  est  une  des  conditions  essentielles  de  la  réussite  d'un  tel 
projet,  tout  en  permettant  l'accomplissement  de  ce  qui  se  tait 
ailleurs  dans  plusieurs  des  états  et  provinces  qui  nous  avoi- 
sinent,  c'est-à-dire  l'aménagement  de  la  forêt  même,  la  protec- 
tion du  gibier  qui  s'y  trouve,  celle  du  poisson  qui  abonde  dans 
les  lacs  et  les  rivières  qui  la  sillonnent: 

Qu'il  est  clairement  établi  par  le  rapport  de  A.-B.  Pilion, 
agent  des  terres  de  la  couronne,  division  de  la  Petite  Nation, 
que  les  terrains  dont  il  s'agit  sont  presque  totalement  impro- 
pres à  la  culture,  fort  élevés  et  rocailleux,   qu'ils  ne  eontien- 
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nent  que  peu  de  bois  propre  à  l'exploitation  el  qu'il  sérail  très 
avantageux  de  constituer  en  réserve  forestière,  tant  pour  les 
fins  que  l'on  se  propose  que  pour  le  bien-être  el  l'utilité  du 
public  en  général,  tout  ce  territoire  comprenant  la  Montagne 
Tremblante  el  ses  contreforts; 

L'honorable  commissaire  recommande  que  toute  la  partie 
non  subdivisée  du  canton  <lc  Grandison,  comprenant  une  éten- 
due de  1 4,750  acres,  soit  déclarée  réserve  forestière  spéciale 
de  l'Etat,  sous  la  désignation  de  "  parc  de  la  Montagne  Trem- 
blante ".  le  tout  «levant  être  sujet  à  la  sanction  et  à  la  confir- 
mation de  la  Législature,  vu  qu'il  n'existe  aucune  disposition 
statutaire  autorisant  une  semblable  réserve,  et  pourvoyant  aux 
moyens  de  subvenir  aux  frais  de  garde  et  d'entretien  qu'elle 
entraînera. 

L'honorable  commissaire  recommande  de  plus  qu'il  soit 
autorisé  : 

1 .  A  mettre  de  côté  quatre  cents  acres  des  terrains  renfermant 
le  pic  le  plus  élevé  de  la  dite  Montagne  Tremblante,  étant  le  pro- 
longement des  lots  14, 15, 16  et  17  du  quatrième  rang  du  canton 
de  Grandison,  lesquelles  pourront  être  cédées  gratuitement,  en 
tout  ou  en  partie,  si  la  Législature  autorise  telle  concession 
gratuite  ; 

2.  A  vendre,  aux  conditions  ordinaires  d'établissement,  les 
lots  23,  24  et  25  du  4ème  rang  susdit  du  même  canton  au  syndicat 
que  représente  le  docteur  Laviolette,  aussitôt  qu'il  sera  régu- 
lièrement constitué  en  corporation  et  aura  donné  les  garanties 
nécessaires  pour  la  création  et  le  maintien  d'un  sanatorium, 
tel  que  susdit. 

Certifié, 

Gustave  Grenier, 
Greffier  du  Conseil  exécutif. 
58  Y_,  c.  23.  appendice  A. 


SK'TION    VII  r 


DE    LA  CLASSIFICATION    ET    DU    MESUKAOE    DES    BOIS  ABATTUS  SUR  LES  TERRES 
DE    LA   COURONNE 

§  1. — Dispositions  déclaratoires  et  interprétatives 


1537.  Dans  cette  section,  qui  peut  être  citée  sous  le  nom 
de  "  Loi  des  mesureurs  de  bois  de  Québec  "  ; 

1.  Le  mot  "billot"  comprend  tous  les  billots  de  bois  de 
mots^bil-    quelque  sorte  et  mesure  que  ce  soit,  ronds,  équarris,  ou  autre- 
lots";  ment  travaillés  ; 
Mesureurs       9.  L'expression  "  mesureur  de  bois  "  signifie  toute  personne 
employée  ou  occupée  au  mesurage  des  billots  de  quelque  bois 


Citation  de 
la  loi. 


Interpréta- 


de  bois 
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que  ce  soit,  de  construction  ou  autres,  abattus  sur  les  terres  de 
la  couronne  ou  sujets  à  des  droits  quelconques,  pour  des  fins 
d'administration  ou  de  revenu. 

3.   Lé    mot     "magistrat"    s'entend    de    tout    magistral    de  "Magistrat."  ' 

district,  magistrat  de  police,  juge  des  sessions  et  de  tout 
magistrat  ayant  juridiction  sur  toute  la  province.  S.  Et.  Q., 
1368a;   54  V.,  c.  14,  s.  1. 

1538.  Cette  section  ne  doit    pas   être   interprétée  comme  Lois  et  rè- 
abrogeant  les  lois  et  les  règlements  actuels  du  département éléments  ac. 
des  Terres  et  forêts,  sauf  en  tant  qu'incompatibles  avec  sesjjjp  conti- 
dispositions.     S.  11.  Q.,  L368Ô  :   ô  I  Y.,  c.  14,  s.  1  ,  5  Ed.  Vll.nués'en  vi- 

c.  12.  g,RMir- 

§  2. — Du  bureau  d'examinateurs  des  mesureurs  de  boù 

1539.  Le    lieutenant-gouverneur  en   conseil  peut  établir  Etablis 
un  bureau  d'examinateurs  des  mesureurs  de  bois,  se  composant  """,  d'un 
de  trois  personnes  compétentes  dont  deux  doivent  être  des  «''l'-^Vnareure" 
ciers  du  département  ^  Terres  et  forêts,  dans  le  but  dVxami- de  mesureurs 
ner  les  aspirants  à  la  pratique  de  la  classification  et  du  mesu-de  bois- 
rage  des  bois  abattus  sur  les  terres  de  la  couronne,  ou  sur  les- 
quels la  couronne  a  des  droits  à  exercer  ou  des  redevances  à 
percevoir  pour  fins  d'administration  ou  de  revenu.     S.  R.  Q., 

1368c  ;   54  V.,  c.  M,  s.  1  ;   5  Ed.  VII,  c.  12. 

1540.  Outre  les  fonctions  ci-dessus, Tes  membres  du  bureau  Devoir  des 
sont  tenus  de  remplir  les  autres  devoirs  oui  peuvent  leur  être  membres  de 

e  i     v      a  i  ce  bureau. 

assignes  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

Deux  des  membres  du  bureau  en  forment   le  quorum.    S.  R.  Quorum 
Q.,  1368d;  54  V.,  c.  14,  s.  1. 

1541.  Avant  d'entrer  en    fonctions,  chaque    examinateur  Serment  des 

doit  prêter,  devant  un  juge  de  paix,  le  serment  fait  suivant  la<'™nina- 
formule  A  de  cette  section,  lequel  serment  doit  être  expédié  au  eura" 
ministre  des  terres  et  forets  aussitôt    après  prestation.     S.  R. 
Q.,  1368e  ;  54  V.,  c.  14,  s.  1  ;  5  Ed.  VII,  c.  12.  s.  22. 

1542.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  permettre  Leurs  emolo- 
qu'il  soit  payé  à  chaque  membre  du  bureau  d'examinateurs  latents. 
somme  de  quatre  piastres  au  plus  par  jour,  pendant   la  durée 

des  examens.     S.  R.  Q.,  1368/  :  54  V..  c.  1  1,  s.  1. 

1543.  Le  bureau  d'examinateurs  doit  se  réunir  au  lieu  et  Réunion  du 

à  la  date  fixés  par  le  ministre  des  terres  et  forêts.  bureau. 

A  la  clôture  des  examens,  ou  aussitôt  que  possible  après  les  Transmis- 
examens,  le  bureau  doit  lui  transmettre  les  noms  de  ceux  qui >lon  def 

,    ,    ,    ■        ,      ,■  i  ,•  ii  .  noms  des 

ont  été  juges  dignes  de  confiance  et  de  bonne  réputation,  ont  personnes 
passé  de  bons  examens  et  sont  recommandés  comme  capables  admises,  au 
de  remplir  les  fonctions  de  mesureur  de  bois.  ministre. 
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Avis  de  pré-      La  présentation  des  candidats  doit  se  faire  au  jour  fixé  pour 

caiuïi!iasdtsla  IH'uni()n  ll<>s  examinateurs  comme  susdit,  après  avis  à  cet 

effel  donné  au  ministre  des  terres  el  forêts  accompagné  d'une 

BOmme    de    quatre    piastres    pour    frais    d'exaiueu.     S.  R.  Q.r 

L368g  ;   5  I  \  ..  c.  I  I,  s.  1  ;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  22. 

§  3. — Des  permis  de  mesureurs  de  bois  et  de  leurs  devoirs 

Permis  de  1544.   Un  permis  de  mesureur   de  bois  peut   être   délivré 

mesureur  de-  ,  •    •    ,         ,  .   -      A,  ,,         v      ,       „  ,       ,, 

livré  par  le     par  le  ministre  des   terres  et  forêts,   d  après  la  formule   B   de 

ministre.       eette  section,  à  toute  personne  reconnue  comme  compétente  par 

le  bureau  des  examinateurs.     S.  R.  Q.,  1368/i;  54  V.,  c.  14,  s. 

I  :  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  22. 

Serment  1545.  Avant   de  recevoir  le  permis  mentionné  en  l'article 

eevolrieCper-clm  Précède»  le  candidat  doit  prêter  le  serment  d'office  d'après 
mis.  la  formule  C  de  cette  section. 

Devant  qui        Ce  serment  doit  être  prêté  devant  un  juge  de  paix  et  trans- 
prêté, mis  au  ministre  des  terres  et  forêts.     S.  R.  Q.,   136SÎ;  54  V., 
c.  14,  s.  1;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  22. 

Défense  de  1546.  Nul  autre  qu'un  mesureur  de  bois,  porteur  d'un 
bois  sans  !e  permis  en  vertu  de  cette  section,  ne  peut  mesurer  les  bois  abattus 
permis  re-  sur  les  terres  de  la  couronne,  ou  sur  lesquels  la  couronne  peut 
terresSde  la*  avon'  des  droits  à  percevoir  pour  des  fins  d'administration  ou 
de  revenu,  sauf  quand  le  ministre  est  convaincu  que  l'on  ne 
peut  s'assurer  les  services  d'un  mesureur  porteur  d'un  permis, 
dans  lequel  cas  il  peut  délivrer  un  permis  spécial  à  une  per- 
sonne compétente,  l'autorisant  à  remplir  les  fonctions  de 
mesureur,  après  avoir  prêté  le  serment  prescrit. 

Ce  permis  spécial  n'est  valable,  toutefois,  que  jusqu'au  pre- 
mier juillet  suivant  sa  date.  S.  R.  Q.,  1368/;  54  V.,  c  14,  s 
1;  1  Ed.  VII.  c.  8.  s.  15. 


couronne. 

Permis  spé- 
cial dans 
certains  cas 

Durée  de  sa 
valeur. 


Devoirs  des  1547.  Tout  mesureur  de  bois,  doit  mesurer  correctement 
et  de  bonne  foi,  au  meilleur  de  son  intelligence,  connaissance 
et  capacité,  tous  les  bois  de  quelque  sorte  qu'ils  soient,  qu'il 
peut  être  appelé  à  mesurer  en  vertu  de  cette  section,  en  faisant 
les  déductions  nécessaires  pour  défectuosités  et  prenant  note  des 
bois  rejetés  comme  n'ayant  aucune  valeur,  et  appelés  commu- 
nément rebuts  (culls),  le  tout  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments du  département  des  Terres  et  forêts.  S.  R.  Q.,  1368/c; 
54  V.,  c.  14,  s.  1;  5  Ed.  VII,  c.  12. 

Inspection         1548.  Les  mesureurs  de  bois  porteurs  de  permis  doivent 

des  livres,      remettre  leurs  livres  et  données  de  mesurage  pour  être  soumis 

sureurs.         à  l'inspection  des  agents  des  terres  de  la  couronne  quand  ils 

en  sont  requis,  et  leur  donner  tous  les  renseignements  et  tous 
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les  documents  qui  leur  sont  demandés  par  le  département  ou 
par  ses  agents.    S.  II.  Q.j  L368Z;  ôl  V.,  c.  I  I,  >.  1. 

1549.  A    la   fin  de  chaque  saison,  chaque  mesureur  deB 

bois  doit  envoyer  un  rapporl  attesté  sous  serment  conformé- ,m>s,ireurs" 
ment  à  la  formule  donnée  par  le  départemenl  des  Terres  et 
forêts  ou  ses  agents. 

Ce  rapport  doit  contenir  le    nombre  de  pièces  de  bois   mesu- Son  contenu, 
rées  et  acceptée,  ainsi  que  la  quantité  et  la  qualité  du  bois,  le 
Qombre,  la  longueuret  le  diamètre  des  pièces  (culte)  rejet 
Comme  n'étant  d'aucune  valeur.     S.  R.Q.,  L368m;  5  1  V.,  C.  1  1. 
s.  1  ;  5  Ed.  VII,  c.  12. 

1550.  Dans  le  cas  de  négligence  ou  de  refus,  de  la  part  d'un  Annulation 
mesureur  de  bois,  de  se  conformer  aux  dispositions  de  cette  sec- HanaoertaiM 
tion  ou  auxréglements  passés  en  conformité  d'icelle,  le  ministre  cas. 

des  terres  et  forêts  peul  annuler  son  permis. 

A  compter  de  l'annulation  de  ce  permis,  ce  mesureur  ne1;11''  (|e 
peut  plus  classifier  ni  mesurer  de  bois  sur  les  terres  de  la  cou- 
ronne, ou  des  bois  sur  lesquels  la  couronne  peut  avoir  des  droits 
à  percevoir  pour  les  fins  susdites,  sous  peine  d'une  amende  de 
pas  moins  de  dix  piastres  et  de  pas  plus  de  cinquante  piastres 
avec  les  frais,  sur  conviction  sommaire  devant  un  magistrat, 
OU  d'un  emprisonnement  d'un  mois  ou  de  trois  mois  à 
défaut  de  paiement  d'icelle,  à  la  discrétion  du  tribunal,  dan- 
la  prison  commune  du  district  où  l'offense  a  été  commise.  S. 
R.  Q.,  1368n;  54  V.,  c.  14,  s.  1  ;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  22. 

1551.  Le  permis  de  tout  mesureur  de  bois  qui,  volontai- Révocation 

rement,  fait  de  faux  mesurages,  rejette  illégalement   du  bois dansd*iLutrea 
ou  fait  de  faux  rapports,  dans  le  but  de  tromper  et  île  frauder  cas 
la  province,  peut  être  révoqué. 
Après  la  révocation  de  ce  permis,  tout  tel  mesureur  de  bois  Effet  de  cette 

n'a  plus  le  droit  de  remplir  ses  fonctions  comme  tel  SOUS  peine1, 
d'une  amende  de  vingt  piastres  au  moins  el  de  pas  plus  de 
cent  piastres,  recouvrable  sur  conviction  sommaire  devant  un 
magistrat,  ou  d'un  emprisonnem  >nt  d'un  moisoude  trois  mois 
à  défaut  de  paiement  d'icelle,  à  la  discrétion  du  tribunal,  dans 
la  prison  commune  du  district  où  l'offense  a  été  commise.  S. 
R.  Q.,  l368o;  54  V.,  c.  14,  s.  1. 
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FORMULE  A 
(Article  1541) 

SERMENT  D'OFFICE  DES    EXAMINATEURS  DE  MESUREURS  DK  BOIS 

Je, 

,  jure  solennellement  que  je  remplirai  les  fonctions 
il'cxaniinateur  de  mesureurs  de  bois,  au  meilleur  de  ma  connais- 
sance et  de  ma  capacité; — que  je  dirigerai  les  examens  des 
aspirantsàla  pratique  de  mesureur,  sans  crainte,  préférence  ni 
faveur,  et  que  je  recommanderai  les  personnes  qui  auront 
prouvé  leur  aptitude  à  remplir  les  fonctions  de  classificateur  et 
de  mesureur  de  billots  et  de  quelques  bois  que  ce  soit,  (de 
construction  ou  autres),  abattus  sur  les  terres  de  la  couronne, 
ou  sujets  à  des  droits  quelconques  pour  fins  d'administration 
ou  de  revenu. 

A.  B. 
Examinateur  des  mesureurs  de  Dois. 

Assermenté  devant  moi  à 
,  ce  jour  de 

19     .  C.  D. 

Juge  de  paix. 

S.  R.  Q.,  1368e,  formule  A  ;  54  V.,  c.  14. 


FORMULE  B 
(Article  1544) 

PERMIS   DE   MESUREUR   DE   BOIS 

A 

,  du  district  de 
En  vertu  des  pouvoirs  que  me  donne  la  loi  des  mesureurs 
de  bois  de  Québec,  je  vous  autorise  à  remplir  les  fonctions  de 
classificateur  et  mesureur  des  bois  abattus  sur  les  terres  de  la 
couronne,  ou  sujets  à  des  droits  quelconques  pour  fins  d'admi- 
nistration ou  de  revenu. 

Ce  permis  aura  pleine  force  et  effet  durant  bon  plaisir. 
Délivré  à  ,  ce  jour  de  en  l'année 

de  Notre-Seigneur  19     . 
(Signé) , 

Ministre  des  terres  et  forêts. 

S.  R.  Q.,  1368/?,  formule  B  ;  54  V.,  c.  14;  5  Ed.  VII,  c.  12,s.  22. 


DES  TEHBE8  ET  FORÊTS      BIENS  EN  DESHERENCE  K7 

FORMULE  (' 

(Article  loi -h 

SERMENT     D'OFFICE   QUE   DOIT    PRÊTER    LE    CLASSIFICATl.i  i:    II 
MESUREUR    DE    BOIS  AVANT    DE    RECEVOIR    BON    PERMIS 

Je, 

,  jure  solennellement  que  je  remplirai  les  fonctions  de 
classificateur  et  mesureur  de  bois,  sans  crainte,  faveur  ni  pré- 
férence ;  que  je  classifierai  et  mesurerai  correctement  tous  les 
bois  abattus  sur  les  terres  de  la  couronne,  ou  sur  lesquels  la 
couronne  peut  avoir  des  droits  quelconques  à  percevoir  pour 
des  fins  d'administration  ou  de  revenu,  et  que  j'en  ferai  des 
rapports  exacts  au  département  des  Terres  et  forêts  quand  j'en 
serai  requis. 


Assermenté  devant  moi  à] 
,  ce  jour  de 

19     .  C.  D. 

Juge  de  paix.J 


E.  F. 


S.  R.  Q.,  1368i,  formule  C  ;  54  V.,  c.  14,  s.  1  ;    5  Ed.  VIT, 
c.  12. 


SECTION    IX 
DES     BIENS    EN    DÉSHÉRENCE     OU   CONFISQUÉS    AU    l'ROFIT    DE    LA.    COURONNE 

1552.  Les  biens  devenus  ou  devenant  la  propriété  de  la  Contrôle  des 
couronne  par  déshérence,  ainsi  que  les  biens  confisqués  pour  JjJJJJJJ^ 
quelque  cause  que  ce  soit,  sont  sous  le  contrôle  du  ministre 

des  terres  et  forêts.     S.  R.  Q.,  1369  ;   5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  22. 

1553.  Ces  biens  peuvent  être  vendus,  cédés  ou  transportés  Aliénation 

par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  aux  conditions  qu'il  de  ces  biens, 
juge  à  propos  d'imposer.    S.  R.  Q..  1370. 

1554.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  aussi  dis- Transfert  de 
poser  de  ces  biens  gratuitement,  en  tout  ou  en  partie,  avec  OuJJjSSwâ?1* 
sans  condition,  en  faveur  de  toute  personne,  dans  le  but,  soit 

de  les  transmettre  à  quelqu'un  ayant  des  réclamations  à  exer- 
cer ou  des  droits  équitables  contre  la  personne  qui  en  était 
propriétaire,  soit  de  mettre  à  effet  les  intentions  ou  les  volon- 
tés de  telle  personne  ou  de  récompenser  ceux  qui  ont  décou- 
vert ou  fait  connaître  ces  biens.    S.  R.  Q.,  1371. 
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Transfertdes  1555.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  aussi  dis- 
poser gratuitement  ou  à  titre  onéreux,  en  la  [panière  réglée 
par  les  articles  L553  et  L554,  clé  tous  intérêts,  droits  ou  pré- 
tentions dans  ces  biens;  et  le  cessionnaire  peut,  en  bod  ooni, 
s'adresser  aux  tribunaux  pour  se  faite  envoyer  en  possession, 
et  adopter  toutes  procédures  que  la  couronne  pourrait  adopter. 
S.  R.  Q.,  1372. 


prétention 
dans  ces 


lécia        1556.  Cette  section  B'applique  aux  biens  des  jésuites,  mais 
1,s/::!"v,>"      ne  s'applique  pas  aux  autres  biens  confisqués  ou  tombés  en 
déshérence  et  à  l'égard  desquels  il  existe  quelques  lois  spéciales. 
s.  R.  ().,  L373. 


CHAPITRE  SEPTIEME 

DU  DÉPARTEMENT  DE  L,' AGRICULTURE  ET  DES  MATIÈRES  QUI   EN 
RELÈVENT 


PREMIERE  PARTIE 

DU  DÉPARTEMENT   DE   L' AGRICULTURE 

SECTION    I 

DISPOSITIONS   DÉCLARATOIRES 


Signatures 
sur  certains 
documents. 


1557.  Nul  acte,  contrat,  document  ou  écrit  n'est  censé 
obligatoire  pour  le  département,  ni  ne  peut  être  attribué  au 
ministre,  s'il  n'est  signé  par  lui  ou  par  le  sous-ministre  et  contre- 
signé par  le  secrétaire.  S.  R.  Q.,  1583  ;  60  V.,  c.  22,  s.  19  ; 
1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 


Valeur  des  1558.  Toute  copie  de  document  sous  la  garde  et  le  soin  du 
cnéeTpàr  le  secrétaire,  certifiée  par  lui  comme  vraie  copie,  est  censée  au- 
aecrétaire.     thentique  et  a,  prima  fade,  le  même  effet  légal  que  l'original 

devant  tout  tribunal  judiciaire.    S.  R.  Q.,  1584  ;  60  V.,  c.  22, 

s.  19. 

SECTION   II 
DU    MINISTRE   ET   DE   EBS   FONCTIONS 


Administra- 
tion du 
ministre. 


1559.  Le  ministre  de  l'agriculture,  valablement  désigné 
dans  ce  chapitre  sous  le  nom  de  ministre,  a  l'administration  et 
la  diiection  du  département  de  l'Agriculture.  S.  R.  Q.,  1585  ; 
60  V.,  c.  22,  s.  19  ;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 
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1560.  Les  fonctions,  pouvoirs  cl  devoirs  du  ministre  sont  Fonction*  du 

les  suivants  •  '"'"' 

1 .  Il  a,  par  toute  la  province,  le  contrôle  et  la  gestion  '!•■  loin  Agriculture. 
ce  qui  se  rattache  à  l'agriculture.     S.  IL  Q.,  1586,  §  '  ;  60V.,  c. 

22.  s.  1'.»:  I   Ed.  VII,  c!  S,  s.  15. 

2.  Il  a  le  contrôle  et   la    surveillance  des    écoles  OU    coll  èges  Ecoles  d'a- 
dJagriculture,  fermes  modèles  recevant  une  allocation   du  gOU- gnculture, 
vernement,  comités  permanents  d'expositions  agricoles,  sociét  es" 
d'agriculture  et  d'horticulture,  cercles  agricoles  et  institutions 
d'enseignement  agricole.    S.  R.  Q.,  L586,  £  2.  L587a  :    60  V., 

c.  22,  s.  L9. 

.'!.  Les  manufactures  de  sucre  de  betterave  recevant  une Manufactu- 
allocation  du  gouvernement  sont  sous  son  contrôle.  S.  1!.  Q., rt>  l1''  BUCrfl 
1586,  §3;    5  Ed.  \  II,  c.  12,  s.  24.  de  betterave. 

4.  La  société  laitière  de  la  province  de  Québec,  les  sociétés  Sociétés  lai- 
agricoles  et  laitières,  ainsi  (pie  les  sociétés  de  fabrication  de     res' 
beurre  ot  do  fromage,  sont  tenues  de  lui  faire  un  rapport  annuel 
de  leurs  opérations.     S.  R.  Q.,  1586,  §  4  ;  (>()  Y.,  c  22,  s.   19. 

1561.  Le  ministre  doit  instituer  dc^  enquêtes,  recueillir EWêtes 

des  renseignements  utiles  et  des  statistiques  relativement   aux  intérêts  agri- 
intérêts  agricoles,  adopter  des  mesures  propres  à  les  répandre,  coles. 
dans    le  but    d'accélérer  les  progrès  de  la  province  et   d'y 
attirer  l'émigration  des  pavs  étrangers.  S.  IL  Q.,  1587;60  V., 
c.  22,  s.  19  ;  1  Ed.  VII,  c.  8,s.  15. 


1562.  Dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'ouverture  de  chaque  Rapport  du 

session,  le  ministre  soumet  un  rapport  détaillé  de  ses  opéra-"" 
tions.  S.  R.  Q.,  1588;  60  V.,  c.  22,  s.  19;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 


SECTION    III 
DU    PERSONNEL    DU    DÉPARTEMENT 

§  1. — Du  sous-ministre,  du  secrétaire  et  des  autres  officiers 

1563.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  nomme  un  sous- Sous- 
ministre  de  l'agriculture,  lequel  est  valablement   désigné  dans"" 
ce  chapitre  sous  le  titre  de  sous-ministre. 

Il  nomme  en  outre  un  secrétaire  et  un  comptable. et  tous  autres  Sec.  et  comp- 
officiers   trouvés  nécessaires  à   la   bonne   administration   du table» etc- 
département. 

Ces  officiers,  auxquels  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  Durée  de  la 
assigne  les  devoirs  que  chacun  d'eux  a  à  remplir,  occupent offic^rs 
leur  charge  durant  bon  plaisir. 

Il  peut  encore  nommer,  de  temps  à  autre,  en  dehors  du  Officiera  en 
département,  les  officiers  d'agriculture  et  autres  officiers  qu'il  départe 
juge  nécessaires  à  l'efficacité  du  service  dans  les  différentes  ment, 
branches  du  département,  et   les  destituer  suivant   son  bon 
plaisir. 


tnt'ii. 


|',l()  DBS  DÊP  IB  i  i  mi  \  Va  l'i  m. les 

Inspecteurs       Des  personnes  peuvenl  être  nommées  en  tout  temps  par  le 
des  livras,      ministre  pour  faire  L'examen  des  livres  et  des  comptes  de  toute 

société  d'agriculture  recevant  une  allocation  du  gouvernement , 
ou  liée  <l'une  manière  quelconque  au  département. 
Soumission  Les  officiers  de  toute  telle  société,  lorsqu'ils  en  sont  requis, 
llt7(T  «vreB>  doivent  soumettre  ces  livres  et  comptes  à  l'examen,  et  répon- 
dre véritablement  et  au  meilleur  de  leur  connaissance  à  toutes 
les  questions  qui  leur  sont  posées  à  cet  égard  ou  sur  l'état 
financier  de  la  société.  S.  R.  Q.,  1589;  60  V.,  c.  22,  s.  19;  1 
Ed.  VII,  c.  8,  ss.  15,  16. 

Assignation        1564.  Les  devoirs  respectifs  des  officiers  du  département 
d  autres        non  expressément  réglés  par  la  loi,  leur  sont  assignés  de  temps 
evoirs'         à  autre  par  le  ministre.     S.  R.  Q.,  1590  ;  60  V.,  c.  22,  s.  19  ; 
1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

§  2. — Des  pouvoirs  et  devoirs  généraux  des  officiers  du 
déparlement 


du  sous- 
ministre 


Surveillance  1565.  1.  Le  sous-ministre  doit,  sujet  au  contrôle  du 
ministre,  surveiller  et  diriger  les  autres  officiers  et  serviteurs 
du  département. 

Ses  pouvoirs  2.  Il  a  la  charge  en  général  des  affaires  du  département,  et 
généraux.      possède  tous  les  autres  pouvoirs  qui  lui  sont  assignés  par  le 

lieutenant-gouverneur  en  conseil. 
Suspension        3.  En  l'absence  du  ministre,  et  durant  cette  absence,  il  peut 
des  officiers  SUSpendre  tout  officier  ou  serviteur  du  département,  qui  refuse 

par  le  sous-  *   ■■-         î*   i   /•     \  i 

ministre.        °u  néglige  d  obéir  a  ses  ordres. 

Son  serment.     4.  Avant  d'exercer  les  devoirs  de  sa  charge,  le  sous-ministre 

prête  le  serment  de  les  remplir  fidèlement. 
Prestation         Ce  serment  est  administré  par  le  ministre  ou  par  quiconque 
d'icelm.         est  nommé  par  le  lieutenant-gouverneur  à  cette  fin.     S.  R.  Q., 

1591  ;  60  V.,  c.  22,  s.  19  ;   1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

Devoirs  du        1566.  A  moins  d'ordres  contraires  du  ministre,  le  secrétaire 

secrétaire  ;      doit  . 

Correspon-  1.  Faire,  sous  la  direction  du  ministre,  la  correspondance  du 
dance  ;  département  ; 

Registre  à  2.  Tenir  des  registres  réguliers  de  cette  correspondance  et  en 
cette  fin  ;  fajre  ja  classification  de  manière  à  pouvoir  y  référer  facilement; 
Rapports  ;         3.  Préparer  les  rapports  ; 

Comptes  4.  Tenir  des  comptes  séparés  pour  les  allocations  auxquelles 

d'allocations;  peuvent  avoir  droit  le  conseil  d'agriculture,  le  comité  perma- 
nent des   expositions,  les   sociétés  d'agriculture,   les    cercles 
agricoles  et  les  institutions  d'enseignement  agricole  ; 
Registres  5.  Tenir  des  comptes  réguliers  pour  toutes  les  sommes  dues 

pour  sommes  aux  personnes  employées  par  le  département,  ou  à  toute  autre 
ues'  personne  ; 
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6.  Dresser  les  certificats  sur  lesquels  Les  mandats  doivent Certif 

être  émis  :  ;;!;;"  •,"aI,~ 

7.  Tenir  sous  sa  garde  et   conserver  Les  rapports,  cartes, conservation 

plans,  contrats,  litres,  modèles  ei  mitres  objets  ou  documents  des  plana, 
relatifs  à  l'agriculture  et  aux  industries  agricoles  ; 

8.  Tenir  procès-verbal  de  tout  ce  qui  se  fait  dans  le  dépar- Procès- 
tement  ;  veibauj  : 

9.  Généralement  faire  tous  les  actes  du  ressort  du  départe- Autres  dé- 
ment, qui  lui  sont  prescrits,  de  temps  à  autre,  par  le  ministre.  v«ire  ; 

S.  R.  Q.,  1592  ;   60  V.,  c.  22,  s.  19  ■   1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15  ;    5 
Ed.  VII,  c.  12,  s.  18. 


DEUXIEME  PARTIE 

DES   MATIÈRES   QUI   RELÈVENT   DU    DÉPARTEMENT 

SECTION      IV 
DU    CONSEIL   o'aGRIOCLTCKE 

§  1. — De  la  composition  du  conseil 

1567.  Le  conseil  d'agriculture  est  composé  de  vingt-quatre  Composition- 
membres,  dont  vingt  et  un  sont  nommés  par  le  lieutenant-gou- <jî'  conseil 
verneur  en  conseil,  choisis  par  les  agriculteurs  et  les  agronomes  tUrfncu  ~ 
marquants  de  la  province,  et  dont  le  ministre  de  l'agriculture, 

le  surintendant  de  l'instruction  publique  et  le  sous-ministre 
de  l'agriculture  font  partie  ex  officio.  S.  R.  Q.,  1594;  1  Ed. 
VII,  c.  8,  s.  16  ;    1  Ed.  VII,  s.  14,  s.  1. 

1568.  Les  membres  du  conseil  occupent  leur  charge  durant  Membres  du 
bon  plaisir,  et  sont  assujétis,  dans  l'accomplissement  de  leurs col?B^  8ont 
devoirs,  à  tous  les  ordres  et  à  toutes  les  instructions  que  leur  ordrt-s  du 
transmet,  de  temps  à  autre,  le  lieutenant-gouverneur.     S.  R. lieut.-gou- 
Q.,  1595.  v,rneur- 

1569.  Ils  forment  une  corporation  légale  sous  le  nom  dePouvoirde 
"conseil  d'agriculture,  "  avec  pouvoir  de  posséder  dés  immeu- £  norpora" 
blés  au  montant  de  quarante  mille  piastres,  outre  ceux  dont 

ce  conseil  fait  lui-même  usage.     S.  R.  Q.,  1596. 

1570.  Les  seuls  officiers  du  conseil  sont  un  président,  un  Officiera 

vice-président  et  un  secrétaire.     S.  R.  Q.,  1597. 


1571.  Le  président   et  le   vice-président   sont,  à  chaque  Président, 

assemblée  annuelle  du  conseil,  élus  à  la  majorité  des  voix  :  en^^^i 
l'absence  du  président  et  du  vice-président,  le  conseil  peut  aident  ten 
nommer  un  président  temporaire.     S.  R.  Q.,  1598.  poraire. 


aux  ezposi 
tions 
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taire  du     1572.  Le  secrétaire  esl  nommé  par  le  lieutcnant-gouvcr- 
conseil.         neur  en  conseil,  ci  il  fait  partie  <!<■>  officiers  du  département  de 
l'Agriculture.    S.  R.  Q.,  1599  :  60  V.,  c.  22. 

§  2.     Des  pouvoirs  et  devoirs  du  conseil 

Devoirs  du        1573.  Le  conseil  d'agriculture  esl  chargé  d'aviser  à  toutes 
conseil.         |es  mesures  propres  à  assurer  une  direction  efficace  aux  socié- 
tés d'agriculture  et  à  développer  le  progrès  agricole  et  indus- 
triel en  cette  province.     S.  R.  Q.,  1600. 

Attributions  1574.  Il  est  dans  les  attributions  du  conseil: 
Représenter  1.  D'adopter,  avec  l'approbation  du  lieutenant-gouverneur 
li  province  en  conseil,  conjointement  avec  le  gouvernement  fédéral,  les 
mesure  s  propres  à  représenter  dignement  cette  province  à  toute 
exposition  étrangère  et  à  toute  exposition  générale  de  la  Puis- 
sance du  Canada;  S.  R.  Q.,  1601,  §  1. 
Reviser  rè-  2.  De  reviser  et  approuver  les  règlements  pour  la  régie  inté- 
fat'ffa^x'Jô-rieure  des  sociétés  (l'agriculture  (le  comté,  qui  sont  faits  par 
ciétés  d'agri-les  sociétés,  et  de  faire,  avec  l'approbation  du  lieutenant-gou- 
culture  ;        verneur  en  conseil,  des  règlements  pour  celles  qui  négligent 

d'en  faire  elles-mêmes  ;   S.  R.  Q.,  1601,  §  2. 
Prescrire  3.  De  prescrire  à  ces  sociétés,  lorsqu'il  le  juge  nécessaire, 

deniers1-  eS  l'emploi  qu'elles  doivent  faire  de  partie  de  leurs  deniers,  n'ex- 
cédant pas  la  moitié  de  la  subvention  du  gouvernement,  en  les 
affectant  à  tel  moyen  d'instruction  agricole  ou  à  telle  branche 
d'exploitation  agricole  ou  industrielle,  qu'il  désire  encourager 
de  préférence  ;   S.  R.  Q.,  1601,  §  3. 
Adopter  rè-       4.  D'adopter,  dans  des  cas  exceptionnels,  des  règlements  spé- 
poùTceTtai-  ciaux  Pour  certaines  sociétés  plus  ou  moins  avancées  que  les 
nés  sociétés,  autres;  S.  R.  Q.,  1601,  §  4. 

Organiser  5.  De  faire  organiser,  par  les  sociétés  d'agriculture,  dans  les 

des  concours;  comtés  ou  districts  où  la  chose  paraît  avantageuse,  des  con- 
cours pour  les  fermes  les  mieux  cultivées,  des  concours  pour 
récoltes  sur  pied  et  des  parties  de  labour,  soit  pour  chaque 
paroisse,  ou  pour  chaque  comté,  ou  pour  chaque  district,  soit 
pour  toute  la  province  ;  d'en  fixer  l'époque,  le  mode  et  les  con- 
ditions, et  de  déterminer  les  primes  qui  doivent  être  offertes 
aux  concurrents;  S.  R.  Q.,  1601,  §  5. 
Etablir  6.  De  prendre  des  mesures,  avec  l'approbation  du  lieutenant- 

fermes  mo-    gouverneur    en    conseil,  pour  se  procurer  et    maintenir  une 
ou   plusieurs  fermes  modèles  ou   expérimentales  en  rapport 
avec  quelque  école,  collège,  université,  ou  autrement;    S.  R. 
Q.,  1601,  §6. 
Encourager       7.   D'encourager,  au  moyen  de  primes  spéciales,  la  culture 
la  culture  de  je  certaines  variétés  de  plantes  et  de  graines  qu'il  serait  avan- 
tageux de  répandre  dans  la  province;  S.  R.  Q.,  1601,  §  7. 
Importer  g_  pje  pren(|re  f]es  mesures  pour  faire  venir  dans  cette  pro- 

vince des  animaux  de  belles  races,  de  nouvelles  variétés  de 
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grains  de  semence,  de  légumes  ou  autres  produits  agricoles,  de  rima 
nouveaux  instruments  d'agriculture  perfectionnés  el  d'autres  '"r" 

machines  propres  à  faciliter  les  opérations  agricoles.  S.  U.Q., 
1601,  §  -s 

9.  De  distribuer,  entre  les  diverses  institutions  d'enseigne- Distribuer 
naent  agricole,  le  montant  prélevé  pour  cet  objet  sur  l'alloca- gj^618  jpoui 
tion  ci-après  établie  en  faveur  «les  sociétés  d'agriculture,  et coles; 
toute  autre  somme  votée  en  bloc  par  la  Législature  pour  l'en- 
seignement agricole,  ailleurs  que  dans  les  écoles  normales  ;    S. 

R.  Q.,  1601,  §9. 

10.  D'établir  dv^  livres  de  généalogie  pour  les  différentes  Etablir  li- 
races  d'animaux  de  ferme,  introduites  en  cette  province,  et  envresd 
particulier  pour  la  race  bovine  canadienne  et  pour  la  race  ehe-"('alogie> 
valine  canadienne. 

La  race  canadienne  comprend,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les 
animaux  ayant,  les  caractères  distinctifs  du  bétail  originaire- 
ment importé  de  France  dans  les  premiers  temps  de  cette 
colonie  ;    S.  R.  Q.,  1601,  §  10. 

11.  De  prendre  des  mesures  pour  découvrir  et   faire  con-  Faire  con- 
naître les  meilleures  vaches  laitières  de  la  province,  soit  au  "aîVfe  les 

,    ,  ..  ,. ,  ...   mt'iiii  inc- 

moyen  de  concours  généraux,  soit  au  moyen  d  épreuves  mdi-v;u.i1(S  i;u. 

viduelles,  et  à  cette  lin,  de  faire  constater  par  des  épreuves  sous  ti 

serment,  leur   production  en  lait  et  en  beurre,  et  d'inscrire  les 

résultats  obtenus  dans  un  registre  spécial  appelé  "  livre  d'or,"  Livre  d.or 

les  inscriptions  ne  devant  être  faites  que  pour  les  rendements 

dépassant  une  forte  moyenne.    Cette  moyenne  est  déterminée 

par  le  conseil  :  S.  R.  Q.,  1601,§  11. 

J2.   De  publier,  de  temps  à  autre,  des  extraits  du  livre  d'or.  Publier  des 

en  la  forme  que  le  conseil  juge  la  plus  avantageuse  :     S.  R.  Q    extraite  du 

1601,  §12.  hvredor; 

13.  De  faire  les  règlements  propres  à  donner  toute  la  valeur  Faire  les  rè- 
pratique  possible  aux  livres  de  généalogie,  ainsi  qu'au  livre  d'or,  glemente  re- 
et,  à  cette  fin,  de  s'adjoindre  telles  personnes  que  le  ministre ^ff' 
désigne  dans  le  but  d'assurer  l'exécution  des  dispositions  de  la   néalogi 

loi  à  cet  égard  ;  S.  R.  Q.,  I601J  13;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

14.  D'adopter  des    mesures  propres  à  répandre  l'enseigne- Répandre 
ment  agricole  et  à  le  perfectionner,  avec  pouvoir  d'appliquer  l'enseigne; 
aux  universités,  collèges  et   écoles  d'agriculture  participant  à  J"1] n.   agn" 
l'octroi  destiné  à  l'enseignement  agricole,  tel  programme  d'en- 
seignement et   de  pratique  agricole  qu'il  adopte,  de  fixer  le 

le  nombre  des  professeurs,  chefs  de  pratique  et  autres  emp!o\  es 
nécessaires  à  telles  institutions  d'enseignement  agricole,  ainsi 
que  la  rétribution  de  chacun  d'eux,  et  généralement  de  prescrire 
l'emploi  qui  doit  être  fait  de  toute  partie  des  deniers  publics 
octroyés  à  telle  institution  ;S.  R.  Q.,  1601,  §  L4. 

15.  De  fonder    des  bourses  ou  demi-bourses  peur  les  élèves  Fonder  des 
fréquentant  les  diverses  maisons  d'enseignement  agricole  de  la  bourses  ; 
province  en  tel  nombre,  en  telle  proportion  et   à  telles  condi- 
tions qu'il  juge  à  propos  de  fixer  ;  S.  R.  Q.,  1601,  §  15.    , 


m 
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Prescrire  des      L6.    De   prescrire   aux    membres    des    sociétés  d'agriculture 

assemblées     (|,,  tenir,  au  moins  deux  t'ois  par  année,  des  assemblées  de  pa- 

r t.  '.'pour'     roisse  OU  de  canton,  convoquées  et  présidées  par  le  plus  ancien 

tins  <fàgri-    directeur  en  office  de  la  paroisse  ou  du  canton. 

culture;  ^  {>(>s  assemblées  sont  soumises  les  questions  que  le  ministre 

Ce  qui  es*  .  ..     ,,  ,  .  '  ,M         .  .. 

soumis  à  ces  ou   h' conseil  d  agTlClllt  ure  leur  ont    référées  et  sur  lesquelles 

assemblées,    les  assemblées  doiyenl  se  prononcer  après  discussion,  et  faire 

rapport  au  ministre,  par  L'entremise  du  secrétaire-trésorier  de 

la  société,  dans  Les  délais  fixés.     S.  R.  Q.,  1601,  §  16;  1  Ed.  VII, 

c.  8,  s.  15. 


Pouvoir  du 
conseil  sur 
les  cercles. 
Sur  les 
sociétés 
d'horticul- 
ture, etc. 


1575.  Le  conseil  a,  sur  les  cercles,  les  mêmes  droits  et 
pouvoirs  que  sur  les  sociétés  d'agriculture. 

Sur  les  sociétés  d'horticulture  et  les  sociétés  laitières,  il  a  les 
mêmes  droits  et  pouvoirs  que  ceux  qui  lui  sont  conférés  par  le 
paragraphe  3  de  l'article  1574.  S.  R.Q.,  1574;  56  V.,  c.  20, 
s.  2. 

§  3. — Des  séances  du  conseil 


Local  des  ré-     1576.  Le  ministre  doit  fournir  un  local  pour  les  réunions  du 

unions  du      conseil.     S.  R.  Q.,  1602;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 
conseil. 


Services  des 
membres, 

gratuits. 


1577.  Les  services  des  membres  du  conseil  sont  gratuits  ; 
ils  n'ont  droit  à  aucune  autre  indemnité  que  le  remboursement 
des  frais  occasionnés  par  leur  déplacement  pour  se  rendre  aux 
assemblées  régulières  ou  spéciales  du  conseil.     S.  R.  Q.,  1603. 


Quorum.  1578.  Sept  membres  du  conseil,  à  toute  assemblée  régu- 

lière ou  spéciale,  forment  un  quorum  pour  l'expédition  des 
affaires.     S.  R.  Q.,  1604. 


Voix  prépon 
dérante  du 
président. 


1579.  Le  président  ou  son  remplaçant  au  fauteuil  pendant 
une  assemblée  du  conseil,  n'a  droit  de  voter  que  si  les  voix  sont 
également  partagées.     S.  R.  Q.,  1605. 


Devoirs  du  1580.  Il  est  du  devoir  du  secrétaire  de  dresser  des  procès- 
secrétaire  du  vénaux  de  chacune  des  délibérations  du  conseil  et  de  les  entrer 
à  la  suite  les  uns  des  autres,  par  ordre  de  date,  dans  un  registre 
tenu  à  cet  effet  ;  de  tenir  les  comptes  du  conseil,  de  faire  la  cor- 
respondance sous  la  direction  du  président  et  du  ministre  de 
l'agriculture,  et  d'en  tenir  un  registre.  S.  R.  Q.,  1606;  1  Ed. 
VII,  c.  8,  s.  16. 


Paiement  des     1581.  Les  dépenses  du  conseil  sont  payées  sur  l'ordre  du 
dépenses  du  ministre  à  même  les  fonds  placés  au  crédit  de  tel  conseil.     S. 
R.  Q.,  1607;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 


conseil. 


Règlements       1582.  Le  conseil  doit,  avec  l'approbation  du  lieutenant- 
quant  aux     gouverneur,  adopter  des  règlements  pour  fixer  l'époque  de  ses 


DE  i.'u.khi  in  RE       CONSEIL  D*  AGRICULTURE  l'.l.", 

assemblées  régulières  et  établir  le  mode  de  procéder.    8.  El.  assemblée! 
Q.,  L608.  r,',g"l!' 

1583.  Le  présidenl  ou  le  ministre  peuvent  convoquer  des  Assemblée» 
assemblées  spéciales  du  conseil  lorsqu'ils  le  jugenl  opportun  ;"i)('rla1'^ 
avis  en  est  donné  aux  membres  par  lettre  transmise  à  chacun 

d'eux,  au  moins  cinq  jours  d'avance.  S.  R.Q.,  1609;  1  Ed.  VII, 
c.  8,  s.  15. 

1584.  Tout    membre   du   conseil   qui   n'a   pas  assisté   aux  Défaut  des 

séances  pendant  une  année  entière  cesse  ipso  facto  d'en  faire  [j^"^','^. 
partie,  el  doit  être  remplacé,  à  moins  qu'il  n'ait  donné  au  mi- aux  séances, 
nistre  des  raisons  satisfaisantes  de  son  absence.     S.  R.  (,>.,  1610; 
1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

§  4. — Du  comité  permanent  d'expositions 

1585.  Par  arrêté  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  le  Pouvoirs  du 
ministre  a  le  pouvoir   :  ministre  ; 

1.  D'organiser  un  comité  permanent  d'expositions  agricoles  D'organiser 
et  industrielles  provinciales,  composé  de  dix  membres  nommés comité  P(,M"~ 
par  lui,  dont  cinq  choisis  dans  le  conseil  d'agriculture  et  cinq  positions 
dans  le  conseil  des  arts  et  manufactures.  agricoles. 

Ce  comité  esl  sous  la  direction  du  ministre,  lequel  peut  nom- Contrôle  du 
mer,  pour  en  faire  partie,  autant  de  membres  adjoints  qu'il  comité. 
croit  utile,  choisis  en  nombre  égal  dans  les  deux  conseils. 

Avec  l'approbation  du  ministre,    le  comité  règle  les  condi-  Pouvoirs  du 
tions  et  fait  tous  les  règlements  qu'il  juge  utiles  pour  la  régie  ('"""t('- 
entière  des  expositions,  qui  ont  lieu  au  moins  tous  les  trois  ans. 
Aucune  somme  d'argent  affectée  à  ces  expositions,  ou  en  prove- d'areenT 
nant,  n'est  dépensée  sans  l'autorisation  préalable  du  ministre. 

Le  secrétaire  du  conseil  d'agriculture  et  le  secrétaire  du  con- Devoirs 
seil  des  arts  et  manufactures  sont  tenus  do  donner  au  comité, 8ecrétaires' 
toute  l'assistance  qu'il  requiert  d'eux  : 

2.  De  suspendre,  lorsqu'il  le  juge  expédient,  l'exercice  des  Suspension 
fonctions  de  ce  comité  permanent  d'expositions,  et  de  le  rem- °J* remplace- 

i  i,  il  --,   ■     r  s  i    c  "u'nt  de  <■..- 

placer,  pour  1  espace  de  temps  qu  il  juge  à  propos  de  fixer,  par  mité  par 

une  ou  des  compagnies  à  fonds  social  régulièrement  organisées  compagnies  à 

pour  cet  objet,  de  la  manière  et  aux  conditions  voulues  par  la  a  ><"''1:l  ' 

loi  concernant  les  compagnies  à  fonds  social  et  de  leur  donner  le 

pouvoir  d'organiser  et    de  gérer  ces  expositions,   pourvu  que 

cette  organisation  et  cette  gestion  soient  à  leurs  propres  frais. 

A  cette  fin,  le  ministre  peut  leur  transférer,  pour  le  même  espa-  Pouvoû  du 
ce    de  temps,  l'usufruit  et  la  jouissance*  des  terrains  et  édifices"1""^"0 danfl 
publics  affectés  à  l'usage  des  expositions,  aux  conditions  qu'il 
lui  plaît  d'imposer. 

Dans  les  arrangements  qui  sont  faits  avec  ces  compagnies,  le  Arrange- 
ministre  doit  se  réserver  un  contrôle  propre  à  garantir  que  l^  rompantes- 
intérêts  publics  seront  sauvegardés  et  que  le  but  principal  îles 
expositions  sera  atteint; 


maux  expo 


Circulaires 

aux  cultiva- 
tour-,  etc. 
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Vente  à  l'en-     3.  Les  sociétés  d'agriculture,  lors  de  Leurs  expositions,  peu- 
can  d'ani-     vrnt  vendre  par  encan  les  animaux  de  ferme  qu'elles  exhibent, 
ou  les  faire  vendre  par  toute  personne  non  mume  de  licence, 
sans  être  tenues  de  payer  les  droits  requis  par  La  loi.    S.  Et,  Q., 
L611;  l  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

§  5. — Dispositions  diverses 

1586.  Le  conseil  doit  publier,  de  temps  àanlre,  de  la  ma- 
nière et  en  la  forme  propres  à  leur  assurer  la  plus  grande  circu- 
lation dans  les  sociétés  agricoles  et  chez  Les  cultivateurs  géné- 
ralement, les  rapports,  essais,  conférences  et  autres  renseigne- 
ments utiles  qu'il  peut  juger  convenable  de  publier.  S.  R.  Q., 
1612. 

Publication  1587.  Un  journal  d'agriculture  illustré  doit  être  publié  par 
d'agiicul-'11  ordre  du  ministre,  aux  conditions  approuvées  par  le  lieute- 
ture.  nant-gouverneur  en  conseil.     S.  R.  Q.,  1613;1  Ed.  VII,  c.  8, 

s.  15. 

Approbation  1588.  Tout  règlement  passé  par  le  conseil  et  toute  résolu- 
n^ntsdu  ^on  ou  mesure  adoptées  par  lui  doivent  être  soumis  à  l'appro- 
conseil.  bation  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil  avant  de  pouvoir 

être  mis  à  exécution.     S.  R.  Q.,  1614. 


Attributions 
du  ministre 
quant  aux 
sociétés, 


1589.  Les  rapports  annuels  du  conseil  des  sociétés  et  des 
institutions  d'enseignement  agricole,  sont  reçus  par  le  ministre, 
qui  leur  paie  l'octroi  provincial  établi  en  leur  faveur,  et  leur 

institutions,  cj0nne  des  instructions  propres  à  assurer  l'entier  accomplisse- 
ment des  règlements  généraux  ou  spéciaux  adoptés  à  leur 
égard  par  le  conseil  d'agriculture. 

Suspension  Le  ministre  a  le  pouvoir,  en  cas  de  contravention,  de  sus- 
pendre le  paiement  de  la  subvention  à  ces  sociétés  ou  institu- 


de  l'alloca- 
tion pour 


contraven-     tions,  et,  avec  l'approbation  du  lieutenant-gouverneur  en  con- 


tion. 


seil,  de  les  supprimer.     S.  R.  Q  ,  1615;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 


SECTION    V 

DES   CONCOURS   PROVINCIAUX    VT   DFS    DISTINCTIONS   PROVINCIALES    DE 
MÉRITE   AGRICOLE 

§  1. — Des  concours  provinciaux 

Concours  gé-     1590.  Chaque  année  suivant  celle  pendant  laquelle  ont  lieu 

néraux  an-     jeg  concours  ordinaires  de  comtés  ou  de  divisions  de  comté  pour 

nuels  de  me-,       .  .  .,  ,     ,  . 

rite  agricole,  les  fermes  les  mieux  tenues,  il  y  a,  pour  toute  la  province,  un 

concours  de  mérite  agricole  entre  tous  ceux  qui  ont  donné  au 

ministre  de  l'agriculture  avis  de  leur  intention  de  prendre  part 

au  prochain  concours  provincial,  et  exploitent  des  fermes  d'au 

moins  soixante  arpents  eu  superficie  en  exploitation  agricole. 
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Toute  personne  désirant  prendre  part  au  concours  provincial  Honoraire  h 

de  mérite  agricole  qui  n'a  pas,  dan-  Le  cours  des  cinq  années payejpour 

précédentes,  remporté  un  prix  dans  les  concours  de  comtés  ouau concoure 

de  subdivisions  de  comté,  esl  tenue  de  faire  accompagner  l'avis  dans  .  - 

qu'elle  donne  au  ministre  de  L'agriculture  de  son  intention  de' 

concourir,  de  la  somme  de  cinq   piastres,   qui    esl  portée  au 

fonds  mentionné  dans  Le  second  paragraphe  de  l'article  1666. 

I  )ans  le  cas  où  le  concours  pour  toute  la  province,  simultané- Subdii  ision 

nient  dans  une  seule  et  même  année,  présenterait    ilcs  difficul-    • 

i  ' 1 1   cor™ 
tés  sérieuses,  il  est   loisible  au  lieutenant-gouverneur  en  cou 

seil,  de  subdiviser  la  province  et  de  prolonger  le  terme  des  con- 
cours de  manière  à  ce  qu'ils  soient  complétés  en  cinq  années,  au 
lieu  d'une. 

Les  personnes  résidant  dans  les   comtés  dont   Les   sociétés  Personnes 
d'agriculture  ont  été  exemptées,  à  diverses  époques  par  le  con-  admises  au 
seil  d'agriculture  de  la  province  de  Québec,  de  L'obligation  d'ou-concours" 
vrir  un  concours  pour  les  fermes  les  mieux  tenues,  peuvent 
prendre  part  au  concours    provincial  de  mérite    agricole.     S. 
R.  Q.,  1615a;  52  V.,  c.  20,  s.  1 :  53  V.,  c.  21,  s.   1  ;  55-56  \\,  c. 
21,  ss.  1,  2;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  L6. 

1591.  Ces  concours  provinciaux  sont  régis  par  des   règle- Régie  de  ces 
ments  faits  par  Le  ministre  de  L'agriculture  et  approuvés  par  ](. <v,M(,<>urs- 
Lieutenant-gouverneur  en  conseil.     S.  R.  Q.,  L6156;52  Y.,  c.  20, 

s.  1;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  II». 

1592.  Les  juges  chargés  de  décider  du  mérite  des  concur-Jugee  aux 
rents  sont  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  et, COIlcours- 
choisis  parmi  les  lauréats  qui  ont  obtenu  le  degré  de  "  très 

grand  mérite  "  ou  de  "  très  grand  mérite  exceptionnel."  S.  R. 
Q.,  L615c;52V.,  c.  20,  s.  1. 

1593.  Ces  juges  doivent  transmettre  au  ministre  de  l'a- Rapport  de 
griculture  un  rapport  détaillé  sur  La  ferme  et  la  culture  de  cha- ***? J"^88 au 
que  lauréat;  et  Le  ministre  donne  toute  la  publicité  possible  à' 

ces  rapports,  pour  qu'ils  servent  d'enseignement  aux  autres 
agriculteurs.  S.  R.  Q.,  L615d;  52  Y.,  c.  20,  s.  1:  60  V.,  c.  22, 
s.  26;  1  Ed.  VII,  c.  8,ss.  15,  16. 

1594.  La  ferme  de  chaque  lauréat  esl  ipso  facto  déclarée  Rang  que 
ferme  modèle  et  occupe,  dans  cette  classe,  le  rang  correspon- Pren°  :,' 

i      i    s    i         •  i  -  -      v  -  i    t>    r\    ferme  du 

dant  a  la  récompense  décernée  à  son  propriétaire.     S.  R.  Q.,iauréat. 
1615e;  52  V.,  c.  20,  s.  1. 

§  2. — Des  distinctions  provinciales  de  mérite  agricole 

1595.  Dans  le  but  d'encourager  les  agriculteurs   par  des  Catégories  de 
honneurs  et  des  récompenses,  le  Lieutenant-gouverneur  en  con-culture  8U" 
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jettes  à  dis-  seU  peut  accorder  des  distinctions  dans  les  trois  catégories  d< 
tinctions.       culture  qui  suivenl    : 

1.  L'agriculture  ; 

'_'.  La  culture  maraîchère   : 

3.  La  culture  fruitière.     S.  \l.  Q.,  L615/j  52  \'.,  c.  20,  s.  1. 

En  quoi  con-     1596.  Ces  distinctions  consistent  : 
distractions.       '•  ]'-u  un  diplôme  el  une  médaille  d'argent  pour  celui  qui  a 
obtenu  au  roue. mis  le  degré  de  "  très  grand  mérite  "  ; 

2.  En  un  diplôme  et  une  médaille  de  bronze  pour  celui  qui  a 
obtenu  le  degré  de  "  grand  mérite  "  ; 

.'!.  En  un  diplôme  pour  celui  qui  a  obtenu  le  degré  de"mérite". 
S.  R.  Q.,  1615(7;  52  V.,  c.  20,  s.  1. 

A  qui  elles         1597.  Le  "très  grand  mérite  "  est  accordé  à  celui  qui   a 
JgJ  accor"    obtenu  au  concours  85  points  sur  les    100  points  alloués  à  une 
culture  parfaite  ; 

Le  "  grand  mérite  "  est  accordé  à  celui  qui  en  a  obtenu  75; 
et 

Le  "  mérite  "  à  celui  qui  en  a  obtenu  65.     S.  R.  Q.,  1615k; 
52  V.,  c  20,  s.  1. 

Règlements  1598.  L'octroi  des  diplômes  et  des  médailles,  ainsi  que 
au  sujet  des  leur  description,  sont  réglés  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
*■*»*"«»■  conseil.     S.  R.  Q.,  1615Î;  52  Y.,  c.  20,  s.  1. 

Rubans  que  1599.  Les  lauréats  de  "  très  grand  mérite  exceptionnel", 
cuvent  por- de  •<  très  grand  mérite  "  ou  de  "  grand  mérite  "  peuvent,  au 
réat?  neu  ^e  ^a  médaille,  porter  à  la  boutonnière  un  ruban  ou  une 

Josette  dont  la  description  est  réglée  par  le  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil.     S.  R.  Q.,  1615m;  1  Ed.  VII,  c.  14,  s.  2. 


(  m, rours  1 600.  Les  lauréats  de  "  très  grand  mérite  "  sont  exclus  des 

réatsde1       concours  ultérieurs  visés  par  le  paragraphe  1  de  cette  section. 
très  grand  V<n\r  les  fins  des  distinctions  autorisées  par  cet  article,  ils 

mérite.  forment  deux  classes,  l'une  composée  de  ceux  d'entre  eux  qui 

œs  lauréats6  ^ren1  principalement  de  leur  travail  agricole  et  du  revenu  de 
ei]  deux  leur  terre  leurs  moyens  d'existence,  l'autre  de  ceux  qui  ne  sont 
<■!;»><>•  pas  cultivateurs  de  profession. 

Distinctions  Dans  chacune  de  ces  classes,  celui  qui  s'est  le  plus  distingué, 
k'dvu^  ^ans  l'uno  quelconque  dc>  divisions  de  la  province  érigées  en 
classe."*  vertu  de  l'article  1590,  durant  les  cinq  années  qui  suivent  la 
date  à  laquelle  ils  ont  reçu  le  diplôme  de  "  très  grand  mérite  ", 
à  maintenir  la  perfection  de  la  culture  qui  lui  a  valu  sa  distinc- 
tion honorifique,  peut,  sur  le  rapport  des  juges  à  cette  fin,  et 
sur  la  recommandation  du  conseil  d'agriculture,  approuvée  par 
le  ministre,  recevoir,  s'il  forme  partie  de  la  classe  en  premier 
lieu  décrite,  une  médaille  d'or  avec  un  diplôme  extra  compor- 
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tant  les  faits,  et  le?  moi-"  très  grand  mérite  exceptionnel,"  et, 
s'il  forme  partie  de  la  classe  en  second  lieu  décrite,  un  diplôme 
extra  comportant  les  faits  et  les  mots  "  très  grand  mérite  spé- 
cial." S.  R.Q.,  1615/;  52  V.,  c.  20,  s.  L;  58  \  .,  c.  24,8  1:1  Ed. 
VII.  c  s.  s.  L5;     I  Ed.  VIT,  cl  i.s.  :;. 

1601.  (Vu\  qui  ont  reçu  la  distinction  de  "  grand  mérite  "  J'"1^"' 

et  de  "  mérite  "  peuvent  toujours  concourir  tant  qu'ils  ne  sont  tantmTon 
pas  lauréats  de  "  très  grand  mérite."     S.  H.  C,)..  KH.V,-;  52  V  . 

(.    20   s    I  lauréat  de 

"  très  grand 
mérite. 

1602.  Celui  qui  a  déjà  obtenu  un  diplôme  ne  peut    rece- Double di- 
voir  un  second  diplôme  pour  le  même  degré  de  mérite.     S    1!   P1 

Q.,  L615Z;  52  V.,  c.  20,  s.  1. 

1603.  Il  est   aussi    loisible   au    lieutenant-gouverneur   en  Décorations 

conseil  d'accorder  des  diplômes  et  dvx  médailles  à  toute  por- :,(,('"rc 

,....,.  »  .  .  .    '      ,  aux  person- 

sonne  domiciliée  hors  du  (  anada,  qui  a  rendu  des  services  ànesrésidant 
l'agriculture,  soit  dans  la  culture  ou  dans  les  industries  qui  s'y£orsd" 
rapportent ,  dans  un  <  mploi  public  OU  dans  dvs  missions  scien-    :' 
tifiques,  ou  par  des  ouvrages  ou  publications  sur  l'agriculture. 

Le  ministre  de  l'agriculture  de  la  province  de  Québec  est  de  Ministre 
droit  lauréat  du  mérite  agricole,  et  il  a  le  droit,  par  suite,  d'en  tUre  lauréat 
porter  la  plus  haute  décoration.     S.  Et.  Q.,  1615m;  1  Ed.  VII, « 
c.8,s.  16;1  Ed.  VÎI,  c.  I  l,s.  1. 

ski  non  vi 
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§  1. — Des  sociétés  de  comtés,  cités  ou  villes 

I  -  -FORMATION    DE    CES    SOCIÉTÉS 

1604.  Une  société  d'agriculture  peut    être  formée  dans  Formation 
chacun  des  comtés  de  la  province,  et  dans  les  divisions  électo- ^agriculture 
îales  de  chaque  cité  ou  ville,  lorsque  quarante  personnes  enpourchaque 
sont  devenues  membres,  et  qu'elles  ont  signé  une  déclaration  c<>mté- 

en  la  forme  indiquée  en  la  cédule  A  de  la  présente  section. 
La  société  se  compose  des  personnes  qui  ont  signé  cette  dé-Ç°mposiH°° 

i        ,.  -,  -ii  ,  •  .    s  î        >li"  ';>  société. 

Clara tion,    aussi    longtemps   qu  taies   continuent    a    payer   leur 

souscription  annuelle  et  de  toutes  celles  qui,  à  l'avenir,  paie- 
ront, en  temps  Utile,  cette  souscription  annuelle. 

Le  montant  de  la  souscription  annuelle  pour  devenir  membre  Montant  de 
,.  •'.-!'  ii.  -  la  sousenp- 

d  une  société   d  agriculture   est  fixé  a  une  piastre,  mais  nenti()11 

n'empêche  ces  membres  de  souscrire  volontairement  un  mon- 
tant plus  élevé.     S.  IL  ()..  L616;  ôl  Y.,  c.  17.  s.  1. 

1605.  Les  comtés  de  la  province,  unis  pour  les  fins  de  Laj^^8^' 
représentation  législative,  sonl  considérés  comme  des  comtés  tés  séparéa. 


:>iu) 
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séparés  pour  toutes  les  tins  de  l'organisation  agricole,  et  jouis- 
sent de  tous  les  droits  et  privilèges  conférés  à  cet  égard  aux 
comtés  qui  ne  son  1  pas  ainsi  unis.     S.  R.  Q.,  1017. 


Di\ 


m  de 


certains  com- 

deux 
pour  fins 
agricol 


Allocations 


Seconde  so- 
ciété. 


1606.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peu!  séparer 
chacun  des  comtés  de  Bonaventure,  Charlevoix,  Chicoutimi, 
Huntingdon,  Montmorency,  Pontiac,  Rimouski,  Beauce  el  des 
[les  de  la  Madeleine  en  deux  parties  désignées  par  les  lettres 
A  et  B,  et  le  comté  de  Gaspé  en  trois  parties  désignées  par  les 

lettres  A.  B  et  C. 

De  ce  moment,  chaque  partie  i\v*  comtés  ainsi  séparés  jouit 
de  tous  les  droits  et  privilèges  conférés  aux  autres  comtés  de 
cette  province  pour  les  fins  agricoles  :  mais  l'allocation  à  la 

société  de  chacune  des  divisions  i\v^  comtés  ci-haut  nommés. 
OU  aux  sociétés  de  ces  divisions,  si  plus  d'une  société  y  est  orga- 
nisée, ne  doit  excéder,  en  aucune  année,  la  somme  de  cinq 
•  piastres. 
Au  cas  de  séparation,  la  seconde  société  d'agriculture, orga- 
nisée dans  chaque  division,  est  connue  sous  le  nom  de  "  Société 
d'agriculture,  numéro  deux,  division  A,  {ou  B,  ou  C,  selon  le 
ras),  du  comté  de  ".    S.  R.  Q,  1618  ;  53  V.,  c.  2, 

s.  4;  53  V..  c.  22.  s.  1  ;  53  V..  c.  23.  s.  2;  3Ô-Ô6  V.,  c.  45,  s.  1;  59 
V..  c.  C»,  s.  2:  (12  Y.,  c.  25,  s.  1;  2  Ed.  VII.  c.  Il,  s.  1  ;  3  Ed.  VII, 
c.  24,  s.  1. 


Division  du 
comté  d'Ot- 
tawa pour 
les  fins 

Octroi. 


1607.  Le  comté  d'Ottawa  est  divisé,  pour  les  fins  de  l'or- 
ganisation agricole,  en  deux  sections  distinctes  de  même  que 
pour  l'enregistrement. 

Dans  chacune  de  ces  divisions  peut  être  établie  une  soc 
d'agriculture  qui  a  droit  à  l'octroi  décrété  par  l'article  1663. 
S.  R.  Q.,  1619;  3  Ed.  VII,  c.  24,  s.  2. 


t'OUVOIRS   CORPORATIFS    DIS    CES    SOCIÉTÉS 


Chaqu 

ciété  est  une 
corporation. 


Pouv. 


1608.  Chaque    société    d'agriculture,    organisée    dans    un 
comté  ou  dans  une  cité  ou  ville,  est  une  corporation  sous  le  nom 
Société  d'agriculture  du  comté  de  (ou  de  la  division  élec- 
torale de,  suivant  le  cas)." 

La  société  a  le  pouvoir  d'acquérir  et  posséder  des  terrains 
pour  y  tenir  des  expositions,  pour  y  établir  une  école  d'agri- 
culture ou  une  ferme  modèle,  et  peut  les  vendre,  louer  ou  en 
disposer  autrement,  mais  ne  peut  posséder  plus  de  deux  cents 
a  la  fois.     8.  R.  Q.,  1620. 


Choix  d'un         1609.  Lorsque   le  bureau    des  officiers  et  directeurs  d'une 

neït^oura]"esS(,(''^té  d'agriculture  (le  comté  ou  de  partie1  de  comté,  est  d'avis 

expositions,    de  fixer  d'une  manière  permanente  le  lieu  où  doivent  être  tenues 

les  expositions  de  la  société,  il  doit  convoquer  une  assemblée 
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spéciale  i\c*  membres  de  cette  société  en  donnant  un  avis  de 
quinze  jours  qui  mentionne  le  but  de  l'assemblée. 

A  cri ic  assemblée  doil  se  faire  le  choix  de  l'endroit  qui  paraît  Assemblée  * 
le  plus  centra]  el  le  plus  convenable  dans  '(,i  comté  ou  partie cette 6lL 
de  comté,  pour  y  ériger  des  édifices  permanents  et  y  tenir  des 
expositions.     S.  il.  Q.,  1621. 

1610.  Les  procédures  de  l'assemblée  doivent  être  soumises  Approbation 

au  conseil. municipal  du  comté  pour  son  approbation,  à  sa  pre-dea  procédu- 
mière  assemblée  générale  après  réception  des  procédures.  sembl 

Dans  le  cas  d'approbation  du  choix  fait  par  la  société  d'agri- conseil, 
culture,  le  conseil  du  comté  doit  passer  un  règlement,  décla- Règlemte Rte 
rant  qu'à  l'avenir  toutes  les  expositions  de  ce  comté  ou  de  cette  ,  ^position* 
partie  de  comté  seront  tenues  sur  le  terrain  ainsi  choisi. 

Si,  néanmoins,  il  se  trouve  vingt  membres  de  la  société  qui,  Appel  au 
après  cette  approbation,  désapprouvent  le  choix  ainsi  fait,  ils""nMre- 
peuvent,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  l'adoption  du  règle- 
ment municipal,  en  appeler  au  ministre  par  une  requête  signée 
d'au  moins  vingt  membres  de  cette  société,  exposant  leur- 
griefs,  et  la  décision  du  ministre  est  finale.  S.  H.  Q.,  1622  : 
1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15.     , 

IV.  —  RÉUNION    M:    CES    SOCIÎ  : 

1611.  Quand. dans  un  comté,  il  existe  plus  d'une  société  d'à-  Réunion  des 
griculture,  et   qu'une  d'elles  a  laissé  s'écouler  deux  ans  ou  plus  sociétés  non 
sans  s'organiser,  le  conseil  d'agriculture,  dans  le  cas  où  il  le  d*^uferes.   ' 
trouve  convenable,  a  le  droit  de  réunir  ces  sociétés  de  comté. 

S.  a.  ().,  L623. 

1612.  Sur  requêtes  venant    des    différentes    parties    d'un  Quand  et 
comté,  dont  l'une  d'elles  ou  toutes  sont  signées  par  quarante comnientjil 

■i      îi         •       ij  >-i        j      r m-     IH'Vit  être 

personnes,  représentant  au  conseil   d  agriculture  qu  il  est  dim- formé  plus 
cile,  pour  les  cultivateurs  de  la  section  dans  laquelle  résident  d'une  société 
les  signataires,  d'assister  aux  expositions  de  la  société  de  comté,  d'agnculture 
vu  la  distance,  el  qu'eux,  les  quarante  signataires,  consentent  àCOmté. 
souscrire  le  montant  nécessaire  pour  former  une  seconde  so- 
ciété d'agriculture  dans  le  comté,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  présente1  section,  le  conseil  examine  la  requête,  et 
s'il  est  d'opinion  qu'il  est  avantageux  d'établir  une  seconde 
société  d'agriculture  dans  le  comté,  il  peut  en  autoriser  l'orga- 
nisation, et  prescrire  les  limites  ou  la  section  du  comté  dans 
lesquelles  s'étendront  ses  opérations  :  et  dans  ce  cas  les  opéra- 
tions de  la  première  société  sont  limitées  au  reste  du  comté. 
S.  R.  Q.,  1624. 

1613.  Une  somme  de  pas  moins  de  quarante  piastres  doit  Somme  qui 
être  payée  avant  l'organisation  d'une  société  séparée;  et  il  neest  paj 
doit  être  ainsi  organisé  qu'une  seule»  société  indépendamment  P.*9  ' 
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deux  sociétés  de  la  première  société  de  comté,  à  l'exception  du  comté  de 
par  comté,    (  ;aspé.  qui  conserve  ses  quatre  sociétés,  et  sauf  les  dispositions 

des  articles  L606  ci   1607.     S.  \i.  ()..  L625 


Gaspé. 


Nometor-  1614.  La  seconde  société,  ainsi  organisée  dans  un  comté, 
îa^uxleme6 ^  connue  sous  le  nom  de  "  Société  d'agriculture  numéro  deux 
société.  du  comté  de  ".  et  la  déclaration  d'organisa- 

tion est  la  même  que  celle  qui  est  prescrite  par  la  présente  sec- 
tion pour  les  sociétés  de  comté,  excepté  que  les  liinitcs'presciïtes 
pour  ses  opérations  doivent  y  être  spécifiées.     S.  R.  Q.,  1626. 


Part  de  la 
s  iconds  so 

Ciété  dans 

l'allocation. 


1615.  Toute  société  additionnelle  de  comté  a  droit  à  une 
part  de  l'allocation  publique  proportionnée  au  montant  de  sa 
souscription,  eu  égard  à  la  souscription  du  reste  du  comté  : 
elle  a  tous  les  pouvoirs  d'une  société  de  comté,  et  est  sujette  à 
toutes  les  dispositions  relatives  aux  sociétés  de  comté.  S.  1!. 
Q.,  1627. 


Seconde  so-        1616.  Nulle  société  séparée  ou  additionnelle  de  comté  n'a 
a  i>:is  droit  à  une  part  de  l'allocation  pour  l'année  pendant  laquelle 
elle  a  été  organisée,  à  moins  que  cette  organisation  n'ait   eu 
lieu  avant  le  premier  jour  de  mai  de  telle  année. 

Les  sociétés  numéro  un  et  numéro  deux  d'un  comté  peu- 
vent, au  moyen  de  requêtes  adressées  au  conseil  d'agriculture 
et  avec  l'approbation  du  conseil, se  réunir,  et  alors  elles  ne  for- 
ment plus  qu'une  seule  société  sous  le  nom  de  "  Société  d'agri- 
culture du  comté  de  ."    S.  R.  Q.,  1628. 


de  part  pou 
la  première 
année. 

Réunion  de 
ces  deux  so- 
ciétés. 


Deux  ou  plu      1617.  Deux  sociétés  de  comté  ou   plus  peuvent   réunir 
tés^^omté^eurs  f°nds,  ou  parties  de  leurs  fonds,  soit  pour  faire  l'acquisition 

peuvent  réu- de  terrains  et  d'objets  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ferme 
modèle,  ou  de  terrains  pour  y  ériger  les  bâtiments  néces- 
saires aux  expositions,  soit  dans  le  but  de  tenir  des  exposi- 
tions agricoles  et  industrielles  ouvertes  aux  membres  des  so- 
ciétés ainsi  réunies,ou  d'établir  dvs  concours  pour  les  terres  les 
mieux  cultivées,  pour  les  plus  belles  r'écoltes  sur  pied,  ou  (h'> 
parties  de  labour  parmi  les  membres  de  ces  sociétés  réunies. 
S.  R.  Q.,  1629. 


nir  leurs 

fonds  pour 
certaines 

fins. 


Union  su- 
jette à  ap- 
probation. 


1618.  Aucune  telle  union  de  sociétés  ne  peut  être  formée,  à 
moins  que  les  procédures  destinées  à  l'effectuer,  et  le  pro- 
gramme des  opérations  de  l'union  pour  l'année  courante, 
n'aient  été  soumis  au  conseil  d'atri  iculture  et  approuvés  par 
lui.     S.  IL  Q.,   1630. 


§  2. — Des  sociétés  de  district 


s  de         1619.  Il  est  loisible  aux  sociétés  d'agriculture  de  comté. 
district,  comprises  dans  chacun  des  districts  judiciaires  de  la  province, 
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de  former  ensemble  une  société  de  district,  en  adoptanl  des  comment 
résolutions  à  cet  effet,  soil   collectivement,  soit  séparément, ioTmél 
qu'elles  transmettent   au  ministre. 

Lorsque  toutes  les  sociétés  d'un  district  ou  au  moins  trois 
d'entre  elles  ont  décidé  de  se  constituer  'ii  société  d'agricul- 
ture  de  district,  et  ont  approprié  à  cette  fin  une  somme  d'au 
inoins  cent  piastres  chacune,  le  ministre,  s'il  approuve  leurs 
procédures,  donne  avis,  dans  la  Gazette  officielle  dû  Québec,  de  la 
formation  de  telle  société,  et  dès  lors  les  sociétés  d'agriculture 
de  ce  district,  qui  ont  décidé  de  se  constituer  en  société  de  dis- 
trict, forment  une  corporation  légale  sous  le  nom  de  "  Société 
d'agriculture  du  district  de  ,"  avec  |e-N,,m  ,,f 

droit  d'acquérir  et  de  posséder  des  terrains'et  bâtiments  pour  y 
tenir  ses  expositions  et  ses  assemblées  ou  y  établir  une  école 
d'agriculture,  et  le  pouvoir  de  vendre  et  de  louer  les  terrains  ou 
d'en  disposer  autrement,  pourvu  qu'elle  ne  possède  pas  plus  de 
trois  cents  acres  à  la  fois. 

Les  sociétés  du  district  qui  ne  se  sont  point  réunies  pour 
former  partie  de  la  société  de  district  continuent  à  exister  sépa- 
rément. 

Toute  société  d'agriculture  de  comté,  appartenant  à  un  dis- Société  de 
trict  adjacent,  peut  se  joindre  à  une  société  d'agriculture  d'un  Un™utre  dis- 
autre district  adjacent,  en  approprianl   au  moins  une  somme  trict  peut 
de  cent  piastres  pour  cette  fin  :  et  la  société  ainsi  unie  est,  pour  B  un!r  *  jim- 
les  fins  agricoles,  considérée  comme  formant  partie  du  district  district, 
auquel  elle  se  trouve  ainsi  attachée.     S.  R.  Q.,  1631  :    I    Ed. 
VII,   c.  8,  s.  15. 

1620.  Les  sociétés  de  comté  qui  se  sont  constituées  en  so-  Sociétés 
ciété  de  district  continuent   néanmoins  à  jouir  de  leurs  droits^1^^1^ 
de  corporation,  et  à  avoir  une  existence  distincte  entre  elles  à  de  district 

l'effet  d'élire  leurs  propres  officiers  et  directeurs,  à  prélever  les  continuent 

il  v  •      il  ii       j  ll  exister  sé- 

cotisations   de   leurs   membres,  a  percevoir    I  allocation    pro- parement 

vinciale  ci-après  établie,  et  à  disposer,  pour  les  fins  agricoles  et 

industrielles,  de  toute  partit1  de  leurs  deniers  non  versés  dans  la 

caisse  de  la  société  de  district,  conformément  aux  règlements 

du  conseil  d'agriculture  et  aux  prescriptions  du  ministre.     S. 

R.Q.,  1632;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

1621.  Le  bureau  de  direction  des  sociétés  d'agriculture  de  Formation 

district  est  composé  des  présidents  et  vice-présidents  des  so-  |{|î^2JUdea 

d'agriculture  de  comté  comprises  dans  le  district,  les- sociétés  de 
quels,  à  .leur  première  assemblée  de  chaque  année,  élisent  parmi  district. 
eux  un  président  et  un  vice-président,  et  font  choix  d'un  se- 
crétaire-trésorier qui,  s'il  n'est  pas  déjà  un  des  membres  du 
bureau  de  direction,  le  devient  d'office.     S.  IL  Q.,  1633. 


1622.  Les  opérations  d'une  société  de  district  s'étendent  à  Etendue  des 
tout  le  district,  abstraction  faite  des  subdivisions  en  comtés.  dL^ciétés 
S.    IL    Q.,    L634.  dedistrict. 
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•t  ei        1623.  Le  bureau  de  direction  de  toute  société  de  district 
étal  n  four-   os,  ,(>nu  (|(,  fnjre  ,.  pporl  au  ministre  de  l'élection  de  ses  officiers 

uir  pur  u1^  , 

sociétésau     aussitôt  après  qu'elle  a  eu  lieu,  de  lui  faire  connaître,  dans  le 
ministre.       mois  de  mai,  le  montanl  dont  la  société  peut  disposer  pour 
l'année  courante,  et    l'emploi   qu'elle  entend   faire  de  ses  de- 
niers. 

Ce  bureau  doit  transmettre,  dans  le  mois  de  décembre  de 
chaque  année,  au  ministre,  un  rapport  détaillé  de  l'emploi  de 
deniers  approuvé  et  assermenté  par  le  secrétaire-trésorier. 
S.  R.Q.,  1035;  1  Ed.  VII,  c.  s.  s.  15. 

fi'' ,'rrv Si  1624.   Dans   un    district  judiciaire  où  il  n'y  a  pas  déjà  de 

turede  dis-    société  de-  district  formée  en  vertu  de  l'article  1619,  cent  per- 
trict.  sonnes  dans  tel  district  ]  eurent,  avec  l'approbation  du  lieute- 

nant -gouverneur  en  conseil,  sur  la  recommandation  du  ministre 
de  l'agriculture,  se  constituer  en  une  société  d'agriculture  do 
district,  en  signant  une  déclaration  rédigée  en  la  foi  me,  mvtatis 
mutandis,  indiquée  en  la  cédul<  A  de  cette  section. 
Souscription      p(.  montant  de  la  souscription  annuelle  pour  devenir  m< 
venir ïriein-"  d'une  telle  société,  est  d'une  piastre;  mais  rien  n'empêche  aucun 
br<>.  des  membres  de  souscrire  volontairement  un  montanl  plus  clc\  é. 

S.  R.  Q..  1635a;  53  V.,  c.  24.  s.  1 :  60  V.,  c.  22.  s.  26;  1  Ed.  Vil, 
c.  8,  s.  16. 

Constitution      1625.  Lorsque  cette  société  a  approprié,  pour   ses 

corporative  ,,  •  ,         •     i  /        •    •  ,  ,-, 

delà  société11116  somme  d  au  moins  trois  cents  piastres,  le  ministre,  su 
pou-     approuve  ses  procédures,  en  donne  avis  dans  la  Gazette  officielle 

Toirsgéné-    ^  Québec,  et  dès  lors  elle  forme  une  corporation  légale  sous  le 
nom  de  "  Société  d'agriculture  du  district  de  ," 

avec  le  droit  d'acquérir  et  de  posséder  des  terrains  et  bâtiments 
pour  y  tenir  ses  expositions  et  ses  assemblées  ou  y  établir  une 
école  d'agriculture,  ainsi  (pie  le  pouvoir  de  vendre  et  louer  l<  - 
terrains,  ou  d'en  disposer  autrement,  pourvu  qu'elle  ne  possède 
pas  plus  de  trois  cents  acres  à  la  fois.  S.  R.  Q.,  1635&;  53  Y., 
c.  24,  s.  1:  1  Ed.  VII,  c.  S.  s.  15. 


raiix. 


Bureau  de  1626.  Le  bureau  de  direction  d'une  société  d'agriculture 
sa^ompoSf-  de  district  se  compose  d'un  président,  d'un  vice-président  et 
tion.  d'un  secrétaire-trésorier,  lesquels  sont  élus  par  les  membres  de 

la  société  réunis  en  assemblée  générale  à  cette  fin.     S.  R.  Q., 

1635c;  53  V.,  c  24.  s.  i. 

Opérations         1627.   Les  opérations  de  toute  telle  société    s'étendent    à 
de  la  société.  tout  \(,  district,  abstraction  faite  (h>r<  subdivisions  en  comtés.    S. 
R.  Q.,  I635d;53  V.,c.  24,  s.  1. 

Rapport  de        1628.  Le  bureau  de  direction  de  la  société  est  tenu  de  faire 

l'élection  au  rapp0rt,  au  ministre,  de  l'élection  de  ses  officiers  aussitôt  après 

qu'elle  a  eu  lieu,  de  lui  faire  connaître,  dans  le  mois  de  mai,  le 
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mont  an t  dont  elle  peut  disposer  pour  l'année  courante,  et  l'em- 
ploi qu'elle  entend  l'aire  de  ses  deniers. 

I  e  bureau  doit  transmettre,  dans  le  mois  de  décembre  deRapport  de 
chaqu  u  ministre,  un  rapport  détaillé  de  l'emploi  de868  """'"Ts- 

ses  deniers,  approuvé  et  attest*  nient   par  le  secré- 

taire-trésorier. S.  R.  Q.,  1635<  :■">:;  V..  c.  24,  s.  1  :  1  Ed.  VII. 
c.  8,  s.  15. 

1629.  Lorsqu'une  semblable   société  a   été    autorisée  et  Effet  de  ré- 
constituée, le  droit  que  possédaient  les  sociétés  de  comté  de  ('(\\:'I|J|",t'.,i'|' "' 
même  district  de  se  réunir,  pour  former  une  société  de  district, société  h 
cesse  par  là  même  d'exister.     S.  R.  Q.,  16357;  53  V..  c.  24,  s.  1.  ''égard  des 

sociét 
comté. 

1630.  Le  lieu   pour  tenir    les    expositions  du  district   est  Lieud 
choisi  par  le  bureau  de  direction  de  la  société  et  doit  être  au  i,,"-,tl°"-- 
centre  ou  aussi  près  que  possible  du  centre  du  district.     S.  R. 

Q.,  L635g;  53  V\,  c.  24,  s.  1. 

§  3.     Des  sociétés  de  municipalité  de  comté 

1631.  Il  est  loisible  à  une  municipalité  de  comté,  du  cou- Constitution 
sentemenl  des  sociétés  d'agriculture  alors  existantes  dans  ce {-^^gîf*" 
comté,  de  se  constituer  en  société  d'agriculture',  lorsque  toutesciété  d'agri- 
lcs  municipalités  locales  comprises  dans  le  comté  ont  déclaré  culture. 
leur  intention  de  faire  partie  d'une  telle  société,  et  ont  affecté  à 

cette  fin  une  somme  collective  d'au  moins  drux  cent  soixante 
piastres,  ou  adopté  des  résolutions  à  l'effet  d'autoriser  le  con- 
seil municipal  du  comté  à  prélever  une  somme  d'au  moins  deux 
cent  soixante  piastres  pour  les  fins  de  l'agriculture. 

Lorsque  le  secrétaire-trésorier  a  transmis  un  rapport  attesté  Procédures  i 
sous  serment  de  ces  procédures  au  ministre,  et  quecerapport  a,v,h' ,in- 
reçu,  son  approbation,  la  municipalité  de  tel  comté  est  érigée  en 
société  d'agriculture  à  toutes  fins  que  de  droit,  et  remplace 
toute  autre  société  d'agriculture  qui  a  pu  exister  précédem- 
ment dans  le  comté,  pourvu  que  les  procédures  ci-haut  men- 
tionnées aient  eu  lieu  et  aient  été  approuvées  avant  l'assem- 
blée annuelle  de  la  société  d'agriculture  du  comté.  S.  R.  Q., 
1636;  l  Ed.  VII,  c.  8,  s.  lô. 

1632.  Lorsqu'une  municipalité  de  comté  est  ainsi  consti-  Officie  - 
tuée  en  société  d'agriculture,  le  préfet  du  comté  en  est  le  pi'é-J;',^ 
mdent,  le  secrétaire-trésorier  du  conseil  du  comté  en  est  le  secré- 
taire, les  autres  membres  du  conseil  en  sont  les  directeurs,  et 

tous  les  contribuables  de  la  municipalité  de  comté  sont  mem- 
bres de  telle  société  d'agriculture.     S.  R.  Q.,  1637. 

1633.  Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  d'une  municipalité  Livrée  sépa- 
re comté  érigée  en  société  d'agriculture  comme  susdit,  doit jjffJreTdV 
tenir  des  livres  spéciaux  pour  les  procédures  du  conseil  concer- griculture. 
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liant  l'agriculture  et  pour  1rs  fond.-  destinés  aux  lins  agricoles. 
s.  1!.  Q.,  L63& 

Municipali-        1634.  Les  municipalités  érigées  en  sociétés  d'agriculture 

rmu>s<mt  droit  à  l'octroi  provincial  et  sont  tenues  de  faire  rapport  au 

leurs  obligar  ministre  de  leurs  procédures  concernant   l'agriculture;  de  lui 

lions,  transmettre  un  état  de  leurs  recettes  el  de  leurs  dépenses,  et  un 

programme    d'opérations,    ainsi  que      prévu    pour    les    autres 

sociétés  d'agriculture.     S.  R.  Q.,  1639  :   1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  L5. 

§  4. — Dispositions   six, -iules   relatives   aux   sociétés   de  comté, 
unions  dt  sociétés,  et  sociétés  de  district 

[. —  BOT    1>K   CES   SOCIÉTÉS 

But  des  ao-         1635.    Le  bul  <\vs  sociétés  de  comté,  unions  de  sociétés  et 
1  a~n  sociétés  de  district,  est  d'encourager  l'amélioration  de  l'agri- 

culture 

culture,  de  l'horticulture,  de  la  sylviculture,  de  la  mécanique, 

de   l'industrie1   manufacturière   et    domestique   et    des   œuvres 
d'art  : 
Moyens  à  cet      ],  En  tenant  des  assemblées  pour  discuter  et  entendre  des 
conférences  sur  des  sujets  se  rattachant  à  la  théorie  et  à  la  pra- 
tique de  la  culture  perfectionnée  : 

2.  En  encourageant  la  circulation  des  journaux  d'agricul- 
ture ; 

3.  En  offrant  des  prix  poui  des  essais  sur  de^  questions  de 
théorie  ou  de  pratique  agricole  ; 

4.  En  important  ou  en  se  procurant  de  toute  autre  manière 
des  animaux  de  belle  race,  de  nouvelles  variétés  de  plantes  et  de 
graines,  et  des  grains  de  semence  des  meilleures  espèces  ; 

5.  En  organisant  (Uv  parties  de  labour,  des  concours  de  ré- 
coltes sur  pied  et  des  concours  pour  les  terres  les  mieux  culti- 
vées ; 

6.  En  tenant  des  expositions  et  en  y  décernant  des  prix  pour 
l'élevage  ou  la  propagation  des  animaux  de  belle  race,  l'inven- 
tion ou  l'amélioration  des  machines  et  ustensiles  d'agriculture, 
la  production  de  toute  espèce  de  grains  ou  de  végétaux,  l'excel- 
lence des  produits  ou  des  travaux  de  l'agriculture,  et  générale- 
ment pour  toute  amélioration  dans  l'industrie  domestique  et 
manufacturière,  et  pour  les  œuvres  d'art.     S.  R.  Q.,  1640. 

II.  —  KOMi.S    DE    CES    SOCIÉTÉS 

Fonds  sont  1636.  Les  fonds  des  sociétés,  provenant  de  la  souscription 
dépensés  ([(>s  membres  et  des  allocations  publiques,  ne  doivent  être  dé- 
section. CC      pensés  pour  aucun  objet  incompatible  avec  les  dispositions  de 

la  présente  section. 
Emploi  de         Néanmoins,  toute  société  peut  conclure  des  arrangements 
l'allocation     ayec  ]a  municipalité  de  comté  dans  laquelle  elle  est  comprise 
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aux  fins  d'affecter,  en  toul  ou  en  partie,  les  souscriptions  de  ses  pour  l'acqui- 
membres,  ou  les  allocations  publiques  qu'elle  reçoit,  ou  les*'tion.ou  'e 
deux,  au  paiemenl  de  partie  du  coûl  de  l'acquisition  ou  du  ï,""'-m!'ntïi!'l" 
tionnemenl  des  machines,  concasseurs  de  pierres  et  rouleaux,coi 
pour  améliorer  .et  entretenir  des  imites  ou  chemin  locaux  ou  de 
comte.     S.  !!.<>.,  L641  ; 62  V.,  c.  26,  s.  1. 

1637.  L'article  précédent  doit  être  interprété  de  manière  à  Dépens 
prohiber  toute  dépense  à  même  les  tonds  dc<  sociétés  pour  finsde"  •' 

de  rafraîchissements,  de  banquets  et   de  réception-  ou  autres  f^JJjJjjJJ 
dépenses  semblables,   pour  toute  somme  excédant    vingt-cinq  prohibées. 
piastres. 

Si  ces  dépenses  sont  faites,  au  delà  de  la  somme  de  vingt-cinq  Directeurs 
piastres,  elles  ne  dojvenl  point  entrer  en  compte;  les  directeurs  responsabl»  - 
de  la  société  (pli  les  ont  autorisées  soit  par  eux-mêmes,  soit  par ^^aites^au- 

l'entremise  de  quelque  membre  de  la  société  ou  de  toute  autre  dessus  de 
personne,  en  leur  nom,  en  sont  personnellement  responsables,      t25 
et.  -m-  la  poursuite  de  toute  personne  «juiafait  les  frais  di 
rafraîchissements,    banquets,    réceptions   et    autres    sembla- 
bles, et  (pii  appuie  sa  demande  d'une  preuve  légale,  ces  direc- 
teur- doivent  être  condamnés  conjointement  et  solidairement 
à  lui  en  payer  le  montant. 

Toute  société  qui  permet  (pie  des  dépenses  au  delà  de  vingt- Société  pas- 
cinq  piastres  entrent  en  compte  et  soient  payées  à  même  ses  sible  d'être 
fonds,  sous  quelque  forme  et  sous  quelque  déguisement  que  cef^^?^ 
soit,  peut  être. sur  preuve  du  fait  établi  à  la  satisfaction  du  mi- 
nistre, privée  de  toute  sa  subvention  ou  de  partie  d'icelle  pour 
tel  temps  «pu-  le  ministre  juge  à  propos  de  fixer.     S.  H.  Q.,  16  12; 
1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

III. —  ORGANISATION    DES    EXPOSITIONS    BT   CONCOURS    DE    CES    soin 

1638.  Chaque  société  de  comté,  union  de  sociétés  ou  société  Organisation 

de  district,  établie  comme  ci-dessus  mentionné,  est  obligée  de  d'expositions 
tenir,  tous  les  deux  ans,  une  exposition  d'animaux,  de  produits COUrs.  ° 
agricoles  et  autres  objets  se  ratac'nant  à  l'agriculture,  de 
produits  de  l'industrie  domestique  et  de  l'industrie  manufactu- 
rière et  d'oeuvres  d'art,  et  d'organiser  aussi  alternativement  un 
concours  pour  les  terres  les  mieux  cultivées,  suivant  le  pro- 
gramme prescrit  par  le  conseil  d'agriculture. 

Le  conseil  d'agriculture  peut,  néanmoins,  dispenser  toutes  ou  Dispense  de 
certaines  sociétés  de  tenir  ces  expositions  ou  ces  concours,  et*em.r.dea  ex" 
ordonner  à  telles  sociétés  ce  qu'il  juge  le  plus  avantageux  pourpOS1 

promouvoir  les  intérêts  de  l'agriculture  relativement  à  ces  expo- 
sitions et  à  ces  concours  sans  cependant  pouvoir  empêcher  ces 
sociétés  de  tenir  des  expositions  annuelles  si  elles  le  désirent. 

Le  ministre   peut    également    dispenser  de   tenir  ces  exposi- Dispense  ac- 
tions ou  ees  concours,  toute  société  qui  a  conclu  un  arrange- [J ^Sist» 
ment  avec  la  municipalité  de  comté  dans  laquelle  elle  est  com-de  tenir  des 
prise,  aux  fins  d'affecter,  en  tout  ou  en  partie,  les  souscriptions  expositions. 
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de  ses  membres,  ou  les  allocations  publiques  qu'elle  reçoit,  ou 
les  ilcux,  au  paiement  de  partie  du  coûl  de  l'acquisition  ou  du 
fonctionnement  des  machines,  concasseurs  de  pierres  et  rou- 
leaux, pour  améliorer  et  entretenir  des  routes  ou  chemine  !" 
eaux  ou  de  comté.  S.  R.  (>..  1643;  (il  V.,  c.  16,  s.  I  ;  62  Y.,  c. 
26,  s.  2;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 


Prix  accor- 
dés aux  ex- 
positions. 


1639.  11  est  accordé  des  prix  aux  expositions  pour  les  meil- 
leurs produits  agricoles  et  industriels  exposés,  et  pour  les  ani- 
maux de  ferme,  supérieurs  par  leurs  qualités  économiques  ou 
autres,  de  la  manière  prescrite  par  1rs  officiers  et  directeurs  de 
chaque  société,  après  qu'avis  en  a  été  affiché  dans  chaque 
paroisse  et  canton  du  comte.     S.  R.  (>..  L644. 


Conditions        1640.  La  méthode  à  suivre  pour  déterminer  le  mérite  res- 
des  concoure  pectif  de  la  culture  des  terres,  dans  les  concours  pour  les  fe  m 
pai  eles  mieux  cultivées,  est  réglée  par  le  conseil  d'agriculture,  qui 

lixe  d'avance  le  nombre  et  le  montant  des  primes  ainsi  que  les 
conditions  auxquelles  les  concurrents  doivent  se  conformer 
pour  v  prétendre,  et  publie  un  règlement  général  à  cet  effet. 
S.  R.  Q.,  Kilo. 


Conseil  fi\;>  1641.  Le  nombre  des  juges  pour  les  concours  est  fixé  par  le 
le  nombre  conseil  d'agriculture,  qui  en  même  temps  règle  leurs  qualités  et 
etr  J"g  la  rétribution  qui  doit  leur  être  accordée  pour  leurs  services. 

S.  R.  Q.,  1646. 


En  quoi  con- 
sistent  1rs 
prix. 


1642.  Los  prix  accordés  aux  expositions,  aux  concours  de 
récoltes  sur  pied,  et  aux  parties  de  labour,  peuvent  être  distri- 
buée en  argent,  en  livres  traitant  de  l'agriculture,  en  instru- 
ments d'agriculture  perfectionnés,  en  grains  ou  en  animaux  de 
«pialité  supérieure,  sur  adjudication  faite  par  au  moins  deux 
juges  nommés  par  les  officiers  et  les  directeurs  de  la  société,  mais 
les  juges  ne  peuvent  recevoir  aucun  des  prix  ainsi  adjugés,  et  il 
n'est  alloué  à  aucun  juge  plus  de  deux  piastres  pour  agir 
comme  tel  à  une  exposition  ou  une  partie  de  labour,  ni  de  plus 
-  pour  l'inspection  des  récoltes  sur  pied  dans 
un  comté      S.  R.  Q.,  1647. 


Rémunéra- 
tion des 
juges. 

Rémunéra- 
tion du  se- 
crétaire-tré- 
sorier. 


1643.  Nulle  partie  (\<^  deniers  appartenant  à  telle  société 
ne  doit  être  employée  au  paiement  d'aucun  salaire  ou  d'aucune 
allocation,  mais  il  peut  être  alloué  au  secrétaire-trésorier  une 
somme  n'excé  lant  pas  sept  pour  cent  sur  tous  les  deniers  dé- 
pensés  par  cette  société,  en  vertu  de  la  présente  section,  aux 
lieu  et  place  de  tout  salaire  et  de  toute  allocation  pour  papeterie 
et  autres  dépenses  contingentes.     S.  R,  Q.,  1648. 


DE  L  AGHIC1  "  i  i  i  i  ri.  ";(  |<) 

|'  .").     Des  Je  comtés,  et  de  l'élection  <l> 

<lirc<  U  un 

1644.  lue  assemblée  générale  annuelle  des  membr< 
chaque  société  d'agriculture  de  comté,  doit  avoir  lieu  le  trois-1}*'* 
lème  merci (  dide  décembre,  et,  dans  les  comtes  ou  il  n  y  a  poml 

de  société,  une  assemblée  p<  ur  la  formation  d'une  société  peut 
avoir  lieu  le  même  jour.     S.  Iî.l>.,  L649. 

1645.  Cette  assemblée  csl  convoquée  par  affiches  ou  criéesComn 

aux  tunlcs  des  églises,  ou  en  un  autre  lieu  public  dans  chaque 
paroisse  ou  canton  du  comté,  au  moins  quinze  jours  d  avance, 
par  ordre  du  président  delà  société-  ci.  dans  les  comtés  non 
encore  organisés  en  société  d'agriculture,  par  ordre  du  préfel 
du  comté  ;  celui  qui  a  ainsi  convoqué  l'assemblée  a  le  droit  de 
la  présider  jusqu'à  l'élection  du  président.     S.  R.  Q.,  1650. 

1646.  1.  A  cette  assemblée,  la  société  peut  élire  un  dire  c-  Election  d'un 
leur  pour  chaque  municipalité  locale  comprise  dans  le  rayon  de  (j"l(]).',('.|111J'( 

la  société   :  et,  si  le  nombre  dvs  municipalités  locales  est  de mtinicipalité 
moins  de  neuf,  l'assemblée  peut  élire  (\v^  directeurs  pour  com-locale. 
pléter  ce  nombre. 

Le  conseil  d'agriculture  peul  nommer  un  directeur  pour  cha-  Nomination 
que  société  d'agriculture.     Ce  directeur,  sur  présentation  de (1  im  (llIVC'~ 

I  r^  I  tcur  pour 

copie  de  la  résolution  du  conseil  comportant  sa  nomination,  est  chaqu< 
admis  à  l'exercice  de  tous  les  droits  et  à  l'exécution  des  obliga- «été d'agri- 
tions  des  autres  directeurs  de  la  société  et  occupe  ea  charge        re- 
durant  bon  plaisir. 

Ce  directeur  et  ceux  nommés  par  les  membres  de  chaqueBureau  de 
société  forment  le  bureau  de  direction.  direction. 

2.  Dix  souscripteurs  OU  plus  d'une  municipalité  locale,  qui  Qui  élit  les 

ont  payé  la  souscription  exigée  d'une  piastre  pour  l'année  sui-  •lllv,'','uns 

1    •  v  '  ,  i  -  -  •  ,  .-    pour  les  mu- 

rante, peuvent,  a  une  assemblée  convoquée  par  ans  public nicipalités 
donné  au  moins  huit  jours  d'avance  par  le  maire  ou.  à  son  dé- locales,  etc. 
faut,  parmi  juge  de  paix,  et  tenue  dans  la  semaine  précédant 
l'assemblée  générale  de  la  société,  élire  un  directeur  pour  re- 
présenter la  municipalité  locale  dans  le  bureau  de  direction  de 
iété. 

3.  Sur  remise,  au  secrétaire-trésorier  de  la  société,  du  mon- Confirmation 
tant  des  souscriptions  des  rotants  à  cette  assemblée  de   muni-do  '  ''' 
cipalité  locale,  et  SUT  présentation  à  l'assemblée  générale,  par 

au  moins  deux  de  ces  rotants,  d'un  certificat  du  président  d»^ 

l'assemblée  de   municipalité  locale  attestant  nue  ce  directeur  y 

a  été  élu,  l'élection  de  tel  directeur  est  confirmée,  et  nul  autre 

directeur  ne  doit  être  nommé  pour  cette  municipalité  locale. 

I.   A  sa  première  assemblée,  le  bureau  de  direction  élit  un  Officiers  du 

président,  un  vice-président,  ainsi  qu'un  secrétaire;  mai 
i  .    i    •  •         i  i  ii  i     r  .  ctIon- 

dernier  est  choisi  en  dehors  du  bureau  de  direction  et  n  a  pas 

voix  délibérative.    S.  H.  <  >..  1651  :  63  V.,  c.  15,  s.  i 


:>ii) 
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(  Mliners  i 

directeur 
exercent 

{xmvoirs 
■ 

Vacances 


1647.  Les  officiers  el  direct  cuis  de  chaque  société  exercent, 
pendant  l'année  qui  suil  immédiatemenl  l'assemblée  annuelle 
ci  jusqu'à  l'élection  «le  leurs  successeurs,  tous  les  pouvoirs  con- 
férés à  la  société  par  la  présente  section. 

Les  vacances  qui  surviennent  d'une  élection  à  l'autre,  parmi 
les  officiers  el  les  directeurs,  son!  remplies  par  le  bureau  des 
directeurs  de  la  société,  à  une  assemblée  spéciale  convoquée 
pour  cet  objet.  Le  conseil  d'agriculture  e&t,  néanmoins,  seul 
autorisé  à  remplir  la  vacance  qui  peut  survenir  dans  la  charge  du 
directeur  qu'il  a  nommé.  S.  Et.  Q.,  L652;  56-56  V.,  c  22,  B.2. 

1648.  Ils  tiennent  leur.-  assemblées- conformément  à  l'a- 
journement ou  à  la  notification  par  écrit  donnée  à  chacun  d'eux 
par  ordre  du  président,  ou,  en  son  absence,  par  ordre  du  vice- 
président,  ou  du  président  temporaire,  une  semaine  au  moins 
avant  le  jour  fixé  pour  la  tenue  de  telle  assemblée.  S.  R.  Q., 
1653 

Quorum.  1649.  A  cette  assemblée,   cinq   d'entre   eux  forment  un 

quorum.     S.  R.  Q.,  1654. 

1650.  Les  officiers  et  directeurs  ont  plein  pouvoir  de  faire, 
glements.  '     à  toute  telle  assemblée,  (\v^  règlements  pour  la  régie  de  la  so- 
ciété et  «le  les  modifier  ou  abroger,  pourvu  que  ces  règlements 
soient  en  harmonie  avec  ceux  publiés  par  le  conseil  d'agricul- 
ture.    S.   R.   Q.,    1655. 


Convocation 
des  assem- 


Rapport  ii 

faire  à  l'as- 
semblée an 

nuelle. 


1651.  Les  officiers  et  directeurs  doivent  rédiger  et  présen- 
ter, à  l'assemblée  annuelle,  un  rapport  détaillé  de  leurs  opé- 
rations pendant  l'année  expirante,  indiquant  les  noms  de  tous 
les  membres  delà  société,  le  montant  souscrit  et  payé  par  cha- 
cun d'eux,  les  noms  de  toutes  les  personnes  auxquelles  des  prix 
ont  été  décernés,  le  montant  de  chacun  de  ces  prix,  et  le  nom 
de  l'objet  ou  de  la  pièce  de  bétail  pour  laquelle  le  prix  a  été 
décerné,  avec  telles  autres  remarques  sur  l'agriculture  du 
comté  et  les  améliorations  qui  y  ont  été  introduites  ou  peu- 
vent l'être,  que  le  bureau  de  direction  est  en  état  d'offrir.  S. 
R.  Q.,  1656. 

Etatdétaillé.  1652.  Ils  présentent  de  plus,  à  l'assemblée,  un  état  dé- 
taillé des  recettes  et  déboursés  de  la  société  durant  l'année  et 
de  l'allocation  attribuée  aux  cercles  agricoles.  S.  R.  Q.,  1657; 
56  Y.,  c.  20,  s.  3. 


Copies  des 
rapport  et 
état,  four- 
nies au  mi- 
nistre. 


1653.  Ces  rapport  et  état,  une  fois  approuvés  par  l'assem- 
blée, sont  inscrits  dans  le  journal  de  la  société  tenu  à  cette  fin 
et  sont  signés  par  le  président  ou  le  vice-président,  comme 
étant  une  entrée  fidèle  et  correcte;  et  copie  d'icelle  certifiée  par 
le  président,  le  vice-président  ou  le  secrétaire  pour  le  temps 
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d'alors  est  transmise  au  ministre  le  ou  avant  le  premier  jour  île 
janvier  suivant.    S.  R.  Q.,  L658;  l  Ed.  VII,  c.  8,s.  15. 

§  (i.    -hisnosiiians  diverses 

1654.  Afin  de  rendre  plus  efficace  1»'  contrôle  que  doivent  Progi 
exercer  le  conseil  d'agriculture  el  le  ministre  sur  les  sociétés  des  °Péra_   . 
d'agriculture,  le  bureau  de  direction  de  chacune  d'elles  esl  tenu  au  ministre, 
d'adopter,  le  ou  avant  le  premier  jour  du  mois  de  février  de 

chaque  année,  un  programme  d'opérations  pour  l'année,  et  de  le 
transmettre  au  ministre.  S.  R.  Q.,  l659;56V.,c.  20,  s.  I;  1  Ed. 
VII,  c.  8,  s.  L5. 

1655.  Les  sociétés  sont  tenues,  sous  peine  de  suspension  et - 

même  de  suppression  de  l'allocation  provinciale  établie  en  Jettes  au*rè" 

leur  faveur,  de  se  conformer  à  tout  ce  que  décide  le  ministre  et^n^tre. 
qui  n'est  pas  incompatible  avec  les  règlements  adoptés  par  le 
conseil  d'agriculture,  concernant  leur  rapport,  leur  état  de 
comptes  et  leur  programme  d'opérations. 

Le  programme  des  opérations  de  chaque  société,  une  fois 
adopte  avec  ou  sans  modification  par  le  ministre,  ne  peut  être 
changé  sans  son  autorisation.  S.  R.  Q.,  1660;  1  Ed.  VIT,  c.  8, 
s.  15. 

1656.  Chaque  fois  que  le  président  d'une  société  d'agricul- Convocation 
turc  de  comté  en  est  requis  par  au  moins  dix  membres,  il  peut  j^l^f^" 
convoquer  une  assemblée  générale  des  membres  de  la  société,  ciales. 

en  spécifiant  dans  l'avis  de  convocation  le  but  de  l'assemblée; 

et  il  ne  doit  être  question  à  cette  assemblée  de  rien  autre  chose 
que  de  l'objet  pour  lequel  elle  a  été  convoquée.     S.  R .  Q.,  1 66 1 . 

1657.  Les  officiers  et  directeurs  des  sociétés  d'agriculture  Sociétés 
doivent  répondre  aux  demandes,  et  donner  les  renseignements  donnent  les 
que  le  conseil  d'agriculture  ou  le  ministre  peuvent  requérir,  de ^'uïïs^Mu? 
temps  à  autre, par  lettre,  circulaire  ou  autrement,  concernant je conseifou 
les  intérêts  OU  l'état  de  l'agriculture    dans  leur  comté  ou  dans lf  ministre. 
leur  district,  el  doivent  suivre  généralement  les  règlements  du 

conseil  et  les  recommandations  du  ministre.  S.  R.  Q.,  L662  ; 
1  Ed.  VII,  c.  s,  s.  15. 

1658.  Le  secrétaire-trésorier  de  chaque  société  d'agricul- Secrétaire- 
fcure  est  responsable  envers  la  société  de  tous  les  deniers  qu'il  a cj^°™rsc? e 
perçus  en  cette  qualité,  et  est  ténu  de  lui  fournir  un  cautionne- ciété  donne 
ment  au  montant  de  huit  cents  piastres,  à  la  satisfaction  du   caution. 
président  et  du  vice-président  de  telle  société. 

Il  ne  peut  retirer  aucun  argent  du  ministre  sans  lui  avoir 
préalablement  transmis  copie  du  cautionnement. 

Le  cautionnement  du  secrétaire-trésorier  doit  être  renouvelé,  Ren0uvelle- 
chaque  fois  que  requis  par  la  société,  et  être  fait  d'après  la  for- 
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ment  du  eau- mule  indiquée  dans  la  cédule  li  de  La  présente  section.     8.  R. 
tionnement.    Q}  L663;54  V.,  C.  17.  s.  2;  1  Ed.  VII,  c.  S,  s.  15. 

Le  ministre         1659.    Les  contestations  d'élection  des  officiers  dt^  sociétés 

décidedea      d'agriculture  de  comté  OU  de  district  doivent  être  référées  au 

contestations  . 

d'élection.      ministre  qui  les  décide  sans  appel. 

Nouvelles  Le  ministre  a  droit  d'ordonner  de  nouvelles  élections  chaque 

élections.  fnjs  qU»J]  jUo-,>  ;\  propos  d'annuler  les  élections  contestées, — de 
prescrire  la  date,  le  mode  et  le  lieu  de  convocation  de  l'assem- 
blée générale  des  membres,  et  de  régler  tous  les  détails  de  ces 
nouvelles  élections.     S.  R.  Q.,  1664;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

Différends  1660.  Tous  les  différends  soulevés  entre  les  sociétés,  ou 

entre  les  entre  les  membres  et  officiers  d'une  société,  qui  ne  p<  nvenl  être 
réglés  par  elles,  sont  également  soumis  à  la  décision  du  ministre, 
laquelle  est  finale.     S.  R.  Q.,  1665;  1  Ed.  VII,  c.  S,  s.  15. 

Assignation  1661.  Dans  le  cas  de  contestations  et  de  différends  prévus 
et^endea8  I)ar  ^es  ('oux  articles  précédents,  le  ministre  a  le  pouvoir  d'assi- 
gner des  témoins  de  part  et  d'autre,  et  de  leur  imposer  une 
amende  en  cas  de  défaut  de  comparaître;  de  condamner  aux 
frais  la  partie  en  défaut  et  d'en  certifier  le  montant,  qui  est  re- 
couvrable par  action  devant  tout  tribunal  compétent, 
ment'acs"  Cette  amende  est  recouvrable  devant  tout  juge  de  paix,  et 

amendes.  doit  retourner  à  la  société  d'agriculture  partie  à  telle  contes- 
tation. 
Squéran?  le  ^a  Partie  requérante,  plaignante  ou  demanderesse,  doit,  avec 
sa  requête,  plainte  ou  demande,  déposer  entre  les  mains  du 
secrétaire  du  département  de  l'Agriculture  une  somme  de  cin- 
quante piastres,  qui,  si  elle  réussit,  lui  est  remise  et  qui,  si  elle 
succombe,  est  employée,  en  tout  ou  en  partie,  au  paiement  des 
frais;  faute  de  tel  dépôt,  nulle  requête,  plainte  ou  demande  de 
cette  nature  n'est  recevable.  S.  R.  Q.,  1G66;  60  V.,  c.  22;  1  Ed. 
VIT,  c.  8,  s.  15. 


Allocation 
aux  sociétés 


1662.  Chaque  société  d'agriculture  de  comté  a  droit  à  une 
allocation  annuelle,  sur  le  trésor  provincial,  égale  à  deux  fois 
le  montant  souscrit  et  payé  par  ses  membres. 
Montant  Une  somme  annuelle  de  cinquante  mille  piastres  est  affectée, 

à  même  le  fonds  consolidé  du  revenu,  au  paiement  de  cette 
allocation.  S.  R.  Q.,  1667. 


affecté. 


Conditions  1663.  Il  ne  doit  être  fait  aucune  allocation  à  une  société, 
l'allocation,    à  moins  que  quarante  piastres  n'aient  été  souscrites  et  payées 

à  son  trésorier  par  au  moins  vingt-cinq  membres;  et  la  tota- 
Maximum  jj^é  de  l'allocation  accordée  à  une  société  de  comté  ou  aux 
de^omté.  S  sociétés  d'un  comté,  si  plus  d'une  société  y  est  organisée,  ne 

doit  excéder,  en  aucune  année,  la  somme  de  huit  cents  piastres. 


m:  i.'  LORICUIiTTJRD — BOClt  PÉS  d'aQRK  OI/CT  513 

Pour  les  cités  el   villes,  l'allocation  accordée  ne  doit 
excéder  quatre  culs  piastres  par  année.  8.  R.  Q.,  i 
\ ..  c.  20,  s.  5. 

1664.  Cette  allocation  esl  due  el  payable  à  chaque  société  Paiement  de 

aussitôl  ((iic  son  rapport,  son  étal  de  comptes  et  son  programme  l,aUoc£tion 
d'opérations  ont  reçu  l'approbation  du  ministre,  et  que  le  pré- 
sident et  le  secrétaire-trésorier  ou  autre  officier  de  la  soc 
ont  transmis  au  ministre  un  àffidavil  en  la  forme  mentionnée 

en  la   Cédule    C    de    la    présente   sedion,    attesté  SOUS   serment 

devant  un  juge  'le  paix,  indiquant  lesmembres  qui  tout  alors 
partie  de  la  société  et  dont  les  souscriptions  pour  l'année  cou- 
rante ont  été  payées  et  son!  entre  les  mains  du  trésorier. 

Cet  affidavit  doit  être  transmis  par  lettre  recommandée  au Affidavit 
département  de  l'Agriculture,  le  ou  avant  le  premier  septembre  j"u"'  l(j  i':!"}' 
de  chaque  année,  et .  s'il  n'est  pas  transmis  à  cette  date  OU  dans  location  ail- 
les  trente  jours  suivants,  l'octroi    pour  telle  année  peut    être  nu 'lie 
supprimé  :    mais  il  est  du  devoir  du  secrétaire  du  conseil  d'a- 
griculture de  donner  avis,  le  premier  juillet  de  chaque  année,  à 
toutes  les  sociél  es.  par  lettre  recommandée  et  adressée  au  secré- 
taire-trésorier de  chaque  telle  société,  que  son  octroi  pour  l'an- 
née sera,  supprimé  si  l'affidavit  requis  par  cet  article  n'est  pas 
transmis  par  lettre  recommandée  au  dit  département  ainsi  que 
statué.     S.  K.  ().,  1669  ;    56  V.,  c.  20.  s.  0  :    60  V.,  c.  22  :    1 
Ed.  VII,  c.  s,  s.  If). 

1665.  Si   deux    sociétés    sont    organisées    dans    un   même  Allocations 
comté  et  prélèvent  ensemble  une  somme  excédant  quatre-vingts  aux  s°"^éa 
piastres,  l'allocation  est  divisée  entre  elles  en  proportion  duCas. 

montant  souscrit  et  payé  par  chacune,  et  si,  au  premier  jour 
de  septembre  de  chaque  année,  ou  dans  les  trente  jours  sui- 
vants, une  seule  d'entre  elles  s'est  conformée  à  l'article  précé- 
dent, elle  a  seule  droit  à  la  totalité  de  la  subvention  au  prorata 
du  montant  souscrit  par  ses  membres  :  pourvu  toujours  que, 
lorsque  l'une  des  sociétés  prélève  un  montant  suffisant  pour 
lui  donner  droit  à  la  moitié  de  la  subvention,  cette  moitié  lui 
soit  payée  sans  en  rien  retrancher,  quand  même  toute  autre 
société  aurait  prélevé  un  montant  plus  considérable  de  sous- 
criptions.    S.  Et.  Q..  1570  ;   (il  V.,  c'.  17.  s.  1. 

1666.  Toute  balance  qui,  après  le  premier  octobre,  reste  Distribution 
disponible  sur  les  cinquante  mille  piastres  affectées  au  paie- des  balances 

ment    des   allocations   établies  en   faveur   des   sociétés  it   des' 
cercles  agricoles,  doit  être  appliquée,  en  tout  ou  en  partie,  à 
l'établissement  et  au  maintien  d'une  station  expérimentale,  et 
pour  toutes  autres  lins  agricoles,  à  la  discrétion  du  ministre.  S. 
K.  Q.,  1671;  ."")()  V.,  c.  l>0.  s.  S;  l  Ed.  Vil.  c.  s.  8.  i:,. 
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Ordre  de 
paiement  d< 
uallocation. 


1667.  L'allocation  publique  à  laquelle  les  sociétés  d'agri- 
culture ont  respectivement  droit,  leur  est  paj  ée  sur  l'ordre  du 
ministre,  mais,  que  cette  allocution  soit  réclamée  ou  non,  le 

ministre  peut  retenir  douze  par  cent  sur  chaque  allocation,  pour 

des  fins  agricoles.    S.  R.  Q.,  L672;  56  V.,  c.  20,  s.  9;  I  Ed.  VII, 
c.  8,  s.   15. 


Répartition 
des  proprié- 
tés apparte- 
nant  à  une 
ancienne  so- 
ciété avec 
une  Bociété 
subséquente 


Refus  de  ré 
partir. 


Retenue»  de 
l'allocation 

dans  ce  cas. 


1668.  Lorsque,  à  raison  de  changements  laits  dans  les 
limites  des  comtés,  une  société  d'agriculture  organisée  en  ver- 
tu de  la  présente  section,  se  trouve  en  possession  de  quelque 

propriété  mobilière  ou  immobilière  appartenant,  en  tout  ou  en 
partie,  à  une  société  organisée  antérieurement  dans  le  même 
territoire1  ou  dans  une  partie  d'icelui,  cette  propriété  peut  être 
évaluée  par  un  arbitrage  convenu  entre  les  parties  et  répartie 
équitablement  entre  elles  conformément  à  leurs  droits. 

Si  la  société,  qui  est  ainsi  en  possession  de  la  propriété, 
refuse  ou  néglige  d'en  venir  à  un  arbitrage,  ou  de  faire  le  par- 
tage d'icelle  ou  de  la  valeur  qui  en  provient,  ou  de  se  confor- 
mer à  la  sentence  prononcée  à  la  suite  de  tel  arbitrage,  la 
société  lésée  peut  intenter  une  poursuite  et  recouvrer  la  part 
qui  lui  appartient,  ou  le  montant  auquel  elle  a  droit  en  vertu 
de  telle  sentence,  devant  tout  tribunal  de  juridiction  civile. 

Le  ministre  peut  ordonner  que  l'allocation  publique  affé- 
rente à  la  société  en  défaut  soit  retenue  pendant  tout  le  temps 
que  dure  ce  défaut.    S.  R.  Q.,  1673;  1  Ed.  VII,  c.  8, s.  15. 


Comment  les  1669.  Toutes  les  sommes  de  deniers  en  possession  d'une 
den?|[Lde  sociét  é  d'agriculture  formée  avant  la  date  de  l'entrée  en  vigueur 
tiennes  pas-  des  présents  Statuts  refondus,  et  restant  non  dépensées  entre 
sent  aux  s,,-  ]es  mains  d'une  personne  qui  a  été  trésorier  de  telle  société 
sé_ antérieure,  doivent  être  par  elle  versées  entre  les  mains  du  tré- 
sorier de  la  société  organisée  à  cette  date  ou  qui  peut  être 
organisée  pour  le  comté  ci-devant  compris,  en  tout  ou  en  partie, 
dans  les  limites  de  telle  société  antérieure. 

Dans  le  cas  où  le  comté  pour  lequel  cette  société  antérieure 
a  été  formée,  serait  divisé- en  deux  ou  plusieurs  comtés,  ces 
sommes  doivent  être  versées  entre  les  mains  des  trésoriers  des 
sociétés  postérieures  pour  tels  comtés  ou  partie  d'iceux,  pro- 
portionnellement à  la  population  constatée  par  le  dernier  re- 
censement <les  parties  respectives  du  territoire  de  la  société 
antérieure  comprises  dans  les  limites  de  la  société  postérieure 
respectivement,  et  sont  employées  par  le  trésorier  entre  les 
mains  duquel  elles  sont  ainsi  veisées,  ou  son  successeur,  pour 
soins  de  la  société  postérieure. 
Si  les  deniers  ne  sont  pas  remis  par  le  trésorier  de  la  société 
antérieure  au  trésorier  de  la  société  postérieure,  tel  que  men- 
tionné ci-dessus,  ils  peuvent  être  recouvrés  par  la  société  au 
trésorier  de  laquelle  telles  sommes  de  deniers  auraient  dû  être 
remises,  comme  dette  due  à  la  dite  société. 


quentes. 


Mode  de 
paie  nient  si 
le  comté  de 
l'ancienne 

.société    est 
divisé. 


Recouvre 

ment  des 
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Si  une  société  néglige,  pendant  deux  ans,  de  8e  conformer  Dissolution 
aux  exigences  delà  présente  section,  le  ministre  de  l'agriculture  Jj^JS  soc,téj|é 
peut  la  déclarer  dissoute,  réaliser  ses  biens  el   en  employer  lèse  conformer 
Produit   à  payer  les  dettes  de  cette  association  el  se  servir  de  aux  exigen- 
l'excédent  de  l'actif  sur  le  passif  pour  encourager  des  instiin-,'l',Y;  ''  ''''' 

,  •       i         •        /     .  ,  m  i  i  ion. 

lions  agricoles,  et    pour  promouvoir  les  intérêts  généraux  de 
L'agriculture  dans  le  comté  où  cette  société  existait. 

Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  employer  toute  Emploi  de  la 
balance  de  deniers  ayanl  appartenu  à  des  sociétés  actuellement  ÎjjJjjJJJ  de8 
dissoutes,  pour  encourager  «les  institutions  agricoles  et  pour  ayant  appar- 
promouvoir  les  intérêts  généraux  de  l'agriculture  dans  les '«•"." } /'«■>; 
comtés  où  ces  sociétés  existaient  respectivement.    S.  R   Q 
Ki71  ;57  V..  c.  17.  s.  1  ;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  16. 

1670.  La  municipalité  d'une  cité,  d'une  ville,  d'un  village,  Aide  par  mu- 
d'un  comté  ou  d'un  canton,  peut  octroyer  des  deniers  ou  des ricipaUtés de 
terres  pour  venir  en  aide  à  toute  société  d'agriculture  ou 
d'horticulture,  ainsi  qu'à  toute  société  d'ouvriers  constituée  en 
corporation  dans  les  limites  de  la  municipalité,  et  peutgarantir 
le  paiement,  en  capital  et  intérêt,  des  obligations  émises  par 
toute  telle  société,  et  accepter  des  garanties  en  rembourse- 
ment (\v^  paiements  qu'elle  pourra  être  appelée  à  faire  en 
conséquence.  Telle  garantie  ne  doit  pas  dépasser  cinq  pour 
cent  du  montant  total  du  rôle  d'évaluation  de  la  dite  munici- 
palité. S.  R.  Q.,  1675;   1  Ed.  VII,  c.  17,  s.  1. 

SECTION    Vil 


[§  1.  -Formation  des  cercles 

1671.  Un  ou  plusieurs  cercles  agricoles  peuvent  être  for- Formation 

mes  dans  toute  division  territoriale  créée  pour  les  fins  de  l'éta-drs  l'rrdos' 

...  ,  .,,...,  r  ...  autorisée. 

blissemenl  des  sociétés  d  agriculture,  et  ces  cercles  jouissent 
de  tous  les  avantages  el  privilèges  de  ces  sociétés.  S.  Et.  Q., 
1675a;  56  V.,  c.  20,  s.  10. 

1672.  11  ne  peut  être  établi  plus  d'un  cercle  par  paroisse,  Un  seul  cer- 
quel  que  soit  le  nombre  des  municipalités  dans  une  paroisse, cle.  par Pa" 
ni  plus  d'un  cercle  par  municipalité  dans  les  cantons. 

Du  consentement  du  ministre  de  l'agriculture,   il  peut   être  Cercle  agri-  ' 
établi  un  cercle  agricole  dans  toute  paroisse  ou  mission  aon  Jjjj  J^jJJ^81 
érigée  en  municipalité.     S.  R.  Q.,  16756  ;  56  V.,  c.  20,  s.   10  ;roisses 
59  Y.,  c.  21,  -.1:1  Ed.  Vil.  c.  8,  s.  16. 

1673.  Le  cercle  doit  avoir  au  moins  vingt-cinq  membres,  formalités 

La  souscription  totale  du    cercle  doit   être  d'au   moins  trente P?url'orga- 

,'  i  ,  ,  ,  i  ■  i         •       nisatioo, 

piastres  et  tous  les  membres  au  cercle  signent  une  déclaration 


cercle  esl 
composé 


i  k;  des  î  :  p  \i;  1 1  mi  \  va  pi  bi  tes 

conforme  à  la  cédule  0  el  la  transmettent  au  ministre  de 
L'agriculture,  lequel,  s'il  trouvée  propos  d'autoriser  la  formation 
de  ce  cercle,  fait  publier  sans  délai  un  avis  de  la  formation  de 
tel  cercle  dans  La  Gazette  officielle  de  Québec. 

De  gui  le  Le  cercle  se  compose  des  personnes  qui  onl  signé  cette  dé- 

claration, aussi  Longtemps  qu'elles  continuent  à  payer  une 
souscription  annuelle,  et  de  toutes  celles  qui,  à  l'avenir,  paie- 
ront cette  souscription  annuelle. 

Souscription      L<>  montant  de  la  souscription  annuelle  pour  devenir  membres 

annuelle.  (j-un  cercie  r>(  f}xe*  ;v,  une  piastre,  mais  rien  n'empêche  ces 
membres  de  souscrire  volontairement  un  montant  plus  élevé. 

a  quoi  sert  gj  pius  (|(1  deux  piastres  sont  payées  par  un  membre,  le 
bureau  de  direction  est  autorisé  à  lui  donner  des  grailles, 
engrais  ou  tout  autre  objet  susceptible  de  l'aider  dans  sa  cul- 
ture, pour  un  montant  égal  à  l'excédent  par  lui  pavé.  S.  R. 
Q.,  1675c  :  56  Y.,  c.  20,  s.  10  ;  57  V.,  c.  18,  s.  1  ;  61  V.,  c.  17, 
s.  2;    1  Ed..VII,  c.  8,  s.  16. 

$  2. — Pouvoirs  corporatifs  des  cercles 

Chaque  cer-       1674.  A  partir  du   jour  de  la  publication  dans  la  Gazette 
cle  est  une     officielle  de  Québec  de  l'avis  de  formation  du  cercle,  ce  dernier 
est  une  corporation   sous  le  nom  de  "  Cercle  agricole  de  la 
paroisse  de  (ou  de  la  municipalité  de  ,"  suivant  le  cas). 

Modification      II  est,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  loisible  au  ministre 
ce"™"1  d'un de  l'agriculture  de  changer  le  nom  d'un  cercle  agricole  au 

moyen  d'un  avis  publié  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec. 
Pouvoirecop-  Le  cercle  a  le  pouvoir  d' acquérir  et  posséder  des  terrains 
poratifs.  pour  y  tenir  des  expositions,  pour  y  établir  une  école  d'agri- 
culture ou  une  ferme  modèle,  et  peut  les  vendre,  louer  ou  en 
disposer  autrement,  mais  ne  peut  posséder  plus  de  deux  cents 
acres  à  la  fois.  S.  R.  Q.,  1675d;  56  V.,  c.  20,  s.  10;  59  V.,  c. 
21,  s.  2;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  16. 

§  3. — Réunion  des  cercles 

Cercles  peu-       1675.  Plusieurs  cercles,  ou  un  ou  plusieurs  cercles  et  une 
vent  réunir    ôu  piusieurs  sociétés  d'agriculture  peuvent  réunir  leurs  fonds 
ou  partie  de  leurs  fonds  pour  les  fins  énoncées  dans  les  articles 
1617  et  1677.    S.  R,  Q.,  1675e;  56  V.,  c.  20,  s.  10. 

Conditions         1676.  Aucune  telle  union  ne  peut  être  formée  à  moins 
de  l'union.     fnie  jes  procédures  destinées  à  l'effectuer,  le  programme  des 
opérations  pour  lesquelles  elle  est  faite  et  le  temps  de  sa  durée 
n'aient  été  soumis  au  ministre  de  l'agriculture  et  approuvés 
par  lui. 
Nombre  des       Chaque  cercle  faisant  partie  de  telle  union  peut  avoir  un 
membres  en  nomi3re  (|e  membres  moindre  que  vingt-cinq  et  une  souscrip- 
tion moindre  que  celle  ci-dessus  fixée.     S.  R.  Q.  1675/;  56  V., 
c.  20,  s.  10;  1  Ed.  VIT.  c.  8,  s.  16. 
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§   I. — Objets  <  i  pom  ■  rcles 

1677.  Lies   cercles  onl    toutes    les  attributions  conféréi    Pouvoirdea 
aux  sociétés  d'agriculture  par  l'article   1635  et,  en  outre 
peuvent  : 

1.  Se  procurer  tics  livres,  revues  et  journaux  relatifs  à  l'agri-Acnai  de 
cuit  lire  pour  l'usage  de  leurs  membres; 

2.  Provoquer  et  favoriser  «les  essais  de  culture,  d'engrais,  de  Provoquer 

machines  et  d'instruments  d'agriculture  perfectionnés;  encou-' 

n    -,  1  I  -11  ''.11  !•      r  .  ■  1        '■'"' 

rager  1  étude  (W*  meilleures  méthodes  pour  i  alimentation  «lu 
bétail,  la  production  du  lait,  la  fabrication  du  beurre  et  du 
fromage  et  l'assainissement  et  le  drainage  des  terres.  S.  II. 
q..  11170.-/  ;  56  \ '..  c.  20,  s.  L0. 


1678.  Tout  cercle  agricole  peut  faire  vendre  par  encan  OU  Pouvoir  des 
autrement,  par  une  personne  non  porteur  d'une  licence,  et  sans £nr!endw 
paiement  dv^  droits  exigés  parla  loi,  des  animaux  ae  race  animaux  de 
améliorée,  pourvu  que  les  acheteurs  s'engagent  à  les  garder, race  améli- 
dans  la  circonscription  territoriale  du  cercle,  pendant  le  temps °Jaiesanflen" 
et    moyennant    les  conditions    que  le  cercle  fixe.     S.  R.  Q., droits. 

1  (>?:>//  loti  V.,  c.  20,  s.  K). 

§  ô.  —Fonds  des  cercles 

1679.  Les  fonds  des  cercles,  provenant  de  la  souscription  Fonds  sont 
des  membres  el  des  allocations  publiques,  ne  doivent  être  dé-(j:;iM'' ;~ 
pensés  pour  aucun  objet  incompatible  avec  les  dispositions  desecSon.Ce 
la  présente  section.     S.  R.  Q.,  I675i  ;    56  V.,  C.  20,  S.  10. 

1680.  L'article  précédent  doit  être  interprété  de  manière  Dépenses 

à  prohiber  toute  dépense  à  même  les  fonds  dv<  cercles  pourP0}"  rafrai- 
fins  de   rafraîchissements,  de  banquets  et   de  réceptions   oUetc.,  proS-' 
autres  dépenses  semblables.    S.  R.  Q.,  1675;  :  56  V.,  c.  20,  s. 
10. 

§  6. — Organisation  des  expositions  et  concours  des  cercles 

1681.  Chaque  cercle,  union  de  cercles  ou  de  sociétés  etOrganisa- 
cercles,    établie    Comme    ci-dessus     mentionné,  peut    tenir    de  l\?? d'expo- 
temps  à  autre,  une  exposition  d'animaux,  de  produits  agricoles  concoure, 
et  autres  objets,  se  rapportant  à  l'agriculture,  de  produits  de 
l'industrie  domestique  et  de  l'industrie  manufacturière  et  d'œu- 

vres  d'art,  et  organiser  aussi  un  concours  pour  les  terres  les 
mieux  cultivées,  suivant  le  programme  prescrit  par  le  conseil 
d'agriculture. 

Le  conseil  d'agriculture  ou  le  ministre  de  l'agriculture  peut, Le  conseil, 
néanmoins,  ordonner  ou  permettre  à  tels  cercles  de  faire  ceetc.peut 
qu'ils  jugeront  le  plus  avantageux  pour  promouvoir  les  intérêts "aj^jdres 
de  l'agriculture.     S.  R.  Q.,  1675A  :  56  \ '..  c.  20,  s.  10  ;    1    Ed.  ' 
VII,  c.  8,  s.  16. 


.">  1  S  DÉPARTEMENTS  PI  m. les 

Prix  aux  ex-     1682.  Il  est    accordé  des  prix  aux  expositions  pour   1rs 

positions.      meilleurs  produits  agricoles  et  industriels  exposés,  el   pour  les 

animaux  de  ferme  supérieurs  par  leurs  qualités  économiques 

ou  autres,  de  la  manière  prescrite  par  les  officiers  et  directeurs 
de  chaque  cercle,  après  qu'avis  en  a  été  affiché!  S.  R.  (,)., 
1675?  :   56  V  .  .■  20,  s.  10. 

Application       1683.  Les  articles  1640, 1641  et   1642  sont  applicables  aux 

articles"1118     expositions  et  aux  concours  organisés  par  les  cercles.    S.  R.  Q., 
1075///  :   56  Y.,  c.  20,  s.  10. 

vj  7. — Assemblées  des  cercles  ci  élection  des 
directeurs 

Assemblée         1684.  Une  assemblée  générale  annuelle   dvs   membres  de 
annue  c.       chaque  cercle  doit  avoir  lieu  le  deuxième  mercredi  de  décem- 
bre, et.  dans  les  circonscriptions  territoriales  où  il  n'y  a  point 
de  cercle,  une  assemblée  pour  la  formation  d'un  cercle  peut 
avoir  lieu  le  même  jour.  S.  R.  Q.,  1675n;  56  Y.,  c.  20,  s.  10. 


elle  est   mil 

voquée 


Comment  1685.    Cette    assemblée    est    convoquée    par    affiches     ou 

criées  aux  portes  des  églises,  ou  en  un  autre  lieu  public  dans 
la  circonscription  territoriale  du  cercle  organisé  ou  projeté, 
huit  jours  d'avance,  par  ordre  du  président  du  cercle,  et,  en 
son  absence,  du  vice-président,  et.  dans  les  circonscriptions  où 
un  cercle  n'est  pas  encore  organisé,  par  ordre  du  maire  ou  d'un 
conseiller  d'une  municipalité. 

Celui  qui  a  ainsi  convoqué  l'assemblée  aie  droit  de  la  pré- 
sider jusqu'à  l'élection  du  président.  S.  R.  Q.,  L675o;  50  Y., 
c.  20. 's.  10. 

Election  des       1686.  A  cette  assemblée,  le  cercle  élit  sept    directeurs   qui 
directeur.-,      doivent  être  choisis  parmi  les  membres  du  cercle.  S.   R.  Q., 
L67ô>;  50  V.,  c  20,  s.  10. 


officiers. 


Election  des  1687.  A  sa  première  assemblée  qui  suit  l'assemblée  géné- 
rale annuelle,  ou  le  jour  même  de  l'assemblée  annuelle  si  tous 
les  directeurs  sont  présents,  le  bureau  de  direction  élit  un  pré- 
sident et  un  vice-président  choisis  parmi  les  directeurs,  et  un 
secrétaire-trésorier  qui  doit  être  pris  en  dehors  du  bureau  de 
direction  et  qui,  après  son  élection,  ne  fait  pas  partie  de  ce 
bureau.  S.  R.  Q.,  1675$;  50  V.,  c.  20,  s.  10. 


Assemblée  1688.    '/assemblée  pour  la  formation  d'un  cercle  ou  pour 

pour  la  for-  l'élection  des   directeurs   d'un   cercle   nouvellement    organisé 

mation  des  ...                                                                          ,  ,•  ,          , 

cercles.  l)0llt  avoir  heu  en  tout  temps,  après  avis  publie  en  la  manière 

Proviso  indiquée  dans  l'article  L685  :    mais  nul  cercle  n'a  droit  à  une 

quant  aux  part    (jf,   pal]of.atiou    j)0ur   l'année    pendant    laquelle   il   a    été 
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•usé,  à  moins  (pic  l'organisation  et  L' élection  des  directeurs  cercles  non 

n';iicii!  eu  lieu  avanl  le  premier  jour  de  mai  de  telle  année.  s."'t-':"" 
i;.  <)..  I675r;  56  V..  c.  20,  s,  10.  ïï'mal 

1689.  Les  officiers  et  directeurs  de  chaque  cercle  exercent,  Pouvoirs  dea 
pendanl  l'année  qui  suil  immédiatement  l'assemblée  annuelle,0     ers" 

et    jusqu'à    l'élection  de  leurs  successeurs,  tous  les  pouvoirs 

Conférés  au  cercle  par  la  présente   section. 

Les  vacances  qui  surviennenl  d'une  élection  à  l'autre  parmi  Vacan 
les  officiers  et  les  directeurs,  sont   remplies  par  le  bureau  de 
direction.  S.  R.  Q.,  1675s;  56  \'..  c.  20,  s.  10. 

1690.  Ils  tiennent  leurs  assemblées  conformément  à  l'aiour-  Convocation 

vi  .-.■,•  i  i  î)         des  assem- 

nement  ou  à  la  notification  par  cent  donnée  à  chacun  deux      . 
par  Ordre  du  président,  OU,  en  son  absence,  par  ordre  du  vice- 
président    ou   du   président    pro   tempore,   trois    jours  au,  moins 
avanl  le  jour  fixé  pour  la  tenue  de  telles  assemblées.     S.  R. 
Q.,  1675*;  56  V..  c.  20,  s.  10. 

1691.  A   toute   assemblée,  quatre    d'entre    eux    forment  Quorum, 
quorum.    S.  R.  Q.,  1675u;  56  V..  c.  20,  s.  10. 

1692.  Les  officiers  el  directeurs  ont  plein  pouvoir  de  faire,  Pouvoir  de 
à  toute  assemblée,  des  règlements  pour  la  régie  du  cercle  et  de_*g™ei 

les  modifier  ou  abroger,  pourvu  que  ces  règlements  soient  en 
harmonie  avec  ceux  publiés  par  le  conseil  d'agriculture  et 
soient  soumis  dans  chaque  cas  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'agriculture'.  S.  R.  Q.,  I675v;  56V.,c.  20,  s.  10:  1  Ed.  VII, 
c.  s.  s.  16. 

1693.  Les  directeurs  doivent    convoquer,  chaque  année, Assemblée 

i  i  -        -     -     i      i  i  i  i-i  n    avec  confé- 

une  assemblée  générale  des  membres  de  ce  cercle  a   laquelle, 

sont  données  des  conférences  sur  l'agriculture. 

Aux  conférences  qui  sont  ainsi  données,  le  public  est  admis.  Publicadmis, 
Le  défaut  de  tenir  cette  assemblée  peut  entraîner  la  suppres-  deffiocaT 

sion  de  l'allocation  provinciale.  Mon. 

Dans  les  quinze  jours  qui  suivenl    toute  telle  assemblée,  le  Rapport"  de 

.  .  |  .  ,  •       .      '  .  i  assemblée 

président  et  le  secrétaire  signent  et    transmettent   au  ministre.,,,  lllimstlv 

de  l'agriculture  un  rapport  indiquant  la  date  de   l'assemblée, 

le  nom  du  OU  des  conférenciers,  les  sujets  traités  et   le   nombre 

approximatif  des   personnes  présentes.       S.   R.    Q.,    L675u>J    5 

Ed.  VII,  c.  18,  s.  1. 

1694.  Les  directeurs  doivent    rédiger  et  présenter  à   l'as   R 
semblée  annuelle  un  rapport  détaillé  de  leurs  opérations  durant  ^JJ 
l'année  expirante,  indiquant  les  noms  de  tous  les  membres  du  miellé. 

cercle,  le  montant  souscrit  et  payé  par  chacun  d'eux,  les  noms 
de  toutes  les  personnes  auxquelles  dos  prix  ont  été  décernés. 
le  montant  de  chacun  de  ces  prix  et  le  nom  de  l'objet  OU  de  la 


DES  ni  l'Ai;  1 1-  \n  \"i's  rritiJC-i 

pièce  île  bétail  pour  Içquel  le  prix  a  été  décerné,  le  nombre  et 
la  date  des  assemblées  générales,  le  nom  du  ou  des  coni 
1rs  sujets  traités  el  le  nombre  approximatif  des  personnes  pré- 
sentes, avec  telles  autres  remarques  sur  l'agriculture  du  comté 
et  les  améliorations  qui  y  ont  été  introduites  ou  peuvent  l'être, 
que  le  bureau  de  direction  est  en  étal  d'offrir.  S.  1!.  Q.,  L675a;  ; 
56  V.,  c.  20,  s.  10. 


EtatdétaUlé.  1695.  Ils  présentent  de  plus,  à  l'assemblée,  un  état  dé- 
taillé  des  recettes  et  déboursés  du  cercle  pour  l'année.  S. 
R.O..  1()7:»//:  56  \ '..  c.  2:5.  s.  10. 


Copie  (K  S 

rapport  el 
état  fournie 
au  ministre. 


Programme 

des  opéra- 
tions fourni 
au  ministre. 


Nul  salaire 
n'est  payé. 


Rémunéra- 
tion du  sec. 
trésorier. 


1696.  Ces  rapport  et  état,  une  fois  approuvé-  par  l'as- 
semblée, sont  inscrits  dans  le  journal  du  cercle  tenu  à  celte  fin, 
et  sont  signés  par  le  président  ou  le' vice-président,  comme 
étant  une  entrée  fidèle  el  correcte  ;  et  copie  d'icelle  certifiée 
par  le  président,  le  vice-président  ou  le  secrétaire  pour  le  temps 
d'alors  est  transmise  au  ministre  le  ou  avant  le  premier  jour 
de  janvier  suivant.  S.  R.  Q.,  16752  ;  56  V.,  c.  20,  s.  10  ;  1  Ed. 
VII,  c.  8,  s.  l.K 

§  s. — Dispositions  diverses 

1697.  Afin  de  rendre  plus  efficace  le  contrôle  que  doivent 
exercer  le  conseil  d'agriculture  et  le  ministre  sur  les  cercles,  le 
bureau  de  direction  de  chacun  d'eux  est  tenu  d'adopter,  le  ou 
avant  le  premier  février  de  chaque  année,  un  programme  d'o- 
pérations pour  l'année,  et  de  le  transmettre  au  ministre. 

Nulle  partie  des  deniers  appartenant  à  un  cercle  ne  doit  être 
employée  au  paiement  d'aucun  salaire  ou  d'aucune  allocation, 
mais  ii  peut  être  alloué  au  secrétaire-trésorier  une  somme  n'ex- 
cédant pas  sept  pour  cent  sur  tous  les  deniers  dépensés  par  ce 
cercle,  en  vertu  de  la  présente  section,  aux  lieu  et  place  de  tout 
salaire  et  toute  allocation  pour  papeterie  et  autre*  dépenses 
contingentes.  S.  IL  Q.,  L675aa  ;  56  V.,  c.  20,  s.  10  :  1  Ed. 
VII,  c.  8,  s.  15. 


Cercles  sujets 
aux  règle- 
ments du 

ministre. 


Programme 
des  opéra- 
tions ne 
peut  être 
changé  sans 
permission. 

Convocation 
des  assem- 


i  1698.  Les  cercles  sont  tenus,  sous  peine  de  suspension  et 
même  de  suppression  de  l'allocation  provinciale  établie  en  leur 
faveur,  de  se  conformer  à  tout  ce  que  décide  le  ministre  et  qui 
n'est  pas  incompatible  avec  les  règlements  adoptés  par  le  con- 
seil d'agriculture,  concernant  leur  rapport,  leur  état  de  comptes 
et  leur  programme  d'opérations. 

Le  programme  des  opérations  de  chaque  cercle,  une  fois 
adopté  avec  ou  sans  modification  par  le  ministre,  ne  peut  être 
changé  .-ans  son  autorisation.  S.  R.  Q.,  167566  ;  56  V.,  c.  20, 
s.  10;    1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

1699.  Chaque  fois  que  le  prés'dent  d'un  cercle  en  est 
requis  par  écrit  par  au  moins  dix  membres,  il  doit  convoquer 
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une  assemblée  générale  des  membres  du  cercle,  en  spécifiant  bien  géné- 
dans  l'avis  de  convocation  l'objet  de  l'assemblée  :  et  il  ne  doit 
être  question  à  celle  assemblé»    de  rien  autre  chose  que  deg  .^d     , 
L'objet  pour  lequel  elle  a  été  convoquée.    S.  IL  Q.,  I675cc  ;   56cu8sion 

\  ..  C.  -M,  S     10. 

1700.  Les    officiers     et     directeurs     des      cercles      doivent  Cercles  don- 

répondre  aux  demandes,  et  donner  les  renseignements  que  le  '"'",  1(,r  "'- 

'.,,..,,  |         •    •  ■ ,  .       .  .  formations 

conseil  d  agriculture  ou- le  ministre  peut  requénr  de  temps  an.,|m., 
autre,  par  lettre,  circulaire  ou  autrement,  concernant  les  inté- 
rêts ou  l'état    le  l'agriculture  dans  leur  circonscription  territo-le  mini8tre' 
riale,  et  doivenl  suivre  généralement  les  règlements  du  conseil 
et   les  recommandations  du  ministre,     s.  IL  Q#J  \fi76dd  :    56 
V.,  e.  20,  s.  10;    I  Ed.  VII,  c.  s,  s.  lô. 

1701.  L<  secrétaire-trésorier  de  chaque  cercle  est  respon- Responsabi- 
sable  envers  le  cercle  de  tous  les  deniers  qu'il  a  perçus  en  cette  !lt('('t  cau_ 
qualité  et  est  tenu  de  lui  fournir  un  cautionnement  au  mon- (lu  s(,(. ,.,-.. 
tant  de  quatre  cents  piastres,  à  la  satisfaction  du   président   et 

du  vice-président  de  tel  cercle.  rier- 

Il  ne  peut  retirer  aucun  argent   du  ministre,   sans  lui  avoir 

préalablement  transmis  copie  du  cautionnement. 

Le  cautionnement  du  secrétaire-trésorier  doit  être  renouvelé Renonvelle- 

chaque  fois  que  requis  par  le  cercle,  et  être  fait  d'après  la  for-n?entduc*u" 

mule  indiquée  dans  la  eédule  E  de  la  présente  section.     S.  R. 

0.,  \Q75ee  ;   56  V..  c.  20,  s.  10  :    1  Ed.  VII,  c.  S.  s.  lô. 

1702.  Les  contestations  d'élection  des  officiers  des  cercles  Décision  des 
doivent  être  soumises  au  ministre,  qui  les  décide  sans  appel,      contestations 

Le  ministre  a  droit  d'ordonner  de  nouvelles  élections  chaque  Nouvelles 
fois  qu'il  juge  à  propos  d'annuler  les  élections  contestées,  détections, 
prescrire  la  date,  le  mode  et  le  lieu  de  convocation  de  l'assem- 
blée générale  des  membres,  et  de  régler  tous  les  détails  de  ces 
nouvelles  élections   s.  IL  Q.,  L675#;  :><i  V.,  c.  20,  s.  io:  i  Ed. 
VII.  c.  8.  s.  15. 

1703.  Tous  les  différends,  au    sujet    de  quelque    matière  Différends 
relative  à  ces  sociétés  ou  cercles,  soulevés  (Mitre  les  cercles  ou  ''""''  diver- 
entre  les  cercles  et  les  sociétés  ou  entre  les  membres  et  officiers 

d'un  cercle,  nui  ne  peuvent  être  réglés  par  eux,  sont  également 
soumis  à  la  décision  du  ministre,  laquelle  est  finale.  S.  H.  ().. 
167500;  56  V..  c.  20.  s.  10;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  L5. 

1704.  Dans  les  cas  de  contestations  et  de  différends  pré- Assignation 
vus  par  les  deux  articles  précédents,  le  ministre  a  le  pouvoir ff^Jj^w 
d'assigner  des  témoins  de  part  et  d'autre,  et  de  leur  imposer 

une  amende  en  cas  de  défaut  de  comparaître;  de  condamner 

aux  frais  la  partie  en  défaut  et  d'en  certifier  le  montant,  qui 
est  recouvrable  par  action  devant  tout  tribunal  compétent. 


Recouvre^ 
menl  des 
amendes 
Dépôt  par 
requérant. 


Cette  amende  est  recouvrable  devanl  tout  juge  de  paix,  et 
doit  retourner  au  cercle  partie  à  telle  contestation. 

!.:i  partie  requérante,  plaignante  ou  demanderesse  doit,  avec 
sa  requête,  plainte  ou  demande,  déposer  entre  les  mains  du 
secrétaire  du  départemenl  de  l'Agriculture  une  somme  de  cin- 
quante piastres,  laquelle  somme,  si  la  pailie  requérante,  plai- 
gnante ou  demanderesse  réussit,  lui  est  remise,  et,  dans  le  cas 
contraire,  est  employée,  en  tout  ou  en  partie,  au  paiement  des 
frais:  faute  de  tel  dépôt,  nulle  requête,  plainte  ou  demande  de 
cette  nature  n'est  rocevable.  S.  R.  Q.,  1675M;  56  \ '..  C.  20, 
s.  10  ;  60  V..  c.  22;  I  Ed.  VII,  c.  s,  s.  L5. 


MUMraSea        1705.  Chaque  cercle  a  droit  à  une  allocation  annuelle  de 
cinquante  centins  par  membre,  prise  sur  la  somme  de  cinquante 

mille  piastres  affectée  par  l'article  1662  au  paiement  des  allo- 
cations aux  sociétés  d'agriculture,  et  tout  membre  a,  de  plus, 
Iroit  de  recevoir  le  Journal  d'Agriculture  et  d'Horticulture. 
Néanmoins,  aucun  cercle  ne  doit  recevoir  annuellement, 
l'allocation,  moins  de  vingt-cinq  piastres  ni  plus  de  cinquante  piastres, 
outre  le  .Journal  d'Agriculture  et  d'Horticulture.  S.  R.  Q., 
ir.7ôu;61  V.,  c.  17,  s.  4. 


Maxim  un 
minimum  do 


Conditions 
du  paiement. 


Paiement  de 

l'allocation 

annuelle. 


Affidavit  à 
cette  fin. 


1706.  11  no  doit  être  fait  aucune  allocation  à  un  cercle 
à  moins  que  trente  piastres  n'aient  été  souscrites  et  payées  à 
son  trésorier  par  au  moins  vingt-cinq  membres.  S.  R.  Q., 
1675&&;  56  V.,  c.  20,  s.  10. 

1707.  Cette  allocation  est  due  et  payable  à  chaque  cercle 
aussitôt  que  son  rapport,  son  état  de  comptes  et  son  pro- 
gramme d'opérations  ont  reçu  l'approbation  du  ministre,  et 
que  le  président  et  le  secrétaire-trésorier  ou  autre  officier  du 
cercle  ont  transmis  au  ministre  un  affidavit  en  la  forme  men- 
tionnée en  la  cédule  V  de  la  présente  section,  attesté  sous 
serment  devant  un  juge  de  paix,  indiquant  les  membres  qui 
font  alors  partie  de  la  société  dont  les  souscriptions  pour  l'année 
courante  ont  été  payées  et  sont  entre  les  mains  du  tréso- 
rier. 

Cet  affidavit  doit  être  transmis  par  lettre  recommandée  au 
département  de  l'Agriculture,  le  ou  avant  le  premier  septembre 
de  chaque  année,  et.  s'il  n'est  pas  transmis  à  cette  date  ou  dans 
les  trente  jours  suivants,  l'octroi  pour  telle  année  peut  être 
supprimé  :  mais  il  esl  du  devoir  du  secrétaire  du  conseil  d'a- 
griculture de  donner  avis,  le  premier  juillet  de  chaque  année,  à 
chaque  cercle,  parlettre  recommandée  et  adressée  au  secrétaire- 
trésorier  de  chaque  tel  cercle,  que  son  octroi  pour  l'année 
sera  supprimé  si  l'affidavit  requis  par  cet  article  n'est  pas  trans- 
mis par  lettre  recommandée  au  dit  département  ainsi  que 
statué.  S.  R.  Q.,  1675//  ;  56  V.,  c.  20,  s.  10  ;  60  V.,  c.  22  ; 
1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 
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1708.  L'allocation   publique    à    Laquelle    les  cercles  agri-Oi 
cuir-  nui  respectivement  droit  leur  est   payée  sur  l'ordre  <luf. '■'!',' 
ministre.    S.  Et.  Q.,  I675nn  ;  56  V.,  c.  20,  s.  K)  ;  fil  V..  c.  17.    ' 
s.  7  ;    l  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

1709.  Le   ministre  de    l'agriculture    peut    appliquer,    en  Paiement  des 
toul  ou  en  partie,  les  octrois  d'un  ou  de  plusieurs  cercles  orga-^et.*î 

nisés  dans  une  division  territoriale  où  il  existe  une  société  d'a- 
griculture au  paiement  des  dettes  dues  par  cette  société,  au 
moment  de  son  ou  de  leur  organisation.  S.  Et.  Q.,  l675oo  :  56 
V.,  e.  20,  s.  10  :    I  Ed.  VII,  c.  s.  s.  l(i. 

1710.  Toute  municipalité  constituée  en  corporation  par  Aide par  les 
charte  spéciale  ou  autremenl  peut  octroyer  des  deniers  ou  des m^nicipali' 
terres  pour  venir  en  aide  à  un  cercle  agricole.  S.  Et.  Q.,  I675ppj 

56  V..  e.  20,  s.  10. 

1711.  Si  un  cercle  néglige,  pendanl   deux  ans,  de  se  con- Dissolution 

former  aux  exigences  de  la  présente  section,  le  ministre  <  1«'  !  t'.,  i  ',  iô~ 'Tm'-- ' 
l'agriculture  peut  le  déclarer  dissous,  réaliser  ses  biens  et  en 
employer  le  produit  à  payer  les  dettes  de  ce  cercle  et  se  servir 
de  l'excédent  de  l'actif  sur  le  passif  pour  encourager  des  insti- 
tutions agricoles  et  favoriser  les  intérêts  généraux  de  l'agri- 
culture dans  le  comté  où  ce  cercle  existait.  S.  H.  Q.,  I675gg  : 
56  V.  c.  20,  s.   M)  ;    l   Ed.  VII,  c.  S,  s.  Ki. 

SECTION     VIII 
DBS   SOCIÉTÉS    COOPÉRATIVES    DE    CERCLES     LGRICOLBS 

1712.  Les  cercles  agricoles  d'un  comté  ou  de  toute  divi-  Société  s  co- 
sion  territoriale  ci  éée  pour  les  fins  de  rétablissement  des  sociétés  comment 

d'agriculture,  peuvent  former  ensemble  une  société  coopérative,  tonnées. 
en  adoptant .  soit   collectivement  ou  dans  chaque  association. 
des  résolutions  à  cel    effet    qu'ils  transmettent    au   ministre  de 
l'agriculture. 

Si  le  ministre  approuve  leur  organisation  en  société,   il  en  Nom  et  pou- 
donne  avis  dans  la  Gazette  officielle  de  (Juchée,  et  dès  lors  ces  vo,rs- 
cercles    deviennent    une    corporation    légale    sous    le    nom    de 
"Société  coopérative  clés  cercles  agricoles  de  (indiquer  le  nom 
du  comté  ou  de  la  division  territoriale)" ,  avec  tous  les  pouvoirs 
inhérents  aux  sociétés  d'agriculture  de  comté. 

Dans   tout    comté  ou   division    territoriale   où   il   existe   uneConsente- 

soeiété  d'agriculture,  la  société  coopérative  ne  peut    être  for- meniL d ®,!a 
•  i      i  i       i-         •  i  société  il  a- 

mee  sans  le  consentement  du  bureau  de  direction  de  cette griculture, 

société.  requis. 

Après    la    formation    de    la   société  coopérative,   les  cercles  Cercles  con- 

ieurs  droits  et  privilèges tin.uent ^ 

,    ,v    , ,      , '  ._  . .  •       voirune  ex- 

et  a  avoir  une  existence  distincte.  S.  H.  Q.,  I675rr;  5Î  V.,  c. istence dis- 


continuent à  jouir  respectivement  de  leurs  droits  et  privilèges tin.uent  d a" 
et  à  avoir  une  existence  distincte. 
19,  s.  ■_>;  i  Ed.  VII,  c.  8,  ss.  15,  16. 
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1713.  Toul  cercle  formé  dans  un  comté  après   la  eonsti- 
nïent  W?n"  tut'UI1  ''  une  société  coopérative  de  cercles  l'ait  partie  de  cette 
partie  de  so-SOCiété.  S.  IL  Q.,  I675ss;  57  Y.,  c.  L9,  s.  2. 
ciété  coopé- 
Forrnation  1714.    Le   bureau    de   direction   de   la  société   <  si    composé 

du  bureau  de  de  tous  les  présidents  et  vice-présidents  d^  cercles  agricoles 
direction  desdu  comté  ou  de  la  division  territoriale,  lesquels,  à  leur  première 
p^^f,^00" assemblée  annuelle,  fixée  au  quatrième  mercredi  de  décembre 
etc.  ou  au  jour  juridique  suivant,  quand  ce  jour  n'est  pas  juridique, 

élisent    un   président    et    un    vice-président   et    font  choix  d'un 
secrétaire-trésorier. 
Première  La  première  assemblée  des  directeurs  d'une  société  coopé- 

assemblée  rative  de  cercles  peut  avoir  lieu  en  tout  autre  temps  si  elle  n'a 
pas  eu  lieu  à  la  date  ci-dessus  fixée,  après  avis  donné  par  un 
directeur  de  cercle,  lequel  est  désigné  par  le  ministre  et  pré- 
side l'assemblée  jusqu'à  l'élection  du  président  de  la  nouvelle 
société.  S.  R.  Q.,  1675«  :  57  V.,  c.  19,  -.2:1  Ed.  VII.  c  8, 
s.  15. 

Rapport  et        1715.  Ce  bureau  doit  faire  rapport,  dans  les  quinze  joui- 
état  à  four-  c|e  l'élection,  au   ministre,  du   résultat  de  l'élection  et  il  doit 
aussi  lui  soumettre  son  programme  d'opérations  pour  approba- 
tion.   S.  R.Q.,  I675uu  ;  57  V.,  c.  19,  s.  2  ;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

tions         1716.  La  société   coopérative    ne  reçoit  pas  d'allocation 

d'iceUeTent   (lu  gouvernement. 

Les  cercles  touchent  la  moitié  de  l'allocation  à  laquelle  ils 
ont  droit  de  la  manière  et  au  temps  prescrits  par  la  section  pré- 
cédente. 

L'autre  moitié  leur  est  payée  aussitôt  après  la  réception,  par 
le  ministre,  d'un  certificat  signé  par  le  secrétaire  du  conseil 
d'agriculture  attestant  (pie  la  société  s'est  conformée  à  la  loi 
et  aux  règlements  du  conseil  d'agriculture.  S.  R.  Q..  1675vt)  : 
57  W,  c.  19,  s.  2  ;   61  V.,  c.  17,  s.  8  ;    1  Ed.  VII,  c.  15. 

Sommes  1717.  Chaque  cercle  est  tenu  de  verser,   tous  les  ans,   au 

feTrbrcle.sP\r^on(^  commun  ^e  sa  société,  la  partie  d'allocation  mentionnée 
la  société  dans  le  dernier  alinéa  de  l'article  précédent  aussitôt  après 
coopérative,  l'avoir  reçue,  et,  en   même  temps,  la  moitié  des  souscriptions 

pavées  par  ses  membres.     S.  R.  Q.,  1675rt>u>  ;   57  V.,  c.  L9,  s. 

2  :'  (il  V.,  c.  17,  s.  9. 

Aucune  so-  1718.  Aucune  société  d'agriculture  ne  peut  se  formel 
culture  ne''  ^ans  un  comté  où  il  existe  une  société  de  cercles  ;  et  toute 
peut  se  for-  société  d'agriculture  qui  y  existe  est  dissoute  du  jour  de  la  pu- 
blication dans  la  Gazette  officielle  de  Québec  de  l'avis  de  formation 
de  la  société  coopérative.     S.  R.  Q.,  1675xj  ;   57  V.,  c.  19,  s. 


mer  dans 
comté  où   il 
existe  une 
société  coo-    2. 
pérative,  etc. 
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1719.  S'il  existe  une  société  d'agriculture  au  moment  de  Actif  ei 
la  formation  de  la  société  coopérative,  cette  dernière  est  tenue' 

au  paiemenl  des  dettes  de  l'ancienne  société,  el   s'approprie cuiture^tUs- 
L'actif  que  la  société  préexistante  a  laissé  ;   mais  elle  esî  tenue* 
de  rembourser  aux  membres  de  la  société  d'agriculture  l<  s  sous- Souscriptions 
criptions  payées  par  eux  pour  l'aimée  courante,  si  la  dissolution  de  '  :  """'•; 

,     ,  •  ,    ;    ,.        .      i .  ■•  ,        i        ■  -  -,  courante  a 

de  la  société  d  agriculture  a  heu  avant   que  cette  dernière  ait  , 
touché  l'octroi  du  gouvernemenl  pour  telle  année.    S.  R.  Q., 
H175////  ;   57  V.,  c.  19,  s.  2. 

1720.  Les    cercles     constitués    en   société   coopérative   ne  Expositions. 

peuvent  tenir  d'exposition,  niais  ils  peuvent  s'unir  à  la  société 
coopérative  pour  cet  objet  ;  cette  dernière,  cependant,  ne  peut 

tenir  d'exposition  que  tous  les  deux  ans.    S.  R.  Q.,  L675zz;57 
V.,  c  L9,  s.  2. 

1721.  La  société  peut  partager   ses   tond.-,,  en   tout    OU  enPartag 

partie,  entre  les  cercles  quj  la  composent,  el  faire  avec  eux  tels^^^,^ 
arrangements  qu'ils  jugent  à  propos,  pourvu  «pie  ce  partage  et  ratives. 
ces  arrangements  soient  approuvés  par  le  ministre.     S.  R.  Q., 
1675aaa  ;  57  V.,  c.  19,  s.  2  ;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

1722.  Après  cinq  ans  d'existence,  cette  société  peut,  en  Dissolution 
tout  temps,  être  dissoute1  par  le  ministre  sur  requête  de  la des sociétés 
majorité  des  cercles  qui  la  composent. 

S'il  ordonne  la  dissolution,  il    peut    prendre  possession  des  Liquidation 
biens  de  la  société  dissoute,  les  réaliser,  payer  les  dettes,  tant  '|("  >"<'"'',"-s 
à  même  le  produit    de   ces  biens  que  sur  les  octrois  aux  cercles 
du  comté,  et,  s'il  y  a  un  surplus,  le  distribuer  aux  institutions 
agricoles  du  même  comté  ou  de  la  même  division  territoriale. 
S.  R.  Q.,  1675666  ;  57  V.,  c  P.).  s.  _'  :  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  L5. 

1723.  Tout  cercle  faisant  partie  d'une  société  et  n'ayant  Cercles 
pas  le    montant    de   souscriptions  et   le  nombre  de  membres ,n ^^ÎLE8!! 

1    .     .  il-  ,  ■  ■  y  v  '('  nombre  de 

exiges   par   la   loi,    'peut   néanmoins   continuer   a   exister   et    àmembresre- 

toucher  l'octroi  pourvu  qu'il  ait  au  moins  quinze  membres  et quisi etc- 

quinze  piastres  de  souscription.    S.  R.  Q.,  L675occ  :  57  V.,  c. 

19,  s.  2. 

1724.  Toutes  les  dispositions  de  ces  Statuts  refondus  re-Loisappli- 
latives  aux  cercles  et  aux  sociétés  d'agriculture  s'appliquent oable* 
aux  sociétés  de  cercles  et  aux  cercles  qui  les  composent,' en 

autant  qu'elles  sont  compatibles  avec  la  présente  section.     S. 
R.  Q.,  lQ75ddd;57  \ '..  c.  19,  s,  2. 
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CED1  LE  A 

l/-  niionnéi  <  n  Vartiele  160 1 1 

Nous  soussignés,  convenons  de  nous  former  en  une  société,  en 
vertu  des  dispositions  de  La  loi  relativeà  l'agriculture,  qui  sera 

appeler  "  la  société   d'agriculture  de  comté,  (de  canton    ou 
succursale,  suivant  le  ras)  du  comté  (ou  de  la  division  électorale 

de  ou  du  canton  de  ■suivant  le  cas) 

;  et  nous  promettons  respectivement,  par  les  pré- 
sentes, de'  payer  au  trésorier,  annuellement,  tant  que  nous 
continuerons  d'être  membres  de  la  dite  société,  (tout  membre 
pouvant  cesser  d'en  faire  partie  en  par  lui  donnant  avis  par  écrit 
de  telle  intention  au  secrétaire  en  tout  temps  avant  l'assemblée 
annuelle,)  la  somme  inscrite  en  regard  de  nos  noms  respectifs; 
et  nous  promettons  de  plus  de  nous  conformer  aux  statuts  et 
règlements  de  la  société. 


Noms 


cts 


S.  R.  Q.,  1616,  cédule  A. 


CEDULE  B 

(Mentionnée  en  Vartiele  1658) 


PROVINCE 

de 

QUÉBEC. 

Nous,  ,  résidant 

dans  la  ,  et 

,  demeurant  dans  , 

cautions  de  .  ,  secrétaire-trésorier  de 

,  reconnaissons  respectivement  devoir, 
à  la  dite  société  d'agriculture  de  du 

,  comté  de  ,  ce  acceptant 

par  le  président  et  le  vice-président  d'icelle,  la  somme  de  huit 
cents  piastres,  pour  l'usage  et  profit  de  la  dite  société; 


VOUK.M   l.l  i   HE 


»27 


El  par  Les  présentes,  nous  nous  obligeons  conjointement  et 
solidairement,  nos  hoirs  el  ayants  cause,  l'un  de  nous  seul  pour 

le  tout,  sans  division  ni  discussion,  au  paiement  fidèle  el  entier 
de  la  somme  ci-haut   mentionnée,  en  conformité  de  L'article 
1658  <U'*  Statuts  refondus  de  La  province  de  Québec. 
Le  présent  cautionnement  esl  fait  sous  la  condition  suivante, 

savoir: — • 

Advenant  que  Le  dit 
remplisse  et  exécute  bien  et  fidèlement   ions  Les  devoirs  et 
obligations  qui  lui  sont   imposés  en  sa  qualité  de  secrétaire- 
trésorier  de  la  société  d'agriculture  de 

du  comté  di1  , 

et  qu'il  emploie  les  deniers  mis  entre  ses  mains  pour  les  fins  et 
d'après  la  manière  indiquées  par  le  bureau  de  direction  de  la 
dite  société  et  conformément  à  la  loi,  et  qu'il  rende  un  compte 
fidèle  et  honnête  des  dits  deniers  et  de  ses  opérations  comme 
tel  secrétaire-trésorier, — alors  le  présent  cautionnement  sera 
nul  et  de  nul  effet;  mais,  dans  le  cas  contraire,  il  demeurera 
en  pleine  force  et  vigueur  pour  les  fins  de  l'article  1658  des 
Statuts  refondus  de  la  province  de  Québec. 

Fait  et  attesté  à         ,  ^  Caution. 

ce  jour  V 

de  ,  19     .  J  Caution. 

Accepté  par  ^      Président  de  la  société  d'agri- 

culture Xo  du  comté 


de 

Vice-président. 


S.  R.  Q.,  1663,  cédule  B. 


CEDULE  C 

(Formule  de  Vaffidarit  exigé  par  l'article  L664) 

Société  d'agriculture  No  du  comté  de 

Liste  et  certificat  de  souscription  pour  L'année 
Je,  soussigné,  président  (vice-président  du  secrétaire-tréso- 
rier) de  la  société  d'agriculture 
déclare  sous  serment  que  : 

(Donner  Ici  le  nom  de  tous  les  membres  de  la  société,  leur 
occupation,  leur  adresse  postale  et  la  somme  payée  par  chacun 
d'eux  en  regard  de  leurs  noms  respectifs) 

membres   de   la  société,  ont    payé  leurs   cotisations    pour  la 
présente  année  ;  que  cette  somme  se  compose  d'espèces  et  de 


I   \i:  i  EMI  \  l<  PUBLICS 


billets  de  banque  ayanl  cours  en  cette  province,  el  non  en  bil- 
lets ou  autres  valeurs  :  que  sur  cette  somme,  jusqu'à  ce  jour, 
celle  de  a  été  payée 

à  L'acquit  d'obligations  de  cette  société  ;  et  qu'il  y  a  mainte- 
nant en  mains  la  somme  de 

étant  le  produit  des  dites  souscriptions,  disponible  conformé- 
ment à  la  loi. 

1  >  ■  plus,  je  déclare  que  le  secrétaire-trésorier  de  cette  société 
a  donné  un  cautionnement  au  moulant  de  huit  cents  piastres. 
souscrit  par  (noms,  professions,  résidences,)  qui  sont  amplement 
solvables  pour  ce  montant  :  copie  duquel  cautionnement  est 
anexée  aux  présentes. 
Date 

(Signature) 

A.  B„ 
Président  (vice-président  ou 
sec. -trésorier). 
Assermenté  devant  moi,  à 


jour  de 

mil  neuf  cent 

E.  F., 

Juge  de  paix. 

S.  R.  Q.,  1669,  cédule  C 


59  V.,  c.  19,  s.  2. 


CÉDULE  D 
(Mentionnée  dans  l'article  1673) 
Nous,  soussignés,  convenons  de  nous  former  en  un  cercle,  en 
vertu  des  dispositions  de  la  loi  relative  à  l'agriculture  qui  sera 
appelé  "cercle  agricole  de  la  paroisse  (ou  delà  municipalité, 
suivant  le  cas)  ;  nous  promettons  respectivement  par  les  pré- 
sentes, de  payer  au  trésorier  annuellement,  tant  que  nous 
continuerons  d'être  membres  du  dit  cercle, la  somme  inscrite 
en  regard  de  nos  noms  respectifs,  et  nous  promettons,  de  plus, 
de  nous  conformer  aux  statuts  et  règlements  du  cercle. 


Noms 


cts 


S.  R.  Q.,  1675c,  cédule  D  ;  56  V.,  c.  20,  s.  10. 


DE  I.'  kQRICl  i  i  i  ki.  —81  iCIÉTÉS  D   IG1  [(      m  Kl: 

CÉDULE  E 

I  \I,  niionnéi  i  n  l'article  1701) 

Province') 
de 

QUÊBKC.     I 

Nous,  ,  résidant 

dans  , et 

,  i  ésidant  dans 
cautions  de  ,  secrétaire-trésorier  du 

cercle  agricole  de  ,  reconnaissons  respec- 

tivement devoir  au  dit  cercle  agricole 

de  ,  ce  acceptant  par 

le  président  et  le  vice-président  d'icelui,  la  somme  de  quatre 
cents  piastres,  pour  l'usage  et  profit  du  dit  cercle; 

Et,  par  les  présentes,  nous  nous  obligeons  conjointement  et 
solidairement,  nos  hoirs  et  ayants  cause,  l'un  de  nous  seul  pour 
le  tout,  sans  division  ni  discussion,  au  paiement  fidèle  et  entier 
de  la  somme  ci-haut  mentionnée  en  conformité  de  l'article 
1701  dv^  Statuts  refondus. 

Le  présent  cautionnement  est  fait  sous  la  condition  sui- 
vante, savoir: — 

Advenant  que  le  dit 
remplisse  et  exécute  bien  et  fidèlement  tous  les  devoirs  et 
obligations  qui  lui  sont  imposés  en  sa    qualité  de   secrétaire- 
trésorier  du  cercle  agricole  de 

et  qu'il  emploie  les  deniers  mis  entre  ses  mains  pour  les  fins  et 
d'après  la  manière  indiquées  par  le  bureau  de  direction  du 
dit  cercle  et  conformément  à  la  loi,  et  qu'il  rende  un  compte 
fidèle  et  honnête  des  dits  deniers  et  de  ses  opérations  comme 
tel  secrétaire-trésorier, — alors,  le  présent  cautionnement  sera 
nul  et  de  nul  effet  ;  mais,  dans  le  cas  contraire,  il  demeurera 
en  pleine  force  et  vigueur  pour  les  fins  de  l'article  1701  des 
Statuts  refondus. 


Fait  et  attesté  à          ,  ] 

Caution 

ce                                 jour  > 
de                       ,        19     .] 

Caution 

Accepté  par    .                 ] 
\ 

Président  du  cercle  agricole 
de 

1 

Vice-président 

S.  R.  Q.,  I075ee,  cédule  E  ;  5C  V.,  c.  20  -   10. 
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530  "K"  DAPAKTBMBNTa  rruurs 

(Formule  de  Vafjidavit  exigé  par  l'article  1707) 

Cercle  agricole  de 

Liste  et  certificat  de  souscriptions  (tour  l'année 

Je,  soussigné,  président  (vice-président  ou  secrétaire-tréso- 
rier) du  cercle  agricole  de  déclare  sous  serment  que  : 

I  Donner  ici  le  nom  de  tous  les  membres  du  cercle,  leur  occu- 
pation, leur  adresse  postale  et  la  somme  payée  par  chacun  d'eux 
m  regard  de  leurs  noms  respectifs) 

membres  du  cercle,  ont  payé  leurs  souscriptions  pour  la  pré- 
sente année  ;  que  cette  somme  se  compose  d'espèces  et  de  bil- 
lets de  banque  ayant  cours  en  cette  province,  et  non  en  billets 
ou  autres  valeurs  ;  que  sur  cette  somme  jusqu'à  ce  jour,  celle 
de  a  été  payée  à  l'acquit 

d'obligations  de  ce  cercle  et  qu'il  y  a  maintenant  en  mains  la 
somme  de 

étant  le  produit  des  dites  souscriptions,  disponible  confor- 
mément à  la  loi. 

De  plus,  je  déclare  que  le  secrétaire-trésorier  de  ce  cercle  a 
donné  un  cautionnement  au  montant  de  quatre  cents  piastres, 
souscrit  par  (noms,  profession,  résidence,)  qui  sont  amplement 
solvables  pour  ce  montant  ;  copie  duquel  cautionnement  est 
annexée  aux  présentes. 


(Signature) 


A.  B., 
Président  (vice-président  ou 
sec. -trésorier). 


Assermenté  devant  moi,  ce 
jour  d 
nul  neuf  cent 

E.  F, 
Juge  de  paix. 


S.  R.  Q.,  1675ZZ,  cédule  F  ;  57  V.,  c.  18,  s.  2. 


SECTIOX     IX 
DES    SOCIÉTÉS    D'HORTICULTURE 

§  1. — De  la  formation  de  ces  sociétés 


Formation 
de  sociétés 
d'horticul- 
ture. 


1725.  Vingt-cinq  personnes  au  moins  peuvent  s'organiser 
et  se  constituer  en  société  d'horticulture  pour  chaque  cité, 
ville,  village,  canton  ou  paroisse,  ou  union  de  deux  ou  d'un 
plus  grand  nombre  d'iceux,  dans  la  province,  en  signant  une 
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•déclaration  suivant  l;i  formule  de  la  cédule  A  de  la  section 
précédente  et  mentionnée  en  l'article  1604,  à  laquelle  sont 
faits  les  changements  nécessaires  par  rapport  au  aom  de  la 
société,  et  en  souscrivant  une  somme  annuelle  d'au  moins  qua- 
rante piastres  au  fonds  d'iceUe.  6.  Et.  Q.,  1676. 

1726.  Cette  déclaration  est   faite  en   double,   l'un   de   ces  Déclaration 
doubles  devant   être   écrit  et  signé  sur  la  ou  les   premières  P"!ir  cet 
pages  d'un  livre  qui  doit  être  tenu  par  la  société  pour  y  cure-"  'J' 
gistrer  les  minutes  de  ses  délibérations  pendant  la  première 

année  de  son  existence,  et  l'autre  devant  être  immédiatement 
transmis  au  ministre,  qui  fait  publier,  aussitôt  que  possible 
après  sa  réception,  avis  de  la  formation  de  telle  société  dans 
la,  Gazette  officielle  de  Québec.  S.  R.  Q.,  1677;  1  Ed.  VII,  <  .v  s.  15. 

1727.  A  compter  de  la. publication,  dans  la  Gazette  offi-  a  compter 
cîelle  de  Québec,  de  l'avis  de  formation  de  toute  telle  société, <le  publica- 
elle  devient  corps  politique  et  corporation    pour   les    lins   et ^té estune 
intentions  ci-après  mentionnées,  sous  le  nom  qui  lui  est  donné  corporation. 
dans  l'avis,  et  elle  a  tous  les  pouvoirs  inhérents  aux  corpora- 
tions. 

Cet  avis  est  semblable  à  celui  mentionné  dans  la  déclaration 
transmise  par  la  société.  S.  R.  Q.,  1678. 

§  2. — Des  pouvoirs  de  ces  sociétés 

1728.  Toute  société  d'horticulture,   constituée  en    vertu  Pouvoir  de 
de  la  présente  section,  a  le  pouvoir  de  faire  des  règlements  non faire  des  rè- 
«ontraires  aux  lois  de  cette  province  ou  à  la   présente  section,  g  ementa 
pour   prescrire  le  mode  d'admission  des  nouveaux  membres, 

régler  l'élection  des  officiers  et  en  général  l'administration  de 
ses  affaires  et  de  ses  propriétés.     8.  R.  Q.,  1679. 

1729.  La  société   doit  tenir   une  assemblée  dans  la   pre- Assemblées 
mière  semaine  du  mois  de  février  de  chaque  année,  outre  celles  de  la  s°ciété. 
qui  peuvent  être  prescrites  et  déterminées  par  ses  règlements. 

A  cette  assemblée  annuelle,  elle  élit   un  président,  un  vice- Election  des 
président,  un  secrétaire-trésorier,  et  pas  moins  de  trois  ni  plusofficiers- 
•de  neuf  directeurs.    S.  R.  Q.,  1680. 

1730.  Les  officiers  et  directeurs  doivenl    préparer  et  pré- Devoirs  des 

senter  à  l'assemblée  annuelle  de  la  société  un  rapport  de  leurs  ortl(,1l,,>r?'I 

,     ,.  ,  .,  ,  ..  '  '        .    .  -  semblables  à 

opérations  en  la  manière  prescrite  par  la  section  précédente  0eux  des  offi- 
relativement  aux  sociétés  d'agriculture  de  comté,  et  contenant  cieradeso- 
des  renseignements  sur  les  mêmes  chapitres,  excepté  en  ce  qui  *i-l^-iiît une" 
a  rapport  à  l'agriculture,  le  but  et  la  fin  des  sociétés  d'horti- 
culture étant  les  mêmes  que  ceux  des  sociétés  d'agriculture, 
mais  en  ce  qui  a  rapport  à  l'horticulture  seulement,  tel  que  ci- 
dessus  mentionné.     8.  R.  Q.,  1081. 
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§  ;;.—/>('  la  société  d'agriculture  et  d'horticulture' de  Montréal 

a'iVÔV!  il-  l^l.  A  une  assemblée  générale  de  ses  membres,  convo- 

tuiv't't'Vic  voquée  spécialement  à  cet  effet,  la  société  d'agriculture  et 
pomologie,de d'horticulture  de  Montréal  a  le  pouvoir,  avec  l'approbation  «lu 
Montréal,      lieutenant-gouverneur  en  conseil,  de  se  constituer  en  société 

d'horticulture  et  de  pomologie. 
Bureau  de        AT  cette  assemblée,  les  membres  doivenl   élire  un  bureau  de 
1  "Vl'",m-      direction  composé  de  neuf  directeurs. 

ides       Ces   directeurs,  à  leur   première   réunion,   élisent    un   prési- 
officiers.        (j(>nt  et  un  vice-présidenl  choisis  dans  le  bureau  de  direction. 
Règlements.       Us  doivent  faire  tous  les  règlements  nécessaires  au  bon  fonc- 
tionnement de  leur  société:    ces  règlements  sont  transmis  au 
ministre,  et  ils  ont  force  de  loi  aussitôt  qu'ils  ont  été  approu- 
vés par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 
But  de  la  Le  but  do  cette  société  est  d'encourager  la  culture  des  fleurs, 

Bociété.         (ies  fruits,  des  légumes  et  l'apiculture,  d'obtenir  des  rensei- 
Expositions   gnements  sur  les  variétés  de  fruits  qui  conviennent  le  mieux  à 
cette  province,  de   tenir  des  expositions   à   Montréal  et   de 
publier  des  renseignements   utiles  sous  forme    de    rapports 
annuels. 
Siège  d'opé-       Le  siège  des  opérations  de  la  société  est  à  Montréal,  et  elle  a 
Octroi  de       (U'°^   il   un  octr°i   n'excédant  pas   la  somme   de  cinq   cents 
S500.00;  con- piastres,  à  la  condition  que  ses  concours  soient  ouverts  à  toute 
ditions.         fa  province,  et  qu'elle  fasse  un  rapport  annuel  au  ministre. 
S.  R.  Q.,  1682;  57  V.,  c.  20,  s.  1;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

§  4. — De  la  société  pomologique  et  fruitière  de  la  province 
de  Québec 

Formation         1732.  Quarante  personnes  au  moins  peuvent  s'organiser  et 
a  société  se  constituer  en  société  pomologique  et  fruitière  provinciale,  en 
signant  une  déclaration  suivant  la  formule  de  la  cédule  A,  et 
en  souscrivant  une  somme  annuelle  d'au  moins  quatre-vingts 
piastres  au  fonds  d'icelle.     S.  R.  Q.,  1682a  ;   56  V.,  c.  21,  s.  1. 


par  une  dé 

claration 


Déclaration.  1733.  Cette  déclaration  est  faite  en  double,  l'un  écrit  et 
signé  dans  un  livre  qui  doit  être  conservé  soigneusement  par 
la  société,  et  l'autre  immédiatement  transmis  au  ministre,  qui 
fait  publier,  aussitôt  que  possible  après  sa  réception,  avis  de 
la  formation  de  telle  société  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec. 
S.  R.  Q.,  16826  ;    56  V.,  c.  21,  s.  1  ;   1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

A  compter         1734.  A  compter  de  la  publication,  dans  la  Gazette  officielle 
de  la  publi-  je  Qu^cc  de  l'avis  de  formation  de  telle  société,  elle  devient 

cation  la  so-  i...  ,•  i       r  ,  •     i      \- 

ciété  est  une  corps  politique  et  corporation  pour  les  tins  et  intentions  ci-apres 

corporation,  mentionnées,  sous  le  nom  de  "  Société  pomologique  et  frui- 

Nom.  tière  de  la  province  de  Québec,"  et  elle  a  tous  les  pouvoirs 

inhérents  aux  corporations.     S.  R.  Q.,  1682c  ;   56  V.,  c.  21,  s.  1. 
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1735.  ('clic  société  a  le  pouvoir  de  faire  tl  's  règlements,  R 
aon  contraires  aux  lois  de  cette  province  ou  au  présent  para- 
graphe, pour  prescrire  I  •  mode  d'adini  sion  des  nouvaux  mem- 
bres, régler  l'élection  des  officiers  el  en  général  l'administra- 
tion de  ses  affaires  el  de  ses  propriétés,  s.  R,.  Q.,  I682d  :  56 
V.,  c.  21,s.  1. 

1736.  La  société  est  tenue  de  convoquer  ses  membres  en  Assemblée» 
assemblée  générale  chaque  année,  une  fois  pendant  l'hiver  etgra 
une  autre  fois  pendant  l'été,  dans  des  districts  différents  de  la 
province,  en  vue  d'y  étudier   les  moyens  propres  à  aider  la 

pomologie   et  la  culture  des  fruits  dans  eetle  province,  et    d'y 

exposer  les  variétés  de  fruits  qu'elle  recommande. 

A  l'assemblée  d'hiver,  elle  élit  un  président,  un  vice-prési-l 
dent,  un  secrétaire-trésorier  et  pas  moins  de  trois  ni  plus  ,i(>0,,R'Icrs' 
neuf  directeurs.     S.  R.  Q.,  1682e  :   56  Y.,  c.  21,  s.  1. 

1737.  Les  officiers  et  directeurs  doivenl   préparer  et  pré-Rapport 

senter  à  l'assemblée  d'hiver  de  la  société  un   l'apport    d  et  aillé annue 
de  leurs  opérations,  donnant  le  nom  et  l'adresse  de  ses  mem- 
bres, la  somme  souscrite  et  payée  pai  chacun  d'eux,  ainsi  que 
les  observations  de  nature  à  aider  la  pomologie  et  la  culture 
des  fruits  dans  la  province.    S.  IL  Q.,  1682/ ;  56V.,c.21,  s.  1. 

1738.  La  siègv  des  opérations  de  la  société  est  désigné  Bureau  prin- 

par  le  bureau  de  direction,  à  son  assemblée  d'hiver.     S.  R.  Q.,cip 
1682gf  ;  56  V.,  c.  21,  s.  1. 

1739.  La  société  a  droit  à  un  octroi  n'excédant   pas  cinq  Octroi  à  la 

cents  piastres,  à  condition  que  ses  concours  soient  ouverts  àS0Clf^et 
toute  la  province  et  qu'elle  fasse  un  rapport  annuel  au  ministre,  d'icelui. 
S.  R.  Q.,  1GS2//  ;   .17  V.,  c.  20,  s  2  ;    1  Ed.  VIT,  c.  S,  s.  M. 
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(MODULE  A 

(Mentionnée  dans  l'article  1732) 

Nous,  soussignés,  convenons  de  nous  constituer  on  société 
sous  l'empire  des  dispositions  du  paragraphe  quatrième  de  la 
section  neuvième  du  chapitre  septième  du  titre  quatrième  des 

Statuts   refondus,  sous  le  nom    de 

notre  principal  siège  d'affaires  devant  être  à  ;  et  nous 

nous  engageons  par  les  présentes  à  payer  respectivement  et 
annuellement  au  secrétaire-trésorier,  tant  que  nous  serons 
membres  de  la  société,  les  sommes  inscrites  vis-à-vis  de  nos 
noms,  et  nous  nous  engageons,  de  plus,  à  nous  conformer  aux 
règles  et  règlements  de  cette  société. 


Noms 


cts 


S.  R.  Q.,  1682a,  cédule  A  ;  56  V.,.c.  21,  s.  1. 


SECTION   IXO 

DE    LA    SOCIÉTÉ   POUK   L'AMÉLIORATION    DES   CHEMINS    DE    LA    PROVINCE 
DE   Qt'ÉF.EC 

Formation         1740.  Quarante  personnes  au  moins  peuvent  s'organiser  et 

delà  société  se  constituer  en  société  pour  l'amélioration  des  chemins  de  la 

claration.6"    province,  en  signant  une  déclaration  suivant  la  formule  de  la 

cédule  A,  et  en  souscrivant  une  somme  annuelle  d'au  moins 

quatre-vingts  piastres  au  fonds  d'icelle.     S.  R.  Q.,  1682i;  59  V., 

c.  22,  s.  1. 


Déclaration.  1741.  Cette  déclaration  est  faite  en  double,  l'un  écrit  et 
signé  dans  un  livre  qui  doit  être  conservé  soigneusement  par  la 
société,  et  l'autre  immédiatement  transmis   au  ministre,  qui 

Avis  dans  la  fait  publier  aussitôt  que  possible  après  sa  réception  avis  de  la 
formation  de  telle  société  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec.  S. 
R.  Q.,  1682/;  59  V.,  c.  22,  s.  1;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 


citllt. 
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1742.  A  compter  de  la  publication,  dans    la    Qazette  offir Société  éri- 
cielle  de  Québec,  de  l'avis  de  formation  de  telle  société,  elle  de-**f.en?0rPo" 
vient  corps  politique  et  corporation  pour  lea  fins  el  intentions  compta 
ci-après  mentionnées,  sous  le  nom  de  "  Société  pour  l'améliora-  cette  publi- 
tion  des  chemins  de  la  province  de  Québec  ",  et  elle  a  tous  l''s  x'',',','"' 
pouvoirs  inhérents  aux  corporations.     S.  R.  Q.,  1682/.-:  59  \ '.. 

c.  22,  s.  1. 

1743.  Cette  société  a  le  pouvoir  de  faire  des   règlements,  Réglementa. 
non  contraires  aux  lois  de  cette  province  ni  au  présent  para- 
graphe, pour  prescrire  le  mode  d'admission  des  nouveaux  mem- 
bres,  ainsi   que   régler  l'élection   des  officiers  et   en  général 
l'administration  de  ses  affaires  et  de  ses  propriétés.     S.  R.  Q., 

1682/  ;  59  V,  c.  22,  s.  1. 

1744.  La  société  est  tenue  de    convoquer    une    réunion  Assemblée- 
générale  annuelle  de  ses  membres  aux  temps"  et  lieu  fixés  par  j[ J^uSle 
ses  règlements,  en  vue  d'y  étudier  les  moyens  propres  à  amélio- 
rer les  chemins  en  cette  province. 

A  cette  assemblée  elle  élit  un  président,  un  vice-président,  Election  des 
un  secrétaire-trésorier  et  pas  moins  de  trois  ni  plus  de  neuf0   cieis' 
directeurs.     S.  R.  Q.,  1682m;  59  V.,  c.  22,  s.  1. 

1745.  Les  officiers  et  directeurs    de   telle  société  doivent  Rapport 
préparer  et  présenter    à   l'assemblée    un  rapport  détaillé  de annu 
leurs  opérations,  donnant  le  nom  et  l'adresse  de  ses  membres, 

la  somme  souscrite  et  payée  par  chacun  d'eux,  ainsi  que  les 
observations  propres  à  encourager  l'amélioration  des  chemins 
de  la  province.    S.  R.  Q.,  1682n;  59  V.,  c.  22,  s.  1. 

1746.  Le  siège  des   opérations  de  la  société    peut   être  Changement 
changé  par  le  bureau  de  direction.     S.  R.  Q.,  1682o;  59  V.,  c.  22,  f^™™ 
s.  1. 
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CEDULfi  A 

{Mi  niiormée  dans  l'article  17  10) 

Nous,  soussignés,  convenons  de  nous  constituer  en  société  en 
vertu  des  dispositions  de  la  section  neuvième  a  du  chapitre 
septième  du  titre  quatrième  des  Statuts  refondus,  sous  le  nom 
de  "Société  pour  l'amélioration  des  chemins  de  la  province 
de  Québec  ".    notre   principal  siège  d'affaires  devant   être  à 

,  et  nous  nous  engageons  [ai- 
les présentes  à  payer  respectivement  et  annuellement  au  secré- 
taire-trésorier, tant  que  nous  serons  membres  de  la  société,  les 
sommes  inscrites  vis-à-vis  de  nos  noms,  et  nous  nous  engageons 
de  plus  à  nous  conformer  aux  règles  et  règlements  de  cette  so- 
ciété. 


Noms 


S.  R.  Q.,  1682?,  cédule  A  ;  59  V.,  c.  22,  s.  1. 


SECTION    X 


DE    LA    SOCIÉTÉ    LAITIKRE    DE    LA    PROVINCE    DE    QUÉBEC 


Association  1747.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  autoriser 
couragerin-  ^a  formation,  dans  la  province,  d'une  association,  ayant  pour 
dustrie  du  but  d'encourager  l'amélioration  de  l'industrie  du  beurre  et  du 
beurre  et  du  fromage  et  de  toutes  les  choses  qui  se  rattachent  à  cette  indus- 
SorTnom  lY1Q-  sous  ie  nom  de  "  Société  d'industrie  laitière  de  la  province 
de  Québec."    S.R.Q.,  1749. 


Ml  ■    I  f   I  î.   I.  M  I  11    1  ■  ,  I  .11  M 

1748.  La  société  doit  se  composer  d'au  moins  cinquante  Composition 
personnes,  qui  signent  une  déclaration  suivant  La  formule  de  la'1''1'' 
(•('•(Iule  annexée  à  la  présente  Bection  ;  et  chaque  membre  sous- 
crit et  paie  une  somme  annuelle   <!'au  moins   une  piastre  au 

fonds  de  la   BOCiété. 

Le  ministre  de  l'agriculture  est   exoffwio   membre   de    la 
société.  S.  R.Q.,  L750;60  V.,c.22,  s.  26  ;  l  Ed.  VII.  c.  8,  s.  L6. 

1749.  Telle  déclaration   est    faite  en  double.  L'un  devant  Comment  la 
être  écrit  et  signé  sur  les  premières  pages  d'un  livre   qui  est  'l,|'1:ir;j!1'"1 
tenu  par  la  société  pour  enregistrer  Les  minutes  de  ses  délibéra- est  faite. 

dons  pendant  la  première  année  de  son  existence,  et  L'autre 
devant  être  immédiatement  transmis  au  ministre  de  l'agri- 
culture, qui  fait  publier,  aussitôt  que  possible  après  sa  récep- 
tion, un  avis  de  la  formation  de  telle  société,  dans  la  Gazette 
officielle  de  Québec.  S.  R.  Q.,  I7f)l  :  60  V.,  e.  22,  s.  26  :  I  Ed. 
VII,  c.  8,  s.  16. 

1750.  A  compter  de  la  publication,  dans  la  Gazette  ofji- Pouvoirs 
cielle  de  Québec,  de  l'avis  de  la  formation  de  la  société,  elle  <|c- corporatifs. 
vient  corps  politique  et  corporation  pour  les  tins  de  la  présente 
section,  et  peut  posséder  des  biens-fonds  pour  une  valeur  n'ex- 
cédant pas  vingt  mille  piastres.     S.  R.  Q.,  1752. 

1751.  La  société  a  le  pouvoir  de  faire  des  règlements  pour  Pouvoir  de 
prescrire  le  mode  d'admission  des  nouveaux  membres,  régler faire des  ^ 
l'élection  des  officiers  et   en   général    l'administration   du 

affaires  et  propriétés.     S.  R.  Q.,  17ô.*5. 

1752.  La  société,  dans  le  but  d'obtenir  une  diffusion  plus  Division  de 
prompte  et  plus  complète  des  meilleures  méthodes  à  suivre  pour la  province 
la  production  du  lait,  la  fabrication  des  produits  laitiers,  et  en  ^onales'e t 
général  l'avancement  de  l'industrie  laitière,  peut  subdiviser  Lasyndicats' 
province  en  divisions  régionales,  dans  lesquelles  des  syndicats,  q™  peuvent 
composés  des  propriétaires  de  fabrique  de  beurre  et  de  fromage  ;Ml\s/ 

et  autres  établissements  laitiers,  peuvent  être  établis. 

La  formation  et  le  fonctionnement  de  ces  syndicats  sont  régis  Règlements 
par  les  règlements  passés  par  la  société  et  approuvés  par  le jjjjj /ijj-*11* 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  :  e1  tels  syndicats  sont  sous  lacats. 
direction  et  la  surveillance  de  la  société. 

A  ces  syndicats,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil   peut  Subvention 
accorder,  à  même  le  fonds  consolidé  du  revenu,  une  subven- J^.1^^ 
tion  égale  à  la  moitié  des  dépenses  encourues  pour  Le  service  accordée, 
d'inspection  et  d'enseignement  organisé  dans  le  syndicat,  y 
compris  le  traitement  d'inspecteurs,  leurs  frais  de  voyages  et 
autres  dépenses  en  relation  directe  avec  tel  service,  mais  ne 
devant  pas  excéder  trois  cents  piastres  pour  chaque  syndicat. 
S.  R.  Q.,  1753a  ;  54  V.,  c.  20,  s.  1  ;  63  V..  c.  16,  s.  1. 
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Nomination       1753.  Les  inspecteurs,  y  compris    l'inspecteur    général, 

u>ùi<"  l>l"  sont  lu,m"u>s  l):ir  '(>  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  et  doi- 
vent être  des  personnes  expérimentées  el  être  munis  de  certi- 
ficats de  compétence  du  bureau  d'examinateurs  mentionné  en 
l'article  1755. 

Leurs  de-  Leurs  devoirs  sont  de  surveiller  la  production  et  la  fourni- 

ture du  lait,  ainsi  que  la  fabrication  du  beurre  et  du  fromage, 
dans  les  établissements  ainsi  organisés  dans  tels  syndicats,et 
ce,  conformément  aux  règlements  faits  par  la  dite  société,  et 
approuvés  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil.  S.  R.  Q., 
17536  ;  54  V.,  c.  20,  s.  1. 

Traitement        1754.  Le  traitement  de  l'inspecteur  général  est  payé  par  la 

de  L'innée-     société 

teur  gênerai.         t         ,         .  ti  .  , 

Ses  devoirs.  Ses  devoirs  sont  détermines  par  les  règlements  passés  par  la. 
dite  société  et  approuvés  par  le  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil.    S.  R.  Q.,  1753c  ;  54  V.,  c.  20,  s.  1. 

Bureau  d'ex-  1755.  Un  bureau  d'examinateurs  peut  être  établi  par  la 
animateurs.  société,  dans  le  but  d'examiner  les  candidats  à  la  charge  d'ins- 
pecteur. 
Fonctionne-  Le  fonctionnement  de  ce  bureau  est  régi  par  règlements 
ment  d  ice-  passés  à  cette  fin  par  la  société  et  approuvés  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil.     S.  R.  Q.,  1753d  ;  54  V.,  c.  20,  s.  1. 

Octroi  de  1756.  Il  est  loisible  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil, 

additionnelle  d'accorder,  annuellement,  à  la  société,  une  somme  additionelle 
à  la  société,   de  mille  piastres,  pour  les  dépenses  nécessaires  à  la  direction  et 
à  la  surveillance  des  syndicats,  ainsi  qu'au  maintien  et  au  fonc- 
tionnement du  bureau  d'examinateurs  ci-dessus   mentionné. 
S.  R.  Q.,  1753e  ;  54  V.,  c.  20,  s.  1. 

Date  et  lieu       1757.  La  société  tient  une  assemblée  annuelle  à  tel  lieu  et  à 

des  réunions  ^e\\e  époque    qui  ont  été  choisis  par  le  bureau   de  direction, 

*  outre  celles  qui  peuvent  être  prescrites  et  déterminées  par  ses 

règlements. 
Election  des      A  cette  assemblée  annuelle,  elle  élit  un  président,un  vice- 
officiers,         président  et  un  secrétaire-trésorier,  et  elle  fait  aussi  l'élection 

d'un  directeur  pour  chacun  des  districts  judiciaires  de  cette 

province,  choisi  parmi  les  membres  de  la  société  domiciliés  clans 

tels  districts.     S.  R.  Q.,  1754. 

Rapport  1758.    Les  officiers  et  les  directeurs  de  la  société  rédigent  et 

fourni  à  l'as-  présentent  à  l'assemblée  annuelle,  un  rapport  détaillé  de  leurs 
nuelle.  opérations  durant  l'année  expirée,  indiquant  les  noms  de  tous 

les  membres  de  la  société,  le  montant  souscrit  et  payé  par  cha- 
cun d'eux,  les  noms  des  fabriques,  des  inventions,  des  amélio- 
rations et  des  produits  qui  méritent  d'être  signalés  au  public,  et 
donnent  toutes  les  informations  qu'ils  croient,  utiles  dans  l'in- 
térêt de  l'industrie  laitière.     S.  R.  Q.,  1755. 
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CEDULE 

(Mentionnée  en   V article  1748) 

Nous  soussignés,  convenons  de  nous  former  en  une  société  cri 
vertu  de  la  section  dixième  du  chapitre  septième  du  titre  qua- 
trième des  Statuts  refondus  de  la  province  de  Québec,  concer- 
nant la  société  laitière  de  la  province  de  Québec,  et  nous 
promettons  respectivement  par  les  présentes,  de  payer  annuel- 
lement au  trésorier  de  la  société,  tant  que  nous  continuerons  à 
être  membres  de  la  dite  société,  la  somme  inscrite  en  regard  de 
nos  noms  respectifs  ;  et  nous  promettons  de  plus  de  nous  con- 
former aux  statuts  et  règlements  de  la  dite  société. 


Noms 


Cts 


S.  R.  Q.,  1750,  cédule. 


SECTION    XI 


DES    SOCIÉTÉS    AGRICOLES    ET    LAITIÈRES    DE    DISTRICT 


1759.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  autoriser  Constitution 
dans  chaque  district  judiciaire  de  la  province,  la  formation de  1*  8° 
d'une  société  ayant  pour  objet   le  développement   <lc  l'agri- 
culture, l'amélioration  de  la  fabrication  du  beurre  et  du  fro- 
mage, l'inspection  des  fromageries  et  beurreries  et  de  tout  ce 
qui  s'y  rapporte,  sous  le  nom  de  "  Société  agricole  et  laitière  du  Son  nom. 
district  de  ."     S.  R.  Q.,  L755a  ; 

52  V.,  c.  22,  s.  1. 


d'icelle  et  son 
effet 
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Composition      1760.  La  société  doi(  se  composer  d'au  moins  vingt-cinq 
de  la  Bociété.  personnes,  qui  signent  une  déclaration  conforme  à  la  cédule  de 

cette  section. 
Cotisation         Chaque  membre  de  la  société  doit  souscrire  et  payer  ànnuelle- 
dee  mem-      mon(  um>  gomme  d'une  piastre  au  moins  au  fonds  de  la  société. 

s.  R.Q.,  L7556  ;  52  V.,  c.  22,  s.  1. 

1761.  Le  ministre  de  L'agriculture  est  ex  officio   membre 

^'Ziïo  de  la  société.  S.  a.  <  >..  L755c  :  52  V..  c.  22,  s.  1  ;  60  V.,  c.  22. 
s.  26  :  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  16. 

Déclaration       1762.  La  déclaration  doit  être  faite  en  double,  l'un   écrit 

tion'de'-o-'"  (''  S'PU'  sur  lea  premières  pages  d'un  livre  à  être  tenu  par  la 
ciété.  société  afin  d'y  consigner  les  procès-verbaux  de  ses  délibéra- 

tions, et  l'antre  doit  être  immédiatement  transmis  au  ministre 
de  l'agriculture,  qui  est  tenu  de  faire  publier,  aussitôt  que  pos- 
sible après  l'avoir  reçu,  un  avis  de  la  formation  de  telle  société, 
dans  la  Gazette  officielle  de  Québec.  S.  R.  Q.,  1755d  ;  52  V.,  c. 
22,  s.  1  ;  60  V..  c.  22,  s.  26  ;  1  Ed.  VII.  c.  8,  s.  16. 

JubHcation^  1763.  A  partir  de  la  publication,  dans  la  Gazette  officielle 
de  Québec,  de  l'avis  de  formation  de  la  société,  cette  dernière 
devient  un  corps  politique  et  une  corporation,  pour-  les  fins  de  la 
présente  section,  pouvant  posséder  des  immeubles  jusqu'à  con- 
currence d'une  valeur  n'excédant  pas  cinq  mille  piastres.  S.  R. 
Q.,  1755e  ;  52  V.,  c.  22,  s.  1. 

Règlements       1764.  La  société  a  le  pouvoir  de  faire  des  règlements  con- 
crète  S°"      cernant  le  mode  d'admission  des  nouveaux  membres,  l'élection 
et  la  nomination  de  ses  officiers  et  employés,  ainsi  que  l'ad- 
ministration générale  de  ses  affaires  et  la  gestion  de  ses  biens  en 
vue  d'arriver  à  ses  fins.     S.  R.  Q.,  1755/  ;  52  V.,  c.  22,  s.  1. 

Première  1765.  La  première  réunion  de  la  société  doit  se  tenir  au 

société?  de  ^  chef-lieu  du  district,  le  deuxième  mercredi  du  mois  suivant 

celui  dans  lequel  l'avis  de  formation  de  la  société    est  publié 

dans  la    Gazette   officielle  de  Québec.     S.  R.  Q.,  1755r/  ;  52  V., 

c.  22,  s.  1. 

Assemblées        1766.  La  société  est  tenue  d'avoir  une  assemblée  annuelle 
annuelles.      ftux  tempS  et  ylcu  nxés  par  }e  bureau  des  directeurs.     S.  R.  Q., 
1 755/?  :52  V..c.  22,  s.  1. 

Election  des       1767.  A  cette  assemblée  annuelle  les  membres  de  la  so- 

directeuis      c^té  qui  sont  présents  doivent  élire  trois  directeurs  pour  cha- 
de  comtes.  ,~  ,  l  .  ,,...,...  ,  ,  , 

cun  des  comtes  constituant  le  district  judiciaire  pour  lequel  la 
société  est  formée,  choisis  parmi  les  membres  domiciliés  en  ces 
comtés,  lesquels  constituent  le  bureau  des  directeurs  de  la 
société.     S.  R.  Q.,  1755Ï  ;  52  V.,  c.  22,  s.  1. 

Election  des       1768.  Le  bureau  des  directeurs  est  tenu  d'élire,  parmi  ses 
officiers.        membres,  un  président  et  un  vice-président,  et  de  nommer  un 
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secrétaire-trésorier  ainsi  que  tels  autres  officiers  ei  empl< 
qu'il  juge  nécessaires  pour  parvenir  aux  fins  de  la  société.    S. 

R.  Q.,  ITÔôy  ;52  V.,  c.  22,  s.  1. 

1769.  Les  directeurs  sont  tenus  de  préparer  et   présenter» Bapporta 
à  l'assemblée  annuelle  de  la  société,  un  rapport  détaillé  de  leurs  ^?"] 

opérations  durant  l'année  écoulée. 

Ce  rapport  doit  indiquer  le  nom  de  tous  les  membres  de  la  Leur  conte- 
société,  le  montant  souscrit  et  acquitté  entre  les  mains  du  secré-nu- 
taire-trésorier,  le  nom  elle  nombre  desfabriques  qui  se  trou- 
vent dans  leur  district,  et   fournir  tels  autres  renseignements 
jugés  utiles  et  favorables  aux  intérêts  de  l'industrie  agricole  et 
laitière. 

Un  triplicata  de  ce  rapport  doit  être  transmis  au  ministre  de  Copie  trana- 
l'agriculture,  et  un  autre  à  la  société  d'industrie  laitière  de  la  "V*c  au  IU1" 


province  de  Québec.     S.  R.  Q.,  1755&  ;  52  A 
Ed.  VII,  c.  8,  s.  16 


c.  22,  s.   1:1 


CEDULE 

(Mentionnée  à  l'article  1760) 

Nous,  soussignés,  convenons  de  nous  constituer  en  société 
sous  l'opération  des  dispositions  de  la  section  onzième  du 
chapitre  septième  du  titre  quatrième  des  Statuts  refondus  de 
la  province  de  Québec,  relatives  aux  sociétés  agricoles  et  lai- 
tières de  district,  et  nous  nous  engageons  par  les  présentes  à 
payer  respectivement  et  annuellement  au  secrétaire-trésorier, 
tant  que  nous  serons  membres  de  la  société,  les  sommes  inscrites 
vis-à-vis  de  nos  noms,  et  nous  nous  engageons  de  plus  à  nous 
conformer  aux  règles  et  règlements  de  cette  société. 


Noms 


cts 


S.  R.  Q..  17556,  cédule  ;  52  V.,  c  22,  s..  1 
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Constitution  1770.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  autoriser 
âe  1» société. k  formation,  dans  la  province,  d'une  ou  de  plusieurs  sociétés 
ayant  pour  objet  le  développement  de  l'agriculture,  la  culture 
des  fruits,  L'amélioration  de  la  fabrication  du  beurre  et  du  fro- 
mage. L'inspection  des  fromageries  et  beurreries  et  de  tout  ce  qui 
s'y  rapporte,  l'amélioration  des  animaux,  le  drainage  et  l'irriga- 
Son  nom.  tion  des  tcncs,  sous  le  nom  choisi  par  la  société,  à  moins  que  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  ne  juge  à  propos  de  lui  en 
donner  un  autre.     S.  R.  Q.,  1755/  ;  55-56  V.,  c.  23,  s.  1. 

Composition  1771.  La  société  doit  se  composer  d'au  moins  quarante 
dv  la  >ocu'tr.  personnes,  qui  signent  une  déclaration  conforme  à  la  cédule  A 

de  cette  section. 
Souscrip-  Chaque  membre  de  la  société  doit  souscrire  et  payer  annuelle- 

nons  des       ment  une  somme  d'une  piastre  au  moins  au  fonds  de  la  société. 

membres.        g    R    ^  ^^  .  ^^  ^  ^  ^  g    ^ 

Déclaration  1772.  Cette  déclaration  doit  être  faite  en  double,  l'un  écrit 
ffnV/0™1^  e^  signé  sur  les  premières  pages  d'un  livre  tenu  parla  société 
société.         afin  d'y  consigner  les   procès- ver  baux  de  ses   délibérations, 

et  l'autre  immédiatement  transmis  au  ministre  de  l'agri- 
Publication  culture,  qui.  est  tenu  de  faire  publier,  aussitôt  que  possible  après 
d'un  avis  de  pavojr  reçu,  un  avis  de  la  formation  de  telle  société,  dans  la  (ra- 
tion.        l    zette  officielle  de  Québec.      S.  R.  Q.,  1755n  ;  55-56  V.,  c.  23,  s.l  ; 

60  V.,  c.  22,  s.  26  ;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  16. 

Effet  de  cette  1773.  A  partir  de  la  date  de  la  publication,  dans  la 
publication.  Qazeiie  officielle  de  Québec,  de  l'avis  de  formation  de  la  société, 
cette  dernière  devient  un  corps  politique  et  une  corporation 
pour  les  fins  de  la  présente  section,  pouvant  posséder  des  im- 
meubles jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  n'excédant  pas 
vingt-cinq  mille  piastres.     S.  R.  Q.,  1755o;  55-56  V.,  c.  23,  s.  1. 

Règlement         1774.  La  société  a  le  pouvoir  de  faire  des  règlements  sur 
5étéa  S°~      ^e  m°de  d'admission  des  nouveaux  membres,  l'élection  et  la 
nomination  de  ses  officiers  et  employés,  ainsi  que  sur  l'adminis- 
tration générale  de  ses  affaires  et  la  gestion  de  ses  bietis  en  vue 
d'arriver  à  ses  fins.     S.  R.  Q.,  1755p  ;  55-56  V.,  c.  23,  s  1. 

Première  1775.  La  première  réunion  de  la  société  doit  se  tenir  au 

réunion  de  la  principal  siège  d'affaires  de  la  société,  le  deuxième  mircredi  du 

mois  suivant  celui  dans  lequel  l'avis  de  formation  de  la  société 

est  publié  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec.     S.  R.  Q.,  1755g  ; 

55-56  V.,  c.  23,  s.  1. 
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1776.  La  société  est  tenue  d'avoir  une  assemblée  annuelle  Assemblée! 

aux  temps  et  lieu  fixés  par  le  bureau  des  directeurs.     S.  Et.  Q., :"""" '"' "• 
1755r;55-56V.,c.23,s.  1. 

1777.  A  cette  assemblée  annuelle  les  membres  de  la  société  Election  des 

■qui  sont  présents  doivent  élire  un  directeur  pour  chacun  dos(lin','",'n> 
districts  judiciaires  où  résident  au  moins  cinq  membres  de  la 
société,  choisis  parmi  les  membres  domiciliés  en  ces  districts, 
lesquels  constituent  le  bureau  des  directeurs  de  la  société. 
R.Q.,  L755s  ;  55-56  V.,c.    23,  s.  1. 

1778.  Le  bureau  des  directeurs  est  tenu  d'élire,  parmi  »n  des 
membres,  un  président  et  un  vice-président,  et  de  nommer  unn""'"'K 
secrétaire-trésorier  ainsi  que  tels  autres  officiers  et  employés 

qu'il  juge  nécessaires  pour  parvenir  aux  fins  de  la  société.     S. 
R.  Q.,  1755/  ;  55-56  V.,  c.  23,  s.  1. 

1779.  Les  directeurs  sont  tenus  de  préparer  et  présenter,  Rapport  an- 
à  l'assemblée  annuelle  de  la  société,  un  rapport  détaillé  de  leurs  jeteurs  cll~ 
opérations  durant  l'année  écoulée. 

Ce  rapport  doit  indiquer  les  noms  de  tous  les  membres  de  laSon  contenu. 
société,  le  montant  souscrit  et  acquitté  entre  les  mains  du  secré- 
taire-trésorier, le  nom  et  le  nombre  des  fabriques  qui  se  trou- 
vent dans  leur  district,  et  fournir  tels  autres  renseignements 
jugés  utiles  et  favorables  aux  intérêts  de  l'industrie  agricole  et 
laitière. 

Un  triplicata  de  ce  rapport  doit  être  transmis  au  ministre  de  Copie 
l'agriculture  et  un  autre  à  l'association  laitière  de  la  province  transn 
de  Québec.    S.  R.  Q.,  1755i*  ;  55-56  V.,  c.  23  ,s.  1 :  60  V.,  c.  22, ,nmi*tre  etc' 
s.  26  ;  1  Ed.VH,  c.  8,  s.  16. 
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CÉDULE  A 

{Mentionnée  à  l'article  177J) 

Nous,  soussignés,  convenons  de  nous  constituer  en  société 
80US  l'opération  «les  dispositions  de  la  section  douzième  du  cha- 
pitre- septième  du  titre  quatrième  des  Statuts  refondus  de  la 
province  de  Quédec,  relatives  aux  sociétés  agricoles  et  laitières, 
sous  le  nom  de  ,  notre  principal 

siège  d'affaires  devant   être  à  ,  et   nous  nous 

engageons  par  les  présentes  à  payer  respectivement  el  annuelle- 
ment au  secrétaire-trésorier,  tant  que  nous  serons  membres  de 
la  société,  les  sommes  inscrites  vis-à-vis  de  nos  noms,  et  nous 
nous  engageons  de  plus  à  nous  conformer  aux  règles  et  règle- 
ments de  cette  société. 


Noms 


cts 


S.  R.  Q.,  17557??,  cédule  A  ;  55-56  V.,  c.  23,  s.  1 
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DO    DÉPARTEMENT 

1780.  Les  sociétés  d'agriculture,  les  cercles  agricol  s,   lesIn8titui 
collèges  ou    écoles  d'agriculture,   les   institutions    publiques^'*    , 
el  les  officiers  publics  de  celle  province,  sonl  tenus  de  répondre  comn 
promptement  aux  communications  officielles  du  département,^'0"*  du 
et  doivent   faire  tous  leurs  efforts  pour  fournir  <\cs  renseigne-    pai 
ments  exacts  sur  toutes  les  questions  qui  leur  sonl  soumises. 

Tout  officier  de  quelqu'une  des  institutions  ci-dessus  énu-  Pénalité 
mérées,  qui  refuse  ou  néglige  volontairement  de  répondre  aux  pour  re f "*  de 

1  .  i        •    ,•  •  1 1     •  répondre. 

questions  ou  de  transmettre  les  informations  relatives  aux 
intérêts  de  l'agriculture  el  de  l'enseignemenl  agricole,  encourt. 
pour  chaque  contravention,  une  pénalité  de  vingt  piastres, 
qui  est  recouvrable,  au  nom  de  Sa  Majesté,  devanl  tout  tribu- 
nal judiciaire  compétent.    S.  R.  Q..,  1593;  60  V.,  c.  2°,  s    L9. 

SECTION     531 
DE    L'INSPECTION    DES    BEI  RRERIES    ET    DES    FROMAGERIES 

1781.  Les  inspecteurs  autorisés  par  le   ministre  de   l'agri- Inspection 
culture  peuvent,  aussi  fréquemment  que  le  ministre  le  juge^et^^^ 
nécessaire,  faire  subir  des  inspections  à  toute  fabrique  degeries. 
beurre  ou  de  fromage  et  à  toute  fabrique  de  beurre  et  de  fro- 
mage dans  la  province,  dans  le  but  de  constater  la  manière 

dont  elles  sont  tenues,  ainsi  que  la  qualité  de  leurs  produits. 
S.  R.  Q.,  1593a;  5  Ed.  VII,  c.  17.  s.  1. 

1782.  Cette  inspection  s'étend  aux  chambres  de  matura- Etendue  de 
tion,  glacières,  machines,  instruments,  lait,  beurre  et  fromage  l'inspection. 
Be  trouvant  dans  ces  fabriques.    S.'R.  Q.,   15936;  5   Ed.   VII, 

e.  17.  s.  1. 

1783.  Les    inspecteurs   peuvent    entrer  et    pénétrer   dans  Pouvoirs  des 
toutes  telles  fabriques,  et  y  rester  le  temps  voulu  pour  y  faire  inspecteurs, 
les  constatations  qu'ils  jugent  nécessaires,  entre  sept  heures  du 

matin  et  six  heures  du  soir,  tout  jour  juridique  de  l'année. 
S.  R.  Q.,  1593c;  5  Ed.  VII,  c.  17,  s.  1. 

1784.  Tout  inspecteur,  avant  de  procéder  à  telle  inspec- Preuve  que 

tion,  doit,  s'il  en  est  requis,  exhiber  un  certificat,  signé  par  le1  inspecteur 

i  ■    •    .         i      i-        •      i.  i  •    esl  autoi 

ministre  ou  le  sous-mimstre  de  1  agriculture  ou  par  le  secré-agj,., 
taire  du  département  de  l'Agriculture,  l'autorisant  à  agir  comme 
inspecteur.    S.  R.  Q.,  L593d;  5  Ed.  VII,  c.  17.  s.  i. 


5  |l!  DES  mi  PAU  i  i  mia  W  ri  m. les 

Pénalité  1785.  Quiconque  entrave,  dans  l'exécution  de  ses  devoirs, 

contrequi-     ull  inspecteur  agissanl  en  vertu  de  la  présente  section  ou  refuse 

coiHiiie  eu-        i  ,•  i-  •   •  i 

traveun         de  se   conformer  aux  dispositions  de    celte  section,  est   passible 

inspecteur      d'une  amende  n'excédanl  pas  vingl  piastres  et  des  frais,  pour 

cuKonde^     chaque  infraction,   et.  à  défaut   de   paiement,   d'un   eniprison- 
ses  devoirs,     nenient   n'excédant  pas  trente  jours.      S.    lî.(,).,   15936)  5    Ed. 
Vil.    c.  17.  s.  I. 

rribunauz  1786.   l.a  poursuite  pour  toute  infraction  à  cette  section  et 

ri  magist  rate  '        ,     ,  .      ,-,  -  ,  ,  , 

compétents.  -n  recouvremenl  delà  pénalité  esl  intentée,  par  et  au  nom  du 
percepteur  du  revenu  de  la  province  du  district  où  l'offense  à 
été  commise,  devant  deux  juges  de  paix,  ou  devant  le  magis- 
trat de  district,  ou  devant  la  Cour  de  circuit  du  district  ou  du 
comté  où  l'offense  a  été  commise. 
Répartition  L'amende  appartient  pour  moitié  au  percepteur  du  revenu 
de  i'amende.et  ])()ur  moitié  à  la  couronne.  S.  \l.  Q.,  1593/;  5  Ed.  VII,  c. 
17.  s.  1. 


^'!!.rriJ)0,l.l,~  1787.  Ces  inspecteurs  ont  de  plus  tous  les  pouvoirs  accor- 
dés aux  inspecteurs  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  d'hy- 
giène de  Québec,  1901.  S.  II.  Q.,  L593o;  5  Ed.  VII,  c.  17,  s.  1. 


voire  des  ins 
pecteurs 


Pouvoirdu         1788.  Il  est  loisible  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil 

deUfaïre°d€s    '^  lam'  tou,s  ^('s  règlements  qui  sont  nécessaires  pour  assurer 

règlement^,    l'exécution  régulière  de  la  présente  section,  lesquels  règlements 

doivent  être  publiés  une  fois  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec 

ei  ont  ensuite  force  de  loi.    S.  R.  Q.,  1593/ï;  5  Ed.  VII,  c.  17, 

s.  1. 


CHAPITRE  HUITIEME 

DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  COLONISATION,   DES  MINES  ET  DES  PÊ- 
CHERIES ET  DES  MATIÈRES  QUI  EN  RELÈVENT 


PREMIERE  PARTIE 

DU  DEPARTEMENT  DE  LA  COLONISATION,  DES  MINES  ET  DES 
PÊCHERIES 


DISPOSITIONS    l»K(  LAKATOIKES 

Signatures  1789.  Nul  acte,  contrat,  document  ou  écrit  n'est    censé 

".;I"  lt:u"'    obligatoire  pour  le  département  ni  ne  peut  être  attribué  au 

documents.         .    :  ,..'  ',  ,    .         ,  '         .    .   .  L,    T^    ^ 

nnnistre,  s  il  n  est  signe  par  lui  ou  le  sous-ministre,     b.  R.  Q., 

1703a  :  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  13. 


hl     I.  \  COLONIfl  \im\     i   m          m'  r  \k  l  i  \u  \  i  ,',\  , 

1790.  Toute  copie  de  documenl  formant  partie  des  archi-Force  pro- 
ves  du  département,  e<  certifiée  par  le  ministre  ou  par  Le  bous-  ' '■'"'"'  ,|,.'s 
ministre  comme  vraie  copie,  eal  censée  authentique  el  a,  prima  Kll,v.  par  ],. 
fade,  le  même  effet  légal  que  l'original  devant  tout  tribunal  minisi 

judiciaire.     S.  Et.  Q.,  L7036  ;  5  Ed.  VII.  e.  L2,  s.  13.  '".^"" 

J  *■  min' 


i-i      MINISTRE    ET    DE   sks    PONCTIONS 

1791.  Le   ministre   de   la   colonisation,   des   mines    et    des  Administrer 
pêcheries,  valablement  désigné  dans  ce  chapitre  sous  le  noni"("J  «1,|dY- 
de  "  ministre,"  a  l'administration  et  la  direction  du  départe- 
ment de  la  Colonisation,  d^  mines  et  des  pêcheries.     S.  R.  Q., 

1703c  :  5  Ed.  VII,  c.  L2,  b.  L3. 

1792.  Les  fonctions,  pouvoirs  et  devoirs  du   ministre   sont  Fonctions  du 
les  suivants  :  ministre  : 

1.  Il  a,  par  toute  la  province,  le  contrôle  et  la  gestion  de  tout  Colonisation; 
ce  qui  se  î-al tache  à  la  colonisation,  à  l'immigration  et  à  l'émi- 
gration ; 

2.  Il  a  le  contrôle  et  la  surveillance  des  sociétés  de  colonisa- Sociétés  de 
tion  recevant  une  allocation  du  gouvernement   ; 

3.  Les  travaux  et  chemins  de  colonisation  sont  sous  sa  direc-(  hl'min>. (lt' 

colonisation  ; 

don  ; 

4.  La  confection  dv^  plans  et  livres  de  renvoi  officiels  est  sous  pialls  et 
son  contrôle   ;  livies,de  ren- 

5.  Il  a  le  contrôle  et  la  surveillance  de  tout  ce  qui  se  rattache  Mines-0" 
à  l'administration  et  à  la  vente  des  terrains  miniers  en  cette 
province  ; 

6.  Les  pêcheries  sur  les  bords  des  rivières,  des  cours  d'eau  Pêcheries; 
et  des  lacs  dans  la  province,  et  toutes  les  pêcheries  qui  relèvent 

de  la  province  sont  sous  son  contrôle  ; 

7.  L'application  des  lois  de  chasse  est   aussi  sous  sou  con-Chasse 
trôle.     S.  Et.Q.,  L703d  ;5  Ed.  VII,  c.  12.  s.  L3. 

1793.  Le  ministre  dépose  chaque  année,  devant    la    Légis- Rapport  à  la 
lature,  dans  les  dix  jours  du  commencement  de  chaque  session,  Législature. 
un  rapport  des  affaires  de  son  département    pendant    l'année 
précédente.    S.  Et.  Q.,  1703e  :  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  L3. 


lie    I-    RSONNBL    DU    DÉPARTEMENT 

§    1. — /);/  sons-ministre  cl  des  antres  officias 

1794.  1.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  nomme   un Sous-minis« 

sous-ministre  de  la  colonisation,  des  mines  et   des  pêcheries.  u'°- 
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lequel  est  valablement  désigné  dans  ce  chapitre  sous  le  titre  de 
•us-ministre  ". 
Comptable,       -•  U  nomme  en  outre  un  comptable,  un  ingénieur  et  tous 
eurci   autres  officiers,  commis  el  messagers  trouvés  nécessaires  à  la 
autresoffi-    bonne  administration  du  département. 
Durée  de  Ces  officiers,  auxquels  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil 

leur  charge,  assigne  les  devoirs  que  chacun  d'eux  a  à  remplir,  occupent  leurs 

charges  durant    bon   plaisir. 
Officiers  en        ;;    n  ]„.,,(  encore  nommer,  de  temps  à  autre,  en  dehors  du 
départe-"      département,  les  agents  de  colonisation,  les  surintendants  des 
ment.  travaux  de  colonisation  et  autres  officiers  qu'il  juge  nécessaires 

à  L'efficacité  du  service  dans  les  différentes  branches  du  dépar- 
tement, et  les  destituer  suivant  son  bon  plaisir. 

Des  personnes  peuvent  être  nommées,  en  tout  temps,,  parle 
décolonisai  111'n'stl'('-  pour  î'dnT  l'examen  des  livres  et  des  comptes  de  toute 
tion.  société  de  colonisation  recevant  une  allocation  du  gouverne- 

ment ou  liée  d'une  manière  quelconque  au  département. 
Livres  do  Les  officiers  de  toute  telle  société,  lorsqu'ils  en  sont  requis, 

mS^'ins-" "doivent  soumettre  ces  livres  et  comptes  à  l'examen,  et  répon- 
pection.         dre,  véritablement  et  au  meilleur  de  leur  connaissance,  à  toutes 
les  questions  qui  leur  sont  posées  à  cet  égard  ou  sur  l'état  finan- 
cier de  la  société.    S.  R.  Q,  1703/  ;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  13. 

Assignation        1795.  Les  devoirs  respectifs  des  officiers  du  département, 

des  officiera   non  expressément  réglés  par  la  loi,  leur  sont  assignés  de  temps 

*'  à  autre  par  le  ministre.     S.  R.  Q.,  1703#  ;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  13. 

§  2.—  Des  pouvoirs  et  des  devoirs  généraux  des  officiers  du  dépar- 
tement 

Devoirs,  etc.,      1796.  1.  Le    sous-ministre    doit,    sujet    au    contrôle    du 
mmïïtre        ministre,  surveiller  et  diriger  les  autres  officiers  et  serviteurs  du 

département. 
ouvoirs  gC"     ^.  Il  a  la  charge  en  général  des  affaires  du  département,  et 

possède  tous  les  autres  pouvoirs  qui  lui  sont  assignés  par  le 

lieutenant-gouverneur  en  conseil. 
Suspension        3.  En  l'absence  du  ministre  et  pendant  cette  absence,  il  peut 
des  officiers.   SUSpencire  tout  officier  ou  serviteur  du  département,  qui  refuse 

ou  néglige  d'obéir  à  ses  ordres. 
Serment  du       4.  Avant  d'exercer  les  devoirs  de  sa  charge,  le  sous-ministre 
sous-minis-    prête  le  serment  de  les  remplir  fidèlement. 
Prestation         Ce  serment  est  administré  par  le  ministre  ou  par  quiconque 
d'icelui.         est  n0mmé  par  le  lieutenant-gouverneur  à  cette  fin.     S.  R.  Q., 

1703A  ;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  13. 

Cautionne  1797.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  exige  du  sous- 


ment  de 
tains  offi- 


ministre  et  de  tout  agent  nommé  sous  lui,  un  cautionnement 
pour  la  bonne  exécution  de  leurs  devoirs.  S.  R.  Q.,  1703i  ; 
5  Ed.  VIL  c.  12,  s.  13. 
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1798.  Duranl  La  maladie  ou  l'ab  ence  du  sous-ministre,  le  H 
chef  du  département  nomme  un  autre  officier  pour  remplirmcn< 
temporairemenl  ses  devoirs  :  el  avis  de  telle  nomination  est    makdi 
donné,  par  écrit,  à  chaque  officier  el  employé  du  département. 

S.  R.Q.,  L703j  ;5  Ed.  VII,  c.  12. s.  13. 

1799.  Le  ministre  ou  tout  officier  du  départemenl  de  la  Droit  de  cer- 
Colonisation,  des  mines  ei   des  pêcheries,  el   toute  personne tai  es  P?p" 
accompagnanl   l'un  deux  ou  qui  es1   régulièrement  autorisée ,):i^,,.r  sur  h 
par  le  ministre,  peuveul  entrer  et  passer  sur  toute  propriété  propriété 
particulière,»  cela  est  nécessaire  pour  l'accomplissement  d'un  Partlcuuère- 
devoir  imposé  par  La  loi  concernanl  La  colonisation,  Les  mines  el 

Les  pêcheries.     S.  Et.Q,  L703A:  ;5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  13. 

§  3. — Des  devoirs  des  officiers  de  certaines  institutions  ù  l'égard 
du  départenu  ni 

1800.  Les  sociétés  de  colonisation  sont  tenue-  de  répondre  Devoirs 
promptement  aux  communications  officielles  du  département,  sociétés  de 

et  doivent   l'aire  tous  leurs  efforts  pour  fournir  des  renseigne- àrégard  du 
ments  exacts  sur  toutes  les  ouest  ions  qui  leur  sont  soumises.      départe- 

Tout  officier  de  quelqu'une  de  ces  sociétés,  qui  refuse  <>u '"<■"':. 
néglige  volontairement  de  répondre  aux  questions  ou  de  trans- cas  de  con- 
mettre  les  informations  relatives  aux  intérêts  de  la  colonisa- travention. 
lion,  encourt,  pour  chaque  contravention,  une  pénalité  de  vingt 
piastres  qui  est  remboursable  au  nom  de  Sa  Majesté  devant 
tout  tribunal  compétent.     S.  R.  Q.,  L703J  ;  5  Ed.  VII,  c.  12, 
s.  L3. 

SECTION    IV 
DES   CHEMINS    DE   COLONISATION 

§  1. — De  la  classification  des  chemins 

1801.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps  Lieut-gouv. 
à  autre,  indiquer  comme  chemins  de  colonisation,  les  'lignes  de  lH',u  1!hl1, 
chemin  ou  de  chemins  projetés  qu'il  est  jugé  opportun  d'ou-^hemuls 
vrir  ou  d'améliorer,  en  tout  ou  en  partie,  aux  frais  de  la  pro-aeroni  ou- 
vince.     S.  R.  Q.,  170  !.  vtM',s- 

1802.  1 .  Chaque  tel  chemin  est,  par  l'arrêté  en  conseil,  dési-  Classification 
gué  comme  étant  de  la  première,  de  la  deuxième  ou  de  la  trois-'''"  ,Iu'n,lus- 
lème  classe,  selon  le  cas. 

2.  Doivent  être  seuls  désignés  comme  chemins  de  colonisa- chemins  de 
tion  de  la  première  classe  :  première 

Les  chemins  qui,  à  raison  de  leur  importance,  leur  situation classe- 
ou  autre  circonstance,  sont  considérés  comme  des  chemins  qui 
peuvent  convenablement  être  ouverts  ou  améliorés  aux  frais  du 
public,  sans  coopération  municipale  ou  locale. 


Chemins  de 

deuxième 

classe. 


Chemins  de 

troisième 

classe. 


3.   Doivenl  être  désignés  comme  chemins  de  colonisation  de 
deuxième  classe  : 

Les  chemins  pour  lesquels  il  est  considéré  qu'il  <lcv 
exigé  comme  condition  de  la  subvention  publique,  une 
tion  municipale  ou  locale,  mais  seulement  jusqu'à  un 
moindre  que  cette  subvention. 

i.  Doivenl  être  désignés  comme  chemins  de  colonisation  de 
troisième  classe  : 

Les  chemins  sur  lesquels  il  est  considéré  que  la  moi t i 
de  la  moitié  de  ce  qui  doit  être  t'ait,  devrait  être  l'ai 
municipalités  ou  les  localités.     S.  \l.  Q..  L705. 


rail  être 
coopéra- 
montanl 


é  ou  plus 
t    par  les 


Partie  d'un 
chemin  peut 
être  d'une 
classe  et  par- 
tie d'une 
autre. 

Changement 
de  class 


Chemins 

peux  (Ht    ces- 
Ber  d'être  de 
colonisation. 
Carte  indi- 
quant  les 
chemins. 


Impression 
.!.■-  états  i't 
cartes  de  lo- 
calités. 


Conditions 
d'allocations 
pour  che- 
mins. 


Condition  à 
laquell    ap- 


1803.  ("ne  partie  de  toute  ligne  non  interrompue  de  che- 
min peut  être  désignée  comme  appartenant  à  une  classe,  et  une 
autre  partie  comme  appartenant  à  une  autre  classe,  chaque 
fois  que  les  circonstances  le  requièrent. 

Tout  chemin  peut,  en  tout  temps,  par  arrêté  en  conseil, 
être  transféré  d'une  classe  à  une  autre,  si  ce  changement  est 
considéré  comme  opportun. 

Tout  chemin  peut,  par  un  semblable  arrêté,  être  déclaré 
n'être  plus  un  chemin  de  colonisation.     8.  E.  Q.,  1700. 

1804.  Il  est  préparé  et  tenu  enofdre,  dansle  département 

de  la  Colonisation,  îles  mines  et  des  pêcheries,  une  carte  indi- 
quant tous  les  chemins  de  colonisation  de  la  province1,  la  classe  à 
laquelle  appartient  chacun  de  ces  chemins,  en  tant  que  la  chose 
peut  se  faire,  l'état  d'amélioration  dans  lequel  il  a  été  mis,  et 
le  progrès  et  le  nombre  des  établissements  qui  se  trouvent  sur 
ce  chemin  ou  près  d'icelui. 

De  plus,  il  doit  être  préparé,  imprimé  et  distribué  par  le 
ministre,  de  temps  à  autre,  tels  états  et  cartes  qui  peuvent  être 
jugés  nécessaires  dans  le  but  de  faire  connaître  les  avantages 
relatifs  des  différentes  localités  en  ce  qui  concerne  la  colonisa- 
tion. S.  R.  Q..  1707  :  1  Ed.  VIT.  c.  8,  s.  15  ;  5  Ed.  VU,  c.  12, 
s.  16. 

^  2.  -Des  appropriai  ions  pour  chemins 

1805.  A  moins  qu'il  ne  soit  autrement  prévu  spécialement 

par  un  statut  : 

1.  Les  sommes  votées,  soit  pour  chemins  de  colonisation  de 
deuxième  ou  de  troisième  classe,  ou  généralement  pour  che- 
mins de  colonisation  sans  distinction  de  classe,  sont  censées 
avoir  été  votéesà  condition  seulement  de  l'aide  municipale  ou 
autre  aide  que  la  classification  de  ces  chemins  peut  indiquer,  et 
ne  doivent  pas  être  dépensées  autrement  qu'en  conformité  de 
cette  condition   : 

2.  Dans  les  comtés  où  <\rs  chemins  de  colonisation  ont  été 
auparavant  faits  ou  ont  reçu  de  l'aide  à  même  les  fonds  publics, 
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aucune  appropriation  ultérieure  à  même  ces  fonda  ne  doit  êtrepropri 
faite  pour  aucun  chemin  de  colonisation,  à  moins  qu'il  ne  ><>ii"l,,M 
préalablement  démontre,  à  la  satisfaction  «lu  lieutenant-gou- 
verneur en  conseil,  que  les  chemins  auparavant  laits  ou  aux- 
quels il  a  été  accordé  de  l'aide, ont  été  dûmenl  verbalises,  et  qu'il 
est  convenablement  pourvu  à  leur  entretien  par  les  municipali- 
t es  dans  les  limites  desquelles  ils  sont  si t nés  ou  à  la  charge  des 
quelles  ils  devraient   l'être.     S.  R.  Q.,   1708. 

1806.  Toute  telle  coopération  doit  être  donnée  à  l'époque  Comment 

et  de  la  manière  que  le  lieutenant-gouverneur  peut,  par  arrêté  coopération 
en  conseil,  le  demander,  de  temps  à  autre,  et  sous  la  direction  et  M 
à  la  satisfaction  de  tels  officiers  que  le  ministre  peut  déléguer, 
de  temps  à  autre,  pour  cet   objet.      S.   Et.  Q.,   L709   :   I    Ed.  VII, 
c.  S.  s.   15. 

§  :ï.   -Dispositions  générales 

1807.  En  vertu  d'un  arrêté  en  conseil  désignant  un  chemin  Arrêté  en 
de  colonisation,  ou  d'un  arrêté  en   conseil  subséquent,   toute  conseil  déai- 
municipalité  ou  nombre  quelconque  de  municipalités  et  toute  ^^^jjjjJP 
société  de  colonisation   ou  réunion  de  sociétés  de  colonisation,  tés  sont  in- 
peuvent  être  déclarées  intéressées  dans  ce  chemin,  en  raison''"'^ 

du  voisinage  ou  pour  toute  autre  considération. 

Ces  municipalités,  sociétés  de  colonisation  et  réunions  de  Coopération 
sociétés  de  colonisation  peuvent  coopérer  à  l'ouverture  ou  à  *  l'ouverture 
l'amélioration  de  ce  chemin.     S.  H.  Q.,  1710.  du  chemîb- 

1808.  Ces  municipalités,  sociétés  de  colonisation  et  réu- Telles  muni- 
nions  de  sociétés  peuvent  approprier  à  cette  fin  les  revenus  et  cipalités peu- 
ressources  à  leur  disposition.     S.  R.  Q.,  1711.  Sbue™" 

1809.  La  municipalité,  si  elle  a  droit  à  une  part  de  l'indem- Contribution 
nité  seigneuriale  en  vertu  de  la  loi,  peut  spécialement  appro- à  même l'in- 
prier  à  cette  fin  toute  telle  part  ou  partie d'iceUe.  S.  R.  Q.,  1712.  J^uri*^ 

1810.  Les  chemins  de  colonisation  ou  partie  d'iceux,  qui  Certains  che- 
sout    compris    dans    les    limites    d'une    municipalité,   ne    sont mins  n.°" 
réputés  être    des  travaux   publicsvisés    par   le  Code    muni-j^^d'un 
cipal,  qu'à  condition  qu'ils  soient   expressément  déclarés  l'être  arrêté 
par  arrêté  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,     s.  R.  Q.,  1713.  i'ous,m1- 


.mi 


1811.  Les  dispositions  qui   peuvent   être  ainsi  faites,  de  Anvu-  en 
temps  à  autre,  par  arrêté  en  conseil. pour  en  définir  et  en  assu-conseil  à  «jet 
rer  la  surintendance  provinciale  requise  ou  pour  changer,  à  ¥*ei  °',1' ,  ■ 

, .  ,         ,    ,  •      ,  ,         .'  v  ,'.  ,         ,    ,  force  »io  loi. 

I  égard  de  tous  ou  partie  de  ces  chemins,  ou  a  1  égard  des  ponts 
construits  sur  iceux,  aucune  règle  de  droit  applicable  générale- 
ment aux  chemins  et  ponts,  ou  pour  déclarer  que  quelques-uns 

d'iceux  sont,  à  d'autres  égards,  des  travaux  de  comté  ou  des 
travaux  locaux,  ou  des  chemins  de  front  ou  des  routes,  suivant 
le  cas.  ont  force  de  loi.     S.  \\.  (.).,  1711. 
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Pouvoir  .i.-        1812.  Le  ministre,  les  agents  de  colonisation  nommés  par 

chemïnset     'u'  rt  toute  autre  personne  employée  à  faire  des   chemins  el 

ponts  déco-  ponts  de  colonisation  sous  sa  direction,  au  moyen  d'octrois  de 

Ionisation,     deniers  publics,  ou  en  partie  par  ces  octrois  et  en  partie  par  des 

contributions  locales,  ont  le  pouvoir  de  construire  sur  toutes  les 

terres,  quels  qu'en  soient  les  propriétaires,  les  chemins  et  pouls 

ou  autres  travaux  qu'ils  jugenl  nécessaires  au  développement  de 

delà  colonisation.     S.  R.  Q.,  L715  :  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

Construction      1813.   Les  chemins  et  ponts,  construits  en  tout  ou  en  partie 
des  ponts.      pgj  ](,  gouvernement  dans  une  municipalité,  sont  à  la  charge  de 

cette  municipalité,  OU  de  la  municipalité  du  comté,  comme  tous. 

les  autres  chemins  et  ponts.     S.  R.  Q.,  1716. 

Verbalisa-  1814.  Les  municipalités  ont  le  droit  de  verbaliser  tout  che- 
min OU  pont  de  colonisation  fait  en  tout  OU  en  partie  dans  ces 
municipalités  par  le  gouvernement,  mais  elles  ne  peuvent  en 
ordonner  la  fYrmeture  sans  une  ordonnance  du  ministre  à  cet 
effet.     S.  R.  Q.,  17J7  :  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

Terrains  ap-       1815.  Les  terrains  sur  lesquels  ces  chemins  de  colonisation 
[s  \?"enté  ont  c't("  tnu'^s  (,f  construits  deviennent  la  propriété  de  la  cou- 
IJ'    l  '  ronne,  et  lorsque  ces  terrains  sont  situés  dans  un  canton,  il  n'est 
dû  aucune  indemnité  pour  le  fonds.     S.  R.  Q.,  1718. 

Pouvoir  de        1816.  Le  ministre  et  ses  agents  ont  plein  pouvoir  et  pleine 
Pr(:n(Jre  leri    autorité  d'enlever  des  lots  de  terre  situés  dans  le  voisinage  de 

le  gravier,    '  ces  ponts  ou  chemins  de  colonisation,  le  bois,  la  pierre,  la  terre, 
etc.  le  gravier  et  le  sable  nécessaires  à  leur  construction,  et  d'abat- 

tre tous  les  arbres  à  une  distance  de  trente  pieds  des  deux  côtés 
de  ces  ponts  ou  chemins,  sans  être  tenus  de  payer  aucune  in- 
demnité, excepté  pour  les  défrichements,  lorsqu'il  s'en  rencon- 
tre sur  le  tracé.     S.  R.  Q.,  1710  ;  1  Ed.  VIT,  c.  8,  s.  15. 

Voisins  n'ont      1817.  Tant  qu'un  chemin  de  colonisation  est  sous  le  con- 

cTlei  ^t°d    tl(^(>  l^u  immstre,  les  propriétaires  des  terrains   contigus  au 

'  chemin  n'ont  droit  d'exiger  de  lui,  ni  du  gouvernement,  aucune 

servitude,  de  voisinage,  telsque  clôtures,  fossés  et  autres.  S.R. 

Q.,1720  :  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

Taux  de  1818.  Par  arrêté  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  il 


péage  peu-     peilt  ^Te  établi  des  barrières  sur  les  chemins  de  colonisation 
prélevés.        construits  sous  le  contrôle  du  ministre,  et  des  taux  de  péage  pré- 
levés sur  iceux. 


Dans  tout  tel  cas,  ces  chemin  être  à  la  charge  desCbemu 

municipalités.     S.  R.  Q.,  L721  :  I  Ed.  VII,  c.  8,  s.  L5. 

1  '  la  ch 

munit 

1819.  Aucun;'  personne  ne  doit  passer  une  barrière  où  des  * 
taux  de  péage  sont  payables  eu  venu  de  tel  arrêté  en  conseil,  *J 
sans  avoir  acquitté  ce  péi  payei  > 

Aucune  personne,  aprèi  avoir  parcouru  une  partie  d'un  che- Les ba 

min  avec  un  wagon,  un  carosse  ou  toute  autre  voiture,  ou  avec'."'  peuvent 
,  -,  ,         i  u  être  évitées. 

des  animaux  sujets  au  péage,  ne  doit  abandonner  tel  chemin 
pour  en  prendre  un  autre  et  entrer  dans  le  chemin  «le  péage  au 

delà  d'aucune  des  barrières,  dans  le  but  d'en  éviter  le  péage. 

Toute    infraction    au  présent  article  est  punissable  par  une  Amende. 
amende  n'excédant  pas  dix  piastres,  laquelle  peut  être  recou- 
vrée en  la  manière  prévue  par  l'article  2178.     S.  Et.  Q.,  1722. 

1820.  Les  poursuites  OU  contestations  concernant  l'exécu- Poursuites 

tion  <\<<>  travaux  de  colonisation  ou  autres  travaux  publics  OUJ^k^rocu- 
relatives  à  ces  travaux,  sont  instriûtes  et  conduites  par  le  pro-au  nom  de 
cureur  général,  au  nom  de  Sa  Majesté.     S.  R.  Q.,  1723.  s-  M 

1821.  Los  dispositions  des  articles  2110  à  2127  et  2131  à  Application 
2l84,  inclusivement,  s'appliquent  mutatis  mutandis  aux  tra-^8^ ^'j. 
vaux  de  colonisation  mentionnés  dans  la  présente  section,  s'il  y  ves  aux  tia- 
a  lieu.     S.  R.  Q.,  172!.  '  vauxpublics. 

SECTIOK      \l 
niiS   SOCIÉTÉS    l'i:    COLONISATION     UAN3   CERTAINS    ENDROITS    DE   LA   PROVINCE 

1822.  Il  peut  être  formé  dans  chacune  des  cités  et  villes  do  ï-'-iabliss,- 
Québec,    .Montréal,    Trois-Rivières,    Saint-Hyacinthe,    Sher- ™étés danT 
brooke,   lluil,  Chieoutimi  et   Rimouski,  ainsi  que  dans  toutelesloi 
autre  localité  approuvée  par  le  lieutenant-gouverneur  en   con- approuvées 
seil,  une  société  de  colonisation,  tel  que  ci-après  statué,  ayant  gouverneur, 
pour  but  et  objet  : 

1.  D'aider  à  activer  l'établissement  dos  colons  sur  les  terres8'1** 
de  la  couronne,  d'attirer  les  émigrés  des  autres  pays  et  de  rapa-MM 
trier  ceux  des  habitants  du  pays  qui  ont  émigré  à  l'étranger  : 

2.  D'ouvrir,  avec  la  permission  du  gouvernement,  et  d'aider 
au  gouvernement  et  aux  municipalités  à  ouvrir  des  chemins  sur 
les  terres  vacantes  de  la  couronne  ou  y  conduisant   : 

3.  De  diriger  les  citions  ou  les  immigrés  vers  les  endroits  qui 
leur  ont  été  assignés  et  réservés  par  le  ministre  de  la  colonisa- 
tion .  des  mines  et  des  pêcherie.-,  tel  que  ci-après  prévu  ; 

4.  De  fournil'  aux  colons  des  grains  de  semence,  dos  provi- 
sions et  des  instruments  propres  au  défrichement  des  terres  et  à 
la  culture  : 

ô.  D'aider  aux  départements  de  l'Agriculture,  de  la  Colonisa- 
tion,   des   mines   et    des    pêcheries   et    des    Terres     et      forêts,    à 
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informations  propres  à  favo- 


répandre  les  connaissances  et  1 
riser  la  colonisation  ; 

(i.  De  favoriser  la  colonisation  et    d'aider 
tons  les  moyens  el  par  tontes  les  démarches 
jugent    à    propos   d'adopter,   conformément    aux    règlemenl 
approuvés  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil.    S.  II.  Q 
1725  ;53  Y.,  c.  25,  s.  1  ;  5  Ed.  VI!.  c.  12,  s.  17. 


aux  colons,  par 
que  ces  sociétés 


Nombre  de 
sociétés,  el 
formalités 
pour  les 
constituer. 


1823.  Dans  chacune  de  ces  cités  et  villes,  trente  personnes 
on  pins  peuvent  se  réunir  et  Former  une  société  de  colonisation  : 
pour  cet  objet,  ils  doivent   : 

1.  Signer  une  déclaration  d'après  la  formule  A  de  la  pré- 
sente section  : 

2.  Elire  un  président,  un  vice-président,  un  secrétaire-tréso- 
rier, et  un  conseil  d'administration  composé  de  pas  moins  de 
cinq  membres,  y  compris  tels  officiers  : 

•"..  Adopter  une  constitution  et  dvs  règlements  : 
1.  Faire  rapport  an  ministre  et  demander  à  être  reconnues 
comme  formant  une  société  de  colonisation,  en  lui  transmet- 
tant la  déclaration,  la  constitution,  les  règlements,  la  liste  des 
officiers  et  <\c<  membres  du  conseil  d'administration,  ainsi  que 
le  nom  de  l'endroit  on  doivent  se  réunir  la  société  et  le  conseil, 
et  qui  doit  être  considéré  comme  le  siège  (U^  affaires  de  la  so- 
ciété.    S.  R.Q.,  172(1  :  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 


Résidence  1824.  11  n'est  pas  nécessaire  d'être  résident  dans  une  des 

non  requise    cités  ou  villes  ci-haut  mentionnées  pour  être  membre  d'une  so- 
dans  ces  en-      .      ,     .  .      .  ,     T,      -       ,  -.,- 

Clété  de  colonisation.     S.  R.  Q.,   \ili. 


Ce  que  doit 
régler  la 
constitution 
de  ces  si  - 
ci  étés. 


1825.  La  constitution  et  les  règlements  de  chaque  société. 
pourvoient  à  la  manière  dont  les  souscriptions  i\v^  membres 
sont  payées,  aux  devoirs  et  pouvoirs  dv^  officiers  et  du  conseil 
d'administration,  au  mode  de  leur  élection,  au  temps  pendant 
lequel  ils  restent  en  office,  à  l'admission  de  nouveaux  membres,  à 
la  tenue  des  assemblées  générales  et  à  tout  ce  qui,  généralement, 
concerne  l'organisation  de  la  société  et  l'administration  de  ses 
affaires.     S.  R.  Q.,  172S. 


Formalités  1826.    La  constitution,   une  fois  approuvée   par  le  lieute- 

pour  l'amen- nant-gouvemeur  en  conseil,  tel  (pie  ci-après  prévu,  peut  être 
constitution ''  amendée  à  une  assemblée  générale  de  la  société  dûment 
ou  des  règle- convoquée;  les  règlements  peuvent,  île  temps  à  autre,  être 
ments-  amendés  par  le  conseil  d'administration  :    mais,  dans  l'un  ou 

l'autre  cas.  copie  (U^  amendements,  certifiée  par  le  président  et 
le  secrétaire-trésorier  ou  par  le  vice-président  et  le  secrétaire- 
trésorier,  doit  être  transmise  au  ministre. 
Entrée  envi-      Ces  amendements  n'ont  force  de  loi  qu'après  avoir  reçu  la 
amende-8       sanction  du    lioutenant-'gouverneur  en   conseil  sur  la  recom- 
ments.  mandai  ion  du  ministre.    S.  R.  Q.,  1729  ;  1  Ed.  VII,  c.  8,  S.  15. 
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1827.  Si  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  sur  la  recom-  S  u  ipproba 
mandation  «lu  ministre,  approuve  la  constitution  e1  les  règle 

ments,  le  ministre  doil  donner  à  la  société  un  certificat,  sui-fe  ,,,  , 
van)  la  formule  B  de  la  présente  section,  lequel  a  tons  les  effetsdonne  un 
d'une  charte  donnant  à  cette  société  le  droit  de  contracter  ci  '•.' '/liv'.i't'nt 
d'ester  en  justice,  sons  le  nom  qui  lui  esl  donné,  tel  que  ci-après  une  i-hartc. 
prévu  pour  tontes  les  affaires  qu'elle  transige,  conformément  à 
l'objet  et  aux  intentions  de  la  présente  section,  recevoir  des 
legs  et    posséder  Ac>  biens-fonds  à  un  montant     n'excédan! 
point  le  revenu  annuel  de  mille  piastres. 

Le  ministre  doit  faire  enregistrer  ce  certificat  au  bureau  du  Enregistre- 
régistraire  de  la  province  el  donner  avis  du  tout  dans  la  Gazette l}?"*,**  ''I1' 
officielle  de  Québec,  suivanl  la  formule  C   de  la  présente  sec- Lertificai 
lion.     S.  H.  Q.,  1730  :   I   Ed.  VII,  c.  8,  s.  L5. 

1828.  Chaque  société  décolonisation  doit  soumettre,  an-R^PP01"*  nn- 
nuellement,  un  rapport  de  ses  opérations,  et  nn  état  de  ses^^1^,?0" 
recettes  et    dépenses,   certifies   par   une   personne   compétente  leurs  ôpéra- 
noinmée  par  le  ministre  pour  apurer  ses  comptes. 

Le   ministre  l'ait    exécuter  fies   travaux   sur  les  chemins  ou  Subvention, 
ponts  de  colonisation  ou  autres  améliorations  qui  peuvent  être 
jugées  nécessaires    pour    favoriser    la    colonisation,  pour   un 
montant  égal  au  tiers  de  la  somme  souscrite  par  chaque  société. 

Ces  travaux  sont  faits  sur  la  demande  régulière  du  bureau  de 
direction  de  chaque  société.  S.  H.  Q.,  17:51  :  1  Ed.  VII,  c  8 
s   15. 

1829.  Le  ministre  est  saisi  de  toutes  les  propriétés  et  de  Liquidation 

tons  les  biens,  effets,  valeurs  et  sommes  d'argent  appartenant  d^ne  société 
à  une  société  dissoute,  il  peut  nommer  un  syndic  pour  régler  dissoute, 
el  liquider  les  biens  et  les  dettes  tic  cette  société,  et,  s'il  est 
nécessaire,  approprier  à  cet  objet  toute  ou  partie  de  la  sub- 
vention qui  sérail  revenue  à  la  société  pour  l'année  dans 
laquelle  elle  a  été  dissoute.  S.  Et.  Q.,  L732;  1  Ed.  VII,  c.  8, 
s.   L5. 

1830.  Lorsqu'une  société  a  accompli  le  but  qu'elle  s'était  Commentées 
proposé,  elle  peut,  par  une  requête  signée1  par  les  deux  tiers *°™t  se  cuV* 
des  membres  du  conseil  d'administration,  et   ratifiée  par  les*oudre 
deux  tiers  des  membres  de  la  société,  qui  se  trouvent  présents  à 

une  assemblée1  générale1  convoquée  spécialement  pour  cette  fin. 
exposer  au  lieutenant-gouverneur,  les  raisons  pour  lesquelles 
elle  doit  être  dissoute1. 

Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  sur  le  rapport  du  Déclaration 
ministre,  déclarer  telle  société  dissoute,  et  toutes  les  disposi- ^ondela" 
tiens  ci-dessus  sont  applicables.  S.  R.  Q.,  1733;     I  Ed.  VII,  c. société. 
8,  s.  15. 


556  DEa  '"  l'ARTl  MENTS  PI  m. les 

-P'u-     1S31.  Toute  société  pcul   de  temps  à  autre  adresser  au 
ventobtenir  ministre  des  terres  el   forets  une  demande  de  terres  pour  le: 

des  tai'iln  es        ,  ...  f±   ,  ,.  .    .  ' 

pourl'achat  colons  qu  elle  veut  établir,  el  ce  ministre  peut,  de  temps  à 
des  terres  autre,  avec  I  approbation  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil, 
colons68       indiquer  à  la  société  un  canton  ou  une  partie  de  canton   pour 

ipérations. 
Préférence        Les  lots  de  ce  canton  ou  de  cette  partie  île  canton  sont 
réservés  pour  les  colons  envoyés  par  cette  société,  lesquels  onl 
la  préférence  sur  tous  autres,  aux  prix  et   conditions  voulus 
par  la  loi  el  les  règlements  pour  la  vente  d<  s  t<  ires  de  la  cou- 
ronne. 
Nombre  de         La  société  doit  établir  sur  ces  terres,  dans  les  délais  voulus 
peuvent'y      par  arrêté  en  conseil,  le  nombre  de  colons  indiqué  par  icelui; 
tabiis.  dans  le  cas  contraire,  il  est  loisible  au  ministre  des  terres  et 
forêts  de  vendre  les  terres  à  d'autres  personnes. 
Durée  delà        Dans  tous  les  cas,  aucun  canton  ou  partie  de  canton  ne  peut 
être  ainsi  réservé  pendant  plus  de  trois  ans.  S.  Et.  Q.,  1734; 
1  Ed.  VII.  c.  8,  s.  16  ;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  22. 


île-  colon 
sur  ces  loi 


Octroisgra-       1832.  Le  ministre  des  terres  et  forêts  esl  autorisé  à  l'aire, 

^  à  toute  société,  un  octroi  gratuit  d'un  lot  de  terre,  pour  cha- 
.  caSi  que  dix  lots  sur  lesquels  les  colons  de  la  société  se  sont  établis, 
cet  octroi  étant  sujet  aux  conditions  ordinaires  de  défriche- 
ment et  d'établissement. 
Disposition  La  société  dispose  des  lots  qui  lui  ont  été  ainsi  donnés,  de 
la  manière  prescrite  par  ses  règlements.  S.  R.  Q.,  1735;  5  Ed. 
VIL  c.  12.  s.  22. 


des  lots. 


Municipali-        1833.  Chaque    cité   ou    ville    constituée    en    corporation' 

'''^"  chaque  municipalité  de  comté,  ville,  village,  canton  ou  paroisse, 

culture  peu-  et  toute  autre  corporation  en  cette  province,  peuvent  souscrire 

vent  sous-  des  fonds  en  faveur  d'une  ou  plusieurs  sociétés  de  colonisation. 
Montant  ^e  montant  annuel  ainsi  souscrit  et    pavé  compte  pour  la 

souscrit  répartition  de  la  subvention  du  gouvernement,   de  la  même 

comptable  manière  que  s'il  avait  été  souscrit  et  pavé  par  les  membres  de 

pour  la  re-      ,  .  ,,  /*■  L     J      ' 

partition.         la  SOCiete. 

Souscription  II  est  également  permis  à  toute  société  d'agriculture  en 
^obnis'a/ioi!'  ('(>tfo  province,  de  souscrire  au  fonds  d'une  société  de  coloni- 
sation, ou  de  répartir  (Mitre  différentes  sociétés  de  colonisation, 
une  somme  annuelle  n'excédant  pas  en  tout  un  tiers  de  la 
subvention  reçue  du  gouvernement  par  telle  société  d'agricul- 
ture pour  l'année,  ainsi  que  les  dons  ou  contributions  faits  par 
d'autres  que  (k>*  membres  de  la  société. 

Les  legs  faits  à  la  société  comptent  pour  cette  répartition. 
S.  R.  Q.,  1736. 

Membres  de  1834.  Aucune  société  ni  aucun  de  ses  membres,  ne  doivent 
dorront* reti- ^aD?eJ  directement  ou  indirectement,  des  profits  sur  la  vente  des 
rer  aucun      terres  accordées  aux  colons  de  cette  société,  et  aucun  des 


VIS  VI  ION 


officiers  de  telle  société  ni  aucun  des  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration M'-  doivent  retirer  de  salaire  ou  d'émoluments,  m' 

1,111  ■  -    -       •     i  i  !•  li'ii- 

Bur  les  fonds  de  la  société,  m  <U-*  colons,  ni  d aucune  ;nitre, |Ul>  qu'aux 

personne,  pour  les  services  pur  eux  rendus. 

Aucune  somme  d'argent  souscrite  par  <\c*  membres  de  I;i  ^',',,'j,',,' 

société  ne  leur  est  remise  ni  n'est  appliquée  à  aucune  fin  autre  remi 

que  celle  de  la  société. 

I  ne  compensation  ou  indemnité  à  être  fixée  par  les  règles  et  Comp  • 

,    ,  ,      i     i  -  -,  '  ,    ■  :  ion. 

règlements  de  la  société,  peut  être  néanmoins  payée  au  s 
taire-trésorier  et  à  un  agent. 

Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  cet  article  n'empêche  aucun  Acguiskioo 
membre  de  devenir  va\  colon  de  bonne  foi,  sous  la  direction  dedj  ot8Par 
la  société,  ou  d'obtenir  ou  d'acquérir,  en  vertu  de  ses  règle- bonne  foi. 
ment-,    des   lots   de    terre  qui    sont    accordés    gratuitement    à 
cette  société.     S.  R.  ()..  1737. 

1835.  Le  secrétaire-trésorier  d'une  société  de  colonisation  Inspection 
doit,  en  tout  temps,  permettre  et  faciliter  l'inspection  de  sesj^  ''~ 
registres,  livres  décomptes  et  pièces  justificatives  par  touttrésoiier. 
officier  du  département  ou  par  toute  autre  personne  spéciale- 
ment déléguée  à  cet  effet  par  le  ministre.     S.  R.  ().,   1738;    l 

Ed.  VII,  c.  8,  s.  lô. 

1836.  Le  ministre  doit,  dans  son  rapport  à  la  Législature, Compte-ren- 
rendre  compte,  chaque  année  de  toutes  les  sommes  payées  en  l,]-^",1,"10    u 
vertu  de  la  présente  section,   ainsi  que  des  opérations  des 
diverses  sociétés  établies  en  vertu  d'ieelle,  et  de  tous  les  résul- 
tats obtenus,  de  la  manière  la  plus  complète  et  la  plu.- détaillée 

qu'il  lui  est  possible  de  le  faire.  S.  R.  Q.,  1739;  1  Ed.  VII,  c. 
■s.  s.  15. 

1837.  Le  lieutenant  gouverneur  fait  mettre,  dix  jours  aDrès  Copies  d'ar- 

l 'ouverture  de  la  session,  devant  le  Conseil  législatif  et  l'Assem-^^éïrvant 
blée  législative,  copie  de  tous  les  arrêtés  en  conseil  réservant  des  terres, 
des  cantons  ou   parties  de  cantons    en    faveur  des  sociétés  de  soumises  à  la 

i  l'  a    d    /\      i-m  ilature. 

colonisation,     .s.  R.  Q.,  1  740. 

FORMULE  A 
(Mentionnée  en  l'article  1823) 

Nous,  soussignés,  déclarons  nous  réunir  el  nous  associer  ce 
jour,  pour  former  une  société  de  colonisation  dans  la  division 
électorale  de  ,  et  nous 

nous  engageons  à  nous  soumettre  à  toutes  les  dispositions  de 
la  section  sixième  du  chapitre  huitième  du  titre  quatrième 
des  Statuts  refondus  de  la  province  de  Québec,  concernant  les 
sociétés  de  colonisation,  dans  certains  endroits  de  la  province, 
et  nous  nous  engageons  à  payer  chacun  de  nous  une  sous- 
cription d'au  moins  piastres,  pour  les  fins  de  cette 
section. 

S.  R.  Q.,  1726,  formule  A. 


V)S  ,  DES  Dl  r\i;i  KM  EN  i  >  PI  Bl  [I  H 

FORMULE  B 

M(  ii(iniiii,t  i  n  VarticU  L827) 

Je  certifie,  par  ces  présentes,  qu'il  a  été  formé,  dans  la  divi- 
sion électorale  de  ,  une  société  de 
colonisation,  qui  sera  connue  sous  le  nom  de  "  société  de  colo- 
nisation No                de  la  division  électorale  de 

(ou  du  comté  de  ,  suivant  le  cas) 

ayant  le  siège  «le  ses  affaires  à 

et  que  messieurs  président  ;  , 

vice-président  ;  ,  secrétaire-trésorier  ;  et 

membres  du  conseil  d'administration, 
et  les  signataires  de  la  déclaration  qui  m'a  été  transmise  à  cet 
effet,  et  toutes  autres  personnes  qui,  par  la  suite,  se  joindront  à 
eux  aux  ternies  de  la  constitution  et  des  règlements  adoptés 
par  la  dite  société,  à 

forment  et  formeront  à  l'avenir  la  dite  société  avec  tous  les 
pouvoirs  et  droits  civils  accordés  par  la  section  sixième  du 
chapitre  huitième  du  titre  quatrième  des  Statuts  refondus  de 
la  province  de  Québec,  concernant  les  sociétés  de  colonisation, 
dans  certains  endroits  de  la  province. 

A.  B., 
Ministre  de  la  colonisation,  des  mines  et  des  pêcheries. 

S.  R.  Q.,  1730,  formule  B  ;   5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  22 


FORMULE  C 

{Mentionnée  en  l'article  1827) 

Avis   public   est   donné   qu'une   société   de   colonisation  a 
été  établie  sous  le  nom  de  "société  de  colonisation  No 
de  la  division  électorale  de  ,"  par  certificat 

en  date  du  enregistré  au  bureau 

du  régistraire  de  la  province  le 

Les  officiers  de  la  dite  société  sont  ,  président  ; 

,  vice-président; 
secrétaire-trésorier;  et  membres  du 

conseil  d'administration. 

Le  siège  des  affaires  de  la  dite  société  est  à 
A.  B., 
Ministre,  etc. 

-S.  R.  Q.,  1730,  formule  C;  5  Ed.  VIT,  c.  12,  s.  22. 


DE   LA  COLONISATION,   l  PC       PI  OTBI   MON   DES  COLONS 

NK<  TION     \  Il 

DES  SOCIÉTÉS  l»K  COLONIH  m  I"N   DANS  LRS  OIXE*  DR  QOÉBRI    Kl    DB    moviki.w 

EN    l'AVKIK    DBS    "i  \i;ii.i;.s    l-.T    DR    I.KI  RM    PAMlLl 

1838.  Des  sociét  es  de  colonisai  ion  peuvent ,  Outre  celles  déjà  Formation 

existantes,  se  former  dans  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal, ,|r  mc.  colon 
dans  le  lait  de  faciliter  l'établissement  des  colons  sur  les  terres M^tréal  * 
de  la  couronne.    S.  R.  (,).,  1711. 

1839.  Les  formalités   nécessaires  pour  la  formation  et  l'or- Formalités 

ganisatioD  de  semblables  sociétés,  e1  les  obligations  auxquelles  pour  leur 

elles  sont  assujéties.  sont  déterminées  par  arrêté  du  lieutenant-  l(""i:i,1"n- 
gouverneur    en    conseil,     lequel    arrêté     est    publié    dans     la 
Gazette  officielle  de  Québec  pour  valoir  ce  (pie  de  droit. 

Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  aussi,  au  lieu  de  Règlements 
faire  des  règlements,  approuver  de  la  même  manière,  ceux a  ce  8UJet. 
déjà  faits  par  une  société  existante.     S.  II.  Q.,  1742. 

SECTIO»    Mil 
DK    I.A    PROTECTION    DES   0OLON8 

1840.  Nulle  terre  publique  octroyée  à  un  colon  de  bonne  Terres  des 
foi,  par  instrument  sous  forme  de  billet  de  location,  permis  colons  ne 
d'occupation,  certificat  de  vente  ou  autre  titre  semblable  ouK^®J^_être 
aux  mêmes   fins,  en   vertu  du  chapitre  sixième  du   titre  qua-çméesni  sai- 

trième  des  présents  Statuts  refondus,  relativement  au  départe-  B,,es  aV:ult 
nient  des  Terres  et  forêts  et  aux  matières  qui  en  relèvent,  ainsi  desWttres 
qu'en  conformité  des  arrêtés  en  conseil  et  règlements  faits  enpatentes. 
vertu  du  dit  chapitre,  ne  peut,  tant  (pie  les  lettres  patentes  ne 
sont  pas  émises,  être  engagée  ni  hypothéquée  par  jugement  ou 
autrement  ni  être  saisie  et  exécutée  pour  aucune  dette  quel- 
conque, non  plus  que  les  bâtiments,  constructions  et  améliora- 
tions sur  icelle,  y  compris  les  moulins  dont  le  colon  se  sert  pour  Bâtiments 
son  propre  usage,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  le   prix   de   telle  sur  icelles. 
terre,  et  ce,  nonobstant  les  articles  1980  et  1981  du  ('ode  civil, 

et    les   articles  613   et   (il  1  du  ("ode  de  procédure  civile.     S,  R. 

(»..  1743  ;  60  V.,  c.  27,  s.  1  ;  5  Ed.  VII,  c.  L2,  s.  22. 

1841.  Tout  concessionnaire  de  terre  publique  en  cette  pro- Concession- 
vince,  en  vertu  de  lettres  patentes,  détient  cette  terre,     pourvu  naire  en 
qu'elle    n'ait     pas    plus    de    deux    cents     acres,    et,    en    c^iêuresDa- 
d'excédent,  deux  cents  acres  de  cette  terre,    ainsi  que  les  bâti- tentes  dé- 
ments, constructions  et   améliorations  sur  icelle,  y  compris  les  tien'  sa  terre 
moulins  dont  le  concessionnaire  seserl  pour  son  propre  usage,  à i patrimoine 
titre  de  patrimoine  de  famille  (homestead).  de  famille. 

Aucun  tel  patrimoine  de  famille  {homestead)  ne  peut   être insaisissabi- 
saisi  ni  vendu  pour  une  dette  quelconque,  la   vie  durant   dunt.éduPa_ 
concessionnaire   primitif,  de  sa  veuve  et  de  se-;  ou  de  leurs"1 
enfants  et  descendants  en  ligne  directe. 


Dl  -  i « i'  î'  m;  i  r\n  \  ix  PUBLICS 


Conditii  propriétaire  «lu  patrimoine  de  famille  peut  l'aliénera  titre 

iion'd'Sui  £raluit  ('1  onéreux. 

Consente-  Toutefois  s'il  est  marié  il  lui  faut  le  consentement  notarié  de 

mont  reguis    son   conjoint,  et,   si   ce    dernier   est    décédé   et    qu'il    reste    des 

oiwvrtaiiis  enfanta  mineurs  au  propriétaire,  Le  consentement  du  conseil  de 
famille  homologué  par  la  Cour  supérieure  pour  le  district  où 
est  situé  le  patrimoine  ou  par  un  juge  de  ce  tribunal.  S.  R.  Q., 
1711  :  (il)  V.,  c.  27.  s.  1. 

Insaisissabi-       1842.  Sans  préjudice  des  articles  598  et  suivants  du  Code 
tains  effets     ('('  Proe^dure  civile,  les  meubles  et  effets  ci-dessous  énumérés, 
des  colons  et  qu'ils  soient  entre  les  mains  d'un  colon  de  bonne  foi,  tel  que 
desconces-    mentionné  dans  l'article  1840,  ou  entre  les  mains  d'un  conces- 
sionnaire,  tel    que    mentionné   dans   l'article   1841,   OU   de   sa 
veuve,  ou  de  ses  ou  de  leurs  enfants  ou  descendants  en  ligne 
directe,  tant  que  le  saisi  est  possesseur  ou  propriétaire  de  la 
terre  mentionnée  dans  ces  articles,  sont  exempts,  pour  toute 
dette  quelconque,  de  saisie  et  d'exécution,  savoir: 

1.  Les  lits,  literies  et  bois  de  lits  à  l'usage  de  sa  famille; 

2.  Les  vêtements  nécessaires  et  ordinaires  pour  lui  et  sa 
famille  ; 

3.  Un  poêle  et  son  tuyau,  une  crémaillère  et  ses  accessoires, 
une  paire  de  chenets,  un  assortiment  d'ustensiles  de  cuisine, 
une  paire  de  pincettes  et  une  pelle,  une  table,  six  chaises,  six 
couteaux,  six  cuillères,  six  fourchettes,  six  assiettes,  six  tasses  à 
thé,  six  soucoupes,  un  sucrier,  un  pot  au  lait,  une  théière,  tout 
rouet  à  filer  et  métier  à  tisser  destiné  à  l'usage  domestique,  une 
hache,  une  scie,  un  fusil,  six  pièges,  les  rets  et  seines  de  pêche 
ordinairement  en  usage  et  dix  volumes  ; 

4.  Du  combustible,  de  la  viande,  du  poisson,  de  la  farine  et 
des  légumes,  suffisants  pour  lui  et  sa  famille  pendant  trois 
mois  : 

5.  Les  grains  de  semences  nécessaires  pour  ensemencer  sa 
terre  ; 

6.  Deux  chevaux,  deux  bœufs  de  labour,  quinze  autres  bêtes 
à  cornes,  vingt-cinq  moutons,  dix  cochons,  les  animaux  de 
basse  cour,  les  grains  et  fourrages  destinés  à  la  nourriture  ou  à 
l'engraissement  de  ces  animaux  ; 

7.  Les  voitures  et  instruments  d'agriculture  ; 

8.  Les  matériaux  de  construction  destinés  à  être  employés  à 
la  construction  des  bâtiments,  des  améliorations  et  des  moulins 
ci-dessus  décrits,  sur  sa  terre. 

Les  effets  mentionnés  aux  paragraphes  1,  2,  3,  4,  5  et  6  sont 
laissés  sur  un  plus  grand  nombre,  au  choix  du  débiteur. 

Les  effets  mentionnés  aux  paragraphes  3,  4,  5  et  6  ne  peu- 
vent être  exempts  de  la  saisie  et  de  l'exécution,  s'il  s'agit  du 
prix  de  leur  acquisition.     S.  R.  Q.,  1745  ;   60  V..  c.  27,  s.  1 


DE  LA  COLON18ATI0  I    DBS  MINES  .",(',1 

1843.  Rien,  dans  la  présente  section,  loil   être  inter- L'exemption 

prêté  «le  manière  à  exempter  une  terre  de  la  couronne  occupée  n'* 

avec  permis  d'occupation,  du  paiement  des  taxée  municipales, 

et  scolaires  el  des  répartitions  d'église,  dont  elle  es1  maintenant  taxes  muni-- 

grevée  ou  dont  elle  peut  le  devenir.  S.  R.  Q.,  1717.  dpaL 

1844.  La  présente  section  s'applique  aux   pêcheurs   qui  Application 
sont  en  même  temps  colons.  S.  R.  Q.,  1748.  cheure." 


DES    \IIM- 

§  1 . — Dispositions  déclaratoires  et  interprétati 

1845.   Dans  l'interprétation  et  l'application  de  la   présente  Citation  de 
section,  qui   peut   être  citée  sous  le  nom  de  "  loi  des  mines  de  JjJjJ^jJlJ^ 
Québec,"  ainsi  que  de  tous  les  arrêtés  en  conseil  ou  règlements  des  termes 
promulgués  en  vertu  d'icelle,  si  le  contexte  ou  la  matière  ne  8uivanta  : 
s'y  oppose,    les  expressions  suivantes  ont    respectivement  le 
gens  que  le  présent  y  attache,  savoir: 

1.  Les  mots  "  miner,"  "faire  des   fouilles."  "exploiter"  <  t ,'' Mi' 
"exploitation"  signifient  et  désignent  tout  procédé  ou  toute  f0J-jJ 
opération  par  laquelle  on  peut  miner,  fouiller,  tirer,  charrier,  "  exploiter  " 
laver,  passer  au  crible,  fondre,  épurer,  broyer  ou  traiter  de  quel-1.*  "!'*,'1,)I,a~ 
que  autre  manière  que  ce  soit,  le  sol  ou  les  terres,  les  roches  ou 
les  pierres,  dans  le  but  d'en  extraire  des  minerais  quelconques; 
S.  R.  ()..  I  121,  §  1  :  55-56  V..  c.  20,  s.  1. 

2  Les  mots  "  mines  "  et  "minerais  "  signifient  et  coin- ,"  Mmt'v  'J, 
prennent  toute  carrière  de  pierre  de  quelque  espèce  qu'elle  soit 
et  toute  pierre  ou  roche,  terre  alluviale  ou  non,  où  il  se  ren- 
contre de  l'or,  de  l'argent,  du  cuivre,  du  phosphate  de  chaux, 
de  l'amiante,  ou  toute  substance  minérale  de  valeur  appré- 
ciable ;  S.  R.  Q.,  1421,  §  2  :  55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

3.  Les    mots   "division   minière  "  signifient   et    désignent  "  Division 
toute   étendue  de  territoire  érigée  en   division  minière  sous  la  «"mère; 
présente  section  ;  S.  R.  Q.,  1421 ,  §  3  ;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1 . 

4.  Les  mots"  terres  publiques,"  OU  "  terres  delà   couronne  ""  Terres^  pu- 
signifient  et  désignent   toutes  terres  de  la  couronne,  terres  de  »^^  .  °,u 
l'ordonnance  dont  la  propriétés  été  transférée  à  la  province, couronne;'* 
terres  du  clergé  ou  terres  des  jésuites,  du  domaine  de  la  cou- 
ronne ou  de  la  seigneurie  de  Lauzon,  qui  n'ont  pas  été  alié- 
nées par  la  couronne  ;  S.  R.  Q.,  1421,  §  1  :  55-56  V..  c.  20,  s.  1. 

5.  Les  mots  "  terres  des  particuliers  "  désignent  toutes  terres "  Terres  des 
concédées  ou  autrement  aliénées  parla  couronne,  autres  quef-^1?"" 
les  concessions  ou  terrains  miniers  vendus  par  la  couronne 

comme   tels,  ou   qui   le   seront   à  l'avenir  :  S.  H.  Q,,  1  121 .  ^  ô  ; 
55-56  V.,c.  20.  s.  1. 
36 
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Kis   mi  !•  \i;  ihiiai 


'•  Particu- 
lier:" 


"  Porteur 
de  permis;" 


mitoyen;" 


'•  Permis 
d'appareils 
mécaniques 
ou  machi- 
nes;" 

•'  Appareils 
mécanique  - 
ou    machines 
bous  per- 
mis;" 


"  Métaux 
supérieurs; 


••  Métaux  in 
férieurs;" 


""  Conces- 
sion mi- 
nière;" 

"  Conces- 
sion mi- 
nière souter- 
raine;" 

*'  Ministre;" 


Mesurage. 


0.  Le  moi  ••  particulier"  signifie  toute  personnequi  possède 
comme  propriétaire  ou  à  titre  d'usufruit,  un  terrain  sur  lequel 
il  existe  ou  est  supposé  existe)-  une  mine  quelconque  ;  S.  R. 
Q.,  1  121,  §  6  :  55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

7.  Les  mots  "  porteur  de  permis  "  signifient  toute  personne, 
société  ou  compagnie,  qui  a  obtenu  un  permis  en  vertu  de 
eette  section  :  S.  R.  <>..   I  121,  §  7  :  55-56  V.,  e.  L'O,  s.  1. 

8.  Les    mots     '•  passage    mitoyen  "    désignent    une    certaine 

('tendue  de  terre  ou  de  roc  laissée  entre  deux  excavations  ;  S. 
R.  Q.,  L421,  *  8;  55-56  Y.,  c.  20,  s.  1. 

'.t.  Les  mots  ••  permis  d'appareils  mécaniques  ou  machines  " 

signifient  un  permis  de  faire  usage  de  tels  appareils  ou  machines 
pour  l'extraction  ou  la  préparation  des  minerais  ;  S.  R.  Q., 
L421,  §  9  :  55-56  V.,  e.  20.  s.  1. 

10.  Les  mots  "  appareils  mécaniques  ou  niachin.es  sous 
permis  "  désignenl  les  appareils  mécaniques  ou  machines  pour 
lesquels  un  permis  a  été  accordé  pour  extraire  l'or  ou  l'argent, 
de  la  pierre  ou  du  quartz  ;  et  les  mots  "  propriétaire  d'appa- 
reils mécaniques  ou  machines  sous  permis,"  désignent  la  per- 
sonne à  qui  l'on  a  accordé  un  permis  de  cette  nature  ;  S.  R. 
Q.,  1421,  §  10  :  55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

11.  Les  mots  "métaux  supérieurs"  désignent  les  minerais 
d'or,  d'argent,  de  plomb,  de  cuivre,  de  nickel,  et  aussi  le  gra- 
phite, l'amiante,  le  mica  et  le  phosphate  de  chaux  ;  et  les  mots 
'•  métaux  inférieurs"  signifient  tous  les  minerais  et  minéraux 

'qui  ne  sont  pas  indiqués  dans  la  définition  précédente,  et  qui 
sont  d'une  valeur  appréciable;  S.  R.  Q.,  1421,  §  11;  55-56  V., 
c.20,  s.   1. 

12.  Les  mots  "  concession  minière  "  signifient  toute  éten- 
due de  terre  vendue  pour  l'exploitation  des  mines;  S.  R.  Q., 
1421,  §  12:  55-56' V.,  c.  20,  s.  1. 

13.  Les  mots  "concession  minière  souterraine"  s'entendent 
.  de  toute  propriété  minière  souterraine  vendue  pour  l'exploita- 
tion des  mines,  en  vertu  de  la  présente  section.    S.  R.  Q.,  1421, 
§13  ;    55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

14.  Le  mot  "  ministre,"  lorsqu'il  est  employé  seul,  signifie 
le  ministre  de  la  colonisation,  des  mines  et  des  pêcheries.  S. 
R.  Q.,  1421,  §  14;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15; 
5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  22. 

Les  mesurages  sont  faits  et  les  distances  sont  comptées,  en 
vertu  de  la  présente  section,  conformément  aux  mesures  an- 
glaises. S.  R.  Q.,  1421;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

§  2. — Du  privilège  des  aubains — et  de  la  réserve  des 
droits  de  mine 


Aubains.  1846.  Les  aubains,  comme  les  sujets  britanniques,  peuvent 

jouir  des  avantages  de  la  présente  section,  en  suivant  ses  disposi- 
tions et  en  s'y  soumettant,  S.  R.  Q.,  1422;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 
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1847.  Il  n'es!  pas  nécessaire,  depuis  le  24  juillet    issu.  et,  Réeei 

à  l'avenir,  dans  les  concessions  de  terres  (qui   ne  sonl    pas  l'ir1'"""1'' 
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même  temps  des  concessions  nunières)  faites  par  la  couronne 
par  lettres  patentes  ou  autres  titres  au  même  effet,  que  men- 
tion soit  faite  de  La  réserve  du  droil  de  mine,  Laquelle  réserve 
esl  toujours  censée  exister.    S.  II.  ().,  L423;  1  Ed.  VII,  c.    13, 

s.  1. 

1848.  A    l'égard  de  la   couronne,  les  droits  de   mine   ainsi  En  quoi  elle 
réservés  tacitement  tonnent  une  propriél  é  souterraine  distincte  ,'""s'-'''- 

et  indépendante  de  celle  du  terrain  qui  la  recèle.  S.  lî.  Q., 
1  12  1;  1  Ed.  VII,  c.  L3,  s.  1. 

1849.  Toutes  les  mines  appartenant  à  la  couronne,  en  ver- Certaines 
tu  de  la  lui  ou   des  titres  de   c< incession,  dans   le    tréfonds   desJ^SeBpïr 
terres  concédées  avant  le  21  juillet    1880,   dans  Les  cantons, la  couronne. 
excepté  les  mines  d'or   et    d'argent,   sont    abandonnées   par  la 
couronne  et  appartiennent  exclusivement   au  propriétaire  de 

la  surface,  pourvu  que  celui-ci  ne  se  soit  pas  départi  de  son 
droit  de  préemption  consacré  par  Les  dispositions  antérieures 
de  la  loi. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  de  la  surface  se  serait  départi  Droits  des 
de  son  droit  de  préemption,  l'acquéreur  du  dit  droit  a,  mais  propriétaires 
sur  les  mines  ainsi  abandonnées  seulement,  Le  premier  et   à  en  certains** 
l'exclusion  de  tous  autres,  le  privilège  de  miner,  à  moins  qu'il  cas. 
ne  décline  de  le  faire  dans    un    délai    de   six   mois   sur   valable 
mise  en  demeure  de  La  part  du  propriétaire  superficiaire,  à  la 
suite  d'une  découverte  exploitable  d'un  minerai  quelconque. 
S.  R.  Q.,  1425;  1  Ed.  VII,  c.  13,  s.  1. 

1850.  Dans  les  concessions  de   terres   faites   avant    le   24 Droits  de  ls 
juillet   L880  par  simple  billet  de  location,  aux  conditions  d'éta-!'°  iron,u"  sur 

'   ,.  c  ,  ,  ,,  les  mines 

blissement,  pour  tins  agricoles,  mais  pour  lesquelles  conces- d'or  et  d'ar- 
sions  des  lettres  patentes  ou  autres  titres  au  même  effet   nepntdans 
sont  pas  encore  émis,  ou  ne  L'auraient    été  que   postérieure- g^^fajtoâ 
ment  à  la  date  susdite,  les  mines  d'or  et   d'argent   seulement  avant  le  24 
appartiennent  à  la  couronne,  s'il  esl  établi  qu'à  la  date  du  21J,lilI(''  lss"- 
juillet    1880  l'acquéreur  de  ces  terres,  ou  ses  ayants  droit, 
avaient  accompli  toutes  tes  conditions  du  billet  de  location,  et 
que  des  lettres  patentes  ou  autres  titres  au  même  effet  auraient 
pu  alors  être  émis. 

Dans  le  cas  où  les  conditions  du  billet  de   location  n'étaient  Droits  de  la 
pas  remplies  à  la  date  du  24  juillet  L 880,  les  urnes  de  toutes ^Hîinea 
sortes  appartiennent  à  la  couronne,  comme  si  La  concession  deenoertains 
ces  terres  avait  été  faite  sous  l'empire  delà  loi  des  mines  de088- 
1880.     S.  R,  Q.,  1426;  1  Ed.  VII.  c.  13,  s.  1. 

1851.  Toute  personne  qui  aobtenu  jusqu'àcejour  ou  ob tien- Supplément 
dra  à  l'avenir,  par  lettres  patentes, pour  l'exploitation  de  métaux*  pnx  ,,our 
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l'exploita-  inférieurs,  un  ou  des  lots  de  terre  faisant  partie  des  terres  pu- 
tauxtupé-  *"  Cliques,  doit,  si  elle,  ou  sod  représentant  Légal,  découvre  el 
rieura  sur  les  veut  exploiter  ou  faire  exploiter  une  mine  de  métaux  supérieurs, 
lots  obtenus  payer  au  ministre,  outre  le  prix  déjà  payé  poui- ce  terrain  minier, 
pToitatiS  une  somme  additionnelle  suffisante  pour  atteindre  La  somme 
des  métaux  exigée  par  l'ait  icle  1861  pour  l'acquisition  de  terrains  miniers 
inférieurs  renfermant  des  métaux  supérieurs,  si.  toutefois,  le  montant 
déjà  pavé  ne  s'élève  pas  à  cette  dernière  somme,  S.  R.  Q., 
1  131  :  55-56  Y.,  c.  20,  s.  1;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

§  3. — Du  droit  régalien 

Droit  réga-         1852.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  s'il  le  juge 
lien  exigible.  £  propos,  et  d'après  les  conditions  et  formalités  qu'il  croit  con- 
venables, réclamer,  en  tout   temps,  le  droit  régalien  dû  à  la 
couronne  sur  toute  terre  déjà  vendue,  concédée  ou  autrement 
aliénée  par  la  couronne  ou  qui  peut  l'être  à  l'avenir,  mais  seu- 
lement cinq  ans  après  la  date  de  telle  vente  ou  aliénation. 
En  quoi  il    ,      Ce  droit  régalien,  à  moins  qu'il  ne  soit  autrement  fixé  par 
consiste.        lettres  patentes  ou  autres  titres  de  la  couronne,  est  déterminé 
par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  d'après  le  rapport  de 
l'inspecteur  des  mines,  et  en  prenant  pour  base  la  valeur,  à  la 
mine,  du  minerai  extrait,  déduction  faite  des  frais  d'extraction, 
et  ne  doit  pas  excéder  trois  pour  cent  de  cette  valeur.     S.  R. 
Q.,  1435  ;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

§  4. — Des  concessions  minières, — de  leur  forme  et  de  leur 
dimension 

Divisions  des      1853.    Les    concessions   minières   sont   divisées   en   trois 
min'ières0nS    c'lasses  et  comprennent  chacune  d'elles  respectivement,  outre 
l'attribution  ordinaire  de  cinq  pour  cent  pour  les  chemins  dans 
chaque  cas,  la  forme  et  les  dimensions  suivantes,  savoir: 

1.  Dans  un  territoire  non  arpenté: 

La  première  classe  comprend  :  400  acres, — 52  chaînes  de 
largeur  sur  S0  chaînes  et  80  chaînons  de  profondeur  ; 

La  deuxième'  classe  comprend  :  200  acres, — 26  chaînes  de 
largeur  sur  80  chaînes  et  80  chaînons  de  profondeur; 

La  troisième  classe  comprend  :  100  acres, — 13  chaînes  de 
largeur  sur  80  chaînes  et  80  chaînons  de  profondeur. 

2.  Dans  les  cantons  subdivisés,   les   trois   classes   susdites 
comprennent  respectivement  : 

Un,  deux  et  quatre  lots,  tels  que  régulièrement  divisés,- 
ou  plus  ou  moins,  selon  le  cas,  si  les  lots,  étant  de 
figure  irrégulière,  contiennent  chacun  plus  ou  moins. 
que  cent  acres  en  superficie.  S.  R.  Q.,  1436;  55-56> 
V.,  c.  20,  s.  1. 
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1854.  Dans    Les   cantons   soulement  projetés,  les  lignes  la-  D 
térales  de  ces  coe  •  parallèles  aux  lignes  laté-!'Sne 
raies  02  ces  m emos  cantons,  el  les  lignes  de  Iront   et   ne  pro- 
fondeur doivent   coïncider  avec  les  lignes  de  rang  telles  que 
projet 1 

Dans   les    territoires   non  arpentés,  La  direction  des  lignes  ij.  dan 
extérieures  des  concessions  minières  doit   être  déterminée  pai 
Le  ministre.  S.  R.  Q.,  L437;  55-56  V.,  c.  20,  s.    I  ;  1   Ed.  VII.  ™n  :in"'"" 
c.  s,  s.  15. 

1855.  Lors  [ue  Les  concessions  minières,  dans  les  territoires  Concessions 
non  arpentés,  se  trouvent  sur  Le  boni  i\v>  lacs  ou  des  rivières, *ur J®*bord8 
elles   doivent    avn;r    leur   front   SUT  tels  lacs  OU  rivières  et  sont  rivières,  dans 
sujettes,  dans  tous  les  cas,  aux  droits  publics  sur  les  eauxlesten 
navigables  el  flottables.  .^.  :.r,,en- 

De  plus,  le  long  de  ces  Lacs  ou  rivières,  il  est  réservé  unRéservede 
droit  de  chemin  d'une  demi-chaîne  de  largeur,  lequel  doit  êtrefcnemuï- 
compris  dans  l'attribution   de  cinq  pour  cent   spécifiée  dans 
l'article  L853.  S.  R.  Q.,  L438;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

1856.  Toutes  Les  concessions  minières  comprises  dans  un  Concessions 

territoire  non  arpenté  doivent  être  déterminées  sur  le  terrain, dana  1(,>  ,('r" 
par  un  arpenteur  provincial  agissant   d'après  Les  instructions  arpentés, 
du  départemenl   des  Terres  el   forêts,  et   unies  avec  quelque/comment 
point  déjà  établi  par  un  arpentage  antérieur,  afin  de  pouvoir  déterminées 
être  rapportées  sur  les  cartes  de  ce  territoire  qui  sont   dans  les 
archives  de  ce  département. 

Ces  opérations  sont  faites  aux  frais  des  requérants,  qui  doi-Frals  (!e  ces 
vent  fournir,  avec  Leur  demande  pour  achat,  le  plan  de  L'arpen-op  r 
teur  établissant    la  position  et   la  dimension  des  concessions 
qu'ils  désirent  acquérir,  avec  les  noies  d'arpentage  el  proi 
verbaux  concernant  telles  opérations;  le  tout  conformément  à 
la  présent;1    section    et    à    la    satisfaction    du    ministre.    S.  R. 
Q.,    L439;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1  ;    I  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15  ;  5  Ed. 
VII,  c.  L2,  s.  22. 

§  5. — De  l'acquisition  des  terrains  miniers— et  du  devoir  des 
propriétaires  qui  cédait  leurs  droits 

1857.  Tout  terrain  supposé  contenir  des  mines  ou  des  mine- M  xJed'ac- 
rais  appartenant  à  la  couronne,  peut  :  quisition  des 

111  '  terrains  tm- 

1.  Etre  acquis  du  ministre  de  la  colonisation,  des  mines  et  niera  de  la 
des  pêcheries  comme  conc?ssion   minière,  à  titre  de  vente,  ou  couronne. 

2.  Etre  0  scupé  et  exploité  en  vertu  d'un  permis  d'exploita- 
tion. S.  1!.  ().,  I  1 10  ;  55-56  V..  c.  20,  s.  1  ;  5  Ed.  VII,  c.  12, 
s.  22. 

1858.  Les  droits  de  mine  appartenant   à  la  couronne  dans  Acquisition 
les  terres  des  particuliers,  peuvent  également  être  acquis  en  la 
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mine  sur  les  manière  indiquée  par  l'article  précédent.    S.  R.  Q.,  14-11  ;   I 

tenwdea       gd    vn         |;;    s    g. 

particuliers. 

Aviadeven-  1859.  Tout  propriétaire  de  terrain  minier  esl  tenu,  chaque 
terrain'ini-  fois  qu'il  vend,  cède,  transporte  eu  aliène  ses  droits  sur  te] 
nier,  donné  terrain,  d'en  donner  avis  au  ministre  dans  les  trente  jours  de 
au  ministre.   ((lj](l  V(M1{(>|  cession  OU  aliénation,  sous  les  peines  mentionnées  à 

l'article  L942.     S.  R.  Q.,  1442  ;  55-56  V.,  c  .  20,  s.   1  ;  1   Ed. 

VII,  c.  8,8.  15. 

§  6. — Du  prix  des  concessions  minières — et  de  la  réserve  de 
coupe  de  bois  sur  icelles 

I. — DU    PRIX    DES   CONCESSIOKS   MINIÈRES 

Etendue  de        1860.  Lorsqu'il  s'agit  de  métaux  supérieurs,  aucune  vente 
î.'V^'î^i^de"  ^°  C011C(lssi°n  minière   comprenant  plus  de  quatre  cents  acres- 
métaux  su-    u(>  peut    être  faite  à    une  même    personne.      Le   lieutenant- 
périeurs.        gouverneur  en  conseil  a,  néanmoins,  le  droit  d'assigner  à  cette 
personne,  sur  preuve  suffisante  de  ses  moyens  et  de  ses  capi- 
taux, une  étendue  de  terrain  plus  considérable,  mais  n'excé- 
dant pas  mille  acres. 
Etendue  de       Dans  le  cas  de  métaux    inférieurs,  il  est  loisible  au  lieute- 
la  concession  nant-gouverneur  en  conseil  de  déterminer,  pour  chaque  minerai, 
métaux  infé- l'étendue  de  terrain  qui  peut  être  concédée  à   une  même  per- 
rieure.  sonne.     S.  R.  Q.,  1443  ;  2  Ed.  VII,  c.  15,  s.  1. 

Prix  des  con-  1861.  Lors  de  la  demande  d'achat  de  concessions  minières 
cessions  et  ej.  je  ia  production  des  documents  indiqués  dans  cette  section,  le 
ce  prix  lors  requérant  est  tenu  de  payer  au  département  de  la  Colonisation, 
de  la  de-(  des  mines  et  des  pêcheries,  le  prix  entier  des  concessions 
chat  minières  qu'il  veut  acquérir,  aux  taux  suivants: 

Métaux  su-  l.  S'il  s'agit  de  l'exploitation  de  métaux  supérieurs  sur  des 
péneurs.        terrains  situés  à  plus  de  douze  milles  d'un  chemin  de  fer  en 

exploitation,  cinq  piastres  l'acre,  et  sur  des  terrains  situés  à  pas 

plus  de  douze  milles  de  tel  chemin,  dix  piastres  l'acre.     S.  R. 

Q.,  1444,  §  1;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  22. 
Métaux  in-        2.  S'il  s'agit  de  l'exploitation  de  métaux  inférieurs,  le  prix 

est   fixé   par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil.     S.  R.  Q.r 

1444,  §  2;  2  Ed.  VII,  c.  15,  s.  2. 


férieurs. 


Miseen  vente  1862.  Le  ministre  peut,  de  temps  à  autre,  et  aussi  souvent 
sio^mï8  flUR  ^es  circonstances  l'exigent,  offrir  et  mettre  en  vente  tel 
nières.  nombre  de  concessions  minières  qu'il  juge  à  propos. 

Mode  de  Cette  vente  se  fait  à  l'enchère  publique,  après  avis  dûment 

v^ntpla  donné  et  publié,  pendant  au  moins  quatre  semaines,  dans  la 

Gazette  officielle  de  Québec  et  dans  au  moins  un  journal  fran- 
çais et  un  journal  anglais,  s'il  en  est  publié  dans  ces  deux 
langues,  dans  chacune  des  cités  de  Québec,  de  Montréal  et 
d'Ottawa. 


vente. 
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A.  chaque  telle  vente,  la  mise  à  prix  ou  première  enchère  Mi»  fcpm. 
est   fixée  et  déterminée  par  le  ministre,  mais  ne  doit,  dans 
aucun  cas,  être  moindre  que  le  montant    fixé  dans  l'article       "."'"'   ■ 
précédent  ;   et    le    prix    entier    d  adjudication    est    payableprix. 
comptant  sous  peine  de  nullité  absolue  de  la  vente.    S.  lî.  Q., 
1445;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1;    1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  l.">. 

1863.  A    moins    de   stipulation   contraire   dans   les   lettres  Effet  de  la 
patentes:  vente- 

1.  S'il  s'agil  de  concessions  de  métaux  supérieurs,  la  vente 

de  telles  concessions  donne  à  l'acquéreur   le   droit    d'exploiter aiona d 
tous  les  métaux  qui  s'y  trouvent;  tauxsupé- 

2.  S'il  s'agit  de  concessions  de  métaux  inférieurs,  la  \cntc  iVa'n-T le  ,:i> 
de  telles  concessions  ne  donne  à  l'acquéreur  que  le  droit   d'ydecoi 
exploiter  les  métaux  inférieurs.    S.  R.  Q.,   1446;  55-56  V.,  c.fion8.d 

1  v  >  taux  infe- 

-">  S«  I.  rieurs. 

1864.  Dans  les  cantons  érigés,  comme  dans  les  territoires  non  Exhibition 
arpentés,  aucune  terre  ne  doit  être  vendue  en  vertu  de  la  pré-  requiss 

sente  section,  à  moins  qu'elle  ne  présente  des  indications  réelles  avant  la 
dominerai;  et  la  preuve  de  ces  indications  doit  être  produite  temûnîfini.- 
par  l'exhibition  de  spécimens  dv^  minerais  qui  se  trouvent    SUTniers. 
ou  dans  la  dite  terre,  accompagnés  d'affidavit   de  personnes 
compétentes  et  dignes  de  foi   établissant    que   les  spécimens 
produits    proviennent    de    cette    terre.     S.  H.   Q.,  1447;  55-56 
V.,  c.  20,  s.  1. 

II. — DE  LA  RKSKKVe:  DIS  COHPE  DB  i.OIs   SUR   LES   CONCESSIONS    MINIERES 

1865.  Les  porteurs  de  permis  de  coupe  de  bois  ont,  en  Droits  des 
vertu  de  tel  permis,  le  privilège  de  couper,  sur  toutes  les  con-PJJ^^^' 
cessions  minières  accordées  dans  leurs  Limites,  les  bois  de  toute  les  conecs- 
espèce  suivant  la  loi  et  les  règlements  des  bois  et  forêts.  miniè- 

Ce  privilège  cesse  après  trois  ans  à  dater   de  l'émission  des  Extinction 
lettres  patentes  pour  ces  concessions  minières.    S.  1!.  Q.,  1  I  18  Jdudroit. 
4  Ed.  VII,  c.  16,  s.  1. 

1866.  Les  bois  de  toute  espèce  sont  réservés  par  la  loi,  enRéservedu 

faveur  de  la  couronne,  sur  les  terrains  vendus  comme  terrains  ; ":s  ,M1  [a" 
...  .  '  .  .  ..  .  veur  de  la 

mimers  dans  un  territoire  qui  nesl  pas  sous  licence  de  coupe  couronne. 

de  bois. 

Des  licences  de  coupe  de  bois  peuvent   être  accordées,  con- Licence  poux 

formément  à  la  loi  des  bois  et  forêts,  pour  les  bois  ainsi  réser-;0'.1'' 

.  .    .  '  bois  réservé 

vés  en  faveur  de  la  couronne,  sur  ces  terrains  miniers. 

Le  porteur  du  permis  de  coupe  de  bois  a  droit   de  faire  et  Omit  du 

entretenir,  à  travers  ces  concessions  minières,  tout  chemin  né-Porteur,de 

permis  de 

cessaire  pour  ses  opérations.  foire  desche- 


Le  droit  de  couper  le  bois  en  vertu  d'une  licence  sur  les  ter-mins. 

-     l'.xtin 

du  droit  de 


rains  miniers  visés  par  cet  article,  cesse  après  trois  ans  de  la1' 


:,iis 


le       «lato  de  la  première  licence  de  coupe  de  bois  émise  sur  ces  con- 


l>oi? 


cessions  minières.    S.  R.  Q.,  1  ll«.»  ;    l  Ed.  VII,  c.  10,  s.  1, 


Droit  dea  1867.  Les  acquéreurs  ou  propriétaires  de  telles  concessions 

dTconcès™  ,mln(Tt>s  on{.  dans  ^'  (':ls  ''rs  deux  articles  précédents,  le  droil 
sionsminiè-  de  couper  et  prendre,  pour  leur  propre  usage,  les  arbres  dont 
resdepren-  Qs  0nt  besoin  pour  la  construction  des  bâtiments  el  dépendances 
potrUcor!s-nécessaires  à  leurs  opérations.     S.  R.  Q.,  i  i;»o  ;  55-56  \'..  c. 

t  met  ion  de      20,  S.     1  . 
certains  bâ- 

§  7.  -De  la  révocation  de  la  vente  des  terrains  miniers 

Vente  dea  1868.  Les  terrains  miniers  doivent  être  vendus  à  la  condi- 

nie^'assu-1"  l'on  exPresse  (luo  l'acquéreur  commencera  de  bonne  foi  l'ex- 
jettie  à  cer-  ploitation  des  minerais  y  contenus,  dans  le  délai  de  deux  ans  à 
tàinescon-  compter  de  la  date  de  l'acquisition,  et  que,  dans  ce  délai,  l'ac- 
quéreur  dépensera  une  somme  de  pas  moins  de  cinq  cents 
piastres  s'il  s'agit  de  métaux  supérieurs,  cl  de  pas  moins  de 
deux  cents  piastres  s'il  s'agit  de  métaux  inférieurs,  dans  telle 
exploitation. 
Le  ministre  peut  révoquer  la  vente  de  tels  terrains  miniers, 
défaut  d'ac-"  Pour  défaut  d'accomplissement  de  ces  conditions,  en  la  manière 
complice-  suivie  pour  la  révocation  des  ventes  de  terres  publiques. 
men*  dea  Les  lettres  patentes  ne  doivent  être  émises  que  sur  preuve 

Quand  les  satisfaisante  que  les  conditions  ci-dessus  ont  été  remplies.  S. 
lettres  pa-     R.  Q.,  1451  ;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1  ;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 


ditions. 


de  la  vente 


tentes  sont 
émise.-. 


§  8. — Des  permis 

)ES    PERMIS    D'EXPLORATIONS    ET    RECHERCHES 


Explorations  1869.  Toute  personne,  société  ou  compagnie,  peut  faire  des 
sans  mrmis^  exPlorati°ns  et  recherches,  sans  permis,  pour  découvrir  des 

mines  ou  minerais  sur  les  terres  publiques,  non  déjà  occupées 

comme  concessions  minières  ou  autrement. 
PeiT°    F.our      Lorsqu  'une  personne,  une  société  ou  une  compagnie  désire 
etXredu'r'-hes.  jouir  des  avantages  d'un  permis,  elle  peut  l'obtenir  du  ministre 

en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  suivant.  S.  R. 

Q.,  1452;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

Demar.le  de  1870.  La  demande  d'un  permis  d'explorations  et  recher- 
noraire  mi  °"  cno8>  (^0^  contenir  une  description  aussi  exacte  que  possible  du 
doit  l'ace  om- terrain  demandé,  à  la  satisfaction  du  ministre,  et  être  accom- 
pagntr.  pagnée  des  honoraires  qui  suivent,  selon  le  cas: 

1.  Si  la  mine  est  sur  la  terre  d'un  particulier,  deux  piastres 
pour  chaque  cent  acres,  tout  nombre  moindre  devant  compter 
comme  cent; 

2.  Si  la  mine  est  sur  une  propriété  de  la  couronne, 

a.  Dans  un  territoire  arpenté,  cinq  piastres  pour  chaque  cent 
acres,  tout  nombre  moindre  devant  compter  comme  cent; 


J 
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b.  Dans  un  t<  rritoire  qod  arpent  é,  cinq  piastres  pour  chaque 
mille  cai  ré. 

(  le  permis  es1  valable  pour  trois  mois  et  peul  être  renouv(  lé.  Durée  du 
S.  Et.  Q.,  I  153;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1  :   I  Ed.  VII,  c.  8,  s.  L5.        ,"'"",~- 

1871.  Celui  qui  demande  un  permis  d'explorations  et   re-Pauti! 
cherches  doit  fournir  de  bonnes  et  suffisantes  sûretés  sujettes 

à  l'approbation  du  ministre,  pou;  répondre  de  tous  les  torts 
ou  dommages  qu'il  peut  causer  au  propriétaire  superficiaire  en 
faisant  des  recherches.  S.  R,.  Q.,  1454;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1: 
1  Ed.  VU.  c.  s.  s.  15. 

1872.  Celui  qui,  en  vertu  d'un  tel  permis,  fait  dv>  recher- Rapport  de 
ches  comme  susdit,  est  obligé  de  faire  rapport  au  ministre  ou  t j0^  orar 

à  l'inspecteur  du  résultat  de  ses  opérations.  S.  R.  Q.,  L455; 
55-56  V.,  c.  20,  s.  1;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

1873.  Le    porteur   d'un    tel    permis   peut    obtenir    ensuite  Pouvoir  du 

rachat    de   cette   mine   en    payant    les   prix   mentionnés   dans  {^.'^jl' ^v 
l'article  1861,  et  en  si1  conformant  à  la  présente  section,  ainsi cheter la 
qu'aux  règlements  passés  en  vertu  d'icelle.    S.  R.  Q.,  1  156  :'"int>- 
1  Ed.  VII,  c  13,  s.  3. 

1874.  Les  articles  190!),  1<J1()  et    1911,  en  tant   qu'ils  sontArticl 
compatibles    avec    les    dispositions  des  articles    précédents, p^piQ^ 
s'appliquent  à  la  personne,  à  la  société  ou  à  la  compagnie  qui,teur. 

étant  porteur  d'un  permis  comme  ci-dessus,  a  découvert  une 
nouvelle  mine.     S.  R.  Q.,  1457  ;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

II.— DES    PERMIS    D'EXPLOITATION    MINIÈRE 
i       Défense  d 'exploiter  sans  permis 

1875.  Sous  peine  des  amendes  et    pénalités  mentionnées  Défense 
dans  l'article  1941,  il  est  défendu  à  toute  personne  d 'exploiter  jjjj] 

une  mine  quelconque  sur  les  terres  publiques  ou  sur  les  terressans  pi  nuis 
des  particuliers  lorsque  le  droit   de  mine  appartient  à  la  cou- ou.8*138  ba- 
ronne, sans  (Mi  avoir  t'ait  l 'acquisition  en  vertu  de  la  présente  sec-vo 
tion,  ou  avoir  obtenu  un  permis  d'exploitation  rt  payé  l'hono- 
raire et  la  rente  exigés  par  l'article  1S7S.     S.  \\.  Q.,  1  158  :  55- 
56  V.,  c.  20,  s.  1. 

1876.  11  est   également  défendu  à  toute  personne,  société  Conditions  l 
ou  compagnie,  de  commencer  ces  travaux  d'exploitation,  sans"™^1^ 

avoir  donné  un  avis  par  écrit,  sans  délai,  à  l 'inspecteur suivant  commencer 
la  forme  de  la  cédule  F,  comportant  son  nom.  la  désignation l'.exPloita" 
de  son  terrain  et  le  lieu  de  son  domicile,  sons  les  pénalités  men- 
tionnées dans  l'article  1943.     S.  K.  Q.,  1  159  :  55-56  V.,  c.  20, 
s.  1. 


",-()  >i  P  \i;  i t\ii  N  m  PUBLICS 

a.     Fornu  des  permis 

Bonne  des          1877.   El  y  a  pour  l'exploitation   des  mines,   deux  espèces 

Solution T'* de  permis  appelés  comme  suit,  savoir: 

Burieeterrea     1.    Permis  d'exploitation  de  mines  sur  les  terres  ^\v>  parti- 

des  particu-   culiers  ou  [e  droit  de  mine  appartient  à  la  couronne; 

Sur  U  terres      -•   Permis  d'exploitation  de  mines  sur  les  terres  publiques. 

publiq  La  première  est  faite  suivant  la  forme  de  la  cédule  A  de 

cette  section,  la  seconde  suivant  la  forme  de  la  cédule  B.     S.R.. 

<>..  1  160:  55-56  Y.,  c.  20,  s.  1. 

3. — Oc/rai  et  durée  des  permis 

Honoraire  1878.  1.  Les  permis  d 'exploitation  minière  sont  accordés- 

et  rentc  !,uur sur  paiement  d'un  honoraire  de  cinq  piastres  et  d'une  rente 
!îv\pio'ita-     annuelle  d'une  piastre  par  acre. 
tion.  2.  Tout  tel  permis  est  valable  pour  un  an  à  compter  de  la 

1)lll'lV  '''    ,     date  de  son  émission,  et  n'est  transférable  que  du  consente- 
transport  des  .    .  x 
permis,           ment  du  ministre. 

Etendue  de       3.  H  ne  peut  être  accordé  pour  une  étendue  de  plus  de  deux 
truelle  il"    C(>nts  acres  à  moins  que  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  ne 
peut  être  ac-le  décide  autrement,  en  vertu  de  l'article  1995. 
cordé.  4    Le  porteur  de  tel  permis  peut  le  renouveler  avant  son 

men^du'  °"  expiration  et  pas  plus  tard  que  dix  jours  francs  après  telle  expi- 
permis.  ration,  en  payant  un  même  honoraire  de  cinq  piastres,  ou  toute 

autre  somme  fixée  par  la  loi  à  l'époque  de  son  émission,  et 

une  rente  annuelle  d'une  piastre  par  acre. 
Honoraire  et     5.  Aucun  tel  permis  ne  peut  être  renouvelé  que  sur  le  paie- 
rente  po"rlement  fiu  cjit  honoraire  et  de  la  dite  rente  annuelle.     S.  R.  Q.,. 
S  1-161:  55-56  V.,  c.  20,  s.  1  ;     1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

Droit  réga-  1879.  11  est  loisible  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil, 
hen  peut  chaque  fois  qu'il  le  juge  à  propos,  de  substituer  le  droit  réga- 
tuéeàSrhono-lipn  aux  lieu  et  place  des  honoraires  d'un  permis  et  d'une  rente 
raire  et  à  la  annuelle  comme  susdit,  excepté,  toutefois,  dans  les  endroits  de 
rente.  cette  province  où  le  droit  régalien  dû  à  la  couronne  en  vertu 

de  lettres  patentes,  est  payé  par  honoraires  de  permis  d'ex- 
ploitation.    S.  R.  Q..  1462;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

Livre  tenu         1880.  L 'inspecteur  doit  tenir  un  livre  où  les  permis  sont 

par  l'inspec-  enregistrés,  et  doit  y  inscrire,  en  outre,  sur  avis  donné  en  vertu 

teur'  des  articles  1907  et  1908,  le  nom  des  requérants  de  permis,  la 

description  des  terrains  miniers  qu'ils  ont  marqués  en  vertu 

de  l'article  1906,  et  la  date  du  choix  de  tels  terrains.     S.  R.. 

Q.,  1463;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

11  est  ouvert      1881.  Ce  livre  doit  être  ouvert  à  l'inspection  de  quiconque 
à  l'inspec-     veut  l'examiner,  sur  paiement  d'un  honoraire  de  vingt  centins- 
fait  à  l'inspecteur.     S.  R.  Q,  1464;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 


i 
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|.     Pouvoirt  des  porhtun  de  permis  sur  /•  s  /,  rm  des  partit  uliei  \ 


1882.  Tout  porteur  d'un  permis  d'exploitation,  ou  tout  Pouvoirs  <)<a 
propriétaire  des  droits  de  mine  sur  La  terre  d'un  particulier, jœnnisI1etcî 
esl  autorisé  à  exploiter  les  mines  qui  s'y  trouvent .  avec  le  con-sur  Le 
sentemenl  de  tel  particulier,  ou,  sur  son  refus,  en  l'y  contrai- de*particu- 
gnant  de  la  manière  prévue  par  les  articles  suivants.   S.  Et.  {l. 

1465;    1  Ed.  VII,  c.  13,  s.  4. 

5.      .  {rbitragt  pour  miner  sur  les  terres  des  particuliers 

1883.  Tout  porteur  d'un  permis  d'exploitation,  ou  le  pro-Avia  envoyé 
priétaire  de  droit    de  mine  sur  la  terre  d'un   particulier,   OU gjjj  JJJJJ*" 
leurs  représentants,  désirant  exploiter  une  mine  sur  la  terre  de  d'ezpUiter 
tel  particulier,  doivent  d'abord  faire  signifier  un  avis  par  écrit,8»"  leurs 
suivant  la  forme  des  cédulesC  ou  Va   de   cette  section,  selon    rrea 

le  cas,  déclarant  : 

1.  Qu'ils  ont  l'intention  de  miner  sur  la  terre  de  tel  parti- 
culier ; 

2.  Qu'ils  sont  prêts  à  lui  payer  les  dommages  résultant  de 
telle  exploitation  par  voie  d'arrangement  à  l'amiable.  S.  R. 
Q.,  1466  ;    1  Ed.  VII,  c.  13,  s.  4. 

1884.  L'avis  doit  donner  un  mois  de  délai  à  compter  de  sa  Délai  pour 
signification  au  dit  particulier,  pour  répondre  et   prendre  îles  r('iU)Iulre- 
arrangements,    s'il   est   présent,  et  le  double  de   ce  délai    s'il 

est  absent  de  la  province  ;  et,  dans  ce  dernier  cas,  cet  avis  doit 
être  inséré  dans  les  langues  française  et  anglaise,  trois  fois 
dans  un  journal  du  district,  s'il  y  a  tel  journal,  sinon  dans  un 
journal  du  district  voisin.    S.  R.  Q.,  11(17;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

1885.  Chaque  fois  qu'un  particulier  refuse  de  prendre  des  Procédures  S 

arrangements  à  l'amiable,  pour  l'exploitation  de  son  terrain.  le  k  particulier 
requérant  peut  faire  faire  un  plan  du  terrain  strictement  requis  arrangement 
pour  son  exploitation,  par  un  arpenteur  juré  qui,  pour  cel  objet, r'  l'amiable. 

est  autorisé  à  entrer  sur  le  terrain,  avec  ses  employé-,  et  à 
faire  signifier  au  particulier  un  autre  avis,  rédigé  suivant  la 
forme  de  la  cédule  1)  de  cette  section,  contenant  : 

1.  Une  description  du  terrain  qui  doit  être  pris  pour  tins 
d  'exploitation  minière  ; 

2.  ('ne  copie  du  plan  de  l'arpenteur  ; 

3.  Une  déclaration  (pi 'il  est  prêt  à  payerune certaine  somme 
d'argent  ou  rente,  selon  ie  cas,  comme  compensation  pour  tel 
terrain  ou  les  dommages,  et 

4.  Le  nom  d'une  personne  qu'il  nomme  comme  son  arbitre, 
si  son  offre  n 'esl  pas  acceptée,  ainsi  qu'un  avis  au  dit  parti- 
culier d'avoir  à  nommer  et  faire  connaître  le  nom  de  son 
arbitre.     S.  R.  Q.,  1468  :   55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 


ire  si     1886.  Si  La  partie  adverse  esl  absente  de  la  province  ou  esl 
je  particulier  inconnue,   alors,   sur   requête   adressée  à   l'inspecteur   de   la 

esl  absent  de   ..    .  .  ...  ,  '  .  .  . 

la  province,   division  minière  ou  se  trouve  le  terrain,  accompagnée  du  rap- 
port  de  signification  constatant   que  cette  partie  advei 

absente  de  la  province  et  n'a  pu  être  trouvée,  l'inspecteur 
ordonne,  sous  sa  signature,  qui'  l'avis,  rédigé  suivant  la  forme 
de  la  cédule  I)  (le  cette  section,  soit  inséré  t lois  t'ois  en  langues 
française  et  anglaise,  pendanl  dix  jours,  dans  un  journal  publié 

dans  ce  district,  s'il  y  a  tel  journal,  sinon,  dans  un  journal  du 
district  voisin.     S.  R.  Q.,  1  171  ;  ôà-ô')  V.,  c.  20,  s.  1. 

Forme  de  la        1887.   La  réponse  à  cet  avis  est  faite  dans  les  ternies  de  la 
réponse.        (>6  {uh,  g  de  cette  section.  S.  R.  Q..  1472:  55-56  \'.,  c.  20,  s.  1. 


Nomination       1888.  Si,  dans  les  dix  jours  de  la  signification  do  l'avis,  ou 

quànïïaTé-  (':U1S  1(>s  mi''  Jours  après  la  dernière  publication,  suivant  1"  cas, 

ponsen'est     la  partie  adverse  n'informe  point  le  requérant  qu'elle  âCC<  pte 

pasfaite  dans  ses   offres,  ou   ne   donne   point    le   nom  de   l'arbitre  qu'elle  a 

nommé,  l'inspecteur,  sur  demande  du  requérant,  nomme  une 

personne  compétente  comme  arbitre  unique  pour  déterminer 

la  compensation  de  la  partie  adverse.     S.  R.  Q.,  1473  ;  55-56 

V.,  c.  20.  s.  1 

Procédure  si      1889.  Si  la  partie  adverse,  dans  le  temps  prescrit  ci-dessus, 

le  particulier sjp.n^e  au  r(>(| itérant  le  nom  de  l'arbitre  qu'elle  a  choisi,  les 

nomme  son      . G  ,  .  1  .    .    ,  /.  ,  .,  ~  '  _, 

arbitre  dans  deux  arbitres  nomment  conjointement  un  tiers  arbitre.  S.  R. 
les  délais.      Q.,  1474  ;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

Réunion  des  1890.  Ces  arbitres  nommés  par  les  parties,  doivent  se 
deux  arbitres  réunir  dans  les  huit  jours  après  que  la  partie  adverse  a  fait 
tionTim"  connaître  le  nom  de  son  arbitre,  pour  s'entendre  sur  le  choix 
tiers  arbitre,  d'un  tiers  arbitre.     S.  R.  Q.,  1475  ;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

Nomination  1891.  Si  les  arbitres  ne  peuvent  s'accorder  sur  le  choix  du 
arStre6par  tiers-arbitre,  l'inspecteur  doit,  sur  la  demande  d 'une  des  parties, 
l'inspecteur  avis  ayant  été  préalablement  donné  au  moins  deux  jours 
dans  le  cas  francs  d'avance  à  l'autre,  le  nommer  lui-même.  S.  R.  Q., 
!OTdl476;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

Serment  des       1892.  Les    arbitres,    ou   deux    d'entre   eux,    ou   l'arbitre 
arbitres;       unique,  après  avoir  prêté  serment  devant  un  juge  de  paix  du 
ment^de*'     district,  ou   devant  l'inspecteur  de  la  division   minière  dans 
leurs  opéra-  laquelle  le  terrain  est  situé,  de  remplir   fidèlement  et  impar- 
ti01^- tialement  les  devoirs  de  leur  charge,  procèdent  immédiatement 
DéciaSn  l      à  constater  la  compensation  que  le  requérant  doit  payer,  de 
la  manière  que  la  majorité  décide  ;  et  la  sentence  des  arbitres 
ou  de  l'arbitre  unique,  suivant  le  cas,  est  finale  et  sans  appel. 
S.  R.  Q.,  1477  ;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 
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1893.  Aucune  procédure  ne  doit   être  commencée  parlesDépoi 
arbitres  ;iv;mi  qu'une  somme  de  cinquante  piastres  soil  déposée  '''  ,",,  ""*•"- 

,  .         ,,-•  i     i       r    •   •  •    •  .  cemei 

entre  les  mains  de  I  inspecteur  de  l;i  division  minière,  pour  ren-  , 

contrer  les  frais  d'arbitrage,  et  qu'un  certificat  de  l'inspecteur 

leur  soit  délivré  constatant  tel  dépôt. 

Les  arbitres  peuvent  exiger  le  dépôt  de  toute  autre  somme  Dépôt  addi- 

jugée  nécessaire  pendant   la  procédure.    S.  El.  Q.,  L478  ;  55-tionnel. 

56  Y.,  c.  2(),  s.  l. 

1894.  Nulle  adjudication   ne  peut  être   rendue  et   nul   acte  Avi- aux 
officiel    ne   lient    être   fait    parla    majorité    des  arbitres,    si   c,-".1"" 

n  est  a  une  assemblée  dont  le  troisième  arbitre  a  reçu  avis,  au 

moins  deux  jours  francs  d'avance,   du    temps  et     du    lieu   où 

telle  assemblée  doit  être  tenue. 

La  signification  d'un  avis  aux  parties  n'est  pas  nécessaire.  Avis  aux 

S.  R.  Q.,  L479;  55-56  Y.,  c.  20,  s.  i.  parties, non 

L  '  '  '  '  »aire. 

1895.  En  décidant   de  la  valeur  ou  de  la  compensation  à  Ce  qui  peut 
être  payée,  les  arbitres  sont   autorisés  et  obligés  de  prendre  en  (,Il'.l".ls  en 
considération  les  inconvénients,  pertes  ou  dommages  résultant ti0n pour 
du  fait  qu'un  tiers  prend  possession  ou  fait   usage  du  terrainfixerla  com- 
pour  l'exploitation.  S.  R.  Q.,  1480;  55-5(5  Y.,  c.  20,  s.  l.  pensfition. 

1896.  Si  les  arbitres  ne  sont  pas  satisfaits  du  plan  fait  par  Pouvoir  des 

l'arpenteur  tel  que  mentionné  dans  l'article  L885,  ils  peuvent ?It)'tr®8. de 
r  ■       c  ■  i  >  i  -  i  faire  faire  un 

en  faire1  faire  un  autre,  aux  dépens  du  requérant,  par  tout  autre  piaI1 
autre  arpenteur  à  qui  ils  ont  droit    de  donner  les  instructions 
nécessaires.  S.  \l.  ()..  L481;    r^-ni\  Y.,  c.  20,  s.  1. 

1897.  En  procédant  à  tel  arbitrage,  les  arbitres  ne  peuvent  Dimension 

accorder  que  le  terrain  strictement  nécessaire  pour  les  tins  mi-(lu..,1,MI;uu 
,i         ,   -,    •         •  i  ,    i         ■  «  in  us  usi- 

nières, lequel  ne  doit  jamais,  en   SUS   de  tout   terrain   juge-   né-  vent  accor- 

cessaire  sur  le  même  fonds,  pour  l'entrée  et  la  sortie  avec  che-der. 
vaux  et  voitures,  à  partir  du  chemin  public  le  plus  proche,  dé- 
passer quinze  acres.    S.  Iî.  Q.,  1482;  -ï^-MS  Y.,  c.  20,  s.  1. 

1898.  Les  frais  sont  à  la  charge  du  requérant  moins,  tou- Frais  d'arbi- 
tefois,  ceux  de  l'arbitre  delà  partie  adverse,  qui  sont  payés*1**6, 

par  elle,  si  la  sentence  arbitrale  ne  lui  accord»1  pas  une  compen- 
sation plus  forte  que  celle  offerte  avant  l'arbitrage. 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  sent  taxés  par  l'inspecteur  de   la  Taxation  des 
division  minière.  S.  R.  Q.,  1483;  ^-^\  Y.,  c.  20,  s.  1. 

1899.  Les  arbitres   peuvent   administrer  le  serment  auxpouvoi 
parties  et  aux  témoins,  et  les  interroger  à  leur  discrétion.  SOUS arbitresd'ad- 
serment  ou  affirmation  solennelle.   S.  H.  Q.,  1  M:  55-56  Y..  c™£^ 
20,  s.  1. 
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maia-     1900.  Dans  le  cas  de  l'arbitre  unique,  si  ce  dernier  meurt 
die, etc.,  de  avant  la  reddition  de  la  sentence,  ou  est  malade,  ou  refuse,  ou 
néglige  d'agir  dans  un  temps  raisonnable,  l'inspecteur,  sur 

preuve  satisfaisante  à  cet  effet,  en  nomme  un  autre  à  sa  place) 
mais  ce  dernier  arbitre  ne  peut  recommencer  OU  répéter  aucune 
des  procédures.  S.  II.  Q.,  1  tâ5j  55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

Dépôt  des         1901.  Lorsque  le  jugement  des  arbitres  est  rendu,  le  mon- 

dommages  j^j  des  dommages  accordés  et    les   frais  doivent   être  versés 

teur,lorsdu  entre   les  mains  de   l'inspecteur  de  la  division  minière  qu'il 

jugement  appartient.     S.  H.  Q.,  1486  ;   55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

Hteçu  de  1902.  L'inspecteur  doit  fournir  un  reçu  des  sommes  ainsi 

puurTe-!01'1"   v<>rst'<>s  :  ni;us  1(>S  travaux  ne  peuvent  être  commencés  sans  la 
sommes  ainsi  permission  expresse  de  l'inspecteur,  ni  avant  que  le  montant 
versées.         <j(>  \.d  compensation  ait  été  payé  ou  légalement  offert  au  parti- 
culier ou  au  propriétaire  du  sol.     S.  R.  Q.,  1487  ;  55-56  V.,  c. 
20,  s.  1. 

Distribution  1903.  Le  montant  de  la  compensation  et  les  frais  ainsi  ver- 
de  ces  som-    s£s  sont  onsmte  distribués  par  l'inspecteur,  aux  personnes  qui 

y  ont  droit,  dans  le  plus  court  délai  possible.     S.  R.  Q.,  1488  ; 

55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

Droit  de  pas-  1904.  Tout  requérant,  comme  susdit,  peut  aussi,  en  sui- 
BBgesurles  vant  la  procédure  ci-dessus  décrite,  obtenir  des  propriétaires 
siaes.  voisins  et  autres,  le  droit  de  passage  sur  leurs  terres  avec  che- 

vaux et  voitures,  et  le  droit  d'y  faire  les  travaux  nécessaires 
pour  y  faire  passer  l'eau  dont  il  a  besoin  pour  exploiter  plus 
Proviso.  avantageusement  son  terrain  minier  ;  pourvu,  toutefois,  qu  'il 
ne  demande  rien  qui  ait  l'effet  de  détourner  un  cours  d'eau,  une 
rivière  ou  un  ruisseau,  de  manière  à  priver  les  propriétaires 
riverains  inférieurs  de  l'usage  de  ces  cours  d'eau,  rivière  ou 
ruisseau.    S.  R.  Q.,  1489  ;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

Application  1905.  L 'article  précédent  est  applicable  à  toute  personne 
de  l'article     quj  exploite  une  mine  quelconque  en  cette  province.    S.  R.  Q., 

précèdent.      f^Q  .^5-56  V.,  C.  20,  S.  1. 

6. —  Dispositions  diverses  relatives  aux  requérants,  aux  porteurs  de  permis  et  aux 
exploitants  de  mines 

Pouvoir  des       1906.  Toute  personne  demandant  un  permis,  sur  les  terres 

porteurs  de  publiques,  a  droit  de  planter  un  piquet  de  bois  à  chaque  som- 

Kv'trnuer^n  met  d'angle  du  terrain  pour  lequel  il  veut  obtenir  ce  per- 

terrain.  mis.     S.  R.  Q.,  1491  ;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

Avis  après         1907.  Tout  tel  requérant,  après  avoir  désigné  l'emplace- 


avoir  mar 


ment  de  son  terrain  en  la  manière  voulue  par  l'article  précé- 
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dent,  doit  en  donner  avis  par  écrit,  sans  délai,  à  L'inspecteur,  que  un  ter- 
suivant  La  forme  de  La  cet  lu  le  V  de  La  présente  section.    S.  R.  Q.,  '""• 

I  LÛ2  :   55-56  \ '..  c.  20.  s.  I. 

1908.  (Vt  avis  doit  comporter  le  nom  du  requérant,  indi-  Contenu  de 
quer  le  lieu  où  est  situé  le  terrain  demandé,  contenir  la  dési- lav18, 
gnation  et  La  description  complètes  de  ce  terrain,  el   mention- 
ner l'élection  de  domicile  de  tel  requérant,  sous  Les  pénalités 
indiquées  dans  l'article   L943.     S.  1!.  Q.,  I  193  :   55-56  V.,  c. 

20,  s.  1. 

1909.  Celui  qui  découvre  une  nouvelle  mine  sur   Les   terres  Privilège  de 
publiques  a  droit  à  un  permis  d'exploitation  gratuit,  rédigé"'1"1 'i'"  li''- 
suivant  la  forme  de  la  cédule  G  de  la  présente  section,  valable  nouvelle 
pour  douze  mois,  pour  l'étendue  prescrite  par  l 'article  L878  ou  mine. 

par  les  règlements  qui  peuvent    être    promulgués   en    vertu ^^ ertedé" 
d'icelui,  et   se  trouver  en  vigueur  à  l'époque  de  cette  décou- 
verte ;  pourvu  que  la  découverte  ail  été  notifiée, -ans  délai, 
par  écrit,  à  l'inspecteur  de  la  division  minière.     S.   R.   Q., 
L494;   55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 


1910.  Quiconque  ne  donne  pas  immédiatement  avis  de  sa  Effet  du  dé- 
découverte  est  privé,  pendant  un  an,  de  la  faculté  d'exploiter  fe^éc 
sur  les  terres  publiques.    S.  R.  Q.,  1495;  55-56  V.,  c.  20,  s.  L.  verte. 


•cou- 


1911.  Nul  n'est  censé  avoir  découvert  une  nouvelle  mine, Conditions 
à  moins  que  la  mine  prétendue  découverte  ne  soit   dans  uneC|i:(Ilt'(^i']_y 
région  non  encore  connue  comme  légion  minière  et  au  moins  à  verte. 

une  distance  de  trente  milles  de  la  mine  la  plus  proche.     S.  R. 
Q.,  1496;  55-56  V..  c.  20,  s.  1 

1912.  Tout  porteur  de  permis   d'exploitation  minière,   en  Renouvelle- 
le   renouvelant,  doit,  sous  peine  de  refus  de  renouvellement, ment.d« 
remettre  à  l 'inspecteur  de  la  division  minière,  en  sus  de  l'état  jjoltation6*- 
annuel  qu'il  doit  fournir  en  vertu  de  l'article  suivant,  un  état  minière;  état 
fidèle  et  complet,  sous  serment,  du  travail  effectué  et  du  mine-qu"  doi<  lac" 
rai  recueilli  par  lui,  pendant  la  durée  du  permis,  lequel  état 

peut  être  inscrit  sur  le  permis  expirant.    S.  R.  Q.,   L497;  55- 
56  V.,  c.  20,  s.  1. 

1913.  Tout  propriétaire  de  droits  de  mine,  soit  qu'il  ex-Etatannuel 
ploite  lui-même,  ou  par  d'autres,  ou  tout  exploitant  de  mine.  Jj,"1""  |^ 
doit  fournir,  dans  Les  premiers  dix  jours  du  mois  de  janvier  detantsde 
chaque  année,  un  état   sous  serment   de  ses  opérations  pour1111 
l'année  écoulée,  indiquant  la  quantité  de  minerai  extraite,  sa 
valeur  à  La  mine,  (M  le  nombre  d'ouvriers  employés,  ainsi  qu'un 
état  nominatif  des  personnes  tuées  ou  blessées  dans  les  travaux 
île  mine.     S.  R.  Q..  1498  ;  1  Ed.  VII,  c.  13,  s.  5. 


nus. 
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Endos,  ©te,      1914.  Aucun  titre  de  concession  minière  ou  permis  ne  peut, 
Bans   le  consentement    exprès  du    propriétaire  superficiaire, 

donner  Le  droit  de  faire  des  fouilles,  ouvrir  des  puits  ou  galeries, 
ni  celui  d'établir  des  machines  ou  magasins,  dans  les  enclos, 

cours  ou  jardins,  ni  sur  les  terrains  attenanl  aux  habitations 
OU  clôtures  d'enceinte,  dans  un  rayon  de  dois  cents  pieds  de  ces 
clôtures  ou  habitations,  ni  même  d'entrer  dans  ces  enclos  OU 
habitations.     S.  \l.  Q.,  L499  :  55-56  V..  c.  20,  s.  1. 

Personne  1915.  Toute  personne  qui  cherche  ou  extrait   des  minerais 

it' mim'rais sur  *'(>s  terres  joignant  une  division  minière,  est  assujettie  aux 
sur  une  terre  dispositions  de  cet  t  e  section,  comme  si  elle  l'aisa't  ces  opérations 
joignant  uneJans  les  limites  de  la  division  minière  même.  S.  H.  (,).,  1500: 
division  rm-    55^6^,0.20,8.   1. 

Porteurs  de  1916.  Tout  porteur  de  permis, en  vertu  de  la  présente  section 
demies  ex  il';- ''>(>st  tenu,  chaque  fois  qu'il  en  est  requis,  d'exhiber  son  fjermisà 
ber.  l'inspecteur  de  la  division,  ou  à  tout  constâble  ou  officier  de  la 

paix  délégué  par  l 'inspecteur,  et  de  prouver,  à  la  satisfaction  de 
tout  tel  officier  lui  en  faisant  la  demande,  que  le  permis  qu'il 
possède  est  en  vigueur,  et  ce,  sous  les  pénalités  mentionnées 
dans  l'article  1953.  S.  R.  Q.,  1501;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

Et  de  laisser  1917.  Tout  porteur  de  permis  est  tenu  délaisser  entrer,  sur 
offidérs^sur  ^es  terrains  QÙ  '^  exploite,  l 'inspecteur  de  la  division  minière, 
les  terrains  ou  tout  constâble  ou  autre  officier  de  la  paix  délégué  par  cet 
qu'ils  exploi- inspecteur,  et  de  leur  procurer  toutes  les  facilités  et  l'assistance 
nécessaires  pour  y  arriver,  sous  les  pénalités  mentionnées  dans 
l'article  1954.  S.*R.  Q.,  1502;   55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

Iil. -DES    PERMIS    d'aPI'AHEILS   MÉCANIQUES   OU    MACHINES 
/.      Prix  des  permis 

Octroi  du  1918,  Toute   personne  qui  veut  se  servir  ou  faire  usage 

permis.  d'autres    appareils    mécaniques  ou  machines  que    ceux    qui 

fonctionnent  à  la  main,  pour  bro}'er  ou  écraser  le  quartz,  ou 

tirer  l'or  ou  l'argent  par  le  procédé  du  broyage  ou  du  bocar- 

dage,    cle  l'amalgamation  ou  autrement,  est  tenue,  sous  les 

Prix  du  per-  pénalités  mentionnées   dans  l'article   1950,    de   prendre,   au 

mis.  préalable,  un  permis  à  cet  effet  de  l 'inspecteur  de  la  division 

minière,  sur  paiement  d'un  honoraire  de  cinq  piastres. 
Forme  du  Ce  permis  est  fait  suivant  la  forme  de  la  céclule  H  de  cette 

permis-         section.  S.  R.  Q.,  1503;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

2. — Devoirs  des  propriéta'ues  d'appareils  met  uniques  ou  machines 

Propriétaires  1919.  Tout  porteur  de  permis  d'appareils  mécaniques  ou 
du™°ul dns'    machines  comme  susdit  doir,  sous  les  pénalités  mentionnées: 


J 
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dans  l'article  1951,  tenir  un  livre  contenanl  un  étal  précia  de  tenir  livre  de 
tout  le  quartz  broyé,  écrasé  ou  amalgamé  par  l'appareil  oucomPte" 
machine,  ainsi  que  les  détails  suivan 

1.  Le  nom  du  propriétaire  ou  des  propriétaires  de  chaque  Contenu, 
tas  ou  lot  séparé  de  quartz  soumis  au  broyage; 

2.  Le  poids  de  chaque  tas  ou  lot  : 

3.  La  date  du  broyage; 

I.  Le  poids  réel  du  rendement  de  chaque  tas  ou  lot  ; 
").  La  désignation  du  terrain  minier  exploité.  S  R  Q    1504 
55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

1920.  Tout  porteur  de  permis  d'appareils  mécaniques  ouRappori 
machines  doit,  sous  les  peines  mentionnées  dans  l'article  L951lSîeiM 
l'aire  tons  les  mois,  à  l'inspecteur  de  la  division  minière,  un   ,">l"'' 
rapport  attesté    sous    serment    d'après  le   livre   contenant   les 

états   et    les  détails  susdits   pour    chaque    jour  du  mois    alors 
expiré,  ainsi  que  toute  autre  information  que  l 'inspecteur  ou  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  exiger.  S  R   (>    1505 
55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

§  9. — Dispositions  spéciales  concernant  les  exploitations 

t.-     DBS    l'ASSAGES   MITOYENS 

1921.  Un  passage  mitoyen,  d'au  moins  trois  pieds  de  lar- Passage  mi* 
geur,  doit  être  laissé  entre  chaque  terrain  exploité,  sur  lest0JenP°ur 
terres  publiques  comme  sur  les  terres  des  particuliers,  lequel c^^ôveau 

passage  mitoyen   doit  servir  en  commun  à   toutes  les   parties, 
pour  aller  au  cours  d'eau,  lorsqu'il  s'en  trouve  un  :   et   per- 
sonne ne  doit  obstruer  ce  passage  mitoyen  en  y  déposant  de  la  Défense  de 
terre,  des  pierres  ou  autres  matières,  sous  les  pénalités  men- l'obstruer. 
tionnées  dans  l'article  1945.     S.  R.  Q.,  1506  ;   55-56  Y.,  c.  20, 
s.  1. 

1922.  Toute  personne  intéressée  peut,  en  tout  temps,  enle- Enlèvement 

ver  un  passage  mitoyen  comme  susdit,  "si  elle  le  juge  nécessaire, de  cespas- 

mais  elle  doit,  si  elle  en  est  requise,  établir  un  autre  moyen8*1 

d'accès  au  cours  d'eau,  offrant  toutes  les  facilités  que  présentait 

le  passage  mitoyen  ainsi  enlevé,  sous  les  pénalités  mentionnées 

dans  l'article  1940  ;   mais  cet  enlèvement  ne  peut  se  faire  sans 

la  permission  écrite  de  l'inspecteur  de  la  division   minière,  qui  Permission 

en  décide  sommairement  aprèsavoir  entendu  la  partie  adverse,  r(,'i"w'- 

ou,  en  son  absence,  lorsqu'elle  en  a  dûment  reçu  avis,     s.  R. 

Q.,  1507;  55-56  Y.,  c.  20.  s.  1. 

H. —  DES    DOMMAGES    RÉSULTANT    D'EXPLOITATIONS    MINIÈRES 

1923.  Nulle  personne,  exploitant    un    terrain   minier  quel-  Personnes 
conque  ne  doit  causer  de  tort  ou  dommage  à  l'occupant    d'un  l'aus:uu  dos 

:i7 
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dommages  autre  terrain  minier  en  déposant  de  la  terre,  de  l'argile,  des 
aux  °**î*"  pierres  ou  autre  matières  SUT  cet  autre  terrain  011  en  y  taisant 
tree  tenaina  ou  laissanl  couler  l'eau  pompée  <>u  vidée  ou  qui  s'écoule  de  son 
minière,        propre  terrain,  sous  les  pénalités  mentionnées  à  L'article  I(.»I7, 

en  sus  des  dommages  causés.    S.  R.  Q.,  1508  ;  55-50  V.,  c. 

20,  s.  1 . 

III. 1>KS   coi  is    i.'kac    i:t   DES   kxcavati    ns 

Excavations  1924.  Tout  exploitant  de  mines  qui  fait  un  puits,  une  fosse 
îùoinj-es'  m  <)U  une  excavation  quelconque  de  la  profondeur  de  quatre  pieds 
et  plus,  est  tenu  de  l'entourer  d'une  clôture  de  quatre  pieds 
de  hauteur  au  moins,  s'il  est  huit  jours  sans  y  travailler,  sous 
les  pénalités  mentionnées  dans  l'article  1952.  S.  R.  Q.,  1509  ; 
55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

Usage  des  1925.  Tous  les  propriétaires   de   terrains  ou   concessions 

cours  d  eau.  nmm\r(,s  bornés  par  des  cours  d'eau  ou  rivières,  sur  les  terres 
publiques  comme  sur  les  terres  des  particuliers,  peuvent  se 
servir  et  faire  usage  également  de  ces  cours  d'eau  ou  rivières, 
pour  l'exploitation  de  leurs  concessions  ou  terrains  respectifs, 
sans  se  nuire  les  uns  aux  autres,  mais  sujet,  dans  tous  les  cas, 
aux  dispositions  de  l'article  1904,  s'il  y  a  lieu.  S.  R.  Q.,  1510  ; 
55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

Règlement  1926.  Tout  différend  entre  les  parties  à  ce  sujet  est  réglé 
des  diffé-  e(-  décidé  par  l'inspecteur  de  la  division  minière,  et  quiconque 
Désobéis-  enfreint  la  décision  de  l'inspecteur  est  passible  des  pénalités 
sance  à  l'ins- mentionnées  en  l'article  1948.     S.  R.  Q.,  1511  ;  55-56  V.,  c. 

pecteur.  2^  g    j 

§  10. — Des  inspecteurs  et  autres  officiers 

I.— NOMINATION 

Nomination  1927.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  sur  la 
inspec-  recommandation  du  ministre,  nommer  des  inspecteurs,  des 
agents  de  police  ou  corps  de  police,  et,  à  l'exception  des  cons- 
tates, tous  autres  officiers  qu'il  croit  nécessaires  pour  mettre 
la  présente  section  à  exécution,  fixer  leurs  titres  et  traite- 
ments, et  leur  prescrire  les  devoirs  que  la  présente  section  ne 
leur  prescrit  pas  formellement.  S.  R.  Q.,  1512  ;  55-56  V., 
c.  20,  s.  1  ;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

Qualités  re-       * 928.  Les  inspecteurs  doivent  être  des  ingénieurs  des  mines, 
quises  pour  possédant  des  connaissances  suffisantes  en  minéralogie  et  en 
teur inspec"  métallurgie,  et  avoir  exercé  leur  profession  durant  cinq  années 
au  moins.     S.  R.  Q.,  1513  ;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 


teurs  et  au 
très  officiers 
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1929.  Les  inspecteurs  peuvent  être  nommés  pour  11B6  OU Inspecteurs 

plusieurs  divisions  minières,  Buivanl  que  le  lieutenant-eouver- Peuvw 
neur  eu  conseil  Le  juge  a  propos,  sous  Le  titre  de     Inspecteur  pou,  llIie  ou 
de  la  division  minière  de  {nom  de  la  division, on  <\c<  divisions  pjusi< 

minières  de,  noms  des  divisions,   suivant  le  cas.)     S.   H.  Q.,V1M""S- 
1514  ;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

1930.  Si,  dans  une  division  minière,  il  n'y  a  pas  d'inspec- Dévoila  de 

leur  nommé,  ou  s'il  y  en  a  un,  mais  qu'il  soit  incapable,  pour1  "»peeteui 
i  •  1  r  î  ii    remplia  pai 

quelque  raison  que  ce  soit,  de  remplir  sa  charge,  ou,  si  telle  une  autre 

charge  est  vacante,  le  ministre  peut  confier  à  un  officier  de  son  personne.aur 

département  ou  à  toute  autre  personne  compétente,  les  pou-  bistre  <quauod 

voirs  de  remplir  temporairement  les  devoirs  d'inspecteur  dans  il  n  \ 

telle  division.     S.   H.  Q.,  1515  ;    55-56  W.  c.  20,  s.  1  ;     1   Ed. d'inspecteur. 

VII,  c.  8,  s.  15. 

1931.  Les  agents  de  police  ou  corps  de  police  sont   sujets  Pouvoirs  et 
aux  règlements  établis  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  î*^0}* 

et  tels  agents  de  police  ou  corps  de  police  ainsi  nommés  ont, police.  ' 
lorsqu'ils  sont  en  charge,  les  mêmes  pouvoirs,  autorité  et  immu- 
nités que  ceux  accordés  aux  constables  et  agents  de  la  police 
publique,  ainsi  que  tous  pouvoirs  et  autorité  extraordinaires 
qui  leur  sont  accordés  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 
S.  R.  Q.,  1516  ;   55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

1932.  Ils  peuvent  aussi  être  employés  dans  telles  fonctions  Pouvoirs  du 
qu'il  plaît  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil  de  prescrire  dejj®"*^!^ 
temps  à  autre.     S.  R.  Q.,  1517  ;   55-56  V.,  c.  20,  s.  1.  leursdevoirs. 


1933.  Tous  les  inspecteurs  et  autres  officiers  nommés  en  Contrôle  des 

officier-  J 

mines. 


vertu  de   cette   section  sont   sous  l'autorité  générale    et    laoffi 


direction  du  ministre.     S.  R.  Q.,  1518  ;   55-56  V.,  c.  20,  s.  1 
1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

II.  —  POUVOIRS    ET    DEVOIRS 

1934.  Tout  inspecteur  ou  autre  officier,  recevant  des  deniers  Comptabilité 
publics,  en  vertu  de  la  présente  section,  est  comptable  de  ces  de  l'inspec- 
deniers  envers  le  ministre  entre  les  mains  duquel  il  doit   les te2?r. ™t!ain 
verser,  au  temps  et  de  la  manière  établis  par  ce  dernier.  S.  R. 

Q.,  1519  ;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1  ;    1  Ed.  VII.  c  S.  s.  15. 

1935.  En  rendant  ses  comptes  au  ministre,  L'inspecteur  doit  Devoirs  de 
transmettre,  en   sus  des    renseignements   prescrits,  un   état1'insPec1teu* 

..  ,   ,  '  i     •       i  i  i  en  rendant 

indiquant  les  sommes  perçues  par  lui,  et  les  noms  des  personnes COmpte, 
qui  ont  obtenu  des  permis.     S.  R.  Q.,  1520  ;    55-66  V.,  c.  20, 
s.  1  ;    1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 
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Pouvoirede       1936.  L'inspecteur    d'une    division    minière    peut,    avec 
l'inspecteur   l'approbation   du   ministre,  nommer,  de  temps  à  autre,  des 

«le  noiimu'i'  il-  ■  iii  il 

constables.     constables  jusqu  au  nombre  de  douze  au  plus:    les  personnes 
ainsi  nommé  s  sont,  par  le  prési  nt .  c<  restitué)  s  respective  ment 

Conserva-     constablea  e1  agents  de  la  force  publique,  aux  fins  de  la  pré- 

ÎJSJ        *     sente  section    pour    le    temps  et    dans    les   divisions  minières 
pour  lesquels  elles  soûl  respectivement  nommées, 
•lede       il  possède  la  direction  spéciale  des  constables  etdescorps 

nfr?^SS    de  police  nommés  pour  sa  division.    Sf  R.Q.,1521  ;  55-56V., 

!;ur.         "  c.  20,  b.  1;  ]  Ed.  VII,  c.8,8.  15. 

Pouvoirede        1937.  11   peut   donner  tels  ordres  ou  taire  tels  règlements 
!  ('ïrSi" :'  'lu  ^  Ju^e  ^  ProPos>  sujets  à  l'approbation  du  ministre,  relative- 
ment à  la  direction  générale  de  tels  officiers,  leur  classification, 
leur  rang  et   leurs  su  vice  s  particuliers,  leur  distribution   et 
inspection,  et  le  lieu  de  leur  résidence. 
Suspension         U  a.  en   tout   temps,  lé  pouvoir  absolu  de  les  suspendie  de 
tiondes*1      ^eurs  '<  ll(,t'olls  î  H   l:eut  même   destituer  les  constables,  avec 
constables.     l'approbation  du  ministre.    S.  R.  Q..  1522  ;  55-56  V.,  c.  20,  s. 
1  ;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

Pouvoirs  des  1938.  Les  constables  ont,  tant  epu'il  sont  en  charge,  tous 
constables.  \t<  pOUVoirs,  autorité,  droits  et  privilèges  accordés  aux  corps 
de  police  de  Québec  et  de  Montréal,  respectivement,  par  les 
dispositions  des  sections  première  et  quatrième  du  chapitre 
premier  du  titre  septième  des  présents  Statuts  refondus.  S. 
R.  Q.,  1523  ;  55-56  V.,  c.  20,  s.  l.'j 

Fouvoirde        1S39.  L'inspecteur  et  tout  constable  eu  officier  de  paix 

! -"dJ^cffi-1"   c'ans  une  division  minière  peuvent,  en  tout  temps,  entrer  sur 

ciers  de  paix  les  terrains  exploités,  soit  sur  les  terres  des  particuliers,  soit  sur 

d'entrer  sur  |es  teires  publiques  de  cette  division,  et  examiner  les  puits, 

expira"!" S    f°EÊC 's>  tunnels,  passages  souterrains  ou  excavations  et  travaux 

miniers,  construits  ou  entrepris  en  quelque  manière  que  ce  soit, 

et    exiger   des   propriétaires    de  ces  puits,  fosses,  tunnels  et 

autres  travaux  miniers,  et  de  leurs  employés,  toutes  les  facilités 

et  l'assistance  nécessaires  à  cette  fin.    S.  R.  Q.,  1524  ;  55-56 

V.,  c.  20,  s.  1. 


Inspecteurs 


1940.  Sous  les  peines  mentionnées  dans  l'article  1955, 
ne  peuvent  l'inspecteur  d'une  division  minière  ne  peut,  en  aucun  temps, 
?êt°dansmté" directement  ou  indirectement,  tant  qu'il  est  en  charge,  avoir 
l'exploit»-  en  son  nom  eu  au  nom  d'un  autre  pour  lui  dans  la  division 
tion  des  mini  ci  e  pour  laquelle  il  a  été  nemmé,  d'intérêt  dans  l'exploi- 
leurdhSon  tation  des  mines  en  général.  S.  R.  0.,  1525;  55-56  V.,  c. 
20,  s.  1. 

S  11. — Des  pénalités 

Pénalités  1941.  Toute  personne  qui  exploite  une  mine  sur  les  terres 

contre  les      publiques,  ou  sur  les  terres  des  particuliers  lorsque  le  droit  de 
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mine  appartient  à  la  couronne,  sans  en  avoir  fait   l'acquisition  perso 
en  vertu  de  la  présente  section  ou  avoir  obtenu  un  permis  el  payé ,|"'  exPloi" 
l 'honoraire  et  La  rente  exigés  p  ir  l 'article  1878,  esl  sujette  à  une  ,,,,,„.' 
amande  de  deux  cents  piastres  el  aux  frais  pour  chaque  con-  avoir  fait 
travention,  et  à  un  emprisonnement  n'excé  lant  pas  trois  mois  î,;'/ J^ 
à  défaut  de  paiement.     S.  II.  Q*,  L526  .  55-56  V.,  c.  20.  s.  I.     ,„j.,.' 

1942.  Tout  propriétaire  de  terrain  minier  qui  vend,   cède,  Ou  qui  vea- 

transporte    ou    aliène    son   droit    de    mine   sans  en  avoir  donné  j,','ir '.l'r/.jMi,. 

avis  au  ministre  de  La  colonisation,  des  mine-  el  ^\v>  pêcheries  mine  Bans 

dans   les   trente  lOUTS   de   telle  vente,  cession  OU  aliénation,  est  donner  avis 

•  ■  ,        ,  •  il-  i        i ■     ■  au  ministre. 

passible  d  une  amende  de  cinquante  piastres  et  des  irais,  et 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  défaut  de  paiement.  S. 
R.  Q.,  1527  ;  55-56  \ '.,  c.  20,  s.  1  ;  5  Ed.  VII,  c.  12.  s.  22. 

1943.  Toute  personne  qui  commence  a  ss  travaux  d'exploi-  Ouiqui  co- 
tation, ou  tout  requérant  d'un  permis  qui  a  désigné  un  terrain Sj^^gfSé! 
conformément  à  l'article   1908,  sans  avoir  fourni  à  l'inspecteur  signation  du 
son  nom,  la  désignation  et  la  description  complètes  de  son  ter- terrain mi- 
rain  minier,  et  déclaré  le  Lieu  de  son  domicile,  est   passible mer" 
d'un-  amende  n'excédant  pas  vingt-cinq  piastres  et  des  frais, 

et  d'un  emprisonnement  n'excé  lant  pas  un  mois  à  défaut  de 
paiement    S.  R.  Q.,  L528;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

1944.  Toute  personne  qui,  par  elle-même  ou  par  ses  agents,  Ou  qui  em- 

emploio,  dans  une  exploitation  minière,  une  femme  ou  une  fille,  ^exploita!! 
ou  qui  se  sert  d'enfants  du  sexe  masculin  dans  telle  exploita- tion  minière, 
tion  contrairement  aux  dispositions  de  l'article  1963,  est  pas- "jje i eauae> 
aible  d'une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres  pour  chaque  enfant  du 
offense  el  des  frais,   et    d'un   emprisonnement   n'excédant    pas  sexe  mascu 
un   mois  à  défaut    de   paiement.    S.  R.  Q.,  1529;  ô.")-ôi)  Y.,  c. 
2(1,  s.   1. 

1945.  Quiconque  obstrue  un  passage  mitoyen  sur  les  ter- Ou  v£  obs" 
rains  exploités  en  vertu  de  la  présente  section,  en  y  déposant  de  passage  mi- 
La  terre,  des  pierres  ou  autre  matière,  est  passible  d'une  amende  toyen. 
n'excédant  pas  cinq  piastres  et  des  frais,  et  d'un  emprisonne- 
ment n'excé  lant  pas  un  mois  à  défaut  de  paiement.   S   li .  Q., 

1530;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

1946.  Quiconque  enlève  un  passage  mitoyen,  et  n'établit  Ou  qui  enlè- 
pas,  s'il  en  est  requis,  un  autre  moyen  d'accès  au  cours  d'eau,  J®"  inîtoyen 
est  passible  de  la  pénalité  mentionnée  dans  l 'article  précédent .  ^légalement. 

S.  H.  Q.,  L531;  55-56  \ '..  c.  20,  s.  1. 

1947.  Quiconque,  en  exploitant   un  terrain  minier,  cause  Ou  qui  eau- 
un  tort  ou  dommage  à  L'occupant  d'un  autre  terrain  minier,  JJÎnSJLi 
en  déposant  de  la  terre,  de  l'argile,  des  pierres  ou  autre  ma- &  l'occupant 
bière,  ou  on  y  faisant  ou  laissant  couler  l'eau  pompée  ou  vidée, 
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d'un  autre    ou  qui  s'écoule  de  bod  propre  terrain,  est  passible  d'une  amen- 
terrain  mi-     je  n'excédant  pas  cinq  piastres  et  des  frais,  et  d'un  emprison- 
nement n'excédant  pas  an  mois  à  défaut  de  paiement,     s.   i;. 
Q.,  L532;  55-56  \  ..  c.  20,  s.  l. 

Ou  qui  ne  se      1948.  Quiconque,  en  exploitant  une  mine,  ne  se  conforme 

'.'•i'J'-V'i'V'/iV'-l-] -l>:ls  ;'1  ';l  décision  de  l'inspecteur,  au  sujet  de  l'usage  qu'iJ  a  à 
àon  de  Tins- faire  d'un  COUTS  d'eau,  d'un  canal,  d'une  chaussée,  d'un 
pecteur,  au     bief  OU  autre   cours  d'eau,  (st  passible  d'une  amende   n'excé- 

rusage6des    ,'nnt  P8^  cinquante  piastres  et  d-^  frajis,  ou  d'un  emprisonne- 
d'eau.  ment n 'excédant  pas  un  mois,  à  défaut  de  paiement.     S.  H. 
Q.,  L533;   55-56  V.,  c.  20.  s.  1. 

Ou  qui  dé-  1949.   Toute    personne   trouvée   occupée   à    déplacer   ou  à 

rangent  les    déranger,  intentionnellement,  un  piquet  ou  poteau  planté  con- 
formément aux  dispositions  de  la  présente  section,  est  passible 

d'une  amende  n'excédant  pas  dix  piastres  et  des  frais,  et  d'un 
emprisonnement  n'excédant  pas  un  mois  à  défaut  de  paiement. 
S.  R.  Q..  1534:    55-56  V..  c.  20,  s.  1. 

Ou  qui  se  1950.  Quiconque  fait  usage  ou  se  sert,  dans  ou  près  d'une 

très moulins" division  minière,  d'autres  appareils  mécaniques  ou  machines 
sans  permis,  que  ceux  fonctionnant  à  la  main,  pour  broyer  ou  écraser  le 
quartz,  ou  en  tirer  l'or  par  le  procédé  du  broyage  ou  du  bocar- 
dage,  de  l 'amalgamation  ou  autrement,  sans  un  permis  à  cel 
effet,  est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  cent  piastres 
et  des  frais,  et  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  deux 
mois  à  défaut  de  paiement,  S.  R.  Q.,  1535;  55-56  V.,  c.  20, 
B.  1. 

Contre  les  1951.  Tout    propriétaire    d'un    appareil    mécanique    ou 

^moulins63  machine  sous  permis,  ou,  si  c'est  une  compagnie  constituée  en 
qui  ne  font    corporation,  tout  agent  ou  gérant  d'icelle,  qui  omet  de  faire 
pas  entrées    l'inscription  de  l'état  ou  de  quelqu'un  des  détails  qu'il  est  tenu 
'  d'inscrire  dans  son  livre  en  vertu  des  articles  1919  et  1920,  ou 
qui  retarde  de  remettre  le  rapport  qu'il  est  tenu  de  faire,  est 
passible,  pour  chaque  jour  de  cette  omission  ou  de  ce  retard, 
d'une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres  et  des  frais,  et 
d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  un  mois  à  défaut  de  paie- 
ment-.    S.  R.  Q.,  1536;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

Contre  les  1952.  Toute  personne  qui  discontinue  de  travailler  dans 

personnes       un  pUjts  une  fosse  ou  excavation  quelconque  de  la  profondeur 

qui  ne  clotu-   .      '  '  .     .  ,  i,      ,  i,  ,»,  i, 

rent  point      (»J  quatre  pieds  ou  plus,  sans  1  entourer  dune  clôture  cl  au 

leurs  excava- moins  quatre  pieds  de  hauteur,   est  passible  d'une  amende, 

nous.  etc.      I)()|11.  (.i,a(|U0  ()ffensei  n'excédant  pas  cinquante  piastres  et  des 

frais,  et  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  un  mois  à  défaut 

de  paiement.     S.  R.  Q.,  1537;  55-56  Y.,  c.  20,  s.  1. 
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1953.  Tout  porteur  de  permis  faisant   <\t-<  exploitations  Ou  qui 
minières  sur  un    terrain  quelconque,   qui  refuse,  -il  en  est?J*nt1<*exn*" 
requis,   d'exhiber  son   permis  à    l'inspecteur  de   la  division  mû  \ 
minière  ou  à  tout  constable  ou  officier  de  la  paix,  autorisé  parpecteur. 
l'inspecteur,  est   passible  d'une  amende  n'excédanl   pas  cinq 
piastres  ci  des  frais,  et  d'un  emprisonnement   n'excédant    pas 

un  mois  à  défaut  de  paiement.  S.  R.  Q.,  1538;  55-56  V.,  c. 
20,  s.  !. 

1954.  Tout  exploitant  de   mine  sur   un  terrain  quelconque  Ou  qui  refu- 
qui  refuse  d<  laisser  entrer  l 'inspecteur  «le  la  division  minière œr^ntaerïea 
ou  tout  constable  ou  officier  de  la  paix  autorisé  par  l 'inspecteur,  officiera  sui 
sur  les  terrain-  ainsi   exploités,   pour  y   remplir   leurs  devoirs  ***  !ieux  ex_ 
officiels,  ou  qui  leur  refuse,  s'il  en  est  requis,  la  facilité  et  l'a.-'"" 
sistance  nécessaires  à  cette  fin,  est  passible  d'une  amende  n'ex- 
cédanl pas  cinq  piastres  et  des  frais,  et  «l'un  emprisonnement 
n'excédant  pas  un  mois  à  défaut  de  paiement.    S.  R.  (,)..  1539; 

55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

1955.  Tout  inspecteur  des  mines  qui,   pendant   le  tempspontn 
qu'il  est  en  charge1,  a  un  intérêt  dans  l'exploitation  des  mines "uP®5tture 
en  général,  en  son  nom  ou  au  nom   d'un   autre   pour  lui,   soit sonnellement 
directement  soit  indirectement,  est  passible,en  sus  de  la  des-  intéressée 
titution  de  sa  charge  et  de  la  nullité  du  titre  ou  de  l 'intérêt taSi.6^01 
qu'il   a  obtenu,   d'une  amende   n'excédant    pas  quatre   cents 

piastres  et  des  frais,  et  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas 
un  an  à  défaut  de  paiement.  S.  R.  Q.,  1540  ;  55-50  Y.,  c.  20. 
s.  1. 

1956.  Tout  témoin,  assigné  légalement,  qui  refuse  de COtn- Contn 
paraître  ou  refuse  de  prêter  serment  et  de  répondre,  est    sujet  valsent 3fi 
à  une  pénalité  de  cinq  piastres  et  aux  frais,  chaque  fois  qu'il  comparaître. 
refuse,  ou  à  l'emprisonnement  jusqu'à  ce  qu'il  consente  à  prê- 
ter le  serment  ou  l'affirmation  et  à  répondre.     S.  R.  {).,  1541  ; 

55-56  V.,  c.  20,  s.  I. 

1957.  Toute    personne  qui,   sachant  ou  ayant    raison   deContn 
croire  qu'une  arrestation  en  vertu  de  cette  section  doit    être  iHM"s"nn,>s 
taite,  empêche,   dune  manière  quelconque,  1  arrestation  d  un  chent  rarres- 
contrevenant  à  la  présente  section,  est   passible  d'une  amende tation d'un 
n'excédant  pas  quarante   piastres  et  des  frais,  et  d'un  empri-^^ 
sonnement  n'excédant   pas  deux  mois  à  défaut  île  paiement. 

S.  R.  Q.,  1512  ;  55-56  V..  c  20.  s.  1. 

L1958.  Toute  personne  contrevenant  à  la  présente  section,  à  Pénalités 
toute  règle  ou  à   tout   règlement    établi  en  vertu  d'ieelle.  dans jn'^r' 
tous  les  cas  OÙ  il  n'est  pas  imposé  d'autre  amende  ou  punition, 
est  passible,  pour  chaque  jour  que  cette  contravention  a  lieu, 
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piastres  et  des  frais,  ci  d'un  emprisunnemenl  n'excédant  pas 
un  mois  à  défaut  de  paiement.  S.  I!.  Q.,  L543  ;  55-56  \ '.,  c. 
20.  s.  l. 

Computa-  1959.  Chaque   terme   d 'emprisonnemeni    est    compté   dii 

ti(?nde  l'em-  jour  de  l'incarcération.  S.  1!.  Q.,  1544:  55-56  \ '..  c.  20,  s.  1. 
pnsonne-        •  " 

ment. 

§    L2. — Des  ententes  dans  le  voisinage  des  mines 

Miseenvi-  1960.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  chaque 
eueurdes      f0js  qU'i]  ie  ju„v  nécessaire,  déclarer,  par  proclamation,  que  la 

lois  concer-  ,  •         ,        ■  »  ,       ,       -,  ■ .  i     .•.»  ,   •  •  > 

nant  les        section  douzième  (lu  chapitre  neuvième  au  titre  quatrième  des 
émeutes         présents  Statuts  refondus,  (articles  2 H •()  à  2200)  concernant  les 
dans *?  v<*sA- émeutes  dans  le  voisinage  des  travaux  publics,  soit  appliquée 
vaux  publics,  dans  une  ou  plusieurs  divisions  minières,  en  tant  que  ces  dis- 
positions peuvent  y  être  applicables;  telle  section  devant  pren- 
dre force  de  loi,    à  compter  du   jour  de  telle  proclamation, 
dans  une  ou  plusieurs  divisions  minières  désignées  en  la  pro- 
clamation.    S.  R.  Q.,  1545  ;   55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

Suspension         1961.    Le    lieutenant-gouverneur    en    conseil    peut,    de    la 

detelleser-   même  manière,   de  temps  à  autre,  suspendre  l'exécution   de 

telle   section,    dans    telle   ou    telles   divisions  minières,  et  la 

remettre  en  vigueur  quand  il  le  juge  à  propos.    S.  R.  Q.,  1540; 

55-50  V.,  C.  20,  s.  1. 

Exception  1962.  Aucune  telle  proclamation  ne  peut  cependant  avoir 

iitesrtains d'effet    dans  les  limites  d'une  cité.     S.  R.  Q..  1547;  55-50  Y., 
c.  20.  s.  1. 

§   13. — De  In  protection  des  ouvriers  dons  V exploitation  des 
mines 

Défense  1963.   1.  Aucune   femme   ou   fille  ne  doit   être  employée 

d'employer    dans  l'exploitation  d'une  mine  quelconque. 
eUesfiEes          -•  Aucun  enfant  du  sexe  masculin  de  moins  de  quinze  ans  ne 
Garçons  dans  doit    être   employé   dans  les   travaux  souterrains  des  mines  et 

lOS    SOUtCI"-  pn  T*1'1  (  *]'(  >< 

Garçons  pen-  3-  Aucun  enfant  du  sexe  masculin,  ayant  quinze  ans  mais 
dant  plus  de  moins  de  dix-sept,  ne  peut  être  employé  dans  une  mine  comme 
48  heures.      (yn  (.j_(jrssus  pendant  plus  de  quarant  e-huit  heures  par  semaine, 

la  dite  semaine  étant  censée  commencer  à  minuit  le  dimanche 

et  se  terminer  à  minuit  le  samedi  suivant. 
Garçons  pour     4.  Aucun  enfant  du  sexe  masculin  de  moins  de  vingt  ans  ne 
ment  des  ma" ^t    **>tre   emP^°J^  &  faire  fonctionner  des  machines  dans  une 
chines,  et  r.     mine,  ou  près  d 'ieelle.  à   l'exception   de  celles   qui   sont  mues 

par  le  moyen   de  chevaux  ou  autres  animaux,  dans  lequel  cas 
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Le  conducteur  d'ieeux  peul  avoir  seize  ans  révolus.   S.  R.  Q., 
L548;  56-56  V.,  c.  20,  s.  I. 

1964.  Toul  propriétaire  de  mine  en  exploitation  qui,  par  Pénalité 
lui-même  ou  par  ses  agents,  contrevient   aux  dispositions  de R°urv"îj 

■  ,        ,.    i  -      -    i  -,  i-  .   t  .  •  -  i  I  K'Ii   B   I  :irt. 

r  article  précédent,  est  sujel  aux  pénalités  mentionnées  dans  précédent 
l'article  M» 11.  S.  lî.  Q.,  1549;  55-56  V.,  c.  20,  b.  I. 

1965.  Des  règlements  peuvent  être  faits  par  le  lieutenant- Pouvoir  du 

gouverneur  en  conseil,  relativement  à  la  salubrité  et  à  la  sécurité  'ieu*-;g°uv- 

i  -ii  î  ■  •      •  t       i  i    '','  ,:"lv  ,i'"- 

du  travail  dans  les  mines,  de  manière  à  protéger  la  vie  et  la  règlement* 

santé  des  ouvriers  qui  y  sont  employés.  relatifs  a  la 

Ces    règlements,   après    leur    publication    dans   la   Gazette  u^^écuilté*  * 

officielle  de  Québec,  deviennent  loi,  et  copie  d'iceux  doivent  être  des  mines. 

affichées  dans  les  endroits  les  plus  apparents  de  la  mine,  con- Promulga- 

e  t  ■      i        i  •  i     i  >■  j  i  •  ci    -n    Uoii  itt-  ces 

tormément  aux  instructions  de  i  inspecteur  des  mmes.     S.  R.,.,„r|(., 
Q.,  1550  :  55-56  \ '..  c.  20,  s.  1. 

1966.  Tous  les  trois  mois,  l 'inspecteur  doit   faire  rapport  Rapport  tri- 
ait ministre,  relativement  à  l'exécution  des  dispositions  du  pré- ?SSS>eâew 
sent  paragraphe  clans  les  limites  de  sa  division  minière.     S.  R.  au  ministre. 
Q.,  1551  ;  55-56  \  ..  c.  20,  s.  1  ;  I  Ed.  VII,  c.  s,  s.  15. 

$  U. — Delà  vente  des  liqueurs  enivrantes  dans  le  voisinagt  des 

mines  en  exploitation 

1967.  Il  est  défendu  de  vendre  ou  d'échanger  des  boissons  Défense  de 

enivrantes,  dans  un  ravon  de  sept  milles  de  toute  mine  en  ex-.vlM."ilv  dea 

,    .  .     •  '        ..  „  .  ,.        boissons  sans 

ploitation.  sans  avoir  obtenu  une  licence  a  cet  effet,  de  l  ins-iicence. 
pecteur  de  la  division   minière,  conformément    à  la   section 
treizième  du  chapitre  cinquième  du  titre  quatrième  des  pré- 
sents Statuts  refondus,  sous  les  pénalités  mentionnées  dans  les 
articles  92]  et  suivants.     S.  R.  Q.,  1552  :  55-56  \  '..  c.  20,  -    l 

1968.  L'inspecteur  d'une  division  minière  a  la  surveillance  Surveillance 
de  ceux  qui  y  vendent  des  liqueurs  enivrantes  :  il  peut  seul  leur  de^boissons™ 

refuser  OU  leur  accorder   des    licences,  et    les   révoquer   dans  leel  octroi   des 
dit  rayon  de  sept  milles.     S.  R.Q.,  1553  :  55-56  V..  C.  20,  s.  [.licences. 

§  lô.     Des  poursuites 

i. —  i.ois  Arme  \i  les 

1969.  Toute  disposition  de  la  présente  section,  relative  aux  Application 
délits  poursuivantes  sur  conviction  sommaire,  ainsi  quélespro-    .    .    ,» 
cédures  a  suivre  dans  ces  cas.  doit  être  interprétée  de  manière  certaines 

à  recevoir  l'application  de  la  partie  LVII]  du  Code  Criminel,  poursuites, 
L892.     S.  R.  ()..  lôôl  ;  55-56  Y.,  c.  20,  s.  1. 
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Poursuite*  1970.  Les  poursuites  en  recouvremenl  du  droil  régalien 
réïïienetc  ('u  *  la  couronne>  ('(>s  sommes  ducs  pour  l'acquisition  des  con- 
cessions  minières  ou  des  droits  démine,  pour  permis  d'ex- 
ploitation ou  de  recherches,  son!  intentées  au  nom  du  ministre 
de  la  colonisation,  des  mines  et  des  pêcheries,  devanl  tout 
tribunal  civil  de  juridiction  compétente,  et  les  autres  poursuites 
pour  contraventions  à  La  présente  section  sont  intentées  par  un 
plaignant  ou  par  le  percepteur  du  revenu  pour  le  district  dans 
lequel  l'offense  a  été  commise.  S.  Ft.  Q.",  1555;  55-56  V.,  c. 
20,  s.  1  ;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  22. 

III. — l>l"    TRIBUNAL    DE    [/INSPECTEUR — SA   JURIDICTION 

Poursuites  1971.   Les  poursuites  pour  le  recouvrement    des  amendes 

vrernent°des  imposées  par  la  présente  section  ou  par  les  règlements  faits  sous 
amendes,  etc.  son  empire,  pour  le  recouvrement  des  honoraires  exigibles  en 
vertu  d'iceux,  autres  que  ceux  mentionnés  dans  l'article  pré- 
cédent, et  pour  toutes  les  contraventions  aux  dispositions  y 
mentionnées,  sont  intentées  devant  l'inspecteur  de  chaque 
division  minière  qu'il  appartient.  S.  R.  Q.,  1556  ;  55-56  V., 
c.  20,  s.  1 . 

Inspecteur  1972.  L'inspecteur  de  chaque  division  minière  est  juge  de 

j^ugedeUpaix  Pa^x  ex  °ffici°  du  district  qui  peut  comprendre  ou  embrasser, 
ex  offleio.  en  tout  ou  en  partie,  la  division  minière  pour  laquelle  il  a  été 
nommé  ou  dans  lequel  district  ou  partie  d'icelui  il  peut  se 
trouver  une  ou  des  divisions  minières  pour  lesquelles  il  est 
tenu  de  remplir  ses  devoirs.  S.  R.  Q.,  1557  :  55-56  V.,  c.  20, 
s.  1. 

Qualité  de         1973.  Il  n'a  pas  besoin  de  qualité  foncière  pour  pouvoir 
l'inspecteur.  agh.  comme  juge  de  paix.   S.  R.  Q.,  1558  ;  55-56  V.,  c,  20,  s.  1. 

Compétence  1974.  Comme  juge  de  paix,  l'inspecteur,  sauf  pour  les  cas 
teur.mSpeC  de  droits  ou  titres  de  propriété,  où  il  doit  décliner  sa  compé- 
tence, si  tels  cas  se  présentent,  possède  les  juridiction,  auto- 
rité, droits  et  privilèges,  qui  peuvent  être  conférés  par  la  loi 
en  vigueur  au  temps  d'alors,  à  tout  magistrat  de  police,  magis- 
trat de  district,  juge  des  sessions  de  la  paix,  juge  de  paix,  shé- 
rif ou  recorder,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  pour  lequel  il 
a  été  nommé. 
Contesta-  U  prononce  sommairement    sur  toute  contestation  concer- 

nant leT  bor- nant  l'étendue  ou  le  bornage  des  terrains  miniers  sous  permis 


nages,  etc. 


d'exploitation,  l'usage  des  cours  d'eau,  et  l'accès  à  iceux. 
Son  juge-  sa  décision,  dans  tout  ce  qui  peut  être  de  sa  juridiction,  est 

finale  et  sans  appel. 


DE  LA  COLONISATION,  ETi  LOI  DES  MINES  .,S, 

Il  prend  connaissance  el   juge  en  dernier  ressort  de  toute  ment  est 

demande  d'une  nature  purement  personnelle  el  mobilière  entre  Ç^: 

des  personnes  ou  compagnies  engagées  dans  des  exploitations  gonneUes, 

minières  ou  leurs  agents  el  d'autres  personnes  ou  compagnies  el  etc. 

vice  versa;    pourvu  que  le  montant  en  litige  n'excède  pas  Montant 

vingt-cinq  piastres.  limité. 

Les  procédures  sont  sommaires.     S.  |{.  Q     L559  :    55-56  \ '..  Procédure 
p   on        i  sommaire 

1975.  Pour  l'exécution  des  jugements  rendus  en  vertu  deExécution. 
cette  section,  il  est  procédé  comme  à  la  Cour  de  circuit,    s.  I!. 
Q..,  1500  ;   55-56  V.,  c.  20,  s.  I. 


1976.  L'inspecteur  peut  :  Pouvoirs  : 

1.  Par  sommation,  faire  comparaître  les  défendeurs  devant  Assignation 
lui  ;  (1(,s  a» 

2.  Assigner  toute  personne  qui  lui  est  indiquée  comme  témoin  D^'émoins 
important  dans  une  cause  ; 

3.  Condamner  un  témoin  aux  pénalités  mentionnées  dans  pénalité 
l'article  1956,  chaque  fois  qu'il  refuse  de  comparaître,  lorsqu'il  pour  •        » 
a  été  légalement  assigne,  ou  refuse  de  prêter  serment  et  de  comparaître. 
répondre  aux  questions  qui  lui  sont  posées  ; 

4.  Recevoir  et  faire  prendre,  par  écrit,  à  sa  discrétion,  sur  témoignages 
la  demande  de  la  poursuite  ou  de  la  défense,  les  dépositions  par  écrit, 
des  témoins  alors  présents,  et  remettre  la  cause  à  un  j oui- 
subséquent,  qu'il  fixe  à  cette  fin  ; 

5.  Décider  sommairement,  soit  en  présence,  soit  en  l'absence  pécision 
du  défendeur,  à  l'égard  de  la  plainte,  sur  le  témoignage  rendu  sommaire 
sous  serment  par  un  ou  plusieurs  témoins  assermentés  devant  drs  ,:"'-,-J- 
lui,  et  prélever  telle  somme  qu'il  adjuge  comme  due,  par  telle 
personne  ou  compagnie,  à  tels  travailleurs  ou  serviteurs  avec 

les  frais  qu'il  croit  raisonnables,  par  un  mandat  de  saisie  et  de 
vente  des  biens  et  effets  du  défendeur  ; 

6.  Condamner,  dans  sa  division,  sur  le  fait,  pour  toute  coil- Condamna 
travention  punissable  d'après  les  dispositions  de  la  présente  tion  sur  le 
section  ou   les    règlements  faits    sous  son  empire.      S.  K.().,1:,lt- 
1561  ;   55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

IV.  —  DES   GREFFIERS    DES     INsi'KCTl  I  KS 

1977.  Les  greniers  des  inspecteurs  de  divisions   minières Gieffîera 
sont  nommés  par  le  ministre  de  la  colonisation,  des  mines  et  d'inspecteurs 
des  pêcheries,  et   ont   droit  aux  honoraires  des  greffiers  de  la ^Jj^J^0- 
Cour  de*  commissaires  ou  des  greffiers  des  juges  de  paix,  suivant 

le  cas.   S.R.Q.,  1562;  55-56  V., c.  20, s.  I  ;5Ed.VII,c.  12,8.22. 

V. — l>K    LA    PROCÉItl   RI 

1978.  11   n'est    pas   nécessaire   d'alléguer,   sur   poursuite  Allégation 

intentée  sous  l'empire  de  la  présente  section,  dans  la  déclara- des  faits  né- 
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tiou.  plaint  cou  sommation,  des  faits  négatifs,  ni  aucun  t'ait  qu'il 
c-  appartient   au  défendeur  de  prouver.     S.  H.  (>.,  L563  ;  55-56 


20.  s.  I 


Amende-  1979.  Toute  déclaration,  plainte  ou  sommation,  peut  être 

Saintes^etc  amendée,  s'il  y  a  défaul  de  forme,  sans  frais,  et,  sur  telle  amen- 
Délai  au  dé^  dément,  le  défendeur  peut  obtenir  un  délai  ultérieur  pour  faire 
fadeur  danssa  défense  et  s;1  preuve.    S.  R.  Q.,  1501  ;    55-56  V..  c  20,  s.  1. 

I  c 

indication         1980.  Dans  une  plainte,  il  n'est  pas  nécessaire  (le  préciser 
du  jour  di-    le  jour  de  l'offense  ;   l'indication  du  jour  et   «le  l'heure  à  peu 
près  suffit.     S.  R.  Q..  L565  ;  55-56  Y.,  c.  20,  s.  1. 


Honoraires 
des  avocats 
et  Irai-  des 
huissiers. 


1981.  Les  frais  auxquels  onl  droit  les  huissiers,  conetables 

ci  orellieis  des  inspecteurs  de  divisions  minières,  sont  ceux 
mentionnés  dans  les  articles  2585  à  2502,  lesquels  frais  ils  ont, 
chacun  d'eux  respectivement,  le  droit  de  toucher  eux-mêmes  ; 
mais,  quant  aux  honoraires  des  avocats  et  autres  frais,  ils  sont 
taxés  d'une  manière  raisonnable  et  équitable,  à  la  discrétion 
de  l'inspecteur.     S.  R.  Q.,  1566  ;   55-56  V.,  c.  20  s.  1. 


Taxation  des  1982. Toute  signification  faite  en  vertu  de  cette  sectionne  fait 
oiorairea  j)ar  m,  huissier  de  la  Cour  supérieure,  ou  un  constable  nommé 
pour  la  division  minière  où  la  poursuite  est  intentée,  en  laissant 
une  copie  certifiée  par  l'inspecteur  de  telle  division  à  la  per- 
sonne elle-même,  ou  à  une  personne  raisonnable  de  sa  famille, 
à  son  domicile  ou  à  sa  place  d'affaires.  S.  R.  Q.,  1567  ;  55-56 
V..  c.  20.  s.  1. 


des  avocats. 


Mode  de  si 
gnification. 


Rapport  de  1983.  Le  rapport  de  la  signification  par  un  huissier  se  fait 
la  significa-    sous  son  serment  d'office. 

hui.Uer.  '"  La  signification  qui  est  faite  par  un  constable  se  prouve  par 
Preuve  de  la  un  certificat  sous  serment  devant  un  juge  de  paix  ou  l'inspec- 
S',i!r!i,n1  t<uir  de  la  division  minière.     S.  R.  Q.',  1568  ;   55-56  V.,  c.  20, 

pur  un   coriS" 

table.  s.   1. 


VI. — DE    l'kxkcITIox     DBS    JUGEMBNTd 


Pouvoir  de 
l'insp.  de 

taire  empri- 
sonner ou 
faire  vendre 
tes  effets. 


Libération. 


1984.  A  défaut  de  paiement  immédiat  de  l'amende  et  des 
frais,  l'inspecteur  peut,  ou  faire  emprisonner  immédiatement 
le  défendeur,  ou  faire  saisir  et  vendre  les  meubles  et  effets  de 
ce  dernier  pour  les  payer  ;  et,  s'il  n'a  pas  de  meubles  et  effets 
ou  s'ils  sont  insuffisants,  le  faire  emprisonner  pour  le  temps 
mentionné  dans  le  jugement. 

Toutefois,  le  défendeur  peut  se  libérer,  en  tout  temps,  en 
pavant  l'amende  et  les  frais.  S.  R.  Q.,  1569  ;  55-56  V.,  c. 
20 '.  s.  1. 


DE  l.\  COLONISATION,   BT(         LOI   DKH  MINES 

1985.  Il  n'y  a  aucun  appel  d'une  conviction  ou  d'un  juge-  Jugera 
meut  quelconque  «le  l'inspecteur,  rendu  en  conformité  dee  ^^  Biatpec!fjir 
positions  de  la  présente  section.  S.R.Q..  L570;  55-56  V.  c.  20,  -  I 

$  16. — Dispositions  diverses 

i.       Dl     L'EMPLOI    i>ks    DROITS,    HONORAIRES    n     IMENOBri 

1986.  Tous  les  droits,  honoraires  et  amendes,  perçus  sousEmP1°'  d** 

l'autorité  de  la  présente  section,  ainsi  que  le  prix  des  concessions  en  vert 
minières,  à  moins  qu'il  n'y  soit  autrement  pourvu,  font    partie  cette  section. 
du  fonds  consolidé  du  revenu  de  la  province.  S.  H.  (,).,  1571; 
55-56,  V.,  c.  20,  s.  1. 

1987.  Toute  proportion  de  ces  droits,  honoraires  et  amen- Emploi  des 
des  peut  être  appliquée,  de  temps  à  autre,  par  le  lieutenant- en  iertude18 
gouverneur  en  conseil,  à  l'acquittement  des  dépenses  encourues  cette  section. 
pour  mettre  à  exécution  la  présente  section.   S.  R.  Q.,  1572; 

55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

1988.  Les  amendes  sont  appliquées  comme  suit.  Distribution 
,     «•  n              i           i       r     •                                 /                    •  dos  amendes. 

1.  bi  1  amende  et  les  frais  sont  recouvres  en  entier  au  nom 
d'un  plaignant,  après  paiement  des  frais,  la  moitié  de  l'amende 
appartient  à  ce  plaignant,  et  la  balance  est  remise  au  trésorier 
de  la  province; 

2.  Si  l'amende  et  les  frais  n'ont  pas  été  recouvrés  en  entier, 
alors,  après  paiement  des  frais,  la  balance  est  répartie  en  la 
proportion  indiquée  dans  le  paragraphe  précédent.  S.  R.  Q., 
1573;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

1989.  La  répartition  susdite  est  faite  par  l'inspecteur  de  laRéPartition- 
division  minière  lui-même.  S.  R.  Q.,  1574;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

II. — DES   EXPLORATIONS   OEOLOGIQUES 

1990.  Le   ministre  de  la  colonisation,   des  mines  et    des  Explorations 
pêcheries  peut,  de  temps  à  autre,  et  aussi  souvent  qu'il  le  juge fu^rSîedu 
à  propos,  faire  faire  des  explorations  géologiques  ou  autres  ministre. 
recherches,  afin  de  connaître  les  terrains  qui  contiennent  des 
minerais  ou  minéraux  quelconques.     S.  R.  Q.,  1575;  55-56  V., 

c.  20,  s.  1;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  22. 

1991.  Il  peut,  en  même  temps,  faire  arpenter,  limiter  et  •)n"'1"^' 

,  .  l  .    ,s         '.         ,  desconcee- 

borner  des  concessions  minières,  dans  les  territoires  non  encore sions  minie 
subdivisés,  et  cela,  en  indiquant,  selon  qu'il  le  juge  à  propos, res. 
chaque  lot,  au  désir  de  la  présente  section.     S.  II.  Q.,  1576; 
55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 
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Ventée  des  1992.  Les  terres  vendues  par  la  couronne  pour  l'exploita- 
oiers  faites"  tion  des  lmil(ls  <>n  général,  doivenl  être  vendues  conformément 
conformé-     aux  dispositions  de  la  présente  section.    S.  R.  Q.,  1577;  55-56 

mont  îi   cotte  y       (,    •)()    ^    j 


Réserve  des 

terrains 

miniers. 


1993.  Le  ministre  peut,  Lorsqu'il  le  juge  opportun,  mettre 
en  réserve  et  soustraire  à  la  vente,  pour  fins  de  colonisation, 
des  terres  sur  lesquelles  on  a  constaté  l'existence  de  mines 
exploitables,  pour  les  vendre  en  temps  convenable,  comme 
concessions  minières.  S.  R.  Q.,  1578;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1;  1 
Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

iv. — de  l'évaluation  dis  isiens  minieks  imposables 


Evaluation 

des  biens- 


1994.  En  faisant  l'évaluation  des  biens  miniers  imposables 
ronds"conte-  dans  une  municipalité  où  il  existe  un  bien-fonds  contenant 
nant  une  une  mine  en  exploitation,  les  estimateurs  doivent  évaluer  tel 
mine  en        bien-fonds,  sans  égard  à  la  plus-value  provenant  de  l'exis- 

exploitation.  .  j     i  .   j  •  •       i  -a  a- 

tence  de  la  mine  et  des  minerais,  des  puits,  excavations,  tun- 
nels, appareils  mécaniques,  machines  et  autres  bâtiments,  cons- 
tructions et  dépendances  servant  ou  devant  servir  exclusive- 
ment à  l'exploitation  de  la  mine,  et  ce,  jusqu'au  24  juillet, 
1910.    S.  R.  Q.,  1579;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1  ;   63  V.,  c.  17,  s.  1. 

V.--DES    RÈGLEMENTS    PAR    LE    LIEUTENANT-GOUVERNEUR 

Pouvoirs  du       J995.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps 
dleUfaire°des    ^  autre>  fane  tout  règlement  qu'il  juge  nécessaire  ou  conve- 

règlements      nable  : 

Pç"^rtai"  1.  Pour  diminuer  ou  augmenter  l'étendue  des  terrains  pour 
lesquels  les  permis  d'exploitation  sont  accordés  en  vertu  de 
la  présente  section,  ou  en  changer  la  configuration; 

2.  Pour  changer  les  prix,  termes  et  conditions  des  permis 
d'exploitation,  et  poui  augmenter  le  prix  des  concessions 
minières; 

3.  Pour  réserver  les  terrains  trouvés  riches  en  mines  et  mine- 
rais ou  les  retirer  temporairement  de  la  vente; 

4.  Pour  classer  dans  l'une  des  deux  catégories  du  para- 
graphe onzième  de  l'article  1845,  tels  minéraux  qui  n'y  sont 
pas  spécialement  dénommés,  ou  changer  de  catégorie  ceux  qui 
y  sont  indiqués; 

5.  Pour  l'ouverture,  la  construction,  l'entretien  et  l'usage 
de  fossés,  aqueducs  ou  conduits,  à  travers  ou  sur  les  conces- 
sions minières,  ou  les  terrains  sous  permis  d'exploitation, 
dans  le  but  de  faciliter  le  transport  et  le  passage  de  l'eau  pour 
des  fins  minières  ; 
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6.  Pour  ériger  en  division  minière,  toute  partie  de  la  pro- 
vince qu'il  juge  à  propos,  agrandir  ou  diminuer  de  temps  à 
autre  telle  division,  ou  l'abolir  lorsqu'il  le  juge  i 

7.  Pour  établir  et  entretenir  des  routes  à  travers  les  divi- 
sions minières,  et  généralement  pour  exécuter  plus  efficace- 
ment les  dispositions  de  la  présente  section. 

Tous  tels  règlements,  après  avoir  été  publiés  dans  LaGoa 
ofJicielle.de  Québec,  ont  force  de  loi.    S.  R.  Q.,  1580;    55-56  \ '.. 
e.  20,  s.  1. 

§  17 .—Dispositions  finales 

1996.  Le  ministre  doit  soumettre,  avec  son  rapport  annuel  Rapport 

à  la  Législature,  un  état  concernant  les  mines  de  cette  province.  ^n.Iul('' ll  la 
S.  R.  Q,  1581  ;  55-56  V,  c.  20,  s.  1  ;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15.      *"**"*"• 

1997.  Les  formules  1,  2,  3,  4.  5,  6  et  7  de  la  présente  section  Emploi  des 
ou  toutes  autres  formules  ayant  le  même  effet,  peuvenl  être  *J^j4**j|e 

employées  chaque  fois  qu'elles  sont  jugées  nécessaires.     S.  R. 
Q.,  1582  ;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 


APPENDICE 

CÉDULE   A 

Formule  de  permis  d'exploitation  minière  sur  les  terres  des  parti- 
culiers oïl  le  droit  de  mine  appartient  à  la  couronne,  sui- 
vant l'article  1877 

Province  de      ï      r..  .  .  .  v      , 

Québec.         }     Dlvlslon  mimere  de 

E.  F.,  ayant  payé  un  honoraire  de  cinq  piastres  et    une 
rente  annuelle  de  piastres,  pour  acres,  i  si 

par  le  présent  autorisé  à  exploiter  (indiquer  l'espèce  de  miru 
durant  douze  mois,  à  compter  du  jour  du  mois  de 

19  ,  sur  la  terre  de  (nommer  le  particulier  et  dési- 

gner le  terrain)  dans  cette  division,  sujet  aux  conditions  et  res- 
trictions imposées  par  la  loi  des  mines  de  Québec  et  aux  règle- 
ments faits  en  conformité  d'icelle. 

Daté  à  ,  ce  jour  de  ,  19     . 

(Signature)  \.  B._. 

Ministre  de  la  colonisation, 

des  mines  el  des  pêcheries. 

S  R.  Q.,  1460,  cédule  A;  55-56  V.,  c.  20;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  22. 


gQ2  ">  8  '"  PART]  mi  MT8   PI  BU<  - 

CÉDULE    B 

Formule  de  permis  d'exploitation  minière  sur  les  terres  publiques, 
suivant  l'article  L877 


Province  de      / 
Qi  êbec.         j 


Division  minière  de 


E.  F.  ,  ayant  payé  un   honoraire   de   cinq   piastres,  et    une 
rente  annuelle  de  piastres,  pour  acres,  est 

par  le  présent  autorisé  à  exploiter  (indiquer  l 'espèce  de  minerai), 
durant  douze  mois,  à  compter  du  jour  du  mois 

de  19     ,  sur  (désigner  le  terrain)  dans  cette  division, 

sujet  à  toutes  les  conditions  et  restrictions  imposées  par  la  loi 
des  mines  de  Québec  et  aux  règlements  faits  en  conformité 
d'icelle. 

Daté  à  ,  ce  jour  de  19    . 

(Signature)  À.  B., 

Ministre  de  la  colonisation, 

des  mines  et  des  pêcheries. 

S.  R.  Q.,  1460,  cédule  B  ;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1;  5  Ed.  VII, 
c.  12,  s.  22. 


CEDULE    C 

Formule  de  Vavis  pour  exploitation  sur  la  terre  d'un  particulier, 
en  vertu  de  V article  1883,  sur  un  permis  accordé  conformément  à 
l'article  1878 

Province  de      /      ^   .  .  .   .  ,       , 

yz    ,  \      Division  minière  de 

Québec.  \ 

Je  (ou  nous,  suivant  le  cas)  résidant  dans  le  comté  de 

,  dans  le  district  de  ,  (ou  ayant  fait 

élection  de  domicile  à  ),  dans  la  division 

minière  de  ,  vous  donne  avis  par  le  présent  : 

1.  Que  je  suis  porteur  d'un  permis  d'exploitation  pour  ex- 
ploiter (indiquer  l'espèce  de  minerai)  sur  votre  terre  (description), 
et  que  j'ai  l'intention  d'y  exploiter  le  dit  minerai. 

2.  Que  je  suis  prêt  à  faire  avec  vous,  à  l'amiable,  tous  les 
arrangements  possibles  pour  me  permettre  telle  exploitation. 
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En  conséquence,  voua  voudrez  bien,  dans  un  mois  de  la  signi- 
fication du  préseni  avis,  prendre  avec  moi  des  arrangements  à 
l'amiable  comme  susdil . 

(Signatun  CI)., 

Requérant. 

(Contres ig  A.    B., 

Inspecteur  de  la  division 

minière  de 

S.  R.  Q.,  1466,  cédule  C  ;  l  Ed.  VII,  c.  L3,s.7. 


CÉDl  LE   c<t 

Formule  de  l'avis  donné  par  un  propriétaire  de  droits  <l,  mine 
sur  la  terre  d'un  particulier,  pour  exploiter  une  mine  en  vertu  de 
l'article  1883 

Province  de      )      r, . 

r\„jL }      Division  mimère  do 

Québec.  \ 

Je  (ou  nous,  suivant  le  cas)  résidant  dans  le  comté  de 

,  dans  le  district  de  ,  (ou  ayant  fait  élec- 

tion de  domicile  à  ),  dans  la  division  mi- 

nière de  ,  vous  donne  avis  par  le  présent  : 

1.  Que  je  suis  propriétaire  (ou  aux  droits  du  propriétaire)  des 
droits  de  mine  (indiquer  l'espèce)  sur  votre  terre  (description  I  el 
que  j'ai  l'intention  d'y  exploiter  (indiquer  l'espèce  de  minerai.  ) 

2.  Que  je  suis  prêt  à  faire  avec  vous,  à  l'amiable,  tous  les 
arrangements  possibles  pour  me  permettre  telle  exploitation. 

En  conséquence,  vous  voudrez  bien,  dans  un  mois  de  la  signi- 
fication du  présent  avis,  prendre  avec  moi  des  arrangements  à 
l'amiable  comme  susdit. 

(Signature)  C.   D., 

Requérant. 

(Contresigné)  A.  B., 

Inspecteur  de  la  division 
minière  de 

S.  R.  Q.,  1466,  cédule  Ca  ;  1  Ed.  VU,  c.  L3,  s.  7. 
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CEDULE   D 

Formule  de  l'avis  donné)  si  le  particulier  refuse  de  s'arranger  à 
l'amiable,  <  //  vertu  des  articles  1885  et  188G 

Provint!   de  )       1V    •  •  •*        i 

Québec,      j      Division  minière  de 

Attendu  qu'il  est  établi  par  le  rapport  de  signification  fait  par 
,  huissier  de  la  Cour  supérieure  (ou  par  le  certificat 
de  signification  fait  par  ,  constable  de  la  division  mi- 

nière de  ,  suivant  le  cas)  le  jour  du  mois  de  mil  neuf 
cent  ,  que  le  propriétaire  de  la  terre  sise  et  située  dans 

le  rang  de  ,  (paroisse  ou  canton)  dans 

le  comté  de  .  district  de  ,  laquelle  terre  est  bornée 

par  ,  est  absent  de  la  province  (ou  est  inconnu,  ou  a 

refusé  de  prendre  des  arrangements  à  l'amiable  avec  le  requé- 
rant) ; 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  par  le  (ou  les,  suivant 
le  cas)  soussigné.,  de  la  paroisse  de  , 

comté  cle  ,  dans  le  district  de  ,  (ou  ayant 

choisi  son  domicile  à        .) 

1.  Qu'il  a  l'intention  d'exploiter  (indiquer  l'espèce  de  minerai) 
sur  la  terre  ci-dessus  décrite  ; 

2.  Qu'il  est  prêt  à  payer  la  somme  ou  rente  jugée  nécessaire 
comme  compensation  pour  telle  terre,  ou  dommages,  d'après  un 
arbitrage  fait  conformément  à  la  loi  ;  et 

3.  Que  le  nom  de  son  arbitre  est  ,  de  la  paroisse 
de                    ,  comté  de                    ,  dans  le  district  de  ; 

En  conséquence  le  dit  (nom  du  propriétaire 

s'il  est  connu)  est  appelé  à  fournir  le  nom  de  son  arbitre,  sous 
un  mois  après  la  première  insertion  du  présent  avis  dans  les 
journaux,  conformément  à  la  loi. 

(Signature)  C.   D.. 

Requérant. 

(Contresigné)  A.    B., 

Insp.  de  la  div.  minière  de 

S.  R.  Q.,  1468  et  1471,  cédule  D  ;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1 
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Formule  de  réponse  d'un  particulier  aux  avis  d'un  requérant 
demandant  le  droit  d'exploitation  minière  sur  sa  terre.  (Art.  I  88  I 
et  1886) 

Province  de      i  .  >  -       i 

,,    ,  1  hvision  minière  de 

Québec.        j 

Je  (ou  nous,  suivant  le  cas)  en  réponse  à  votre  avis,  en  date 
du  jour  du  mois  de  .  déclare  vouloir 

prendre  des  arrangements  à  l'amiable  au  sujet  de  L'exploitation 
minière  que  vous  voulez  faire  sur  ma  terre  (ou  si  /<•  "particulier 
doit  nommer  un  arbitre,  que  j'ai  nommé  M.  , 

de  la  paroisse  de  .  dans  le  comté 

de  ,  district  de  .  pour  agir  comme  arbitre, 

dans  l'arbitrage  que  vous  demandez). 

Daté  à  ,  ce  jour  du  mois  de         19     . 

(Signature)  E.  F., 

Propriétaire. 

(Contresigné)  A.  B., 

Inspecteur  de  la  division 
minière  de 

S.  R.  Q.,  1467  et  1471,  cédule  E;   1  Ed.  VII,  c.  l.i.  s.  8. 


CEDl   LE    F 

Formule  d'avis  relativement  au  choix  et  (t  la  désignation  d'un 
terrain  minier ;  suivant  les  articles  L906,  L907  et  L908 

Province  de      1  Division  minière  de 

Québec.        j 

A  l'inspecteur  de  la  division  minière  de 

Je        (ou  nous)  de  (indiquer  le  nom 

de  la  personne,  société  ou  compagnie)  donne  avis  : 

1.  Que  j'ai  choisi,  marqué  et  tracé  un  terrain  miniei  sur  les 
terres  publiques  comme  suit,  savoir  :  (désigner  le  terrain  par  son 
étendue,  ses  bornes  et  sa  situation  exactes,  et  fournir  un  plan  s'il  est 
nécessaire)  dans  la  paroisse  [ou  canton)  de  ,  le 

jour  de  19     ; 


59G  '"  8  '"  ''  vl;  n  min  is  PUBLICS 

2.  Que,  pour  me  conformer  à  la  loi  des  mines  de  Québec,  j'ai 
fait  élection  de  domicile  à  (l'endroit  précis),  dans  la  paroisse 
(o?/   canton)    de  .      et    demande   l'enregistre- 

ment des  présentes. 

(Date  et  signature) 

C.  D., 
Requérant. 
S.  1!.  Q.,  1492,  cédule  F  :  55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 


CEDULE    G 

Formule  de  permis  gratuit  à  celui  qui  découvre  une  mine  nouvelle, 
suivant  l'article  1909 

Province  de       1  ^ , 

'r\„j,n„„  }  Division  minière  de 

Québec.         j 

E.  F.,  ,  de  la  paroisse  de  ,  district  de 

,  ayant  fait  rapport,  en  vertu  de  la  loi  des 
mines  de  Québec,  qu'il  a  découvert  une  mine  nouvelle  dans 
cette  division, — est  autorisé  par  le  présent  à  exploiter  person- 
nellement (indiquer  l'espèce  de  minerai),  pendant  douze  mois  à 
compter  de  ce  jour  du  mois  de  19     ,  sur 

toute  l'étendue  d'un  terrain  décrit  sur  le  verso  du  présent  per- 
mis, sujet  aux  conditions  et  restrictions  requises  par  la  loi  des 
mines  de  Québec  et  aux  règlements  faits  en  conformité  d'icelle. 

(Ce  permis  n'est  point  transférable,  et  est  annulable  s'il  est 
prouvé  que  la  prétendue  découverte  n'a  pas  été  faite  en  conformité 
de  la  loi  des  mines  de  Québec.) 

Daté  à  ,  ce  jour  de  19     . 

(Signature)  A.  B., 

Ministre  de  la  colonisation, 

des  mines  et  des  pêcheries. 
(Verso  du  permis) 

Description  du  terrain  minier 

Nom  du  minerai 

Etendue 

Localité 

(Signature)  A.  B., 

Ministre  de  la  colonisation, 

des  mines  et  des  pêcheries. 

S.  R.  Q.,  1494,  cédule  G:  55-56  V.,  c.  20,  s.  1  ;  5  Ed.  VII,  c. 
12,  s.  22. 
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CËDl   LE    II 


Formule  de  permis  d'appareils  mécaniques  ou  machines  à  broyer, 
suivant  Varticle  L918 


Province  de      I         . ,    •  •  ■  -      ,' 

Québec,        ,         Division  minière  de 

E.  I\.  de  la  paroisse  de  ,  district  de  , 

ayant  payé  un  honorairede  cinq  piastres,  esl  par  le  présent 
autorisé  à  employer  el  à  se  servir  d'un  appareil  mécanique  ou 
machine,  pour  broyer  ou  écraser  le  quartz  ou  en  tirer  l'or  ou 
l'argent,  par  le  procédé  du  broyage,  ou  du  bocardage,  ou  de 
L'amalgamation  ou  autrement,  en  vertu  des  dispositions  de  la 
loi  des  mines  de  Québec,  sujet  aux.  conditions  et  restrictions 
requises  par  la  dite  loi  et  aux  règlements  faits  en  conformité 
d'icelle. 

Daté  à  ,  ce  jour  du  mois  de  19    . 

(Signature)  A.  B., 

Ministre  de  la  colonisation, 
des  mines  et  des  pêcheries. 

S.  R.  Q.,  1503,  cédnle  H  :  55-56  V.,  c.  20,  s.  1  ;  5  Ed.  VII,  c. 
12  s.  22. 


formules  de  procedures  judiciaires  mentionnées  dans 
l'article  1997 

1. — Formule  de  déclaration 

Province  de      i 
Québec.       ) 

Devant  ,  inspecteur  de  la  division  minière  de 

Je,  soussigné,  de  la  paroisse  de  ,  district 

de  ,  plaignant,  poursuis   M.  .  de  la 

paroisse  de  ,  district  de  ,  pour 

(décrire  l'offense  ou  les  raisons  delà   poursuUe),  laquelle  offense 
a  été  commise  contrairement  à  la  loi  des  mines  de  Québec  : 

En  conséquence,  je  demande  jugement  conformément  à  la 
•loi,  avec  les  frais. 


DES  i'i  P  \i;  il  mi  \i>  ri  r.i.K  s 

Daté  à  .  ce    jour  du  mois  de  19 

{Signature)  C.   D., 

Plaignant, 

s   II.  (  >..  L582,  formule  1  ;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

2. — Ordn  de  F  inspecteur  annexé  à  la  susdite  déclaration 

A  M.  Défendeur. 

En  conséquence  de  la  déclaration  ci-dessus,il  vous  est  or- 
donné par  les  présentes,  do  comparaître  devant  moi  à 
,  le  jour  du  mois  de 

19  ,  à  heures  de  F  midi,  pour  répondre  à  la 

poursuite  intentée  contre  vous,  autrement  vous  serez  condamné 
par  défaut. 

Donné  à  ,  ce  jour  du  mois  de  19     . 

(Signature)  A.  B., 

Insp.  de  la  div.  minière  de 

N.  B.  Cette  déclaration  et  cette  sommation  peuvent  être  chan- 
gées de  manière  à  s'appliquer  aux  autres  actions  ordinaires  inten- 
tées en  vertu  de  la  présente  section. 

S.  R.  Q.,  1582,  formule  2  ;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 


3. — Formule  de  certificat  de  signification  de  sommation 

(Si  la  signification  est  faite  par  un  huissier:) 

Je,  soussigné,  ,  certifie  sous  mon  serment 

d'office,  que  le  jour  du  mois  de  ,  mil  neuf 

cent  ,  j'ai  signifié  la  présente  sommation  et  déclaration 

à  (nom  du  défendeur),  dans  la  paroisse  de  ,  district 

de  ,  à  heures  de  1'        midi,  en  laissant  une 

vraie  copie  certifiée  des  présentes,  en  parlant  à 

Certifié  à  ,  ce  jour  du  mois  de  ,19 

(Si  la  signification  est  faite  par  un  constable:) 

Je,  soussigné,  ,  constable  de  la  divi- 

sion minière  de  ,  étant  dûment  assermenté  sur  les 


OK    I.  \    «<  >].< 


E 

F. 

jour  di 

G.  II.. 

Juge  de  paix 

saints  évangiles,  certifie  par  les  présentes,  sous  Le  sermenl  que  je 
viens  de  prêter,  que  Le  (etc.  I  j'ai  signifié  (etc.)  {comme  ci-dessus). 

Signature) 

Assermenté  devant  moi,  à 

mois  de  n>    . 

Signature) 


N.  ïî.-r-Tout  autre  rapport  de  signification  peut  se  faire  de  la 

manière  ci-dessus,  en  faisant  les  changements  nécessaires. 

S.  R.  Q.,  1582,  formule  3  ;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 


4. — Formule  de  condamnation 

Province  de  Québec.  | 
District  de  l 

Qu'il  soit  notoire  que  le  jour  du  mois  de         1!»    , 

à  ,  district  de  .  M.  {nom  du  défendeur) 

a  été  condamné  par  moi  ,  inspecteur  de  la 

division  minière  de  ,  à  raison  de  ce  que  le  dit 

{défendeur)  a  (mention  des  raisons  de  la  condamnation)  et  que 
je  condamne  le  dit  (défendeur)  à  raison  de  telle 

,  à  payer  au  dit  (poursuivant)  la  somme  de 
avec  les  frais. 

Donné  sous  mon  sein»;  et  sceau  à  ,  ce  jour 

du  mois  de  ,  19 

[L.   S.]  (Signature)  A.    B., 

Insp.  de  la  div.  minière  de 

N.  B. — La  copie  qui  doit  être  donnée  au  défendeur  ou  laissée 
chez  lui,  doit  être  une  craie  copie  certifiée  par  l'inspecteur. 

S.  R.  Q.,  1582,  formule  4  ;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 


M   l'AHTI   Ml 


5. —  Formule  demandât  de  saisie-exécution 

Provinci    de  Qi  êbec   I 
District  di  ) 

Vom  de  V inspecteur),  juge  de  paix  de  la  division  minière  de 

A  tout  huissier  ou  constable,  dans  et  pour  la  division  minière 
de 

Attendu  que  le  jourdumoisde  19     ,à  , 

M.  {nom  du  défendeur)  de  ,  a  été  condamné  par  moi 

pour  avoir  (rcrison  de  la  condamnation)  à  la  poursuite  de 
.  à  payer  la  somme  de  ,  et  les  frais  ; 

En  conséquence,  il  vous  est  ordonne  par  le  présent,  vous  et 
chacun  de  vous,  de  saisir  et  de  prendre  les  biens  meubles  et 
effets  mobiliers  du  ,  partout  où  vous  les  trou- 

verez dans  ce  district,  pour  satisfaire  au  jugement,  et   de   pré- 
lever sur  la  vente  d'iceux  la  somme  de  ,  en  sus  des 
frais  de  saisie  et  vente  : 
et  vous  m'en  ferez  un  rapport  certifié,  et  n'y  manquez  pas. 

Donné  sous  mou  seing  et  sceau  à  ,  ce 

jour  du  mois  de  ,  19     . 

[L.  S.]  (Signature)  A.  B„ 

Insp.  de  la  div.  minière  de 

S.  R.  Q.,  1582,  formule  5  ;  55-56  V.,  c.  20,  s.  1. 

6. — Formule  d'ordre  d'emprisonnement  à  défaut  de  meubles  dans 
les  cas  de  pénalités 

Province  de  Québec  ) 

District  de  | 

A.  B.,  Inspecteur  de  la  division  minière  de 

A  tout  huissier  ou  constable  de  la  division  minière  de 
et  au  gardien  de  la  prison  commune  du  district  de 

Attendu  que  le  jour  de  à  ,  M. 

,  de  ,  a  été 

condamné  par  moi,  pour  avoir,  (raison  de  la  condamnation) 

,  à  payer  la  somme  de  et  les 

frais  : 

Attendu  qu'une  saisie-exécution  a  été  émise  par  moi,  le 
jour  du  mois  de  ,  19 


DE   LA  COLONISATION,  El  WJI  DES  MINEH 

El  atten  lu  que  le  rapport  à  moi  l'ait  par  .  hui- 

constable)  <'ii  date  du  jour  «lu  mois  de 

li)  ,  établit  'fi  ■  I  ■  défen  leur  n'avait  pas  de 
meubles  (ou  pas  de  meubles  suffisants)  (su  ira  ni  le  coi  i  pi  mu-  satis- 
faire au  jugement  rendu  contre  lui  ; 

A  ces  causes,  je  vous  commande,  par  les  présentes,  d'arrêter  le 
dit  M.  et  «le  le  conduire  à  la  prison  commune  du 

district  de  ,  et  là,  le  livrer  entre  les  mains  du  gardien 

de  la  dite  prison,  en  même  temps  que  le  présent  mandat  ;  et  je 
vous  commande,  vous,  le  dit  gardien,  de  recevoir  le  dit  M. 
-mis  votre  garde  et  le  tenir  en  prison  durant 

,  à  compter  du  jour  de  son  incarcération,  à  moins 
que  la  dite  somme  de  ne  soil  plus  tôt  payée  à  vous  le 

dit  gardien. 

El  pour  ce  faire,  que  le  présent  mandat  voussuffise. 

Donné,  etc.,  {comme  dans  la  formule  précédente.) 
S.  Et.  Q.,  1582,  formule  (i  :  .").")-.-)()  Y.,  c.  20.  s.  I, 

7.     Formule  du  mandai  d'emprisonnement,  sans  l'émission  'l'un 

mandat  île  saisie,  dans  les  cas  de  pénalités 


Province  de  Québec   i 
District  de  i 

A.  B.,  Inspecteur  de  la  division  minière  de 

A  tout  huissier  ou  constable  de  la  division  minière  de 

,  et  au  gardien  de  la  prison  commune  du  district 
de 

Attendu  que,  à         ,1e  jour  du  mois  de  mil  neuf 

cent  M.  ,  de  .  district  de 

a  été  condamné  par  moi,  pour  avoir  {indiquer  les  raisons  de  la 
condamnation) ,e1  (pie  pour  telles  raisons  il  ;l  été  condamné  à 
payer  la  somme  de  et  les  frais  ,  et 

attendu  que  le  dit  M.  a  négligé  de  payer  la  dite 

somme  ; 

A  ces  causes,  je  vous  commande  par  les  présentes  d'arrêter 
le  dit   M.  et  de  le  conduire  de  suite  à  la  prison 

commune  du  district  de  et  de  le  livrer  entre  les  mains 

du  gardien  de  la  dite  prison  ;  et  vous,  le  dit  gardien,  de 
tenir  le  dit  M.  enfermé  pendanl  l'espacede 

,  à  compter  du  jour  de  son  incarcération,  à  moins  .pie 
la  dite  somme  de  et  tous  les  fiais  d'emprisonnement 

ne  soient  plus  tôt  payés  à  VOUS  le  dit  gardien. 

Et  pour  ce  faire,  (pie  le  présent  mandat  vous  suffise. 

Donné,  etc.,  (comme  dans  la  formule  No  5.) 

S.  R.  Q.,  L582,  formule  7  ;  55-56  V.,  c.  20.  s.  1. 
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SECTION     \ 


Citation 


Interpréta 

tion  : 


Eaux  île  1: 
province  ; 


Ministre; 


Gardc-pê- 
che  ; 


Bail 


Permis 


Permis  spé- 
cial. 


§  J. — Dispositions  interprétatives 

1998.  Cette  section  peut  être  désignée  et  citée  sous  le  nom 
de"Loi  de  la  pêche  de  Québec.  "S.  R.Q.,  1374;  62V.,c.  23,  s.  1. 

1999.  Les  mots  suivants,  chaque  fois  qu 'ils  se  rencontrent 
dans  cette  section  on  dans  les  règlements  on  instructions  faits 
-nu-  l'empire  de  ses  dispositions,  ont  là  signification  qui  leur 
est  ci-après  assignée: 

1.  Les  mots"  eaux  de  la  province  "  signifient  et  comprennent 
les  mers,  golfes,  baies,  fleuves,  rivières,  lacs  et  cours  d'eau 
dans  les  limites  de  ia  province  de  Québec  sur  lesquels  la  Légis- 
lature a  juridiction,  ou  qui  sont  la  propriété  de  la  province, 
qu'ils  soient  ou  non  sous  bail  ou  permis.  8.  R.  Q.,  1374a,  §  1  ; 
62  V.,  c.  23,  s.  1.  . 

2.  Le  mot  "  ministre  "  signifie  le  ministre  de  la  colonisation, 
des  mines  et  des  pêcheries.  S.  R.  Q.,  1374a,  §  2  ;  62  V.,  c.  23. 
s.  1  :  •"»  Ed.  VII,  c.  12,  s.  22. 

3.  Le  mot  "garde-pêche  "  s'entend  de  toute  personne  re- 
vêtue des  attributions  de  cette  charge.  S.  R.  Q.,  1374a,  §  3  ; 
62  V.,  c.  23.  s.  1. 

4.  Les  mots  "  bail  "  ou  "  bail  de  pêche  "  désignent  le  titre 
de  location  des  terrains  bordant  ou  renfermant  des  eaux  non 
navigables,  pour  des  fins  de  pêche  à  la  canne  et  ligne  dans  ces 
-■aux.  Ils  désignent  aussi  le  titre  de  location,  pour  les  mêmes 
fins,  de  la  partie  navigable  d'une  rivière  à  saumon  dont  partie 
est  non  navigable.     S.  R.  Q.,  1374a,  §  4  ;  62  V.,  c.  23,  s.  1. 

5.  Les  mots  "  permis  "  ou  "  permis  de  pêche  "  désignent  le 
titre  conférant  le  droit  de  pêcher  et  d'exploiter  les  pêcheries 
dans  des  parties  y  déterminées  des  eaux  navigables  ou  non 
navigables,  au  moyen  de  lignes,  rets,  seines  et  autres  appareils 
ou  instruments  non  prohibés  par  la  loi  ou  les  règlements.  S. 
R.  Q.,  1374a,  §5  ;   62  V.,  c.  23,  s.  1. 

6.  Les  mo'ts  "  permis  spécial  "  désignent  l'autorisation  con- 
férant à  une  personne  non  domiciliée  dans  la  province  le  droit 
de  pêcher  dans  les  eaux  de  la  province,  conformément  à  la  loi 
et  aux  règlements.     S.  R.  Q.,  1374a,  §  6  ;  62  V.,  c.  23,  s.  1.' 


§  2. — De  la  pêche 


Pêche  à  la         2000.  1.  La  pêche  à  la  ligne  et  à  la  canne  et  ligne  est  seule 
hgne,  et  à  la  perrmse  (jans  ies  eaux  navigables,  et  la  pêche  à  la  canne  et 

canne  et  '.  ,  ,        °,  •      1  1        1     1 

ligne.  ligne  est  seule  permise  dans  les  eaux  non  navigables  de  la  pro- 

vince. 
Permis  pour       Pour  tout  autre  mode  de  pêche,  il  faut  le  permis  visé  par 
autre  pêche,  l'article  2017. 


I)K   I.A    (  <   I.oMs  \ï  l(i\  .    I    I  C.        LOI    D]     I    I    P1  I   III 

2.  Les  personnes  domiciliées  dans  la  province  n  'ont  pas  besoin  Pennii  non 
de  permis  pour  faire  la  pêche  à  la  ligne  dans  les  eaux  de  la  1"'°- ['..'i',',',. 
vince  qui  ne  sonl  pas  sous  bail.  ia  province. 

;!.  Les  personnes  non  domiciliées  dans  la  province,  ei  qui  dé-  ' 
sirenl  y  taire  la  pêche,  doivent,  avant  de  commencer  à  pêcher, ff^S 
S€  procurer  à  cet    effet    un    permis  spécial    du   ministre  ou   de 
toute  personne  par  lui  à  ce  autorisée. 

L'honoraire  exigible  esl  fixé,  dans  chaque  cas,  par  le  mi- Honoraire 
nistre,  mais  ne  doit  jamais  être  moindre  que  dix   piastres.  exigible. 

4.   Les  permis  ne  sont  valables  (pie  pour  le  temps,  l'endroit  Durée  du 
et  les  personnes  qui  y  sont  indiqués.    S.  R.  Q.,  1375  ;  62  V.,Penni* 
c.  23,  s.  1  ;   1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

§  3. — Des  baux  et  des  permis  de  pêche 

I.   -DISPOSITIONS    QÉSÉKALRB 

2001.  Le  ministre  peut,  lorsque  le  droit  exclusif  de  pêche  Baux  et  per- 
n'existe  pas  déjà,  consentir  dv^  baux  autorisant  la  pêche  dans  M11>  ,d  un<' 
les  lacs  et  rivières  non  navigables  de  la  province,  ou  émettre tW  ,n, 
des  permis  autorisant  l'exploitation  des  pêcheries  dans  les  eaux  émis  par  le 
de  la  province  pour  un  terme  n'excédant  pas  neuf  années.         ministre. 

Les  baux  ou  permis  d'une  durée  plus  longue,   mais  n'excé- Baux,  etc., 

dant  pas  quinze  années,  ne  sont  consentis  ou  émis  que  par  q°q  pP[mr 

autorisation  du  lieutenant-gouverneur   en    conseil.     S.   R.   Q.,  une  plus 

1376;  62  V.,  c.  23,  s.  1  ;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15.  Lpnçw 

durée. 

2002.  Du   consentement    des   propriétaires  et  dans  un  but  Contrôle  des 

d'administration  seulement,  le  ministre  peut   prendre  le  cou- j,^'^  par  Le 
trôle  des  droits  de  pêche  appartenant  à  dv^  terres  concédées,  ministre  dans 
situées. le  long  de  quelqu'une  des  eaux  de  la  province,  pour un  *?"*  pâ- 
leur donner  plus  de  valeur,  ou  pour  les  louer  ou  émettre  des 
permis  s'y  rapportant,  selon  le  cas,  conjointement  avec  ceux 
appartenant  à  des  terres  non  concédées,  le  long  de  ces  eaux.    S. 
R.  Q.,  1377;  62  V.,  c.  23,  s.  1;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

2003.  Les  locataires  et  porteurs  de  permis  doivent  se  con-('"n,ii,.1"n> 
former  aux  lois  fédérales  et  provinciales,  aux  règlements  faits jJorteursde* 
de  temps  à  autre  par  le  gouverneur  général  en  conseil  ou  par  permis 

le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  ainsi  qu'aux  conditions  et^ocataire^ 
restrictions  de  leurs  baux  ou  permis.     S.  H.  Q.,  1378;  62  V.,  c. 
23,  s.  1. 

11. — DES    BAIW.     DE     PÊCHE     DANS     Ils     LACS    El    KIVIKKKs    non    NAVIGABLES 

2004.  Les  ventes  et  octrois  gratuits  des  terres  de  la  cou- K,>,'rvoPour 
ronne  sont,  et  ont   été  depuis  le  1er  juin   1884,  sujets  a  une  piVi,0# 
réserve,  pour  des  fins  de  pêche,  de  trois  chaînes  en  profondeur 

des  terres  bordant  les  rivières  et  les  lacs  non  navigables  de  la 
province. 


,,,,|  DES  DÉPARTEMENTS   PI   BLIC8 

Profondeur       Cependant,  le   ministre   peul    réduire  la  profondeur  de  la 

des  réserves  réservé,  ou  >"  renoncer,  chaque  fois  qu  il  s'agit  de  La  vente  d  lies 

réduite,  etc.  ou  de  terrains  de  peu  d'étendue  ou  qu'il  le  considère  dans  l'in- 

térêl  public. 

de         Ces  terres,  ainsi  que  celles  déjà  réservées  à  cette  fin.  peuvenl 

ces  réserves,  être  données  à  bail  en  la  manière  édictée  dans  l'article  2001. 

Rivièn  Quand  une  rivière  à  saumon  esi   pour  partie  navigable  el 

SvUln'"n!\'i-   Pour  l)ar,'(1  n<)11  navigable,  la  partie  navigable  peut  être  donnée 

gables    '        à  bail  soit  avec  la  partie  non  navigable,  soit  par  un  bail  distinct. 

S.  R.  Q.,  1379  :    62  Y.,  c.  23,  ss.  1.4:     1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

Personnes  à  2005.  Les  baux  de  terre  conférant  des  privilèges  de  pèche 
qui  peuvent  S()Ut  f.uls  au  nom  d'une  seule  personne  ou  d'un  club  constitué 
dïpriv?7  8en  vertu  d'une  charte  spéciale  ou  en  vertu  de  la  section  deux- 
lègesde  ième  du  chapitre  cinquième  du  titre  onzième  de  ces  Statuts 
pêche.  refondus,  concernant  les  clubs  pour  la  protection  du  poisson  et 

du  gibier.     S.  H.  Q.,  1380  ;  62  Y.,  c.  23,  s.  1. 

Nullité  des        2006.  Si,  en  conséquence  d'inexactitude  dans  les  arpenta- 

,):nixt'n  ('°"~ges,  d'autres  erreurs  ou  causes  quelconques,  il  est  découvert 

d^nexacti-     qu 'un  bail  renferme  des  terrains  compris  dans  un  bail  d'une 

tude  des  ar-   date  antérieure,  le  bail  en  dernier  lieu  consenti  est  nul  en  tant 

P^^S^j       qu'il  a  trait  à  ces  terrains  ;   et  le  porteur  ou  le  possesseur  d'un 

bail  ainsi  en  partie  annulé  n'a  aucun  droit  de  réclamer  une 

indemnité  ou  une  compensation,  à  raison  de  ce  que  son  bail  est 

devenu  partiellement  nul.     S.  R.  Q..  1381  ;   62  V.,  c.  23,  s.  1. 

Paiement  2007.  Le  loyer  doit  être  payé  d'avance,  et  tout  locataire 

•  lu  loyer.        (m-  manque  {\e  paver  ainsi  n'a  pas  droit  à  la  continuation  de 
son  bail.     S.  R.  Q",  1382  ;   62  V.,  c,  23,  s.  L. 

Droits  résul-  2008.  Le  bail  confère  au  locataire,  pour  le  temps  qui  y  est 
tant  du  bail.  £x^  ie  t|ro.t  ç[e  prendre  et  de  conserver  la  possession  exclusive 
des  terrains  qui  y  sont  décrits,  en  conformité  des  règlements 
et  restrictions  qui  peuvent  être  établis,  et  lui  donne  le  droit 
exclusif  de  faire  la  pêche  dans  les  eaux  en  front  de  ces  terrains, 
conformément  aux  lois  et  aux  règlements  provinciaux  et  fédé- 
raux alors  en  vigueur,  ainsi  que  d'intenter  en  son  propre  nom 
toute  action  contre  un  possesseur  illégal  ou  une  personne  qui 
contrevient  à  une  disposition  de  cette  section,  et  d'en  recouvrer 
des  dommages,  s'il  y  a  lieu,  sauf  cependant  contre  une  per- 
sonne qui  passe  sur  ces  terrains  ou  les  eaux  adjacentes,  ou 
qui  s'y  livre  à  une  occupation  qui  n'est  pas  incompatible  avec 
les  dispositions  de  la  présente  section,  ou  contre  le  porteur  d'un 
permis  de  coupe  de  bois,  lequel  a,  en  tout  temps,  conformé- 
ment à  son  permis,  le  droit  d'abattre  et  d'enlever  les  arbres,  le 
bois  en  grume,  le  bois  de  sciage  et  autre,  compris  dans  sa 
limite,  et,  pendant  le  temps  fixé  par  ce  permis,  de  se  servir  des 
rivières  ou  cours  d'eau  flottables  et  des  lacs,  étangs  ou  autres 
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étendues  d'eau  el  de  leurs  berges,  pour  transporter  toutes 
sortes  de  bois  el  pour  faire  naviguer  tous  les  bateaux,  bateaux- 
passeurs  el  canots  requis  à  cette  fin,  à  condition  de  réparer  les 
dommages  résultant  de  l'exercice  de  ce  droit. 

Le  droit  général  de  passage,  en  ;illant  à  l'eau  el  en  en  revenant .  D"»* 
est  aussi  réservé  dans  les  baux,  en  faveur  des  occupants,  s'il  '^,',.',1, 
en  est,  en  vertu  d'un  titre  de  la  couronne,  des  terres  situées cupani 
immédiatement  en  arrière  des  terrains  donnés  à  bail.     S.   H.  ,:,'r,;"1"'- 
Q.,  L383;  62  V.,  c.  23,  s.  1. 

2009.  Si  une  personne,   sans  la  permission  du  locataire  OU  Confiscation 

de  ses   représentants,    pèche,  tait    pécher    une   autre    personne  '''  ''":"  '.'''. 

, ,    •  i     v       a   v  il  c  i  )  propriété  du 

ou  1  aide  a  pécher  dans  les   eaux   en   iront    d  un   terrain   BOUS  poisson  pria 

bail,  elle  n'a  aucun  droit  au  poisson  ainsi  pris,   lequel  peut  but  terrain 
être  confisqué  et  devient  alors  la  propriété  absolue  du  loca-sou 
taire,  et  elle  est,  en  outre,  passible  de  l'amende  ou  de  l 'empri- 
sonnement mentionné  dans  l'article  2034.     S.  R.  Q.,  1384; 
62  V.,  c.  23,  s.  1. 

2010.  Le  lieutenant-gouverneur  en   conseil  doit  réserver,  Réserves 

dans  chaque  nouveau  canton,  un  ou  plusieurs  lacs  ou  rivières  ^J1^1 
dans    lesquels    les    personnes    qui   résident    dans   ce   canton  personnes 
peuvent  pêcher  librement  pour  leur  subsistance    et  celle  de  résidant  dans 
leurs  familles  seulement,  en  se  conformant  aux  lois  en  vigueur c^tons^8 
à  ce  sujet,  et  cette  réserve  continue  d'exister  jusqu'à  ce  que 
les  terres  avoisinant  ces  lacs  ou  rivières  soient  vendues.    S.   R. 
Q.,  1384a;  62  V.,  c.  23,  s.  1. 

2011.  Chaque  locataire  est  tenu  d'établir  et  de  maintenir, G*"Jes" 
dans  le  territoire  qui  fait  l'objet  de  son  bail,  un  système  efficace Qi^atai- 
de  gardes  pour  assurer  une  protection  complète  des  droits  deres. 
pêche  lui  appartenant. 

Il  est  de  plus  responsable  des  dommages  causés,  par  lui-  Ht'sponsai.i- 
même  ou  par  des  personnes  sous  son  contrôle,  au  bois  qui^,^8  oc:l" 
pousse  sur  ce  territoire  ou  sur  le  territoire  avoisinant,  soit  par 
le  gaspillage  ou  par  le  manque  de  précautions  suffisantes  en  allu- 
mant, en  surveillant  ou  en  éteignant  les  feux  :  et  il  doit,  au 
cas  de  dommages  provenant  du  feu,  prouver  (pie  toutes  les 
précautions  nécessaires  ont  été  prises.  S.  U.  Q.,  1385  :  62  V., 
c.  23,  s.  1. 

2012.  Une  pêche  excessive  ou  ruineuse  ou  la  pèche  faite  Causes  de 
en  temps  de  prohibition,  font  encourir  la  révocation  du  bail  du  bail  0I 
des  eaux  dans  lesquelles  elles  ont  eu  lieu  à  la  connaissance  ou 

avec  la  participation  du  locataire. 

Le  locataire  qui  s'est  ainsi  rendu  coupable  ne  peut   obtenir  Effets  de  la 
un  autre  bail  ou  un  permis  de  pêche  dans  les  limites  de  la  pro-      ocatlon. 
vince,  durant  les  cinq  ans  qui  suivent  telle  révocation  de  bail. 
S.  R.Q.,  1386;  62  V.,  c.  23,  s.  I. 
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Transport  du     2013.  Aucun  Locataire  ni  Bon  représentant  n'a  droit  de 
PrivSège  tio  sous-louer  un  privilège  qui  lui  est  concédé  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  La  présente  section  .-ans  en  avoir  au  préalable  donné 
avia  au  département  de  la  Colonisation,  des  mines  et  des  pêche- 
ries et  obtenu,  par  écrit,  le  consentement  du  ministre  ou  d'une 
autre  personne  autorisée  à  donner  ce  consentement. 
Honoraires         Pour  l'acre]  )t  at  ion  il  'un  t  ri  t  ransferl .  il  est   exigé  un  hono- 
Burtrana-      rauv  ,je  j,.^  moms  de  dix  piastres.    S.  Et.  Q.,  L387  ;  62  Y.,  c. 
port-  23,  s.  1  :  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15;  5  Ed.  VII,  c.  12. 


Révocation  2014.  Le  bail  de  toute  personne  trouvée  coupable  d'infrac- 
oertains  cas!  l'l,n  ^  ^  présente  section  ou  à  quelque  règlemenl  fait  en  vertu 
de  ses  dispositions,  peut  être  révoqué  par  Le  ministre.    S.  Et. 


Q.,  13SS;  62  Y.. 


s.  1  ;  1  Ed.  VII,  c.  S,  s.  15. 


Etat  fourni 
par  le  loca- 
taire. 


Pénalité  si 
l'état  n'est 
pas  trans- 


2015.  Le  locataire  est  tenu  de  transmettre  au  département 
dc>  la  Colonisation,  des  mines  et  des  pêcheries,  le  ou  avant  le  pre- 
mier janvier  qui  suit  la  fermeture  de  la  saison  de  pêche,  un  état 
de  L'espèce,  du  nombre  et  du  poids  du  poisson  capturé  dans 
les  eaux  affectées  par  son  bail. 

Le  défaut  de  transmettre  cet  état  à  L'époque  prescrite  ou  la 
transmission  d'un  état  faux  ou  inexact  rendent  le  locataire 
passible  de  la  pénalité  prescrite  par  l'article  précédent.  S.  IL 
<  )..  L389  ;  62  V..  c.  23,  s.  1  ;  5  Ed.  VII,  c.  12. 


Indemnité 
par  non- 
veaux  loca- 
taires  quand 
terrains  an- 
térieurement 
loués  leur 
sont  adju- 
gés. 

Indemnité 
fixée  par  le 
ministre. 


2016.  Si  un  bail  de  terrains  affermés  antérieurement  à 
quelqu'un  est  accordé  à  un  autre,  le  nouveau  locataire  est 
tenu  d'indemniser  le  locataire  précédent,  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  réelle  des  bâtiments  ou  améliorations  utiles  qui.se 
trouvent  sur  le  terrain  loué,  laquelle  ne  doit  pas  dépasser  le 
coût  des :  bâtiments  ou  améliorations  qu'il  lui  faut  faire  pour 
son  usage  pendant  l'existence  de  son  bail. 

Cette  valeur,  au  cas  de  divergence  d'opinions,  est  définitive- 
ment établie  et  fixée  par  le  ministre,  et  le  nouveau  locataire 
n'a  pas  droit  d'obtenir  son  bail  tant  qu'il  n'a  pas  fourni  la 
preuve  qu'il  a  ainsi  indemnisé  le  locataire  précédent,  pourvu 
que  ce  dernier  ait  produit  entre  les  mains  du  ministre  sa  récla- 
mation dans  un  délai  d'un  mois  après  avis  de  le  faire  de  la 
part  du  nouveau  locataire.  S.  R.  Q.,  1390;  62  V.,  c.  23,  s.  1; 
1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 


I>h    PECHE    DANS    LES    EAIX    DE    LA    PROVINCE 


Droit  conféré     2017.  Le  permis  de  pêche  confère  au  porteur  le  droit  ex- 

au  porteur     c}usjf  d'exploiter  les  pêcheries  dans  les  limites  v  décrites,  de 
de  permis.  .        l  f    .    ,  ,      ,    .  >  *   i, 

toutes  les  manières  autorisées  par  la  loi,  mais  n  empêche  pas 
les  tiers  d'y  prendre  de  la  boitte  pour  la  pêche  de  la  morue, 
ou  d'y  pêcher  à  la  ligne  dans  un  but  étranger  au  commerce. 
S.  R.Q.,  1391:  62  V.,  c.  23,  s.  1. 
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2018.  Le  permis  doit  être  payé  d'avance.  Penni 

Le  porteur  du  permis  esl  passible  de  l 'annulation  de  son  per-  ':'''  '' 

!..  -  î  i       i  •       Annulation 

n  ii-,  a  il  est  trouve  coupable  d  infraction  à  la  présente  section  du  p 

ou  a  un  règlement  l'ait  en  vertu  de  ses  dispositions.    8    R 

1392;  62  V.,  c.  23,  s.  1. 

2019.  Sauf  les  dispositions  de  l'article  2017,  quiconque Défen» 
pêche,  prend  nu  tue  du  poisson  dans  une  eau,  ou  le  long  d'une  P*00*1 
grève,  ou  dans  les  limites  d  un  poste  de  pêche,  décrites  dans  tes  sous  per- 
uii  permis,  ou  y  place,  emploie  ou  tient  quelque  engin  ou  appa- 
reil de  pêche,  -mus  La  permission  du  porteur  du  permis,  ou  l"1>v""1- 
trouble  ou  endommage  quelque  pêcherie,  es1   passible  d'une 

amende  n 'excédant  pas  cent  piastres,  el  des  dépens,  et,  à  dé-Pénalité. 
faut  de  paiement,  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  deux 
mois,  et  les  engins  employés  et  tout  le  poisson  ainsi  pris  doi- 
vent être  confisqués.  S.  l'î.  QM  1393;  62  \  ..  c.  23,  s.  1. 

2020.  Les  contestations  survenanl  au  sujet   de  posti 

pèche   ou   de   droit    à  des  stations  de  pèche,  ou  au  sujet  de  la  "(,I,S  M".:IMt 
•   •  «  ?  :IUX  limites. 

position  des  filets  ou  autres  engins  de  pèche,  sont   réglées  Ital- 
ie garde-pêche  de  la  localité.  S.  R.  Q.,  1394;  62  V..  c.  23,  s.  J. 


2021.  Tout  garde-pêche  peut  déterminer  ou  prescrire  laitance 
distance  à  laisser  entre  les  différentes  pêcheries,  et  peut  enlever  chéries*8 
sur-le-champ  tout  engin  de  pèche  lorsque  le  propriétaire  néglige 

ou  refuse  de  le  faire  :  et  ce  propriétaire  esl  de  plus  coupable 
d'infraction  à  cette  section  <  t  responsable  du  coût  de  l'enlève- 
ment de  l'engin  de  pêche.     S.  I!.  Q.,  L394a  :  62  V.,  c.  23,  s.  1. 

§    1. — De  la  peche  au  saumon 

2022.  Il   ne   peut    être   émis  aucun  permis    autorisant    la  Civières  où 
pêche  du  saumon  à  moins  de  cinq  cents  verges,  mesurées  en^^™011 
droite  ligne,  de  l'embouchure  d'une  rivière  ou  d'un  cours  d'eau 

où  le  saumon  va  frayer.     S.  II.  (v)..  13946  ;  (12  \ '..  c.  23,  s.  I. 

2023.  Le  ministre,  ou  toute  personne  par  lui  à    ce  autorisée.  Estuaires. 
peut  marquer,  pour  les  fins  de  cette  section,   les  limites  des 
estuaires  de  pèche  où  se  fait  sentir  la  marée,  pour  chaque  rivière; 

et  il  ne  peut  émettre  aucun  permis  autorisant  la  pêche  du  sau- 
mon dans  ces  estuaires. 
Néanmoins,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  en  per-  1V|»\i>  pour 

,.ii,..  ,  i  -i  •         certainsestu- 

mettre  1  émission  pour  ceux  des  estuaires  des  rivières  qu  uju<ie.liiv, 
à  propos  d'indiquer.     S.  R.  Q.,  1394c  :   62  \ '..  c  23,  s.  1  ;    1 

Ed.  VII,  c.  s,  s.  15. 

2024.  Le  ministre  peut  faire  préparer  et  certifier  un  plan1*1»11!128 
de  l'estuaire  de  chaque  rivière,  sur  lequel  sont  indiquées  lesl> 
limites  de  l'estuaire,  ainsi  que  les  limites  de  cinq  cent-  verges 

de  chaque  côté  de  la  rivière. 


Bans  permis 

sion 


lins  di  a  di  p  m;  i  i  \n  \  ra  pi  blics 

Limite-  êta-      Ces  plans.  lorsque  certifiés  par  lui,  établissent   ces  limites 
biies parles  d'une  manière  absolue,  ci   n'admettent   aucune  preuve  con- 
traire.    S.  I!   Q  .  L394cc  :   62  \  ..  c.  23,  s.  I  ;     1    Ed.  VII,  c.  8, 
-    15. 

§  5.     Des  huîtrières 

Permis  pour      2025.  Le  ministre  peut  accorder  des  permis  pour  un  nom- 
îniitn.Mvs.     bre  quelconque  d'années,  n'excédant  pas  quinze,  à  toute  per- 

Bonne  qui  désire  établir  ou  formel-  des  huîtrières  dans  les  eaux 
de  la  province  ;   et  le  porteur  de  ce  permis  a  seul  droit  aux 
huîtres  produites  ou  trouvées  dans  ces  huîtrières  dans  les  limites 
désignées  dans  le  permis. 
Pénalité  Quiconque  pêche  dans  ces  limites  ou  s'y  sert  d'engin  de 

P!',1,"  '.'>!, rÎ!!'i  pêche  pendant  la  durée  du  permis,  sans  une  permission  par 
écrit  d'un  garde-pêche  ou  du  porteur  du  permis,  est  passible 
d'une  amende  n  "excédant  pas  deux  cents  piastres,  et  des  dépens, 
et.  à  défaut  de  paiement,  d'un  emprisonnement  n'excédant 
pas  quatre  mois.  S.  R.  Q.,  1394d  ;  62  V.,  c.  23,  s.  1  ;  1  Ed. 
VII,  c.  8,  s.  15. 

§  6. — Des  testacés 

Testacés.  2026.  Les  pêcheries  des  testacés  et  l'émission  de  permis 

concernant  ces  pêcheries  sont  sujettes  aux  dispositions  de  la 
présente  section  et  aux  règlements  établis  sous  son  empire. 
S.  R.  Q.,  1394e;  62  V.,  c.  23,  s.  1. 

§  7. — Des  eaux  réservées  pour  la  reproduction  du  poisson 

Eaux  réser-  2027.  Le  ministre  peut  autoriser  la  réserve  ou  l'affermage 
vées  pour  la  des  rivières  ou  autres  eaux  pour  la  reproduction  naturelle  ou 
dïpoisson?11  artificielle  du  poisson;  et  quiconque  détruit  ou  endommage 
volontairement  un  endroit  ainsi  réservé  ou  affermé,  ou  y 
pêche  sans  une  permission  par  écrit  du  ministre,  d'une  per- 
sonne par  lui  autorisée  ou  du  porteur  du  bail,  ou  s'y  sert  d'en- 
gins de  pêche  pendant  que  les  dites  eaux  sont  réservées  ou 
affermées,  est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  deux  cents 
piastres,  et  des  dépens,  et,  à  défaut  de  paiement,  d'un  empri- 
sonnement n'excédant  pas  quatre  mois.  8.  R.  Q.,  1394/;  62 
V.,  c.  23,  s.  1;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

§  8. — De  l'emploi  des  terrains  vacants  pour  les  besoins  de  la 


Emploi  des  2028.  Quiconque  a  le  droit  de  faire  la  pêche  peut  faire 
teirains  va-  usage  des  terrains  publics  vacants,  dont  l'usage  en  vertu  de  la 
^besoins  l°i  est  commun  çt  inhérent  au  droit  public  de  pêche,  pour  y 
de  la  pêche,  débarquer,  saler,  préparer  et  faire  sécher  le  poisson  et  pour  y 
couper  du  bois  pour  ces  objets;  et  personne  autre  ne  peut 
s'installer  au  même  poste  ou  endroit  que  lorsqu'il  a  été  aban- 
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donné  par  le  premier  occupant  durant  douze  im  itifs; 

et ,  à  l 'expiration  de  ce  temps,  tout  nouvel  occupant  doit  payer 
la  valeur  des  vignots,  chafauds  et  autres  appareils  dont  il  prend 
ion,  "u  Les  constructions  et  améliorations  peuvent  être 
enlevées  par  leur  propriétaire,  s.  il.  ().,  [394g;  62  V..  o.  23, 
s.  1. 

^  9.  -Des  passes  migrato 


2029.  'Foute     chaussé:',   glissoire    ou    autre    obstruction  Pat 

ree  aux 


placée  ''M  travers  de,  ou  dans  une  des  eaux  de  la  province,  doit  gratoi 
1  ,  ....  .    .    cnausi 

être  pourvue,  par  le  propriétaire  ou  1  occupant,  partout  ou  le 

ministre  le  juge  nécessaire,  d'une  passe  migratoire  qui  per- 
mette au  poisson  d'y  passer,  laquelle  doit  être  maintenue  en 
bon  état. 

L'endroit   ou  doit  être  placée  la  passe  migratoire,  ainsi  queForn* 

la  forme  et  la  capacité  de  la  passe,  peuvent  être  prescrits,  dans(1,s  P 

.  '  .  '  migratoirea 

un  avis  écrit,  par  !o  ministre  ou  par  toute  autre  personne  agis- 
sant d'après  ses  instructions. 

L'occupant,    dans   le   sens  de  cet   article,   comprend,   outre  Expression  ( 
l'occupant,   le  possesseur,    l'agent,    le   locataire,    l'associé,    ou  défini»*11 
la  personne  en  charge,  soit  à  titre  d'occupant  ou  de  serviteur. 
S.  R.  Q.,  1394/i  ;  62  Y.,  c.  23,  s.  1  ;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.   15  :  3 
Ed.  VII,  c.  22,  s.  1. 


2030.  Quiconque  enfreint  les  dispositions  de  l 'article  pré- Pénalité 

cèdent    est    passible  d'une  amende  de  quatre   piastres  pour P°urirjfrao- 

.  '    .  ,    ,  ,    ,         .  ,   l      ..       \  '  lion  a  1  ar- 

chaque  jour  durant  lequel  la    chaussée,   glissoire  ou   autre  tide  précé- 
obstruction  reste  non  pourvu-  de  passe  migratoire,  après  l'ex-dent. 
piration  de  trois  jours  à  compter  de  l'avis  écrit,  donné  par  le 
ministre  ou  par  u;c  personne  qui  agit  d'après  ses  instructions 
au  propriétaire  ou  à  l'occupant  d'icelle. 

Afin   de   faire   construire,    réparer   ou   améliorer   une    passe Construc- 
migratoire  pendant  le  cours  de  poursuites  intentées  contre  le *ion>  etc-» 
propriétaire  ou  l'occupant    pour  ls  recouvrement  de  l'an:  inde  Jùgc&\ 
imposée  par  le  présent  article,  le  ministre  de  la.  colonisation, dans l< 
des  mines  et  des  pêcheries  peut   donner  ordre  de  la  faire  etde..pour" 
compléter  ou  de  la  réparer  ou  améliorer  sans  retard,  et   pan'" 
autoriser  toute  personne  à  se  rendre  sur  les  lieux  avec  les 
ouvriers  et   matériaux  nécessaires;  et,  par  action  devant  un  1;  r(Mlvl.0. 
tribunal  compétent,  il  peut   recouvrer  du  propriétaire  ou  de  ment  du 
l'occupant,   t-1   que  défini    dans    l'article   2029,    toutes   les1'0111  ,k>  1:! 

j'  ■      •  o    i)    <  \      i  •>  »  i  •     ,■  )   \  ••         i     construction 

dépenses  ainsi  encourues,     o   l>.  ()..  11.)!/  :  62  \  ..  c.  23,  s.  l  ;etc 
1  Ed.  Vil.  c.  s,  ss.    15,  16  ;  3  Ed.  VII,  c.  22,  s.  2  :  ô  Ed.  VII, 

c.  12,  s.  22. 

2931.  Les  passes  migratoires  doivent  être  tenues  ouvertes  Quand  les 

et  sans  obstruction,  ainsi  que  pourvues  d'une  quantité  d'eau '>aSM'sl.ni.-sïr;l 

'       '  .      toiresdoi- 

surnsante   pour   répondre   aux    fins   d  i    présent   paragraphe, 
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vom  être  ou-  toutes  les  fois  que  pourra  le  requérir  le  ministre  ou  quiconque 
vom"s-  agit  d'après  Bes  instructions.    S.  Et.  Q.,  I394j;  62  V.,  c.  23,  s. 

1:  l  Ed.  VII,  c.  s,  s.  15. 

Tonalité  2032.  Nul  ne  doit   endommager    ni  obstruer    une    passe 

g^<u££I?ar migratoire,  ni  faire  quoi  que  ce  soit  qui  puisse  empêcher  ou 
puse  migra/- retarder  le  poisson  d'y  entrer  à  la  remonte  ou  à  La  descente, 
toire-  ni  endommager  ou  obstruer  une  chaussée  existant  avec  auto- 

risation, sous  peine,  pour  chaque  infraction,  d'une  amende  de 
deux  piastres  au  moins  et  de  vingt  piastres  au  plus,  et  des 
dépens,  et,  à  défaut  de  paiement,  d'un  emprisonnement  de 
deux  jours  au  moins  et  de  dix  jours  au  plus,  en  sus  de  tout 
dommages  ainsi  causés.    S.  R.  Q.,  1394/c;  62  V.,  c.  23,  s.  1. 


§  10. — Des  règlements 

Règlements.  2033.  1.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  en  tout 
temps  faire,  amender  et  révoquer  des  règlements  non  incom- 
patibles avec  les  dispositions  de  cette  section  pour  les  objets 
suivants: 

a.  L'émission  des  baux  et  permis,  et  la  définition  des  droits 
et  devoirs  qu'ils  confèrent  et  imposent; 

b.  La  définition  des  pouvoirs  et  devoirs  du  surintendant 
général,  de  l'inspecteur  général,  des  gardes-pêche  et  des  autres 
officiers,  qui  ne  sont  pas  déterminés  par  la  loi; 

c.  La  manière  dont  doivent  être  vendus  les  objets  saisis  en 
vertu  de  cette  section  ou  des  règlements  faits  sous  son  empire; 

d.  En  général,  les  choses  nécessaires  à  la  mise  à  exécution 
de  cette  section. 

2.  Ces  règlements  entrent  en  vigueur  à  compter  de  la  date 
de  leur  publication  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec.  S.  R. 
Q..  1394/;  62  V.,  c.  23,  s.  1. 


Entrée  en 
vigueur  de 
ces  règle- 
ments. 


§11. — Des  amendes,  confiscations  et  poursuites 


Pénalité  2034.  Sauf  lorsqu'il  est  autrement  prescrit,  un  contreve- 

pour  contra-        ^  dispositions  de  cette  section  ou  aux  règlements  faits 

vention.  r  .  .  f       .    «         . 

sous  son  empire  est  passible,  pour  une  première  infraction, 
d'une  amende  ele  vingt  piastres  au  plus,  et  des  dépens,  et,  à 
défaut  ele  paiement,  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  au 
moins  et  d'un  mois  au  plus;  pour  une  seconde  infraction, 
d'une  amenele  de  quarante  piastres  au  plus,  et  des  dépens,  et, 
à  défaut  de  paiement,  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours 
au  moins  et  ele  deux  mois  au  plus;  et,  pour  une  troisième 
infraction  et  toute  récidive,  d'une  amenele  de  soixante  piastres 
au  plus,  et  des  dépens,  et,  à  défaut  ele  paiement,  d'un  empri- 
sonnement de  trente  jours  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus. 
S 'il  est  démontré  au  magistrat  qui  prononce  la  condamna- 
tion que  l'offense  a  été  commise  par  ignorance  de  la  loi,  et 


Pouvoir  du 
magistrat 
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que  l'amende  est  trop  sévère  vu  la  pauvreté  du  défendeur,  il  dans  le 
peut  exercer  un  pouvoir  discrétionnaire.    .S.  R.  Q.,  1394m;  ''>_"''   !': 

V  .,  C.  wO,  S.    1.  Hc\  (liant. 

2035.  La  totalité  do  l'amende  revient,  dans  chaque  casjEmploi  dei 
à  la  personne  qui  a  obtenu  le  jugemenl  de  condamnation,    s.  i"'"al"''-- 
R.  Q.,  1394n  ;   62  V.,  c.  23,  s.  1. 

2036.  Tous  navires,  bateaux,  chaloupes,  canots,  embarca- Confiscation 
tions,  radeaux,   véhicules  de  toute  espèce,  filet  ou  autre  appa- pJu^Coïtra- 
reil  de  pêche,  dont  on  se  sert  en  contravention  avec  la  pi  ésente  vrentions. 
section  ou  avec  quelque  règlement  fait  sous  son  empire,  ainsi 

que  tout  poisson  pris  ou  détenu  en  contravention  avec  ces 
mêmes  section  ou  règlements,  peuvent  être  confisqués  au  profit 
de  Sa  Majesté,  (sauf  le  droit  du  locataire  en  vertu  de  l'article 
2009),  par  un  garde-pêche,  ou  pris  et  enlevés  par  toute  per- 
sonne quelconque  pour  être  remis  à  un  garde-pêche.  S.  R,.  m.. 
1394o  ;   62  V.,  c.  23,  s.  1. 

2037.  1.  Sujet  aux  règlements  et  instructions  de  l 'autorité Certains  offi- 
compétente,  tout  officier  des  pêcheries  du  Canada,  ou  officier <jiera  revêtus 
commissionné  de  la  marine  de  Sa  Majesté,  à  bord  de  tout  vais- d"un^uge°de 
seau  du  gouvernement  du  Canada  ou  nolisé  par  lui  et  employé  paix. 

au  service  de  la  protection  des  pêcheries,  et  tout  officier  com- 
missionné  de  la  marine  de  Sa  Majesté  servant  sur  un  navire 
croisant  ou  se  trouvant  dans  les  eaux  de  la  province,  peut  exer- 
cer, afin  de  mettre  à  effet  cette  section  el  les  règlements  faits 
sous  son  empire,  les  pouvoirs  d'un  juge  de  paix  et  d'un  garde- 
pêche  sans  qu'il  ait  à  justifier  d'aucune  des  conditions  que  doit 
rencontrer  un  juge  de  paix. 

2.  Les  articles   2568,  2569,  2570  et    2571    s'appliquenl    aux  Articles  ap- 
acteset  procédures  de  ces  officiers.     S.  R.Q.,  1394»  ;    62  V., piïcablea. 
c.  23,  s.  1. 

2038.  L'infraction  commis- en  tout  temps  à  quelque  dis- infraction 

position  de  la  présente  section  ou  d'un  règlement  fait  sous  son. distincte 

•  r  x«     *      *  l  *i  pour  chaque 

empire,  est  une  contravention  distincte  et    peut   être   punie  en f^ mégaL 

conséquence.    S.  R.  Q.,  1394f?  :   62  V.,  c.  23,  s.  1. 

2039.  Si  des  filets  ou  autres  engins  de  pèche  sont  tendus  Infraction 
ou  mis  en  usage  en  contravention  avec  cette  section  ou  avec  jjjjjj11^   w 
les  règlements  faits  sous  son  empire  pendant  plus  d'un  jour,  il  jour  de  con- 
y  a  infraction  distincte  pour  chacun  de  ces  jours  ;   et,  si  quelque  invention, 
autre  contravention  à  ces  section  ou  règlements  se  continue 
pendant   plus  d'un  jour,  il  y  a  également    infraction   distincte 

pour  chacun  de  ces  jours.     S.  R.  Q.,  139  Ir  ;    62  \\,  c.  23.  s.  1. 

2040.  Lorsqu'une  offense  aux  dispositions  de  la   présente  Magistrat* 
section  ou  aux  règlements  faits  sous  son  empire,  est  commise  «y»?* iUïi* 
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sur  les,  ou  près  d<  s  (  aux  servant  de  limite  entre  plusieurs  com- 
tés ou   plusieurs  districts  judiciaires  eu  circonscriptions  do 

pêche,  le  contrevenant  peut  être  poursuivi  devant  tout  magis- 
trat ayant  juridiction  dans  un  de  ces  districts  ou  circonscrip- 
tions, ou  devant  le  garde-pêche  i  oui-  l'un  ou  l'autre  d'iceux. 
S.  R.  Q.,  1394s  ;    (12  Y.,  c.  2;;,  s.  1. 


Prescription       2041.  L'action   en  recouvrement    des  amendes    doit    être 
des  poursui-  mtentée  dans  les  six  mois  à  compter  du  jour  où  la  contraven- 
tion a  eu  lieu.  S.  R.  I  »..  L39 ■!/;  62  \ '..  c.  23,  s.  1. 


tes 


Procédures       2042.  Les  poursuites  en  vertu  de  cette  section  peuvenl  être 


sommaires. 


prises,  entendues  et  jugées  sommairement,  sur  plainte*  devant 

un  magistrat  ayant  juridiction  dans  la  localité  où  l'infraction 

a  été  commise. 
Compétence       Dan-  toute  poursuite  en  vertu  de  cette  section,  le  magistrat 
du  magistrat.  est  compétent  même  s'il  s'élève  quelque  question  relative  à 

des  titres,  à  dv^  terres,  tènements  ou  héritages.     S.  R.  Q.,, 

1394 u  ;  62  V.,  c,  23,  s.  1. 

Délai  de  l'as-  2043.  Il  doit  y  avoir  trois  jouis  d'intervalle  entre  la 
signation.  signification  et  le' rapport  de  la  sommation  à  un  défendeur 
pour  les  premières  cinq  lieues,  et  un  jour  de  plus  pour  chaque 
cinq  lieues  et  fraction  de  cinq  lieues  additionnelles  de  distance 
entre  le  lieu  d'où  la  sommation  est  signifiée  et  le  lieu  où  elle 
doit  être  rapportée. 
Procédures  Lorsqu'il  est  expédient  de  procéder  sans  délai  contre  un 
défendeur,  tout  magistrat  peut  émettre  un  bref  de  sommation 
rapport  able  immédiate  nient  pour  obliger  le  défendeur  à  com- 
paraître devant  lui  sans  délai,  ou  il  peut  émettre,  en  même 
temps  que  le  bref  de  sommation,  un  mandat  d'arrestation 
contre  le  défendeur.  S.  R.  Q.,  I394r;  62  Y.,  c.  23,  s.  1. 


dans  les  cas 
d'urgence. 


Défaut  de  2044.  Aucune  procédure  ne  doit  être  renvoyée,  ni  aucune 

forme  non     condamnation  cassée  pour  défaut  de  forme. 
Mandat  non       Nul  mandat  d'arrestation  ou  d'emprisonnement  n'est  infir- 
infirmé  poui  mé  pour  cause  d'irrégularité,  s'il  y  est  allégué  que  la  partie  a. 
irrégularité.   £j.g  trouvée  coupable,  et  s'il  y  a  de  bonnes  et  valables  raisons 

pour  justifier  cette  condamnation.     S.  R.  Q.,  1394x;  62  V.,  c. 

23,8.1. 

Formules  de  2045.  Les  formules  de  procédures,  de  sommations  et 
procédure.  H 'avis,  employées  en  vertu  de  la  présente  section  et  des  règle- 
ments faits  sous  son  empire,  peuvent  être  rédigées  comme 
celles  marquées  A,  B,  C,  D  et  E,  de  la  eédule  ci-jointe  ou  de 
toute  autre  manière;  pour  le  surplus,  les  lois  relatives  aux 
procédures  sommaires  devant  les  juges  de  paix  s'appliquent 
aux  cas  prévus  par  la  présente  section.  S.  R.  Q.,  1394;/;  62  V.J 
c.  23,  s.  1. 
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2913.  Le  garde-pêche,  lorsque  le  jh'mmi  a  été  obtenu  Rapport  du 
par  son  entremis  \  doit  faire  rapp  >rl  a  i  ministre  d  ms  un  délai  '■'"'" |"''1'  ' 

i  •     d    ,  >      i  .  .  i       ,•  »  \-  >  >    ■'''  ministre. 

de  cinq  jours  après  c<3  jugeai  mt.  o.  H.  Q.,  [33 Iz;  Qs  V.,  c 

.s.   I;    1   E  1.  VII,  c  S.  S.   l-~>. 

§  12. — Dcs'o/ji'-h  r  1 1  <l<  s  circonsci  iptiuns  de  pé 

2047.  Le  sui  inten  lant  général  et  1  insp  icteur  générai  de  la  Fonctions  du 
chasse  remplissent  les  fonctions  de  sui intendant  et  d'inspecteur »'Jrui'*n- 
des  pêcheries  pour  toute  la  provmce. 

Ces  deux  officiers  sont  ex  ojficio  juges  de  paix  pour  toute  la  Leurs  pou 
province,  et  ils  ont  aussi,  dans  toutes  les  circonscriptions  devoirs 
pêche,  les  mêmes  pouvoirs  que  les  gardes-pêche.  S.  R.  Q.,  1395  ; 
62  Y.,  c.  •_):!,  s.  1. 

2048.  Le  ministre  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  pour  mieux  Division  de 
protéger  la  pêche,  diviser  la  province  en  circonscriptions  de **  province 
pêche  et  nommer  [tord-  chacune  d'elles,  (tes  gardes-pêche  dont  les  captions  de 

devoirs  et  les  attributions  sont  ceux  définis  par  cette  section,  les  p 
règlements  faits  sous  son  empire  et  les  instructions  du  ministre. 
S.  R.  Q.,  1395a;  62  V.,  c.  23,  s.  1  ;  1  Ed.  VII.  c.  s,  s.  15. 


2049.   La  rémunération  de  ces  gardes-pêche  et    de    toutes  Rémunéra- 
tion 
des  pèchi 


les  autres  personnes  employé.'.-  spécialement  pour  accomplir  un  V"'1 


devoir  quelconque,  imposé  par  la  présente  section  ou  par  des 
règlements  faits  conformément  à  ses  dispositions,  doit,  s'il  y  a 
lieu,  être  fixée  par  le  ministre,  par  commission  ou  autrement,  et, 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  être  payée  à  même  les  revenus  prove- 
nant de  l'application  de  cette  section.  S.  II.  Q-,  13956;  ('»_'  V.,  c. 
23,  s.  1  ;  l  Ed.  VII,  c.  S,  s.  15. 

2050.  Le  ministre  peut,  sur  la  recommandation   des   loca- Nomination 
taires  île  droits  de  pêche  ou  des  porteurs  de  permis,  ou  sans  cette  llt  gwdiena 
recommandation,  si  aucune  n'est  faite  ou  si  elle  n'est  pas  accep- 
table, nommer  autant  de  gardiens  qu'il  est  jugé  nécessaire  pour 

la  protection  efficace  de  la  pêche  dans  l  >s  eaux  de  la  province 
sous  bail  ou  sous  permis. 

Ces  gardiens  prêtent  serment  de  remplir  fi  lèlemait  leurs  de-Ssrnnntde 
voirs  en  faisant  exécuter  les  lois  et  les  règlements  provinciaux ces  Bardiena 
en  vigueur,  et  ils  sont  employés  durant  le  teaips  que  le  ministre 
juge  nécessaire. 

Les  services  de  ces  gardiens  sont  payés  par  les   locataires  et  Leui"  i,:u°- 
les  porteurs  de  permis.     S.  R,.  (>..  1395c  :  62  V..  c.  23,  s.  1  :  1  E  1. 
VII,  c.  8,  s.  15. 

2051.  Sont  ex  ojficio  gardes-pêche,  les  agents  et  les  sous- G*l'£ea~ 
agents  des  terres  et  des  bois  de  la  couronne,  les  gardes  forestiers  * 

et  leurs  surintendants,  et  les  gardes-chasse,  nommés  par  le  mi- 
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nistre,  pendanl  la  durée  de  leurs  fonctions  comme  tels,  chacun 
pour  la  division  confiée  à  sa  surveillance. 

r,;,,;1,si-  Le  ministre  peut  aussi  nommer  des  gardes-pêche  locaux  sui- 

vant qu'il  le  juge  nécessaire,  et  ils  n'ont  droit  à  aucun  salaire 
pour  ee  service.'  S.  H.  Q.,  L395d;  62  V.,  c.  23,  s.  1  ;  1  Ed.  VII, 
c.  8,  s.  15. 


pêche  lo- 
caux 


Pouvoirs  2052.  Tout  garde-pêche  a  les  pouvoirs  d'un  juge  de  paix 

dVpaix'o^u8  t':ms  s:l  division,  tanl  pour  les  fins  de  cette  section  (pie  pour  ce 
garde-pêche,  qui  concerne  la  bonne  exécution  des  lois  et  règlements  dans  les 
limites  de  cette  division.  •  S.  R.  Q.,  1395e  ;62  V.,  c.  23,  s.  1. 

Condamna-       2053.  Tout  garde-pêche  ou  autre  magistral  peut  condam- 
fait parle      ner  sur  ^e  k^i  dans  les  limites  de  sa  division,  toute  personne 
garde-pêche,  coupable  d'une  infraction  punissable  en  vertu  des  dispositions 
de  la  présente  section.     S.  R.  Q.,  1395/  ;  62  V.,  c.  23,  s.  1. 

Perquisitions     2054.  1.  Tout  garde-pêche  ou  autre  magistrat  peut  faire  des 


par  les  gar- 
des-pêche. 


perquisitions  ou  accorder  un  mandat  pour  faire  des  perquisi- 
tions dans  les  embarcations  ou  lieux  dans  lesquels  il  a  raison  de 
supposer  qu'il  se  trouve  du  poisson  pris  en  contravention  avec 
la  présente  section  ou  avec  les  règlements  faits  sous  son  empire, 
ou  quelque  objet  dont  l'usage  est  prohibé. 
Leur  pouvoir     2.  Dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  tout  garde-pêche  ou  toute 
{^^trer-A^  autre  personne  l'accompagnant  ou  autorisée  par  lui  à  cette  fin, 
privée.  peuvent  entrer  ou  passer  sur  la  propriété  privée,  pourvu  qu'il 

n'y  ait  pas  de  violation  du  droit  de  propriété.     S.  R.  Q.,  1395g  ; 
62  V.,  c.  23,  s.  1. 


CEDULE 

FORMULE  DES  PROCÉDURES 
FORMULE  A 

Plainte 
Province  de  Québec,  \ 
District  de  .  j 

Ce  jour    de  19  . 

A  J.  S.,  juge  de  paix  du  district  de\(ou  du  comté  de)  ; 

A.  B.,  de  ,  se  plaint  de  ce  que  C.  D.,  de  , 

(énoncer  ici  brièvement  la  contravention  en  termes  intelligibles,  le 
lieu  où  elle  a  été  commise,)  en  contravention  avec  la  loi  de  la 
pêche  de  Québec. 

Pourquoi  le  plaignant  demande  que  jugement  soit  rendu 
contre  le  dit  C.  D.,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  dite  loi. 

A.  B. 

02  V.,  c.  23,  formule  A. 
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mi;\n  i.i:    a 
Sommation  an  défi  ndeur 

Province    de   Québec,  i 

District  de  .  / 

A  C.  D.,  de  ,  etc.  ; 

Considérant  que  (ce  jour)  plainte  a  été  portée  devant  moi, 
que  vous  (énoncer  la  contravention  dans  les  termes  de  la  plainte 
ou  au  même  effet) ,  en  contravention  avec  la  loi  de  la  pêche  de 
Québec  ; 

Pourquoi  vous  êtes,  par  le  présent,  sommé  de  comparaître 
devant  moi,  à  ,  le 

jour  de  ,  à 

heures  de  V  midi,  pour  répondre  à  la  dite  plainte  et  être 

traité  conformément  à  la  loi. 

Témoin,  mon  seing  et  sceau,  à  ,  ce         jour 

de  ,19 

J.  S., 
[L.  S.] 

Juge  de  paix  pour 
G2  V.,  c.  23,  formule  B. 

FORMULE    C 

Subpœna  aux  témoins 

Province  de  Québec, 
District  de 

A  E.  F., 

Considérant  que  plainte  a  été  portée  devant  moi,  que  C.  D.,  a 
(énoncer  la  contravention  comme  dan?  la  sommation),  et  que  je 
suis  informé  que  vous  pouvez  donner  un  témoignage  impor- 
tant en  cette  cause,  il  vous  est  en  conséquence  ordonné  de  com- 
paraître devant  moi,  à  ,  le 
jour  de                  ,  à                  heures  de  i* 
midi,  pour  dire  ce  que  vous  connaissez  relative- 
ment à  la  matière  (le  la  dite  plainte. 
Témoin,  mon  seing  et  sceau,  ce 
jour   de                        19    . 

J.S., 
Juge  de  paix  pour 
[L.  S.] 

62  V.,  c.  23,  formule  C. 


(\\[\  DES  DEPARTEMENTS  1UJ 

l  ORMULE    1) 

(  Condamnation 

Province  de  Québec,  l 
Districl  de  .  | 

Qu'il  soit  notoire  que  ce  jour  de  19     , 

à  ,  dans  le  dit  district,  C.  D.,  de  ,  a  été  trouvé 

coupable  par  devant  moi.  d'avoir,  etc.,  (énoncer  brièvement  la 
corûravention,  ainsi  que  le  temps  et  l'endroit  oii  elle  a  été  com- 
mise,) en  contravention  avec  la  loi  de  la  pêche  de  Québec, 
et  je  condamne  le  dit  C.  D.  àforfaire  (et  payer)  la  somme  de 
i  indiquer  à  qui  l 'amende  doit  être  payée  ou  men- 
I i<>n  ncr  la  chose  forfa  ite  c  t  en  faveur  de  qui  elle  est  forjaite)  et  aussi 
à  payer  à  A.  !•>.,  (le  plaignant)  la  somme  de  poul- 

ies frais  ;  et,  si  le  dit  C.  D.  fait  défaut  de  payer  la  dite  amende 
et  les  frais  immédiatement  après  la  dite  conviction,  je  le  con- 
damne à  être  envoyé  et  emprisonné  dans  la  prison  commune 
du  district  de  pour  la  période  de 

Témoin,  mon  seing  et  sceau,  à  ,  ce  jour 

de  19    . 

J.  S., 
Juge  de  paix  pour 
[L.S.] 

62  V.,  c.  23,  formule  D. 


FORMULE   E 

Mandat  d'emprisonnement  pour  non-paiement  de  V amende  ou  de 
la  forfaiture  et  des  frais 

Province  de  Québec, 
District  de 

Aux  constables  et  officiers  de  paix  du  district  de  et  au 

gardien  de  la  prison  commune  du  dit  district  à  : 

Considérant  que  C.  D.,  de  , 

a  été  le  jour  de  ,  19  ,  trouvé 

coupable,  devant  moi,  d'avoir  etc.,  (comme  dans  la  condamna- 
tion); et  que  j'ai,  en  conséquence,  condamné  le  dit  C.  D.  à  for- 
faire  et  payer  à  (comme  dans  la  condamnation) , et,  à  défaut  de 
paiement  immédiat,  d'être  emprisonné  pour  (comme  dans  la  con- 
damnation); et  considérant  que  le  dit  C.  D.  n'a  pas  payé  la  dite 
forfaiture  et  les  frais  :  En  conséquence,  je  vous  ordonne  à  vous, 
dits  constables  et  officiers  de  paix,  ou  aucun  de  vous,  d'arrêter 
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et  de  conduire  le  dit  C.  D.  dans  la  prisos  commune  pour 
de  à  .  et  de  le  délivrer  au  gardien 

de  La  prison  avec  le  présent  mandai  ;  et  je  vous  ordonne  à  vous, 
dit  gardien  de  la  dite  prison,  de  recevoir  le  dit  C.  I).  bous  votre 
garde,  el  de  le  tenir  BÛremenl  emprisonné  dans  la  dite  prison 

durant    l'espace  de  ,  et,  pour  ce  faire,  h'  présent 

sera  pour  vous    un  mandat  suffisant. 

Témoin,  mon  seing  et  sceau,  à  ,  ce 

jour  de  11»     . 

J.  S., 
[L.  S.] 

,Ju<re  de  paix  pour 
62  Y.,  c.  23,  formule  B. 


SECTION     SI 
DE     l.A    (Il  VS-.K 

§   1. — Division  de  la  province  en  zones 

2055.  Pour  les  fins  de  la  présente  loi,  qui  peut  être  citée  Division  de 
sous  le  nom  de  "  Loi  de  la  chasse  de  Québec",  la  province  de  e* 'J',;™1'1' 
Québec  est   divisée  en  deux  zones  appelées  respectivement . 

zone  No  1  et  Zone  No  2. 

La  zone  No  1  comprend  toute  la  province,  moins  cette  partie  Description 
des  comtés  de  (  nicoutimi  et  de  Saguenay,  à  l'est  et  au  nord  deZ(me  Xo  L 
la  rivière  Saguenay. 

La  zone  No  2  comprend  cette  partie  des  comtés  de  Chicou-Id-  Xo  2- 
timi  et  de  Saguenay,  à  L'est  el  au  nord  de  la  rivière  Saguenay. 
S.  i;.().,  L395A  ;  62  V.,  c.  24,  s.  1 

§  2. — Des  prohibitions  dan*  la  zone  Nô  1 

1  —ORIGNAL,    CARIBOU    KT   elIKSKMII. 

2056.  Il  est  défendu  : 

1.  De  chasser,  tuer  ou  prendre  le  chevreuil  et  l'orignal,  entre  Prohibition 
le  premier  jour  de  janvier  et  le  premier  jour  de  septembre  de  Le  chevreuil 
chaque  année  ;  sauf  dans  les  comtés  d'Ottawa  et  de  Pontiac,  où  et  l'orignal; 
il  est  défendu  de  les  chasser,  tuer  ou  prendre  entre  le  premier 
décembre  d'une  année  et   le  premier  octobre1  de  l'année»  sui- 
vante; S.  Et.  q..  1396,  §  l;62V.,  c.  24,s.l;3  Ed.  VII,  c.  23,  s.  1. 

-.    \)c  chasser,  tuer  ou  prendre  le  caribou,  (Mitre1  le  premier  Le  caribou  : 
jour  de  février  et  le  premier  jour  de1  septembre  de  chaque  année; 
S.  El.  Q.,  1396,  §2;  62  V.,  c.  24,  s.  1. 

3.   De  se  servir  de  chiens  pour  chasser,  tuer  ou  prendre  Pori-Chiens    pour 
gnal.  le  caribou  ou  le  chevreuil  :  mais  il  est  permis  de  chasser,  ^f86^  !  ori" 


(ils 
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tuer  ou  prendre  ainsi  le  chevreuil  (red  deer)  depuis  le  vingt  octo- 
bre  jusqu'au  premier  Qovembre  de  chaque  année  ;  S.  \{.  Q., 
L396,  *  :i:  62  Y.,  c.  24,  s.  l. 

I.  De  chasser,  tuer  on  prendre  L'orignal  ou  le  chevreuil  dans 
les  ravages  d'hiver  {yarding)  de  ces  animaux  ou  en  profitant  de 
la  croûte  de  la  neige  {crustvng)  :  S.  K.  q..  L396,  §  4;  62  V.,  c.  24, 

s.    1. 

•V  1  )e  chasser,  tuer  ou  prendre,  en  quelque  temps  que  ce  soit, 
de-  taons  ou  broquarts,  c'est-à-dire  les  petits,  jusqu'à  l'âge  d'un 
an,  des  animaux  mentionnés  dans  les  paragraphes  1  et  2  de  cet 
article  ;  S.  R,  Q.,  1396,  §  5  ;  62  V.,  c.  24,  s.  1. 

ti.  De  chasser,  tuer  ou  prendre,  en  quelque  temps  que  ce  soit, 
la  femelle  de  l'orignal.     S.  R.  Q.,  1396,  §  6  ;  62  V.,  c.  24,  s.  1. 

2057.  Il  est  défendu,  après  les  quinze  premiers  jours  de  pro- 
hibition, aux  compagnies  de  chemin  de  fer  et  de  bateaux  à  va- 
peur et  autres,  ainsi  qu'aux  rouliers  publics,  de  transporter  l'ori- 
gnal, le  caribou,  le  chevreuil,  la  chair,  en  tout  ou  en  partie,  ou  la 
peau  verte  d'aucun  de  ces  animaux. 

Toute  compagnie  de  chemin  de  fer,  de  bateaux  à  vapeur  ou 
autre,  ou  toute  personne  favorisant,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  la  contravention  à  cet  article,  est  passible  d'une  amende  de 
dix  piastres  au  moins  et  de  vingt  piastres  au  plus. 

Néanmoins,  il  est  loisible  au  ministre  de  la  colonisation,  des 
mines  et  des  pêcheries  d'accorder,  en  tout  temps,  des  permis  de 
transport  lorsqu'il  a  été  prouvé,  à  sa  satisfaction,  que  l'orignal, 
le  caribou  ou  le  chevreuil  ou  partie  d'iceux,  que  l'on  désire 
transporter,  ont  été  pris  ou  tués  dans  un  temps  où  la  chasse  en 
est  permise  et  d'une  manière  légale. 

Pour  tel  permis,  il  peut  être  exigé  un  honoraire  dont  le  mi- 
nistre fixe  le  montant,  suivant  les  circonstances,  mais  qui  ne 
doit  pas  excéder  cina  piastres.  S.  R.  Q.,  1397  ;  62  V.,  c.  24,  s.  1  ; 
1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15  ;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  22. 

Nombre  des       2058.  Nul  ne  peut  chasser,  tuer  ou  prendre  vivants  pen- 
peuvent"  être  c^an^  une  saison  de  chasse,  plus  d'un  orignal,  deux  chevreuils  et 

tués. 

Permis  auto- 
risant d'en 
tuer  un  plus 
grand  nom- 
bre. 


Exception. 


Ravages 

etc  : 


Faons 


Femelle  de 

l'orignal. 


Transport  de 
l'orignal. «'te, 
prohibé. 


Pénalité. 


Permis  de 
transport 
dans  certains 
cas. 


Coût  de  ces 
permis. 


Proviso. 


deux  caribous. 

Le  ministre  peut  néanmoins,  s'il  le  juge  à  propos,  accorder  à 
toute  personne  domiciliée  dans  la  province,  sur  paiement  d'un 
honoraire  de  cinq  piastres,  un  permis  l'autorisant  à  chasser, 
tuer  ou  prendre  vivants  au  plus  trois  caribous  et  trois  chevreuils 
additionnels. 

Toutefois,  le  ministre  peut  dispenser  du  paiement  de  l'hono- 
raire ci-dessus  tout  colon  de  bonne  foi  ou  tout  sauvage,  dont  la 
pauvreté  lui  est  démontrée  d'une  manière  satisfaisante,  et  qui  a 
besoin  de  ce  gibier  comme  un  moyen  de  subsistance  pour  lui- 
même  et  sa  famille.  S.  R.  Q.,  1398  ;  62  V.,  c.  24,  s.  1  ;  1  Ed. 
VII,  c.  8,  s.  15  ;  1  Ed.  VII,  c.  12,  s.  1. 
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II   —CASTOR,     VISON,     LOUTKE.     MAKTKK.     PÉKAN,     UBVBt,     OURS,     BAT 

mi  SQ1  B,    ETC. 

2059.  Il  est  défendu  de  chasser,  tuer  ou  prendre  :  Déf« 

1.  Le  castor,  entre  le  premier  jour  d'avril  el  le.premier  jour^^[^r. 
de  novembre  de  chaque  année  ;  S.  R.  Q.,  1399,  §  1  :  62  \  .,  c.  2  I. 

s.  1  ;  2  Ed.  VII,  c.  14.  s,  1. 

2.  Le  vison,  la  loutre,  la  martre,  le  pékan,  le  renard  el  le  chat  Le  vison, 
sauvage,  entre  le  premier  jour  d'avril  et  le  premier  jour  de  Q0-etc  ; 
vembre  de  chaque  année.     Cependant,  il  est  permis  en  tout 
temps  de  chasser,  tuer  ou  prendre  les  variétés  de  renards  con- 
nus sous  le  nom  de  renards  jaunes  ou  rouges  ;  S.  R.  Q.,  1399,  §  2; 

G2  V.,  c.  24,  s.  1. 

3.  Le  lièvre,  entre  le  premier  jour  de  février  el  le  premier  Le  lièvre, 
jour  de  novembre  de  chaque  année,  et  l'ours  entre  le  premier etc  > 
jour  de  juillet  et  le  vingtième  jour  d'août  de  chaque  année  :  S. 
R.Q.,  1399,  §3  ;  62  V.,c.  24,s.l. 

4.  Le  rat  musqué,  entre  le  premier  jour  de  mai  d'une  année  et  Rat  musqué, 
le  premier  jour  de  mars  de  l'année  suivante.     S.  R.  Q.,  1399  ; 
62V.,c.  24,  s.  1  ;  3  Ed.  VII  c.  23,  s.  2. 

III.  —  liÉCASSE,     BÉCASSINE      PERDRIX      CANARD    SAUVAGE,     MACREUSE 
SARCELLE,    ETC. 

2060.  Il  est  défendu  :  I  défense  de 

1.  De  chasser,  tuer  ou  prendre  :  LabSasse, 

a.  Les  bécasses,  les  bécassines,  les  pluviers,  les  courlis,  les  etc; 
chevaliers  et  les  maubêches,  entre  le  premier  jour  de  février  et 

le  premier  jour  de  septembre  de  chaque  année  ;  les  perdrix 
grises  et  de  savane,  entre  le  quinzième  jour  de  décembre  d'une 
année  et  le  premier  jour  de  septembre  de  l'année  suivante,  et 
les  perdrix  blanches  (ptarmigan)  entre  le  premier  jour  de  février 
et  le  premier  jour  de  novembre  de  chaque  année; 

b.  Les    macreuses,  les    sarcelles   ou   les    canards    sauvages  Le  canard, 
d'aucune  espèce,  excepté  les  harles  (becs-scies),  les  huards  et 

les  goélands,  entre  le  premier  jour  de  mars  d'une  année  et  le 
premier  jour  de  septembre  de  la  même  année  : 

c.  En  tout  temps  de  l'année,  une  heure  après  le  coucher  du  Défense  de 
soleil  et  une  heure  avant  son  lever,  (rancune  manière,  la  bé- chasser pen- 
casse,  la  bécassine,  la  perdrix  ou  les  macreuses,  sarcelles  ou  nés*  heures." 
canards  sauvages  d'aucune  espèce  ;  et,  durant  ces  heures  prohi- 
bées, il  est  également  défendu  de  garder  exposés,  sous  aucun 
prétexte,  des  leurres  ou  appelants,  soil  près  d'une  cache,  d'une 
embarcation  ou  du  rivage  :  S.  Et.  Q.,  1  100,  §  1;  3  Ed.  VII,  o.  23, 

s.  3. 

2.  De  déranger,  endommager,  cueillir  ou  enlever,  en  aucun  Enlèvement 
temps,  les  œufs  d'aucune  espèce  des  oiseaux  dont  la  chasse  est tios  œufs- 
prohibée  par  le  présent  article,  ainsi  que  ceux  du  cygne  sau- 
vage, de  l'oie  sauvage  et  de  l'outarde.     Les  vaisseaux  ou  cha- 
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Loupes,  employés  à  déranger,  cueillir  ou  enlever  les  œufs  d'au- 
cune espèce  des  dits  oiseaux,  peuvent,  ainsi  que    les  œufs,  ("lie 
confisqués  e(  vendus. 
Droit  de  Néanmoins,  les  habitants  de  cette  partie  de  la  province  située 

ianoumt  mv ^  ^ l>sl  (>1  au  non'  ^es  (,()IuU>s  ('('  Bellechasse  el  de  Montmorency 
danBcertai-  peuvent,  pour  leur  nourriture  seulement,  y  chasser,  tuer  ou 
nés  parties    prendre  les  oiseaux  mentionnés  dans  le  paragraphe  b  du  pré- 
vimv1"0      S(int  article  en  tout  temps  de  l'année    sauf  entre  le  premier 
juin  et  le  premier  août.    S.  R.  Q.,  1  ion,  §  2  ;  62  V.,  c.  21,  s.  1. 
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Prohibition 

des  filets. cic. 
à  certaines 
époqui 
défense  de 
tuer  en  tout 
temps. 


2061.  11  est  détendu  en  tout  temps  de  chasser  ou  tuer,  et, 
entre  le  premier  jour  de  mars  et  le  premier  jour  de  septembre  de 
chaque  année,  de  prendre  au  moyen  de  filets,  trébuchets,  pièges, 

collets,  cages  ou  autrement  tous  les  oiseaux  connus  sous  la  dé- 
nomination d'oiseaux  percheurs,  tels  que  les  hirondelles,  les 
t  rit  ris.  les  fauvettes,  les  moucherolles,  les  pics,  les  engoulevents 
les  pinsons  (rossignols,  oiseaux  rouges,  oiseaux  bleus,  etc.),  les 
mésanges,  les  chardonnerets,  les  grives  (merles,  Mutes  des  bois, 
etc.),  les  roitelets,  les  goglus,  les  mainates,  les  gros  becs,  les 
»  iseaux-mouches,  les  coucous,  etc., — ou  d'en  enlever  les  nids  ou 
les  œufs — sauf  et  excepté  les  aigles,  les  faucons,  les  épervierS, 
et  les  autres  oiseaux  de  la  famille  des  falconidés,  les  hiboux,  les 
pigeons-voyageurs  (tourtes),  les  martins-pêcheurs,  les  corbeaux, 
les  corneilles,  les  jaseurs  (récollets),  les  pies-grièches,  les  geais, 
les  pies,  les  moineaux,  les  étourneaux  ;  et  quiconque  trouve 
quelques  filets,  trébuchets,  pièges,  collets,  cages,  etc.,  ainsi 
placés  ou  tendus  peut  s'en  emparer  ou  les  détruire.  S.  R.  Q., 
1401  ;  62  V.,  c.24,  s.  1. 


Destruction  2062-  Les  propriétaires,  possesseurs  et  fermiers  peuvent, 
qui  causent  on  quelque  temps  que  ce  soit,  repousser  ou  détruire  les  animaux 
du  domina-  protégés  par  la  présente  section,  qui  causent  ou  qui  menacent 
sérieusement  de  causer  des  dommages  aux  biens,  meubles  ou 
immeubles.     S.  R.  Q.,  1401a  ;  62  V.,  c.  24,  s.  L 


ge,  etc. 


§  3. — Des  prohibitions  dans  la  zone  No  2 

Chasse  dans       2063.  Sauf  dans  les  cas  où  il  est  autrement  prescrit  dans 
lazoneNo   .  ce  paraoTaphe,  les  dispositions  qui  régissent  la  chasse  dans  la 

zone  No  1  s'appliquent  à  la  chasse  dans  la  zone  No  2.     S.  R. 

Q.,  14016  ;  62  V.,  c.  24,  s.  1. 


Défenssde  2964.  Il  est  défendu  de  chasser,  tuer  ou  prendre  le  caribou, 

caribou  ^  entre  le  premier  jour  de  mars  et  le  premier  jour  de  septembre  de 

certaine  chaque  année.     S.  R.  Q.,  1401c  ;  62  V.,  c.  24,  s.  1. 
époque. 
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2065.  Nul  ne  pi'iii  chasser,  tuer  ou  prendre   vivants  du- Nombre  B- 

lani  une  saison  de  chasse  pins  de  quatre  caribous.    S.  R.  Q., '"'"'• 
1401c/  :G2V.,r.  21,  s.l. 

2066.  Il  est  défendu  de  chasser,  tuer  ou  prendre  :  naede 

1.  La  loutre,  entre  le  quinzième  jour  d'avril  et  le  quinzième LaSutre* 
jour  d'octobre  de  chaque  année  : 

2.  Le  lièvre,  entre  le  premier  jour  de  mars  et  le  quinzième  Le  lièvre; 
jour  d'octobre  de  chaque  année  ; 

3.  Le  rat  musqué,  entre  le  premier  jour  d'avril  et  le  premier  Le  rat  mue- 
jour  de  novembre  de  chaque  année.     S.  R.  Q.,  1401c  ;  62  V.,   (t,u'- 

c.   24,  s.   1. 

2067.  11  est  défendu  de  chasser,  tuer  ou  prendre  :  nsede 

1.  La  perdrix  grise  et  la  perdrix  de  savane,  entre  le  premier  L^^dra 
jour  de  février  et   le  quinzième  jour  de  septembre  de  chaquegrisej 
année    ; 

2.  La  perdrix  blanche  (ptarmigan),  entre  le  premier  jour  de  La  perdrix 
mars  et  le  quinzième  jour  de  novembre  de  chaque  année.    S.  ,,la"che- 
R.  Q.,  1401/  ;62V.,c.  24,  s.  l. 

§   1. — Dispositions  générales 

2068.  Il  est  défendu  de  prendre,  en  aucun  temps,  par  leMoyensde 

moyen  de  cordes,  collets,  ressorts,  cages,  filets,  fosses  ou  trappes  f*?** 
d'aucune  espèce,  aucun  des  animaux  ou  o. seaux  dont  la  chassemaux. 
est  prohibée  par  les  articles  2056,  2060,  2064  et  2067,  — el  de 
placer,  construire,  ériger  ou  tendre,  entièrement  ou  en  partie, 
un  engin  quelconque  pour  cet  objet  ;  quiconque  trouve  quelque 
engin  ainsi  placé,  construit,  érigé  ou  tendu,  de  quelque  nature 
qu'il  soit,  peut  s'en  emparer  ou  le  détruire,  ainsi  que  les  pièges 
ou  trappes  dressés  ou  tendus  pour  prendre  les  animaux  à  four- 
rure mentionnés  dans  les  articles  2059  el  2066,  lorsque  ces 
pièges  ou  trappes  demeurent  ainsi  dressés  ou  tendus  durant  le 

temps  où  la  chasse  de  ces  animaux   est    prohibée.      S.    R.   Q., 

1402  ;62V.,  c.  24,  s.  1. 


2069.  Il  est  défendu  de  se  servir  .pour  la  chasse  des  oiseaux  Certaines 

mentionnés  dans  les  articles  2060  el   2Q67,  d'aucune  arme  à  feu  iXvVn° 
ayant  plus  que  huit  de  calibre.     S.  R.  Q.,  1  103  :  62  Y.,  c.  2  I.  s.  1. 


2070.  Personne  ne  doit  permettre  qu'un  chien  lui  apparte- Défense  de 

liant  OU  dont  il  a  le  soin  ou  la  garde,  habitué  à  chasser  ou  à  cou- laisstr  enrer 
lir  le  chevreuil,  erre,  chasse  OU  coure  dans  les  localités  où  il  y  acmens% 
du  chevreuil,  entre  le  premier  novembre  d'une  année  et  le  vingt 
octobre  de  l'année  suivante  sous  peine  d'une  amende  d(>    cinq 
piastres  au  moins  el  de  vingt-cinq  piastres  au  plus. 

On  peut  tuer,  sans  encourir  aucune  responsabilité,  tout   tel  Droit  do 
chien  trouvé  errant,   chassant    ou   courant    dans  ces  localités tuor  ivrt;>i"s 
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chiens  er- 
rants. 


entre  Les  dates  susmentionnées, 
c.   12,  s.   I. 


S.  H.  Q.,  1403a  ;  1  Ekl.  VIT, 


Prohibition       2071.  Il  est  défendu,  imi  tout  temps,  de  faire  usage  de  stryeë- 
de  fusftTten" Iune'   ou   *' un<>  substance  délétère  quelconque,  ou  de  fusils 

dus.  tendus,  dans  le  but   de  chasser  ou  prendre,  tuer  ou  détruire 

aucun  des  animaux  mentionnés  dans  cette  section.     S.  R.  Q., 
1404  ;62  V..  c.  24,  s.  1. 

Prohibition  2072.  Nul,  s'il  a  tué  ou  pris  un  oiseau  ou  animal  comesti- 

rîenkeïa  ^'°'  11(>n  ('0**  ^a^sser  perdre  ou  gâter  la  chair;  et  nul,  s'il  a  tué  OU 

chairmi  la  pris  un  animal  à  fourrure,  n'en  doit  laisser  perdre  ou  gâter  la 

peau.  peau.     S.  R.  Q.,  1404a  «G2  V.,  c.  24,  s.  1. 


Vente  du 
gibier,  etc. 


Saisie  du 
gibier,  etc., 
par  le  garde 
chasse  pen- 
dant le 
temps  de 
prohibition. 


Oiseaux  et 
animaux 
exempts  de 


Preuve  à  la 


2073.  1.  Tout  animal  ou  oiseau  protégé  par  les  articles 
précédents  et  dont  la  vente,  la  mise  en  vente  ou  la  possession 
dans  l'intention  de  les  vendre  ne  sont  pas  prohibées  qui  a  été 
pris  ou  tué  légalement,  ou  toute  partie  de  cet  animal  ou  oiseau, 
peut  être  acheté  ou  vendu,  pendant  quinze  jours  à  compter  de 
l'expiration  du  temps  fixé  par  la  présente  section  pour  en  faire 
la  chasse,  et  ,  à  l'expiration  de  ce  délai  de  quinze  jours,  il  est 
défendu  de  vendre,  d'exposer  en  vente  et  d'avoir  en  sa  posses- 
sion pour  les  fins  de  vente,  aucun  animal  ou  oiseau  protégé  par 
les  articles  précédents,  ou  aucune  partie  d'icelui,  sauf  les  dispo- 
sitions de  l'article  2091.     S.  R.  Q.,  1405,  §  1  ;    62  V.,  c.  24,  s.  1  ; 

1  Ed.  VII,  c.  12,  s.  5,  §  a  ;  2  Ed.  VII,  c.  14,  s.  3. 

2.  Tout  garde-chasse  doit  saisir  sur-le-champ  tout  animal  ou 
ois3au  protégé  par  les  articles  précédents  ou  toute  partie  de  cet 
animal  ou  oiseau,  qu'il  trouve  offert  en  vente,  ou  en  la  possession 
ou  en  la  garde,  ou  sous  les  soins  de  quelque  personne,  (a)  après 
l'expiration  du  quinzième  jour  qui  suit  le  commencement  du 
temps  de  prohibition, sauf  les  dispositions  de  l'article  2091 ,  ou  (b) 
qui  paraît  avoir  été  pris  ou  tué  pendant  le  temps  de  prohibition, 
ou  (c)  qui  paraît  avoir  été  pris  ou  tué  par  quelque  moyen  illégal; 
et  il  doit  l'apporter  devant  un  juge  de  paix  qui,  si  la  loi  a  été 
enfreinte,  le  déclare  confisqué  en  tout  ou  en  partie  au  bénéfice 
de  la  province,  et  qui  condamne  la  personne  l'offrant  en  vente, 
ou  en  la  possession,  ou  en  la  garde,  ou  sous  les  soins  de  laquelle 
cet  animal  ou  oiseau  a  été  trouvé,  à  l'amende  décrétée  par  l'ar- 
ticle 2079.  S.  R.  Q.,  1405,  §  2  ;  62  V.,  c.  24,  s.  1  ;  1  Ed.  VII, 
c.  12,  s.  5,  §  b. 

3.  Sont  toutefois  exempts  de  cette  saisie  et  confiscation  (a) 
la  peau  de  tout  animal  qui  a  été  tué  dans  un  temps  où  la  chasse 
en  est  permise,  et  (b)  quand  ils  sont  gardés  vivants,  les  oiseaux 
dont  la  chasse  est  prohibée  par  l'article  2061,  ainsi  que  les  ani- 
maux énumérés  aux  articles  précédents.     S.  R.  Q.,  1405,  §  3  ; 

02  V.,  c.  24,  s.  1. 

4.  Dans  tous  les  cas  énumérés  aux  paragraphes  2  et  3  de  cet 
article,  la  preuve  qu'il  n'y  a  pas  eu  contravention  à  la  loi  est  à  la 
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charge  h  aux  frais  du  propriétaire  dea  dits  animaux  ou  oiseaux,  charge  du 

OU  de  partie  d'iceux,  OU  des  dites  peaux,  ou  de  la  personne  les  propriétaire. 

offrant  eu  vente,  ou  en  la  possession,  ou  en  la  garde,  ou  sou-  les 
soins  de  laquelle  ces  animaux,  oiseaux  ou  peaux  ont  été  trouvés. 
8.  R.Q.,  L405,§4  ;  62  V.,  c.  24,  s.  1. 

5.  Le  garde-chasse  est  aussi  autorisé  à  saisir  toute  arme  dont  Saisit 
ie  porteur  est  pris  en  flagrant  délit  de  chasse,  si  ce  dernier  n'est  armes. 
pas  connu  de  lui  et  refuse  de  donner  ses  nom  et  prénoms,  ainsi 
que  d'indiquer  le  lieu  de  sa  résidence,  et  à  la  garder  jusqu'à  ce 
que  l'amende  exigible  en  chaque  cas  ait  été  pavée  à  qui  de  droit. 
S.  R.  QM  1405,  §  5;    62  V.,  c.  24,  s.  1. 

2074.  Tout  garde-chasse  est  autorisé  à  faire  ouvrir,  ou  à  pOUvoir  du 
ouvrir   lui-même  si  on  le  lui  refuse,  tout  sac,  paquet  ou  coffre,  garde-chasse 
toute  boîte  ou  valise  ou  tout  autre  réceptacle,  (en  dehors  des jj,",'^'. 
endroits  mentionnés  dans  l'article  2070;  dans  lesquels  il  a  raison  ,.,,..'  conté- 
de  croire  que  du  gibier  pris  ou  tué  durant  le  temps  de  prohibi-nfn<  du  gi- 
tion,  ou  des  fourrures  ou  peaux  hors  de  saison,  sont  renfermés.  ""' 

S.  R.  Q.,  1406  ;  62  V.,  c.  24,  s.  1. 

2075.  Toute   personne    trouvée   coupable   d'avoir  eu   ou  Amende 
d'avoir  actuellement  en  sa  possession,  en  sa  garde,  ou  sous  ses  contre  per- 
soins,  les  objets  ainsi  confisqués  ou  passibles  de  l'être,  est.  dans dc^hiets*11 
chaque  cas,  condamnée  à  une  amende  de  pas  moins  de  vingl  confisqués. 
piastres,  mais  de  pas  plus  de  cinquante  piastres,  et,  à  défaut  île 
paiement  immédiat,   à  un  emprisonnement  n'excédant  pas  six 

mois  dans  la  prison  commune  du  district  dans  les  limites  duquel 
la  contravention  a  eu  lieu  ou  la  saisie  et  la  confiscation  ont  été' 
opérées. 

Il  est  disposé  de  cette  amende  tel  (pie  prescrit  par  l'article  Emploi  de 
2079.     S.  R.  Q..  1407  ;  62  V.,  c.  24,  s.  1.  l'amende. 

2076.  Tout  garde-chasse,  s'il  a  raison  de  soupçonner  et  s'il  Mandat  >!<■ 

soupçonne  que  du  gibier  pris  ou  tué  pendant  le  temps  de  la  pro-  ^(,'{lu7 .!''',  ff 
hibition  ou  par  des  moyens  illégaux,  ou   (pie  des  fourrures  ou 
peaux  hors  de  saison  sont  renfermes  ou  gardés  dans  des  mai- 
sons privées  ou  places  d'affaires,  doit  faire,  devant   un  juge  de  Forme  de  lu 
paix,  sa  déposition  suivant  la  formule  A  de  la  présente  section,  déposition, 
et  demander  un  mandat  de  recherche  dans  ces  maisons  pri- 
vées ou  places  d'affaires,  et  alors  ce  juge  de  paix  est  tenu  de  lui 
délivrer  un  mandat  suivant  la  formule  B. 

Le  garde-chasse  est   autorisé  à  pénétrer,  sans  mandat,  dans  Pouvoir  du 
tout  navire,  bateau,  char,  hangar  ou  autres  constructions,  sauf  gard!"ckasse 
celles  visées  par  l'alinéa  précédent,  pour  y  rechercher  ces  gi- dans  tout 
biers,  fourrures  ou  peaux,  et,  à  cette  tin.  à  se  faire  ouvrir,  ou  ànavire,  en-., 
ouvrir  lui-même  si  on  le  lui  refuse,  toute  porte  donnant  accès  à  Bans  m:lIulat- 
ces  navire,   bateau,   char,   hangar  ou  autre  construction,  de 
même  que  toute  porte  à  l'intérieur  d'iceux.     S.  R.  Q.,  140S  ; 
62  V.,  c.  24,  s.  1. 
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Constatation 
de  l'étal   >lcs 
effets  saisis, 
et  rapport. 


une 
nommée  ."i 
bel  effet  par 
le  proprié- 
taire du  gi- 
bier. 

A\  i-  si  le 
propriétaire 

esl  al  - 
etc. 


Frais  de  cet 
avis. 


2077.  Tout  garde-chasse  doit,  après  chaque  saisie  et  con- 
fiscation de  fournîtes  ou  peaux,  faire  constater  aussitôt  que 
possible  par  une  personne  compétente  dûment  assermentée, 
l'état  dans  lequel  se  trouvent  les  fourrures  ou  peaux  ainsi  saisies 
et  confisquées,  les  mettre  en  lieu  sûr  et  faire  rapport  immé- 
diatement au  départemenl  de  la  Colonisation,  des  mines  et  des 
pêcheries. 

Le  propriétaire  «les  fourrures  ou  peaux  ainsi  saisies  et  con- 
fisquées, ou  son  procureur  ou  son  mandataire  ad  hoc,  peut, 
dans  les  délais  fixés  par  l'article  2080,  nommer  aussi  lui-même, 
à  ses  frais,  une  personne  qui  aura  droit  de  faire  l'examen  des 
fourrures  ou  peaux. 

Si  le  propriétaire,  ou  son  procureur  on  son  mandataire  ad  hoc, 
n'est  pas  présent  et  ne  peut  être  trouvé  lors  do  cette  saisie  et 
de  cette  confiscation,  et  si  la  valeur  des  fourrures  ou  peaux 
ainsi  confisquées  peut  être  raisonnablement  estimée  à  dix 
piastres  au  moins,  avis  doit  en  être  donné  deux  fois  dans 
l'espace  de  quinze  jours,  dans  un  journal  publié  en  langue 
française,  et  deux  fois  dans  un  journal  publié  en  langue 
anglaise,  dans  l'endroit  où  la  saisie  et  la  confiscation  ont  eu 
lieu,  ou  dans  l'endroit  le  plus  rapproché,  s'il  n'y  a  pas  de  tel 
journal  publié  dans  cet  endroit  ; — les  frais  de  ces  avis  sont  à  la 
charge  du  propriétaire  ou  de  son  procureur  ou  de  son  manda- 
taire ad  hoc,  s'il  y  a  réclamation,  sinon  ils  sont  payés  par  le 
garde-chasse  à  qui  appartiennent,  à  l'expiration  du  dit  délai, 
les  fourrures  ou  peaux  ainsi  saisies  et  confisquées.  S.  R.  Q., 
1409  ;  62  V.,  c.  24,  s.  1  ;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  22. 


Vente,  etc 
du  gibier, 
etc.,  saisi. 


2078.  Il  est  loisible  au  ministre  de  disposer  en  faveur 
d'établissements  de  bienfaisance  du  gibier  saisi  et  confisqué,  et 
de  vendre  au  profit  de  la  couronne,  'de  gré  à  gré  on  à  l'encan, 
les  peaux  ou  autres  objets  d'une  valeur  appréciable,  saisis  et 
confisqués.  S.  R.  Q.,  1409a  ;  62  V..,  c.  24,  s.  1  ;  1  Ed.  VII, 
r.  s,  s.  15. 

§  5. — Des  pénalités,  des  procédures,  etc. 


Amendes, 
leur  recou- 
vrement. 


Lois  âpplica 
blés. 


2079.  Toute  contravention  à  quelque  disposition  de  la  pré- 
sente section  est  punissable  sommairement,  sur  poursuite  qui 
peut  être  intentée,  soit  par  le  garde-chasse,  soit  par  toute  autre 
personne,  devant  tout  juge  de  paix  ayant  juridiction  dans  le 
district  où  l 'offense  a  été  commise  ou  la  saisie  et  la  confiscation 
opéré;  -. 

Les  dispositions  du  Code  criminel,  1892,  concernant  les  con- 
victions sommaires  devant  les  juges  de  paix,  s'appliquent, 
hormis  incompatibilité,  à  toute  poursuite  intentée  en  vertu  de 
la  présente  section. 


DE  LA  COLONISATION,  ETi  LOI  DE  LA  CHAI  f ',_'.", 

Les  amendes  sont  comme  suit  :  eau  des 

Pour  chaque  infraction  aux  articles  suivants  : 
Article  2056,  §  I  (s'il  s'agit  de  l'orignal).  $50  à  100 
Article  2056,  §  I  (s'il  s'agil  de  chevreuil), 
§  2,  et  articles  2058,  2064  el  2065         .      W  a 

Article  2056,  §§  3  el   I   20  à    50 

Article  2056,  §5 K)  à     25 

Article  2056,  S  0 loo  à  200 

Articles 2056, § 2, el  •_)0(i4,s'il  s'agil  d'une 
femelle,  une  amende  additionnelle  «le  . .  10 

Articles  2059  et  2066 20  à    30 

Articles    2059  et   2066,  s'il  s'agil   d'une 
femelle,  une  amende  additionnelle  de  .  .  5 

Articles  2060  et  2067 L0  à     25 

Article  206] 2  à       5 

Articles  2068  et  2000 5  à     '-'il 

Articles  2071  el  2072 25  à     50 

Article  207:! 10  à    25 

Articles  20X1  et  2086  (le  double  de  l'ho- 
noraire du  permis  de  chas* 

Article  2087 5  à     10 

Pour   toute  infraction   pour  laquelle   une 
amende  n'est  pus  édictée  par  cet  article, 
'  de  même  que  pour  toute  infraction  à  un 
règlement  fait  par  le  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil 2  à     20 

Le  juge  de  paix,  s'il  trouve  la  preuve  suffisante,  doil  imposer  imposition 
l'amende  avec  dépens,  laquelle  amende  appartient  en  entier  au ei  emploi 

poursuivant.  des  amendes 

A  défaut  de  paiemenl  immédiat,  le  contrevenant  est  iocar- E     risonne_ 
céré  dan;  la  prison   commune  du  district,  dans  les  limites  du-ment  àdé- 
quel  la  contravention  a  eu  lieu  ou  la  saisie  et  la  confiscation  faut\de  Paie" 
ont  été  opérées,  pour  une  période  de  quinze  jours  au  moins,  et 
de  trois  mois  au  plus,  et,  dans  les  cas  d'infraction  à  l'art 
2071,  pour  une  période  d'un  mois  au  moins  et  de  six  mois  au 
plus. 

Tout  juge  de  paix  a  le  pouvoir  de  condamner  sur  ce  qu'il  aCondamna- 
vu  lui-même.  li  ,:i  Mir  vue- 

Les  saisies,  confiscations  et  poursuites  sont  aux  risques  de  Responsabi- 
celui  qui  les  a  faites.    S.  R.  Q..  l-iio  :   62  V.,  c.  21.  s.  l.  l»téen  °asde 

2080.  Nulle  procédure  faite  en  vertu  de  la  présente  sec- Appel  àla 

lion  ne  peut  être  invalidée,  annulé"  ou  mise  de  côté  par œrtio- Courdecir- 
rari;  mais  un  appel  peut  être  porté,  dans  les  dix  jours,  devant  ',',.•',!,  '  u  (  lî>" 
la  Cour  de  circuit  du  district  dans  lequel  la  contravention  a  eu 
lieu  ou  la  saisie  et  la  confiscation  ont  été  opérées,  de  la  même 
manière  que  le  sont  les  appels  en  vertu  du  Code  municipal,  si  Qéijj  ,10Ur 
le  propriétaire,  ou  son   procureur  ou  son   mandataire  ad  hoc, appeL 
lu 


di  9  DÉP VRTl  mi  a 


Délai addi-  es!  présenl  lors  de  la  saisie  et  de  la  confiscation,  lorsque  la 
tionnelsile  procédure  csl  pour  cette  saisie  el  cette  confiscation:  maisdans 
est  absent,  le  cas  ou  le  propriétaire,  procureur  ou  mandataire  ne  sérail 
présent,  le  droit  d'appel  existe  durant  tout  le  délai  voulu 
par  l'avis  mentionné  à  l'article  2077. 
Délai  dans        Le  même  délai  de  dix   jouis  existe  pour  l'appel  relatif  à, 

certains  cas     l'a^nde. 

sabi        Le  gouvernement  de  la  province  ne  peut   être  tenu  respon- 
fraisf0"     "  s;l')U>  ('('s  tr;'-'s  encourus  en  vertu  de  ces  procédures.    S.  R.  Q., 
1  III:  62  V.,  c.  24,  s.  I. 

iption       2081.  Nulle  poursuite  ne  peut   être  intentée  après  l'expi- 
des  actions.    raljon  {\v  sjx  ]nojs  ^  compter  du  jour  où  la  contravention  dont 

on  se  plaint  a  eu  lieu. 
Prescription       Néanmoins,   la  prescription   édictée   par   eet    article  est  de 
dem>iwlomi- ^ouze  mo*s  ^  compter  du  jour  où  la  contravention  dont  on  se 
ciliés  dans  ia  plaint  a  eu  lieu,  lorsque  la  personne  contre  laquelle  la  pour- 
province,        suite  est  dirigée  est  domiciliée  hors  de  la  province  de  Québec. 

S.  H.  Q.,  1412:  62  V..  c.  24,  s.  1;  3  Ed.  VII,  c.  23,  s.  5. 

£  6. — Des  nominations,  des  permis  de  chasse,  etc. 

Nomination       2082.  Il  y  a,  pour  surveiller  spécialement  l'exécution  de 

d'un  surin-    ];l  présente  section  et  de  toute  autre  loi  relative  à  la  chaise  qui 

d'un  inspec-  lur,t  être  passée  à  l'avenir  concernant  lâchasse  en  cette  pro- 

teur  gêné-     vince.  un  surintendant  général  de  la  chasse,  avec  un  traitement 

r:,L  n'excédant   pas    mille  huit    cents  piastres,  et    un    inspecteur 

généra]    de    la    chasse,  avec    un    traitement   n'excédant   pas 

mille  cinq  cents  piastres;  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur 

en  conseil. 

Pouvoir  de        Tes  deux  officiers  sont,  pour  les  fins  de  cette  section,  ex 

ces  officiers.   0^a"0  juges  de  paix  avec  juridiction  sur  toute  la  province,  et 

ils  ont  en  outre  tous  les  pouvoirs  conférés  aux  gardes-chasse 

par  les  dispositions  de  cette  section.     S.  R.  Q.,  1413  ;  62  V., 

c  24,  s.  1. 

Nomination        2083.   Le  ministre  a  aussi  le  pouvoir  de  nommer  des  per- 
HntS'UVlll~     sonnes  pour   veiller   à   l'exécution   de  la  présente  section  et 

de    toute   loi   qui  peut   être  passée  à  l'avenir,  concernant  la 

chasse  en  cette  province,  et  de  leur  assigner  tout  territoire  ou 

toute  division  qu'il  juge  à  propos,  dans  les  circonstances. 
Leur  nom  et      Ces  personnes  se  nomment  gardes-chasse,  et  le  ministre  peut, 
eurspou       dans  certains  cas,  restreindre  à  leur  égard,  ainsi  qu'à  l'égarel 

<!•  s  autres  gardes-chasse  sous  son  contrôle,  les  pouvoirs  à  eux 

conférés  par  la  présente  section. 
Serment   cle<      ('  s  gardes-chasse  prêtent,  avant  d'entrer  en  fonction,  serment 

devant  un  juge  de  paix,  suivant  la  foi-mule  C.     S.  R.Q.,  1414  ; 

(12  \\,  c.  24,  s.  1  ;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 


1)1      I.  \    '  nl.'Ah  \  I  |.  .   .,    I    I -,    .   il 

2084.  Nul,  s'il  n'esl  domicilié  dans  la  province  de  Qu^ 
ne  peut  y  cha;  -t  porteur  d'un  des  permi 
savoir: 

1.  Permis  général,  autorisanl  lâchasse  de  tous  [es  oiseaux  Peimi 
ci  animaux  donl    la  chasse  esl   réglementée  par  cette  section      • 
moins  ceux  énumérés  dans  l'article  20C1  : 

2.  Permis  relatif  aux  animaux  à  fourrure  el  aux  animaux  Permu 
à  poil,  autorisant  la  chasse  des  animaux  dont  la  chasse  est  anima 
réglementi  articles  2056,  2059,  2064  et  2066  ;  |,,,l!- 

3.  Permis  relatif  aux  oiseaux  sauvages,  autorisant  la  chasse  Pour  oiseaux 
dv*  oiseaux  dont  la  chasse  est  réglementée  par  les  articles  2060  sauva* 

et  2067  ; 

I.  Permis  relatif  aux  mêmes  oiseaux  sauvages,  en  autorisant  Pour* 
la  chasse  dans  et  sur  les  îles,  haies,  dunes  ou  hat  turcs  du  golfe  fauvaJ 
Saint-Laurent.    S.R.Q.,  1415;  62  V.,  c.  24,  s.  I.  J°regn°*fe 

2085.  Chaque  permis  est   délivré  par  le  ministre  ou  par  Emission  des 

toute1  autre  personne  qu'il  désigne,  sur  paiement  i\<*  hono-  p01'"' 
raires  conformément  au  tarif  établi  par  le  lieutenant-gouver-   onorau 
neur  en  conseil. 

•    L 'honoraire  peut  être  réduit,  si  le  permis  est  délivré  à  un  Réduction 
membre  d'un  club  de  chasse  et  dépêche  qui  est  constitué  ende.ln?no" 

i      i   •      i     i  ■  •  raire  dans 

corporation  en  vertu  des  lois  de  la  province  et  qui  s  est  con-certaii] 

formé  aux   dispositions  de  ces  lois,  mais  à  condition  que  tel 

club  soit   locataire  d'une  réserve  de  chasse  suivant   l'article 

2088.    S.  R.Q.,  1416;  62  V\,c.24,s.  1  ;     1  Ed. VII, c. 8, s.  15. 

2086.  Mention   doit    être  faite,  dans  tout  tel  permis  decontenudu 
chasse,  de  la  région  pour  laquelle  il  est  accordé.  permis. 

Le  permis  est  personnel?  doit,  pour  valoir,  être  endossé  détroits  que 
la  signature  de  celui  auquel  il  est  délivré,  est  valable  durant  penmist 
la  saison  de  chasse  pour  laquelle  il  est  émis,  et  confère  au  por- 
teur le  droit  de  chasser  les  animaux  et   oiseaux  auxquels  il  se 
rapporte  en  la  manière  permise  par  cette  section. 

Le  porteur  du  permis  doit  l'exhiber  sur  demande,  en  temps  Exhibition 
raisonnable,  à  un  garde-chasse  ou  à  une  personne  ayant   '•ï'^^^J;1!1 
oijicio  cette  qualité,  sous  peine  de  forfaiture  du  permis,  sans 
préjudice  des  pénalités  édictées  par  l'article  2079.    S.  Et.  Q., 
1416a;  02  A'.,  c.  24,  s.  1. 

2087.  Le  ministre  peut   accorder  des  permis  par  écrit   à  fermis  pour 

i ,  •  '-ir     lllls  scientifi- 

quiconque  désire  se  procurer,  bona  fide,  de*  oiseaux,  des  œuiSjques,  etc. 

ou  des  animaux  à  fourrure  ou  à  poil,  pour  des  objets  scientifi- 
ques ou  des  fins  de  reproduction  durant  le  temps  de  la  prohi- 
bition. 

Les  personnes  non  domiciliées  dans  la  province  de  Québec  Honoraires, 
doivent    payer,   pour   ces   permis,   un   honoraire  quin'estpas 
moindre  que  cinq  piastres  ni  plus  élevé  que  vingt-cinq  piastres. 
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fixé  par  le  ministre  suivant  le  nombre  et   L'importance  des 
objets  pour  Lesquels  1rs  permis  sont  demandés. 

La  personne  qui  a  obtenu  un  semblable  permis  n'est  passible 
d'aucune  pénalité  édictée  par  La  présente  section,  pourvu 
qu'elle  produise  au  départemenl  de  la  Colonisation,  des  mines 
n  des  pêcheries,  à  l'expiration  de  son  permis,  une  déclaration 
solennelle  spécifiant  L'espèce  el  la  quantité  dès  oiseaux,  des 
œufs,  ou  des  animaux  à  fourrure  ou  à  poil  qu'elle  s'est  ainsi 
procurés  dans  un  but  scientifique  ou  de  reproduction.  S.  Et. 
Q.,  1417:62  V.,  c.  24,  s.  1;  L  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15;  5  Ed.  VII, 
c.  12. 

2088.  A  même  les  terres  publiques  éloignées  des  étal  lis- 
sements  de  colons,  il  est  loisible  au  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  sur  la  recommandation  du  ministre,  d'ériger  des  terri- 
tours  de  chasse  dont  aucun  ne  doit  excéder  quatre  cents  milles 
carrés,  pourvu  que  ces  terres  ne  soient  pas  subdivisées  en  lots 
ou  soient  impropres  à  la  culture. 

Le  ministre  peut  louer,  soit  à  l'encan,  soit  de  gré  à  gré,  tout 
tel  territoire  de  chasse  à  une  ou  à  plusieurs  personnes,  pour 
une  période  n'excédant  pas  dix  années,  au  prix  annuel  de  pas 
moins  d'une  piastre  par  mille  carré,  convenu  entre  lui  et  le  ou 
les  locataires  et  payable  d'avance  sous  peine  de  forfaiture  du 
bail. 

Le  ministre  peut  insérer  dans  tout  tel  bail  les  clauses  et  sti- 
pulations jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  public.  S.  R.  Q., 
L417a;  (12  V..  c.  24,  s.  1;  1  Ed.  VII,  c.  S,  s.  15. 

2089.  Le  bail  confère  au  locataire,  pour  le  temps  qui  y  est 
fixé,  le  droit  de  prendre  et  de  conserver  la  possession  exclusive 
(\o<  terrains  qui  y  sont  décrits,  en  conformité  des  règles  et 
restrictions  qui  peuvent  être  établies,  et  lui  donne  le  droit 
exclusif  de  faire  la  chasse  dans  les  terrains  loués  conformément 
aux  lois  et  règlements  alors  en  vigueur,  ainsi  que  d'intenter 
en  son  propre  nom  toute  action  contre  un  possesseur  illégal  ou 
une  personne  qui  contrevient  à  une  disposition  de  cette  section, 
et  d'en  recouvrer  des  dommages,  s'il  y  a  lieu,  sauf  cependant 
contre  une  personne  qui  passe  sur  ces  terrains  ou  qui  s'y  livre 
à  une  occupation  qui  n'est  pas  incompatible  avec  les  disposi- 
tions de  la  présente  section,  ni  contre  le  porteur  d'un  permis 
de  coupe  de  bois,  lequel  a,  en  tout  temps,  conformément  à 
son  permis,  le  droit  d'abattre  et  d'enlever  les  arbres,  le  bois 
en  grume,  le  bois  de  sciage  et  autre,  compris  dans  sa  limite,  et, 
pendant  le  temps  fixé  par  ce  permis,  de  se  servir  des  rivières 
ou  cours  d'eau  flottables  et  des  lacs,  étangs  ou  autres  étendues 
d'eau  et  de  leurs  berges  pour  transporter  toutes  sortes  de 
bois  et  pour  faire  naviguer  tous  les  bateaux,  bateaux-passeurs 
et  canots  requis  à  cette  fin,  à  condition  de  réparer  les  dom- 
mages résultant  de  l'exercice  de  ce  droit.  S.  R.  Q.,  14176;  1 
Ed.  VII,  c.  12,  s.  6. 


DE  LA  COLONISATION,  ETC.       I    >I  DE  LA  CHASSE  ()_>ij 

2999.  Si  une  personne,  Bans  la  permission  du  Locataire  ou  Confiscation1 
de  ses  représentants,  chasse,  fait  chasser  une  autre  personne  **u  gibier  tué 
oul'aideà  chasser  sur  les  terrains  sous  bail,  elle  n'a  aucun ^jj?\e terrain 
droil  au  gibier  tué  ou  pris  ni  à  aucune  partie  d'jcelui,  lequel eom  bafl. 
peut  être  confisqué  el   devient  alors  la  propriété  absolue  «lu 
locataire,  et  elle  eé\  en  outre  passible  d'une  amende  de  pas 
moins  de  vingt  piastres  ni  de  plus  de  cent  piastres,  el .  à  défaul  Pénalité, 
de  paiement ,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins  el  de 
six  mois  au  plus.     S.  R.  Q.,  141 7r;    1  Ed.  VII,  c.  12,  s    6. 

2091.   Le  ministre   peut  accorder,  sur  paiement  d'un  hono- Licence  pour 
raire  conformément  à  un  tarif  fait  par  le  lieutenant-gouverneur emmagasi- 

en  conseil,  à  toute  personne,  compagnie  ou  corporation  tenant b^danFies 
des  entrepôts  frigorifiques,  à  tout  hôtelier  ou  restaurateur  ou  àentrepôte 
tout  club,  une  licence  annuelle  permettant  de  conserve]-  dans f ngonfiquea 
ces  entrepôts  frigorifiques  ou  dans  des  réfrigérateurs,  pendant  danTle/hô- 
lc  temps  de  prohibition,  du  gibier  pouvant  servir  de  comestible,  tela  en  temps 
et,  en  outre,  s'il  s'agit  d'un  hôtel,  d'un  restaurant  ou  d'un  club,  ,t^)J1)rohlbl" 
de  servir,  pour  y  être  consommé  pendant  le  temps  de  prohibi- 
tion, le  gibier  dont  la  vente    n'est  pas  prohibée  en  vertu  de 
l'article  2094,  pourvu  que,  dans  tous  ces  cas,  le  gibier  ait  été 
légalement  pris  ou  tué  pendant  le  temps  où  la  chasseesl  per- 
mis!'. 

La  demande  de  la  licence  doit  être  faite  par  écrit  et  contenir  Demande 
la  description  du  local  où  l'on  se  propose  de  faire  l'emmagasi- Poar '=l 
nage  du  gibier. 

La  licence  décrit  le  local  pour  lequel  elle  est  accordée,  con-  Forine  ^e  \a 
tient  l'indication  du  nom  de  la  personne,  compagnie,  corpora- licence. 
tion  ou  club,  autorisé  à  faire  l'emmagasinage,  spécifie  l'année 
pour  laquelle  elle  est  émise,  el  est  signé;-  par  le  ministre  et  con- 
tresigné,' par  le  surintendant  de  la  chasse. 

Il  est  défendu  à  toute  personne,  compagnie,  corporation  ou  Quand  le 
club,  qui  est  porteur  d'une  licence  en  vertu  de  cet  article,  de gibierpe 
recevoir,  après  l'expiration  du  quinzième  jour  qui  suit  le  coin-  |.^.'u  ,'j.,',^  iM 
mericement  du  temps  ds  prohibition,  du  gibier  pour  le  placer  entrepôts 
dans  ses  réfrigérateurs  ou  pour  le  vendre  pour  consommation fri8onfiquea 
en  vertu  de  cet  article. 

Tout  garde-chasse  ou  toute  autre  personne  autorisée   par  le  inaction 
ministre,  peut,  à  des  heures  raisonnables,  faire  l'inspection  des  entre- 
de  ces  entrepôts  et  de  ces  réfrigérateurs,  et  y  saisir  tout   gibier  îfoueset0" 
qu'il  a  raison  de  croire  avoir  été  pris  ou  tué  pendant  le  temps  confiscation 
de  prohibition  ou  par  quelque  moyen  illégal  OU  avoir  été  reçu  du  gibier  en 
après  l'expiration  du  quinzième  jour  qui  suit  la  commencement lt 
du  temps  de  prohibition,  et  l'apporter  devant  un  juge  de  paix, 
qui,  si  la  loi  a  été  enfreinte,  le  déclare  confisqué,  en  tout  ou  en 
partie,  au  bénéfice  de  la  province. 

La  preuve  que  du  gibier  emmagasiné  OU  vendu  pour  consom-  Preuve  qu'il 
mat  ion  (Mi  vertu  de  cet   article  a   été   tué  ou   pris  légalement n'»  P»?  «< 
.  pendant  le  temps  où  la  chasse  est  permise,  ou  qu'il  n'a  pas  été  fJJJJjj^ 
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reçu  pou:  emmagasinage  ou  pour  ôtre  vendu  pour  consomma- 
tion après  l'expiration  du  quinzième  jour  qui  suit  le  commence- 
ment du  temps  de  prohibition,  est  à  la  charge  e1  aux  frais  de  la 
personne,  compagnie  ou  corporation  tenant  l'entrepôt  frigori- 
fique, ou  du  propriétaire  de!  'hôtel,  ou  «lu  restaurant,  ou  du  club 
où  le  gibier  a  été  trouvé. 

Toute  personne,  compagnie,  corporation  ou  club,  qui  reçoit 
du  gibier  pour  emmagasinage  et  pour  être  vendu  pour  consom- 
mation ou  qui  emmagasine  du  gibier,  contrairement  aux  dispo- 
sitions de  Cet  article,  est  passible  d'une  amende  de  \in«j;t  pias- 
tres au  moins  et  de  cent  piastres  au  plus.  S.  R.  Q.,  I417d  ; 
1  Ed.  VÎI,  c.  s.  s.  15:  1  Ed.  VII,  c.  12,  s.  G. 


Gardes- 
chasse 

tx  ofulo. 


2092.  Tout  agent  des  terres  ou  dos  bois  de  la  couronne  ot 
tout  garde  forestier  nommés  par  le  ministre  sont,  pendant  la 
durée  île  leurs  fonctions  comme  tels,  ex  officio  gardes-chasse 
pour  la  division  confiée  à  leur  surveillance  respective,  et  ils 
n'ont  droit  à  aucun  salaire  additionnel  pour  ce  service.  S.  R. 
Q.,  141  S;  62  Y.,  c.  24,  s.  1  ;  1  Ed.  VII,  c.  8.  s.  15. 


Rapports 
trimestriels 
des  gardes- 
chasse. 


2093.  Tout  garde-chasse  doit,  à  la  fin  de  chacun  des  mois 
de  mars,  juin,  septembre  et  décembre  de  chaque  année,  trans- 
mettre au  département  de  la  Colonisation,  des  mines  et  des 
pêcheries,  un  rapport  de  ses  procédés  pendant  le  quartier  pré- 
cédent, ainsi  que  des  infractions  à  la  loi  de  chasse  parvenues 
à  sa  connaissance  durant  la  même  période.  S.  "R.  Q.,  1419; 
62  Y.,c.  24,  s.  1:  5  Ed.  VII,  c.  12. 


Prohibition 

par  le  lient. 
gouverneur 
en  conseil. 

Prohibition 
de  la  vente 

du  gibier  pai 

le  lient. -gou- 
verneur en 
conseil.         t 


2094.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  à  sa  dis- 
crétion, défendre  de  chasser  ou  tuer  aucun  oiseau  ou  animal 
à  fourrure,  pour  une  période  n'excédant  pas  cinq  ans. 

Le  lieutenant -gouverneur  en  conseil  peut  également,  chaque 
fois  qu'il  le  juge  à  propos,  prohiber,  pour  une  période  n'excé- 
dant pas  trois  années,  la  vente,  la  mise  en  vente  ou  la  posses- 
sion pour  <les  fins  de  vente  de  tout  gibier  protégé  par  les  arti- 
cles précédents,  ou  prolonger,  pour  une  même  période,  la 
prohibition  de  vendre,  d'exposer  en  vente,  ou  d'avoir  en  sa 
possession,  avec  intention  de  le  vendre,  du  gibier  dont  la 
vente,  l'exposition  en  vente  ou  la  possession  pour  des  fins  de 
vente  sont  prohibées  par  quelque  disposition  légale.  S.  R.  Q., 
1420:  62  V.,  c  24.  s.  1 :  1  Ed.  VII,  c  12.  s.  7. 


Pouvoir  du        2095.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  pour  la 

gouverneur  m'S('  ^  exécution  < les  dispositions  de  cette  section,  sur  la  recom- 
en  conseil  de mandation  du  ministre,  faire  les  règles  et  règlements  néces- 
faire  des  -tires  non  incompatibles  avec  les  dispositions  qu'elle  renferme, 
règlements.    ^^  ^  mo(jjfier  ()U  abroger  les  formules  actuelles  et  en  faire 

de  nouvelles  qu'il  peut  également  amender  ou  abroger.     S.  R. 

l ')..  1420a  :  02  V..  c.  24,  s.  1  ;  1  Ed.  MI,  c.  8,  s.  15. 
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^  7. — De  lu  destruction  des  loups 

2096.  Le  ministre  de  la  colonisation,  des  mines  et  des Pome  pour 
pêcheries,  peul  payer,  à  même  les  contingents  de  son  départe-1?  destruo- 
ment,  une  somme  de  cinq  piastres,  à  toute  personne  habitant  ioup8 

la  province  de  Québec,  qui  lui  transmet  un  certifical  'l'un  juge 
<le  paix  d'un  district  judiciaire  attestant  que  telle  personne  a 
prouvé,  sous  serment,  à  sa  satisfaction,  qu'elle  a  tué  un  loup 
dans  ce  district  et  quelle  lui  a  présenté  le  loup  ou  la  tête  du 
loup  avec  la  peau  et  les  oreilles  entières,  et  que  ce  juge  de 
paix  a,  avant  de  délivrer  le  certificat,  fait  couper  et  brûler  les 
oreilles  et  la  peau  du  crâne  de  tel  loup.  S.  H.  Q.,  1420/'  ;  .'! 
Ed.  VII,  c.  23,  s.  6  ;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  22. 


FORMULE   A 

Je,  ,  soussigné,  garde-chasse  pour  , 

déclare  que  j'ai  raison  de  soupçonner  et  (pie  je  soupçonne  que 
du  gibier  tué  ou  pris  pendant  le  temps  de  la  prohibition,  (ou  des 
fourrures  ou  peaux  hors  de  saison,  etc.,  suivant  le  cas)  est  (ou 
sont)  actuellement  détenu  et  caché  (désigner  la  propriété, 
l'occupant,  etc.,  la  localité.) 

En  conséquence,  je  demande  qu'un  mandat  me  soit 
accordé  et  délivré,  pour  faire  les  recherches  et  perquisitions 
nécessaires  sur  le  dit  (désigner  la  propriété ,  etc.,  tel  que  ci-dessus.) 


Assermenté  devant  moi,^ 

à 

ce        jour  du  mois  de 

19     .                             J 

X.      V.. 

Garde-chasse 

L,  B., 

J.  P. 

02  V.,  c.  24,  formule  A. 


ni  >  m  r  m;  iimiais  ithi.k  s 


l<  h;mi  LE    I! 


Province  de  Québec,     i 

Comté  *lc  .  i 

A  tous  et  chacun  des  constables  de  , 

comté  de 

Attendu  que  ,  garde-chasse  pour 

,  a  aujourd'hui  déclaré  solennellemenl  devant 
moi,  soussigné,  qu'il  a  raison  de  soupçonner  el  qu'il  soupçonne 
que  du  gibier,  tué  ou  pris  pendant  Le  temps  de  prohibition,  (ou 
des  fourrures  ou  peaux  hors  de  saison,  etc.,  suivant  le  cas),  est 
3on1  I  actuellement  détenu  et  caché,  (désigner  la  propriété, 
l'occupant,  etc.,  la  localité). 

En  conséquence,  il  vous  est,  par  les  présentes,  enjoint,  au 
nom  de  Sa  Majesté,  de  prêter  assistance  au  dit 

,  garde-chasse,  et  de  l'aider  avec  diligence  à 
faire  les  recherches  nécessaires  pour  découvrir  le  (désigner  le 
gibier  tue  ou  pris  pendant  le  temps  de  la  prohibition,  ou  les  jour- 
r ures  ou  peaux  hors  de  saison,  etc.,)  qu'il  a  raison  de  soupçonner 
et  qu'il  soupçonne  être  détenu  et  caché,  en  la  (désigner  la  pro- 
priété, etc.,  etc.,  tel  que  ci-dessus),  et  de  délivrer,  s'il  y  a  lieu,  le 
dit  (gibier,  etc.,  suivant  le  cas,)  au  dit  , 

garde-chasse,  pour,  par  lui,  être  apporté  devant  moi,  ou  devant 
tout  autre  magistrat,  afin  qu'il  en  soit  disposé  suivant  la  loi. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau  à  > 

comté  de  ,  ce  jour  du  mois  de 

P.)  ,  L.  B., 

J.  P. 
[L.  S.] 
62  V..  e.  24.  formule  B. 


FORMULE   C 
SERMENT    DU    GARDE-CHASSE 

Je,  soussigné,  garde-chasse  pour  ,  jure 

que  je  remplirai  fidèlement  et  au  meilleur  de  ma  connaissance 
les  devoirs  de  ma  charge  conformément  aux  lois  et  règlements 
de  chasse  en  vigueur  en  cette  province.  Ainsi,  que  Dieu  me 
soit  en  aide. 

Assermenté  devant  moi,         ^  X.  B., 

à  >  Garde-chasse, 

ce      jour  du  mois  de        19     .  ) 
Z.  B., 
J.  P. 
62  V.,  c.  24,  formule  C. 
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CHAPITRE  NEUVIÈME 

DU  DÉPARTEMENT    DES    TK.W  \\   \     PI   BLICS    ET    Dl     Tk\\  \ll.    il 
DES    MATIERES   Ql  l    EN    RELÈVENT 


PREMIERE  PARTIE 

DU    DÉPARTEMENT    DES   TRAVA1  X    PI  BLK  B    il     Dl     TRAVAIL 

HECTIOM    I 

DISPOSITIONS    DIÎCX ARATOIRES 

2097.  Nul  acte,  contrat,  document  ou  écrit  n'est  censé  Signature 
obligatoire  pour  le  département,  ni  ne  peut  être  attribué  au  deB  °°ntrat8» 

ministre,  s'il  n'est  signé  par  lui  ou  son  sous-ministre  et  contre-6  ( 
signé  par  le  secrétaire.     S.  R.  Q.,  1756  ;   5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  18. 

2098.  Toute  copie  de  document,  sous  la  garde  et   le  soin  Force  pro- 
du  secrétaire,  certifiée  par  lui  comme  vraie  copie  est  censée Dan.te  ™* 
authentique  et  a,  -prima  fade,  le  même  effet  légal  que  l'origi-cuments,eta 
nal  devant  tout  tribunal  judiciaire.     S.  R.  Q.,   1757;  5  Ed. 

VII,  c.  12,  s.  18. 

SECTION    II 
DD    MINISTRE    ET    DE    SES    FONCTIONS 

2099.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  du  travail,  vala-  Administea- 
blement  désigné,  dans  ce  chapitre,  sous  le  nom  de  "  ministre."  **?2  ment" 
a  l'administration  et  la  direction  du  département  des  Travaux 

publics  et  du  travail.     S.  R.  Q.,  1758;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  18. 

2100.  Les  fonctions,  pouvoirs  et  devoirs  du   ministre  sont  Fonctà 
les  suivants  :  ministre  : 

1.  Il  a  l'administration,  la  garde  et   le  contrôle  de  tous  les  Edifiées  pu- 
travaux  publics,   propriétés  immobilières  et    édifices   publics "J!* *faw 
qui  appartiennent  à  la  province,  et  de  tous  les  édifices  destinés  province  ; 

à  servir  de  résidence  au  lieutenant-gouverneur  et  de  bureau 
pour  les  départements  publics  ; 

2.  Il  exerce  son  contrôle  sur  la  propriété  de  tout  chemin  derli,,|,iin>  de 
fer  construit  ou  subventionné  par  le  gouvernement  en  vertu 

des  lois  de  la  province  et  sur  les  travaux  qui  s'y  rattachent  et 
en  dépendent  ; 

3.  Il  a  l'administration  et  le  contrôle  de  la  construction,  de  Propriétés 
l'entretien  et  des  réparations  de  tous  les  édifices  publics,  ponts, |H1  '  ",lu> 
chemins,  travaux  d'assainissement  ou  autres  travaux  publics 

en  voie  d'exécution  ou  entretenus  aux  frais  de  la  province  en 
tout  ou  en  partie  ; 
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Statistiques 
coDoernant 
le  travail  : 
Enquêtes  et 
statistiques 


Différends 

ouvrier-  ; 

Travaux  en- 
trepris  aux 
frais  de  lu 

province  : 


Conseil  des 
arts  et  ma- 

factures.  etc 


I  I!  coi  il  rôle  la  compilât  ion  cl  la  pu  Mica  lion  des  statistiques 
ci  des  autres  renseignements  relatifs  aux  conditions  du  travail.; 

ô.  11  institue  et  dirige  «les  enquêtes  sur  les  questions 
industrielles  importantes  el  peul  recueillir  les  statistiques 
s'y  rapportant  et  adopter  des  mesures  propres  à  les  répandre  : 

li.    Il  a  la  surveillance  et   le  contrôle  de  toutes  les  procédures 

faites  (Mi  vertu  «le  la  loi  des  différends  ouvriers  de  Québec  : 

7.  Il  a  de  plus  le  contrôle  de  tous  les  autres  travaux  entre- 
pris aux  frais  de  la  province,  et  de  tous  les  immeubles  acquis 
par  le  gouvernemenl  de  la  province,  que  le  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil  déclare  par  proclamation  être  sujets  aux  dispo- 
sitions du  présent  chapitre  ; 

8.  Le  conseil  dos  arts  et  manufactures  et  les  instituts  d'ar- 
tisans sont  sous  son  contrôle.  S.  R.  Q.,  1587,1759;  5  Ed.  VII, 
c.  12,  s.  18. 


Rapport  à  la      2101.  Le  ministre  doit,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'ou- 
Législature.   vprture  (\e  chaque  session,  soumettre  à  la  Législature  un  rap- 
port détaillé  de  ses  opérations.     S.  R.  Q.,  1760  ;   5  Ed.  VII, 
c.  12,  s.  18. 

SECTION     III 
DU    PERSONNEL    DU    DÉPARTEMENT 


§  1. — Du  sous-ministre  et  des  autres  officiers 


Sous-minis- 
tre. 


Ingénieur, 
secrétaire   et 
autres  offi- 
ciers. 
Durée  de 
leur  charge. 


Officiers  en 
dehors  du  dé- 
partement. 


2102.  L.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  nomme  un 
sous-ministre  des  travaux  publics  et  du  travail,  lequel  est  vala- 
blement désigné,  dans  ce  chapitre,  sous  le  nom  de  "sous- 
ministre.  '  ' 

2.  Il  nomme  aussi  un  ingénieur,  un  secrétaire,  un  comptable 
et  tous  autres  officiers,  commis  et  messagers  nécessaires  à  la 
bonne  administration  du  département. 

Ces  officiers,  auxquels  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
assigne  les  devoirs  que  chacun  d'eux  a  à  remplir,  occupent 
leurs  charges  durant  bon  plaisir. 

3.  Il  peut  encore  nommer,  de  temps  à  autre,  en  dehors  du 
département,  autant  d'ingénieurs,  de  conducteurs  des  travaux 
et  d'autres  officiers  qu'il  juge  nécessaires  à  l'efficacité  du  ser- 
vice dans  les  différentes  branches  du  département,  et  les  des- 
tituer suivant  son  bon  plaisir.  S.  R.  Q.,  1761;  5  Ed.  VII,  c. 
12,  s.  18. 


Assignation        2103.  Les  devoirs  respectifs  des   officiers   du   département 
des  devoirs    non  expressément  réglés  par  la  loi  leur  sont  assignés,  de  temps 

des  officiers.    ^  ^^  ^  J(j  mmistr(,     g.   R    Q      ]762;   5  Ed.  VII,  C.  12,  S.  18. 
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$  2. — Des  "pouvoirs  et  devoirs  généraux  des  officiers  du 
département 

2104.  Le  sous-ministre  doit ,  sujet  au  contrôle  du  ministre,'  ontrôle  ex- 
surveiller  el  diriger  les  autres  officiers  el  serviteurs  du  dépar- ( 

^  '  SOUS-  mini.— 

tement.  trc. 

Il  a  la  charge,  en  général,  des  affaires  du  département,  et  Pouvoirs  gé- 
possède  tous  les  autres  pouvoirs  qui  lui  son!   assignés  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

En  l'absence  du  ministre,  il  peut  suspendre  toul  officier  ou  Suspension 
serviteur  du  département,  qui  refuse  ou  néglige  d'obéir  à  ses deB  officiel». 
ordres.     S.  R.  Q.,  1763  ;  5  Ed.  VII,  c  12,  s.  18. 

2105.  A  moins  d'ordres  contraires  du  ministre,  le  secrétaire  Devoirs  du 
doit  •  secrétaire. 

1.  Faire,  sous  la  direction  du  ministre,  la  correspondance 
du  département  :  S.  R.  Q..  1764,  S  1  :  Ô  Ed.  VII.  c.  12,  s.  18. 

2.  Tenir  des  registres  réguliers  de  cette  correspondance  et 
en  faire  la  classification  de  manière  à  pouvoir  y  référer  facile- 
ment ;  S.  R.  Q..  1764,  §  2  ;  5  Ed.  Vil.  c.  12.  s.  1S. 

3.  Préparer  les  rapports  ;  S.  R.  Q.,  1764,  *  :;  ;  ;,  Éd.  VII. 
c.  12,  s.  18. 

1.  Tenir  des  comptes  séparés  pour  chaque  ouvrage,  propriété 
et  édifice  publics  ;  S.  R.  Q.,  1764,  §  4  ;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  ls 

5.  Tenir  i\vs  comptes  pour  les  allocations  auxquelles  peut 
avoir  droit  le  conseil  <\vs  arts  et  manufactures  :  S.  R.  Q..  17(14. 
§  4r,  ;  ô  Éd.  VII,  c.  12.  ;  (10  V.,  C.  22,  s.  19. 

i).  Tenir  des  comptes  réguliers  avec  chaque  entrepreneur, 
conducteur  de  travaux  ou  autre  personne  employée  par  le 
département  :  S.  R.  Q.,  1704.  $  5  ;  ô  Ed.  VII,  c.  12".  s.  18. 

7.  Dresser  les  certificats  sur  lesquels  les  mandats  doivent 
(•tir  émis  ;  S.  R.  Q..  1764,  §  (>  :  ô  Ed.  VII,  c.  12.  s.  18. 

8.  Tenir  sous  sa  garde  et  conserver  les  rapports,  plans,  cartes, 
contrats,  évaluations,  titres,  modèles  ou  autres  objets  ou  docu- 
ments relatifs  à  tels  ouvrages,  propriétés  ou  édifices  publics, 
et  aux  arts  et  manufactures  ;  S.  R.  Q.,  1764,  i^  7  ;  60  V.,  C. 
22.  s.  19  :  ô  Ed.  VII,  c.    12. 

9.  Tenir  un  procès-verbal  de  tout  ce  qui  se  fait  dans  le 
département  ;  S.  R.  Q.,  17(11.  §  s  ;  ;,  Ed.  VII,  c.  12.  s.  18. 

10.  Généralement  faire  tous  les  actes  du  ressort  du  départe- 
ment, qui  lui  sont  prescrits,  de  temps  à  autre,  par  le  ministre. 
S.  R.  Q.,  17(>4.  §9  :  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  1S. 

2106.   Il  est  du  devoir  de  l 'ingénieur-directeur  des  travaux Devoi 
de  préparer  des  cartes,  plans  et   devis  pour  tous  les  travaux lin*foieur" 
publics  qui  doivent  être  entrepris,  modifiés  ou  réparés  par  le 
département;  de    faire   des   rapports,    pour    l'information    du 
ministre,  sur  toute  question  relative  aux  travaux  publics  qui 
peut  lui  être  soumise:  d'examiner  et  reviser  les  plans,  évalua- 


636 


l'I  -    I>1    r  Ml  II    Ml    \  1- 


tions  el  recommandations  des  autres  ingénieurs  el  officiers  en 
lapport  avec  lt1  département,  el  généralement  d'aviser  le 
département  sur  toutes  les  questions  de  génie  civil  affectant 
les  travaux  publics  de  la  province.     S.  R.  Q.,   1 7(>ô ;   5  Ed. 

VII.  c.   L2,  S.   IN. 


Bureau  îles 
industries. 


2107.  Au  département  est  annexé  un  bureau  appel»' 
"  bureau  des  industries,"  chargé  de  la  collection  et  de  l'arran- 
gement des  tableaux  et  de  la  publication  des  renseignements 
industriels  à  être  fournis  au  publie,  el  le  ministre  en  a  la 
direction.  S.  Et.  Q.,  1586a;  60  V.,  c.  22,  s.  19;  1  Ed.  VII,  c.  8, 
s.  15. 


§  3. — Des  devoirs  des  officiers  de  certaines 
du  département 


m  si  il  al  ions  à  l'égard 


Devoirs  des" 
institutions 
publiques  et 
des  officiers  à 
l'égard  du 
départe- 
ment. 
Pénalité 
pour  contra- 
vention. 


2108.  Les  institutions  publiques  et  les  officiers  publics  de 
cette  province  sont  tenus  de  répondre  promptëment  aux  com- 
munications officielles  du  département,  et  doivent  faire  tous 
leurs  efforts  pour  fournir  des  renseignements  exacts  sur  toutes 
les  questions  qui  leur  sont  soumises. 

Tout  officier  de  quelqu'une  des  institutions  ci-dessus  énu- 
mérées,  qui  refuse  ou  néglige  volontairement  de  répondre  aux 
questions  ou  de  transmettre  les  informations  relatives  aux  inté- 
rêts des  artisans  ou  des  manufactures,  encourt,  pour  chaque 
contravention,  une  pénalité  de  vingt  piastres,  qui  est  recou- 
vrable au  nom  de  Sa  Majesté  devant  tout  tribunal  compétent. 
S.  R.  Q.,  1766;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  18. 


partement. 


Remise  des  2109.  Le  lieutenant-gouverneur  peut,  de  temps  à  autre, 
pl ntr-  fartes'  requérir  toute  personne  ou  corporation  ayant  la  possession  ou 
etc.,  par' cor- la  garde  de  quelques  cartes,  plans,  devis,  évaluations,  rapports 
porations,  0u  autres  papiers,  livres,  dessins,  instruments,  modèles,  con- 
trats, documents  ou  archives,  n'étant  pas  une  propriété  par- 
ticulière, et  ayant  rapport  à  quelques  ouvrages,  édifices  ou  pro- 
priétés publics  qui  sont  maintenant  ou  qui  peuvent  à  l'avenir 
être  placés  sous  le  contrôle  du  département,  de  les  remettre  au 
secrétaire  ;  et  peut  aussi  commettre,  de  temps  à  autre,  à  sa 
garde  et  pour  en  assurer  la  conservation,  pour  l'usage  du 
ministre,  tous  instruments,  livres,  desseins,  modèles  ou  docu- 
ments relatifs  aux  objets  pour  lesquels  le  ministre  est  nommé 
et  qui  sont  nécessaires  pour  mieux  atteindre  les  fins  de  ce 
chapitre.     S.  R.  Q.,  1767  ;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  18. 
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DEUXIÈME  PARTIE 

DES   MATIÈRES   QUI    RELEVENT    D1     DÉPARTEMENT 

R]  I    IION    IV 
DES   A881  i;A\<  ES,    MANDATS,    BTC. 

§  1. — Des  assurances  svr  les  édifices  public* 

2110.  Le  ministre  peu!  faire  assurer  contre  le  l'eu,  en  son  Pouvoir  de 
nom  officiel,  par  dv*  compagnies  d'assurance  solvables,  tous  les t:iin' 
travaux  el  édifices  publics  de  la  province.    S.  R.  (>.,  L768  :    1  Jj  "! 
Ed.  VII,  c.  8,s.  15. 

§  2. — Des  mandats,  comptes,  etc. 

2111.  Nul  mandai  ne  doit  être  émis  pour  aucune  somme  Mandats 

de  deniers  publics  affectée  à  des  travaux  publics  sous  la  surin- [^'tle.  P*\ie~ 
tendance  du  ministre,  autrement  que  sur  un  certificat  du  mi-niera. 
nistre  ou  du  sous-ministre,  à  l'effet  que  cette  somme  doit  être 
payée  à  la  personne  mentionnée  dans  icelui. 

Le  mandat  émis  par  ce  certificat   est,  dans  tous  les  cas,Mandat 
réputé  être  une  offre  légale  à  la  personne  à  l'ordre  de  laquelle ™®  offre lé_ 
il  est  payable.    S.  ïl.  Q.,  1769  ;    1  Ed.  VII.  c.  8,  ss.  15,  16.      ' 

2112.  Le  ministre  ou  son  sous-ministre  peut  exiger  que  tout  Pouvoir 
compte  qui  lui  est  présenté  par  un  entrepreneur,  ou  par  une,dexi2erQue 

1         '  |  ii-,  -,  -  les  comptes 

personne  employée  par  le  département,  soit  atteste  sous  ser-soieni  attes- 
ment,  lequel  serment,  ainsi  que  celui  que  prête  un  témoin,  peut 
être  administré  par  le  ministre  ou  son  sous-ministre.   S.  R.  Q.,ment" 
1770  ;    I  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

vs  3. — Des  pouvoirs  et  devoirs  généraux  du  ministre  relativement 
aux  Ira  eaux  publics 

2113.  Le  ministre  ou  son  sous-ministre  peut  faire  venir  et  Pouvoirde 

examiner  sous  serment  toutes  les  personnes  qu'il   croit    néces-  'a",'e  (lt's  en_ 
.  -v  r        i  ■  quêtes  sous 

saare  d  examiner  sur  toutes  matières  requérant  son  interven-  serment. 

lion  ;   il  peut  ordonner  à  telles  personnes  d'apporter  avec  elles 
les  papiers,  plans,  livres,  documents  ou  objets  requis  pour  la 
preuve  sur  cette  matière,  et  payer  à  ces  personnes  une  i 
pensatiou  raisonnable  pour  leurs  temps  et  déboursés. 

Ces  personnes  sont  obligées  de  se  rendre  à  telle  sommation 
après  en  avoir  reçu  avis,  sous  une  pénalité  de  vingt  piastres 
dans   chaque   cas.     S.  R.  (.).,  1771  :    1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

2114.  Le  ministre  doit  préparer  et  soumettre  au  lieutenant-  KaPPeni  an- 

i  -j  i  mu'!  a  la 

gouverneur  un  rapport  annuel  sur  tous  les  travaux  sous  son  Législature, 


i  -  PUBLICS 

contrôle;  et   ce  rapport,  indiquant   l'état  île  chaque  ouvrage, 
le  montant  des  recettes  et  des  dépenses  sur  chacun,  el   conte- 
nant   toutes  autres   informations   nécessaires,   doit    êti 
devant  la  Législature  dans  les  dix  premiers  jouis  de  chaque 

session.  S.  il.  Q.,  1772;  I  Ed.  VII,  c.  s,  s.  L5. 

Soumissions  2115.  Iles!  du  devoir  du  ministre  de  demander  «les  sou- 
vaux  puhi'irs.  ni'ssl(,"s'  Par  annonces  publiques,  pour  l'exécution  de  tous  les 
travaux  faits  à  l'entreprise,  si  ce  n'est  dans  les  cas  d'urgence 
lorsque  le  délai  est  préjudiciable  aux  intérêts  publics,  ou  lors- 
Exception  (1U(>-  d'après  la  nature  de  l'ouvrage  à  faire,  il  peut  être  exécu- 
té plus  promptement  et  plus  économiquement  par  les  employés 
cl  serviteurs  du  département.  S.  R.  Q.,  1773;  1  Ed.  VII,  C. 
S,  s.  15. 

Entropie-  2116.   Le  ministre1  doit,  dans  tous  les  cas   où   des   travaux 

nentcauMon  PUuUCS  sont  ^a^s  à  l'entreprise,  veiller  soigneusement  à  ce 
qu'il  soit  donné  bonne  et  suffisante  caution  en  faveur  de  Sa 
.Majesté,  pour  l'exécution  régulière  de  ces  travaux,  en  se  res- 
treignant dans  les  limites  des  dépenses  et  du- temps  spécifiés 
pour  leur  achèvement;  mais  aucune  somme  de  deniers  ne  doit 
être  payée  à  un  entrepreneur  sur  un  contrat  quelconque,  et 
aucun  ouvrage  ne  doit  être  commencé  avant  que  ce  contrat  ne 
soit  signé  par  les  parties  y  dénommées,  et  que  le  cautionne- 
ment nécessaire  ne  soit  fourni.  S.  R.  Q.,  1774;  1  Ed.  VII,  c. 
8,  s.  Jô. 

Arpentages,       2117.  Le  ministre  peut  autoriser  les  architectes,  ingénieurs, 
etc-  officiers  et  entrepreneurs,  serviteurs  ou  ouvriers  employés  par 

lui,  à  entrer  et  passer  sur  toutes  les  terres,  quels  qu'en  soient 
les  propriétaires,  à  les  mesurer,  en  prendre  les  niveaux,  y  faire 
les  sondages  et  y  creuser  les  puits  d'exploration  qu'il  croit 
nécessaires  aux  travaux  sous  sa  direction.  S.  R.  Q.,  1775; 
1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

Acquisition  2118.  Le  ministre  a,  en  tout  temps,  le  pouvoir  de  faire 
detenes.  l'acquisition  et  de  prendre  possession,  pour  et  au  nom  de  Sa 
Majesté,  des  terres  et  propriétés  immobilières  dont  il  croit 
l 'appropriation  nécessaire  pour  l 'usage,  la  construction  et  l'en-t 
tretien  des  travaux  ou  édifices  publics,  ou  pour  l'usage,  la 
construction  ou  l 'entretien  des  pouvoirs  hydrauliques  établis  ou 
créés  par  ou  à  raison  de  ces  travaux  publics,  ou  pour  l'agran- 
ment  ou  l'amélioration  de  ces  travaux  ou  pour  en  rendre 
l'accès  plus  facile, — et  il  peut,  à  cet  effet,  faire  (k^  contrats  et 
des  conventions  avec  des  personnes,  seigneurs,  corps  politiques, 
gardiens,  tuteurs,  curateurs  et  fidéicommissaires  quelconques, 
non  seulement  pour  eux-mêmes,  leurs  héritiers,  successeurs  et 
ayants  cause,  mais  aussi   pour  ceux  qu'ils  représentent,  soit 
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entants  mineurs,  absents,  aliénés,  femmes  sous  puissance  de 
mari ,  ou  antres  personnes  incapables  de  contracter  pour  toute 
antre  cause,  qui  possèdent  ces  teiics  et  propriétés  immobi- 
lières, ou  qui  y  ont  des  intérêts;  tous  contrats  et  conventions, 
et  tous  transports  et  antres  instruments  finis  à  cel  égard, 
valides  pour  toutes  lins  que  de  droit.    S.  R.  Q.,  1776;  1  Ed. 

VII,  e.  S.  s.    15. 

2119.  Le  ministre  et  ses  agents  peuvent  entrer  et  prendre,  Prise  • 
sur    tontes    Les    terres   incultes   on   non   défrichées,   le   bois,   hi  ^V-'J'i!'. 
pierre,  le  gravier,  le  sable,  la  terre  glaise,  ou  les  antres  maté-non d< 
rianx  qui  peuvent  s'y  trouver,  et  «pli  sont   nécessaires  pour  la  (1"'"- 
constrnclion,  l 'entretien  ou  la  réparation  dv^  travaux  ou  édifices 
publics  sous  leur  direction,  ou  peuvent  déposer  les  matériaux 

ou  effets  sur  ces  terres,  en  donnant  nue  compensation  au  taux 
qui  peut  être  convenu  ou  évalué  et  alloué  ;  le  ministre  peut 
faire  et  employer  (ont  chemin  temporaire  nécessaire  pour  trans- 
porter ces  bois,  pierre,  gravier,  terre  glaise,  sable  ou  sablon- 
nière,  ou  qui  peut  être  requis  pour  se  rendre  facilement  aux  ' 
travaux  pendant  leur  exécution  ou  leur  réparation;  et  peut 
entrer  sur  toute  terre  pour  y  faire  des  fossés  propres  à  faire 
écouler  l'eau  dvs  travaux,  ou  pour  réparer  ces  fossés,  en  don- 
nant une  compensation  comme  susdit.  S.  R.  Q.,  1777  ;  1  Ed. 
VII,  c.  8,  s.  L5. 

2120.  La  compensation  dont    les  parties  conviennent;  ou  Paiement  de 
qui  peut  être  évaluée  et  allouée  en  la  manière  établie  ci-dessous  t*on?mpen 
pour  ces  terres,  propriétés  immobilières,  dois,  pierre  on  antres 
matériaux,  est  payée  au  propriétaire  ou  occupant  de  ces  terres 

ou  autres  propriétés,  ou  aux  personnes  éprouvant  quelque  dom- 
mage comme  susdit,  dans  les  six  mois  après  que  la  compensa- 
tion a  été  convenue  ou  évaluée  et  allouée.     S   Et.  Q.,  L778. 

2121.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  ou  occupant  refuse  ou  Avis  et  oSre 
ne  convient  pas  de  transporter  ses  droits  de  propriété  ou  inté-  j^mir^pos- 
rêts  dans  ces  terres  ou  propriétés  immobilières,  le  ministre  peut  session. 
faire  les  offres  qu'il  croit  raisonnables  pour  ces  propriétés,  en 
donnant  avis  que  la  question  sera  soumise  aux  arbitres  en  la 
manière  ci-après  mentionnée. 

Dans  toe.s  les  cas,  le  ministre  peut,  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  la  convention  ou  l'offre  et  l'avis,  ordonner  qu'il  soit 
pris  possession  des  terres  et  propriétés  immobilières,  au  sujet 
desquelles  il  a  été  fait  des  conventions  ou  des  offres.  S.  R.  ()., 
1779;   1  Ed.  VII,  e.  s,  s.  15. 

2122.  Si     le    propriétaire'    de    ces    terres     ou     propriétés Avis lorsque 

immobilières,  ne  réside  pas  sur  ou  dans   le  voisinage  de  celles  talresTeVé- 
ainsi  requises,  avis  doit  être  donné  dans  la  Gazette  officielle  desideni  pas 
Québec,  et  dans  deux  autres  journaux  publiés  dans  ou  près  du  sur  les  terres. 
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district  ou  du  comte  où  les  propriétés  Boni  âtuées,  de  L'inten- 
tion du  ministre  de  faire  prendre  possession  de  ces  terres  OU 
propriétés  immobilières,  et,  après  dix  jouis  à  compter  de  la 
publication  du  dernier  avis,  il  peut  en  être  pris  possession  en 
conséquence.     S.  II.  Q.,  L780  :   I  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

Déplacement  2123.  Le  ministre  peut  fermer  ou  déplacer  toute  partie 
cheminsSpi£  ^  un  chemin  public,  à  l'endroit  où  ce  chemin  nuit  au  tracé 
blics.  déterminé  pour  la  construction  ^  travaux; — mais  avant  de 

fermer  ou  déplacer  ce  chemin,  le  ministre  doit  ouvrir  et  substi- 
tuer à  sa  place  un  autre  chemin  commode, — et  le  terrain 
employé  jusque  là  au  chemin  ou  à  la  partie  du  chemin  ainsi 
fermé,  peut  être  transféré  par  le  ministre  au  propriétaire  de 
la  terre  dont  il  faisait  auparavant  partie,  et  après  ce  transport 
appartient  à  ce  dernier.    S.  R.  Q.,  L781  :    1   Ed.  VII,  C.  8,  S.  15. 

Enlèvement       2124.  Chaque   fois  que,    pour   l'exécution    d'un    ouvrage 
a^acentos8   public  quelconque,  il  devient  nécessaire  que  le  ministre  ou  ses 
aux  travaux,  entrepreneurs  ou  employés  renversent,  abattent  ou  enlèvent  les 
et  construe-  murs  ou  clôtures  de  quelque  propriété  contiguë  à  cet  ouvrage, 
fossés.68         ou    construisent  des    fossés  ou  égouts  pour  l'écoulement   de 
l'eau  qui  serait  accumulée  en  arrière  de  quelque  canal  public, 
le  ministre  ou  les  entrepreneurs,  ou  leurs  employés  autorisés, 
doivent  rétablir  ces  murs  et  clôtures,  aussitôt  que  la  nécessité 
qui  les  a  fait  renverser,  abattre  ou  enlever,  a  cessé  ;  et  lors- 
Obligation     qu'ils  ont  été  ainsi  rétablis,  ils  sont  entretenus  par  le  proprié- 
tahesr°Pn      tan'°  de  la  même  manière  que  s'ils  n'avaient  jamais  été  abattus 
ou  enlevés.     S.  R.  Q.,  1782  ;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

§  4. — Des  acquisitions,  objets  et  droits,  etc.,  qui  sont  la  propriété 
de  la  couronne,  etc. 

Contrats, oie,  2125.  Tous  les  contrats,  conventions,  obligations  ou  baux' 
DrofrTcMi  relatifs  à  quelques  travaux  ou  édifices  étant  la  propriété  de 
couronne.  cette  province,  ou  concernant  tout  péage  sur  les  travaux  faits 
par  le  commissaire  des  travaux  publics  de  l'ancienne  province 
du  Canada,  ou  par  tout  commissaire  ou  autre  personne  dûment 
autorisé  à  les  faire,  valent  au  profit  de  Sa  Majesté,  et  l'exé- 
cution peut  en  être  exigée  de  la  même  manière  que  s'ils  avaient 
été  faits  en  vertu  du  présent  chapitre.    S.  R.  Q.,  1783. 

Propriétés  2126.  Sa  Majesté  est  investie  de  toutes  les  propriétés 
dont  la  cou-  immobilières  acquises  pour  l'usage  des  travaux   ou   édifices 

ronne  est  in-       _  _.  -  .  .    ,  , 

publics,  et  lorsque  ces  propriétés  ne  sont  plus  requises  pour  ces 
travaux  ou  édifices,  elles  peuvent  être  vendues  sur  autorisa- 
tion du  lieutenant-gouverneur  en  conseil.     S.  R.  Q.,1784. 

Pouvoirs  2127.  Les  pouvoirs  hydrauliques  créés  par  la  construction 

hydrauli-  (j0  quelque  ouvrage  public  ou  par  l'emploi  de  deniers  publics 
qu   ,  e  c,      ^  ^  effet,  appartiennent  aussi  à  Sa  Majesté. 
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Toute  partie   de   ces  pouvoirs  hydrauliques,  qui  n'est  paspropi 
requise  pour  les  travaux  publics,  p<ut  rire  vendue  ou  affermée  y?ur' 
avec  l'autorisation  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  et  ilaffen 
estrendu  compte  du  produit  de  ces  ventes  ou  baux  commet 
faisanl  partie  des  revenus  publics.    S.  R.  Q.,  1785. 

BEI  nos   \ 

DES     IRBITB  IGBH 

§  I. — I)c  la  ii<>mii)<ii)<.ii  des  arbitres  officiels 

2128.  Le  lieutenant-gouverneur  peut,  de  temps  à  autre,  Bureau  d'ax- 
constituer  un  bureau  d'arbitrage,  et  nommer  des  personnes bitra*e< 
compét<  nt(  s,  mais  h  \  xcédanl  pas  le  nombre  de  trois,  comme 
arbitres  pour  la  province  de  Québec. 

Ces  arbitres  règlent,  évaluent,  estiment  et  accordenl  les  som-Pouyi 
mes  qui  doivent  être  payées  à  toutes  personnes  pour  les  terres arbitrea 
où  les  propriétés  prises  pour  les  usages  el  peur  les  fins  dis 
travaux  publies,  ou  edmme  compensation  pour  perte  ou  dom- 
mage que  cette  prise  de  possession  peut  leur  causer,  ou  à 
l'égard  de  toute  réclamation  formulée  à  propos  de  quelque 
contrat  ou  marché,  quand  le  ministre  n'a  pu  et  ne  peut  s'en- 
tendre avec  elles. 

Chaque  arbitre  reçoit  la  rémunération  qui  peut,  de   temps  à  Leur  rému- 
autre,  être  fixée  par  le  lieutenant-gouverneur.  [S.  R.  Q.,  1786  ; Qération- 
1  Ed.  VII,  c.  8,  s.[15. 

2129.  Les  arbitres  prêtent,  devant  le  ministre  ou  l'un  desSerment 

juges  de  paix  de  Sa  Majesté,  le  serment   suivant:  d'office. 

"  Je,  A.  B.,  fais  serment  que  j'entendrai  et  examinerai  bien  Formule. 
et  fidèlement  toutes  les  demandes  en  compensations  qui  pour- 
ront m' être  soumises  au  sujet  des  terres  ou  propriétés  dont 
on  se  propose  de  prendre  possession  pour  l'usage  et  les  fins 
de  (suivant  les  circonstances)  :  que  je  considérerai  aussi,  bien 
et  fidèlement,  toutes  les  réclamations  que  l 'on  fera  pour  obte- 
nir compensation  des  dommages  causés  par  la  construction  de 
travaux  publics,  ou  pour  obtenir  paiement  ou  rémunération 
à  l'égard  de  quelque  contrat,  et  que  je  réglerai  ces  réclama- 
tions el  rendrai  une  sentence  arbitrale  el  équitable,  au  meil- 
leur de  ma  connaissance  et  habilité;  et  qu'enrendant  cette 
senti  tice  arbitrale,  je  prendrai  en  considération  l'avantage 
qui  résultera  de  la  construction  de  ces  travaux  publies  aux 
personnes  faisant  ces  réclamations,  aussi  bien  que  les  dom- 
mages qu'elles  auront  éprouvés.  Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en 
aide."     S.  R,  Q.,  1787  :  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

Il 


Sa  rémuné- 
ration. 


(,  )_>  l>l  B    I  >  I    1-  IB  I  I    Mi    \  M    1TII1.K  s 

taira         2130.  Le    lieutenant-gouverneur    peul    nommer  une  ou 
,""'t>s-  plusieurs  personnes  compétentes  pour  agii  comme  secrétaire 
des  arbitres,  el  peut  destituer  tout  tel  secrétaire  et  en  nommer 
un  autre  à  sa  place,  quand  et  comme  il  le  juge  à  propos. 

11  peut   fixer  le  montant   de  la  rémunératioa  qui  doit  être 
accordée  à  ces  secrétaires,     s.  Et.  Q.,  1788. 

*  2. 

Comment  et  2131.  Si  quelque  personne  ou  corporation  a  quelque  récla- 
cas°lesUrécla- ^^^ion  à  faire  valoir  à  raison  de  propriétés  dont  elle  a  été 
mations  doi-  dépossédée  ou  pour  des  dommages  directs  ou  indirects  résui- 
vent être  (ant  de  la  construction  ou  se  rattachant  à  l'exécution  de 
quelque  ouvrage  public  entrepris,  commencé  ou  exécuté  aux 
frais  de  la  province,  ou  quelque  réclamation  provenant  d'un 
contrat  pour  l'exécution  d'un  ouvrage  public  fait  avec  le 
ministre,  cette  personne  ou  cette  corporation  peut  donner  avis; 
par  écrit,  de  sa  réclamation  au  ministre,  en  l'accompagnant 
des  détails  et  motifs  qui  y  ont  donné  lieu,  et,  sur  cet  avis,  le 
ministre,  s'il  juge  à  propos  d'accorder  un  arbitrage,  peut,  en 
tout  temps,  pendant  les  trente  jours  qui  suivent  l'avis,  faire  une 
offre  de  ce  qu'il  considère  être  une  juste  compensation,  accom- 
pagnant cette  offre  d'un  avis  que  la  réclamation  sera  soumise 
à  la  décision  des  arbitres  nommés  en  vertu  du  présent  chapitre, 
à  moins  que  la  somme  ainsi  offerte  ne  soit  acceptée  dans  les 
dix  jours  qui  suivent  cette  offre.  S.  R.  Q.,  1789;  1  Ed.  VII, 
e.  8,  s.  15. 

Offres  consi-  2132.  Les  offres  du  ministre  sont  considérées  comme  léga- 
dérée8  lé-      iemont   faites  par  toute  autorisation  signée  par  lui,  pour  le 

paiement  de  la  somme  offerte,  et  signifiée  à  la  personne  ou  au 

corps  politique  faisant  cette  réclamation. 

Une  offre  ainsi  faite  est  également  suffisante  dans  les  cas 

d'offres  de  compensation  faites  par  le  ministre  en  vertu  de 

tout  autre  article  de  ce  chapitre.     S.  R.  Q.,  1790;  1  Ed.  VII, 

c.  8,  s.  15. 

Offres  ne  2133.  Les  offres  ainsi  faites  par  le  ministre,  étant  toujours 

mvo^ué  g tre  censées  faites  dans  un  esprit  de  conciliation,  ne  peuvent  être 
contre  le*  invoquées  contre  lui  comme  preuve  ni  même  comme  présomp- 
ministre.       tion.     S.  R.  Q.,  1791;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

Caution  pour  2134.  Avant  qu'une  réclamation,  présentée  en  vertu  de  la 
es  ran.  présente  section,  ou  de  toute  autre  section  du  présent  chapitre, 
soit  soumise  aux  arbitres,  le  réclamant  est  tenu  de  donner  cau- 
tion à  la  satisfaction  des  arbitres  ou  de  quelqu'un  d'entre  eux, 
pour  le  paiement  des  frais  et  dépens  de  l'arbitrage,  dans  le  cas 
où  la  décision  des  arbitres  serait  favorable  au  réclamant,  ou 
n'accorderait  pas  une  somme  plus  forte  que  celle  offerte.  S 
R.Q.,  1792. 
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2135.  Le  ministre  peut  renvoyer  les  réclamations  ci-d 

soit  à  un  seul  des  arbitres  soit  à  tous  les  trois,  selon  qu'il  Ici"1"  ,,n' 

.  ,  '  renvoi 

juge  convenable.  „„  ()11  ,,!„. 

Lorsqu'une  réclamation  esl  renvoyée  à  un  seul,  cel  arbitre  a  «eursck 
soûl  le  droit  de  recevoir  les  témoignages,  d'entendre  les  parties    trM" 
et  de  prononcer  la  sentence,  e1  cette  sentence  est  obligatoire, 
sauf  l'appel  ci-après  mentionné. 

Dans  tous  les  cas  où  les  réclamations  son(   renvoyées  aux  Un  seul  arbi- 
trois  arbitres,  l 'un  deux  peut  recevoir  les  témoignages,  entendre  !.!'v^y  i'.,'Y,-- 
les  parties,  et  exercer  tous  les  pouvoirs  préliminaires  ou  inci-moigna 
dents  à  l'audition  et  à  la  réception  *\r^  témoignages,  les  sou-sil.y  <•"  ;i 
mettre  ensuite  à  tous  les  arbitres,  et  la  sentence  de  la  majorité""1"*' 
est  finale  et  sans  appel.   S.  a.  Q.,  L793  ;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  L5. 

2136.  Dans  le  cas  où  une  réclamation  a  été  renvoyée  à  un  Appel  delà 
seul  arbitre,  si  le  réclamant  n'est  pas  satisfait   de  la  sentenœ  ^Jj^jj 
arbitrale,  il  peut,  par  un  avis,  par  écrit,  remis  à  l'arbitre  qui  a  arbitre, 
rendu  la  sentence,  ou  au  secrétaire  du  bureau,  dans  le  cours 

d'un  mois  après  qu'avis  de  la  sentence  arbitrale  a  été  signifié 
au  réclamant,  en  appeler  au  bureau  d'arbitrage  :  il  est  du 
devoir  du  bureau  d'entendre  l'appelant  et  de  rendre  la  décision 
et  prononcer  la  sentence  qui  lui  paraissent  ou  qui  paraissent 
justes  à  la  majorité  des  arbitres;  mais  contre  cette  décision 
ou  cette  sentence  il  ne  peut  être  fait  aucun  autre  appel.  S. 
R.  Q.,  L794. 


2137.  Dans  le  cas  de  tel  appel,  l'appelanl  n'a  pas  le  droit  Pas  de  nou- 
velle priM  — 
en  appel. 


de  produire  d'autre  preuve  que  celle  déjà  donnée  lors  du  pre-ve 


mier  renvoi,  à  moins  que,  à  la  satisfaction  du  bureau,  il  ne 
démontre  que  l'existence  de  cette  autre  preuve  est  venue  à  sa 
connaissance  depuis  la  première  audition  de  l'affaire,  ou  àException 

moins  que  le  bureau,  lors  de  l'audition  du  réclamant,  ne  croie 
juste  d'admettre  une  autre  preuve.     S.  H.  Q.,  L795. 

2138.  Nul  arbitrage  n'est  permis  dans  une  affaire  où,  aux  Nul  arbi- 

termes  du  contrat,  il  est  prescrit  (pie  la  décision  de  tout   difFé- eSSrâ^a 
rend  provenant  du  contrat    ou  s'y  rattachant    sera  laissée  au  été  stipulé. 
ministre,  Jt  l'architecte,  ou  à  quelque  ingénieur  ou  officier  du 
département.     S.  R.  Q.,  1796  :    1  Ed.  VII,  c.  S.  s.  15. 

2139.  Nulle  réclamation  pour  terres  ou  autres  propriétés  D /-lai  dans 
que  l'on  prétend  avoir  été  prises  ou  détériorées  par  la  cons-J^^J^J 
truetion,  l'amélioration,  l'entretien  ou  la  régie  d'un  ouvrage  doivent  être 
public,  ou  pour  des  dommages  que  l'on  prétend  avoir  été  cau-laltos- 

ses,  directement  ou  indirectement,  à  des  terres  ou  propriétés 
par  la  construction,  l'entretien  ou  la  régit1  de  tel  ouvrage 
public,  et  nulle  réclamation  résultant  de  l'exécution  d'un 
contrat  ou  d'une  convention  pour  la  confection  de  cet  ouvrage 
ou  d'une  partie  d'icelui,  ne  peuvent  être  soumises  aux  arbi- 
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Vyo\  \ao, 
quant  aux 
réclamations 
produites 
bous  des  Lois 
antérieures. 


très  Dommés  en  vertu  du  présenl  chapitre,  ni  accueillies  par 
eux,  à  moins  que  ces  réclamations,  avec  toutes  leurs  particula- 
rités n'aient  été  remises  au  secrétaire  du  département,  dans 
les  douze  mois  qui  suivent  la  perte  ou  Le  dommage  dont  il 
esl  porté  plainte,  lorsque  ces  réclamations  ont  trait  à  la  prise 
de  possession  de  terres  ou  propriétés,  ou  aux  dommages  qui 
ont  été  causés,  e1  lorsque  ces  réclamations  ont  rapport  à 
l'exécution  ou  à  l'accomplissement,  ou  sont  alléguées  comme 
résultant  de  l 'exécution  ou  de  L'accomplissement  d'un  contrat 
ou  d'une  convention  pour  la  construction  d'un  ouvrage  public, 
à  moins  qu'elles  n'aient  été  remises  au  secrétaire  du  dépar- 
tement comme  susdit,  dans  le  cours  des  trois  mois  qui  suivent 
la  date  de  l'évaluation  finale  en  vertu  de  ce  contrat  ;  mais 
rien  de  contenu  dans  le  présent  article  ne  peut  empêcher  les 
arbitres  de  recevoir,  examiner  ou  régler  les  réclamations  dépo- 
sées au  bureau  autorisé  à  les  recevoir,  dans  le  délai  fixé  par 
toute  loi  en  vigueur  dans  la  province,  lors  de  la  construction  de 
cet  ouvrage  public     S.  R.  Q.,  1797. 

F 

§  3. — Des  attributions  des  arbitres,  d  des  procédures  adoptées  par 
eux  et  devant  eux 


Pouvoir 
d'assigner 
des  témoins 


Pénalité 
pour  refus 
d'obéir. 


Production 
des  docu- 
ments. 


Allocation 
aux  témoins, 


2140.  Les  arbitres  peuvent  ordonner,  au  moyen  d'une  assi- 
gnation ou  d'un  ordre  écrit  signé  par  l'un  d'eux  ou  par  leur 
secrétaire,— .lesquels  assignation  et  ordre  doivent  être  signifiés 
au  dernier  lieu  de  la  résidence  ordinaire  de  la  personne  à  la- 
quelle ils  sont  adressés, — la  comparution  de  témoins  résidant 
dans  toute  partie  de  la  province,  ou  la  production  de 
tous  documents  requis  par  l'une  ou  l'autre  des  parties,  et 
peuvent  faire  prêter  à  ces  témoins  serment  de  rendre  un 
témoignage  conforme  à  la  vérité  à  l'égard  des  matières  sur 
Lesquelles  ils  sont  interrogés. 

Le  refus  d'obéir  à  telle  assignation  ou  à  tel  ordre  par  écrit, 
ou  la  négligence  de  comparaître  et  de  produire  ces  documents, 
expose  la  p<  i  sonne  en  défaut  à  une  pénalité  de  pas  moins  de 
cinq  piastres  ni  de  plus  de  vingt-cinq  piastres,  recouvrable 
devant  tout  juge  de  paix,  et  prélevée,  sous  le  mandat  de  ce 
dernier,  par  vente  et  saisie  des  meubles  et  effets  du  contreve- 
nant, à  moins  qu'il  ne  donne  quelque  cause  raisonnable  de 
justification. 

Nulle  personne  ne  peut  être  forcée  de  produire  des  docu- 
ments qu'elle  ne  pourrait  être  obligée  de  produire  dans  un 
procès  à  la  Cour  supérieure  ou  à  la  Cour  de  circuit,  ni  d'assis- 
ter comme  témoin  pendant  plus  de  trois  jours  consécutifs. 

Chacun  des  témoins  doit  recevoir,  en  sus  ele  ses  justes 
dépenses  de  voyage,  une  somme  n'excédant  pas  une  piastre  par 
jour,  à  la  discrétion  des  arbitres;  cette  rémunération  est  payée 
par  la  partie  qui  a  demandé  sa  comparution.     S.  R.  Q.,  1798. 
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2141.  Les  arbitres,    en    examinait   toute  demande  pour  Les  arbitres 
dommages,  doivent    prendre  en  considération  aussi   bien   les  Fonsi"èren< 

■  i  i  -  ,  '""- *>  antages 

avantages   que  1(,<    désavantages    résultant  de  ces  travaux  aussi  bien 

publics,  pour  le   propriétaire  de  la  terre  ou   de  la  propriété  que  le»  désa- 

immobilière  à  travers  laqu  laquelle  ils  passent.vaa^ 

Les  arbitres,  en  estiïnanl  la  valeur  de  toute  terre  ou  propriété (^  qu'ils  doi- 

immobilière  destinée  à  être  appropriée  pour  les  fins  de  ces  tra-vem  prendre 

vaux  publics,  ou  en  évaluant  et  accordant  le  montant  des  dom-,'"''"rV.'''1 
,  ,  i    'i#  v  i   •  consiaera- 

mages  payables  par  le  département  a  une  personne,  doivent  tion. 

prendre  en  considération  les  avantages  résultant  ou  qui  peu- 
vent résulter  pour  cette  personne  ou  pour  sa  propriété,  aussi 
bien  que  le  tort  ouïes  dommages  que  peuvent  causer  ces  tra- 
vaux.    S.  R.  Q.,   1799. 

2142.  Les  arbitres,  en  estimant  et  déterminant  le  montant  La  valeur  est 
qui  doit  être  payé  à  un  réclamant  pour  dommages  causés  àffjl™^*? 
quelque  propriété  immobilière,  et  en  estimant  la  valeur  des  prise  de  pos- 
terres   prises  par  le  ministre  en  vertu  du  présent  chapitre,  ou  session,  etc. 

par  tout  fonctionnaire  public  autorisé  à  cet  effet  par  toute  autre 
loi  antérieure,  doivent  estimer  la  terre  ou  le  bien-fonds  suivant 
sa  valeur  au  temps  OÙ  les  dommages  dont  il  est  porté  plainte 
ont  été  causés,  et  non  pas  suivant  la  valeur  des  terres  adjacen- 
tes au  temps  où  ils  prononcent  leur  sentence.  S.  Et.  (>..  1800  : 
1  Ed.  VII,  c.  s,  s.  lô. 

2143.  En  examinant  et  réglant  une  réclamation,  relative  à  Décision  sur 
un  contrat  par  écrit,  les  arbitres  sont  tenus  de  rendre  leur  déci-lesc'ontrats- 
sion  conformément  aux  conditions  et  aux  stipulations  conte- 
nues dan-  ce  contrat,  et  ue  doivent  accorder,  dans  aucun  cas,  de 
compensation  à  un  réclamant  à  raison  de  ce  qu'il  a  dépensé  de 

plus  fortes  sommes  dans  ['exécution  de  son  contrat  (pie  le  mon- 
tant y  stipulé,  et  ils  ne  doivent  non  plus  accorder  d'intérêt  sur 
aucune  somme  qu'ils  considèrent  due  à  ce  réclamant,  si  l'intérêt 
n'est  pas  stipulé  dans  le  contrat  ou  la  convention  par  écrit. 

Nulle  clause,  dans  tel  contrat,  stipulant  une  retenue  ou  impo-Mode  decon- 
sant  un-1  pénalité  pour  la  non-exécution  de  quelque  condition  y  v11i';i),'."|M,'t!,s's 
insérée,  ou  pour  avoir  négligé  de  parfaire  quelque  ouvrage  pu 
blic,  OU  de  remplir  les  conventions  contenues  dans  le  contrat,  ne  dans  les  con- 
duit être  considérée  comme  clause  comminatoire,  mais  elle  doit  trats" 
être  considérée  comme  comportant  l'obligation  de  payer,  de 
consentement  mutuel,  les  dommages  résultant  de  cette  non-exé- 
cution ou  négligence.     S.  R.  Q..  1801. 

2144.  En  examinant  une  réclamation  (pu  a  été  soumise  à  Témoignage 
leur  examen,  les  arbitres  tout  prendre  par  écrit  la  preuve  légale  est  pria 
qui  est  offerte  par  l'une  ou  l'autre  partie,  et  font  une  liste  des  cn'" 
plans,  reçus,  pièces  justificatives,  documents  et  autres  papiers 

(pii  peuvent  être  produits  devant  eux  pendant  l'instruction  ; 
mais  ils  peuvent,  du  consentement   par  écrit  du  ministre  et  de 
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Bxcepté  de  La  partie  adverse,  entendre  les  dépositions  des  témoins  produits 
par  l'une  OU  l'autre  des  parties,  sans  les  mettre  par  écrit.  S.  R. 
()..  L802  :  1  Ed.  VII,  c.  8,  s  .15. 


mont. 


Copies  des 
sentences 
sont  four- 
nies. 


2145.  Les  arbitres  doivent  fournir  au  ministre  une  copie  de 
Unir  sentence  arbitrale  el  une  copie  à  chaque  partie  réclamante, 

en  autant  qui!  s'agit  de  sa  réclamation  particulière,  dans  le 
cours  d'un  mois  après  la  décision.  S.  R.  Q.,  1803  :  1  Ed.  VII, 
c.  8,  s.  L5. 


Copies  des 

dépositions, 

etc. 


2146.  Moyennant  rétribution,  au  taux  de  dix  ccntins  par 
cent  mots  et  de  vingt  centins  de  plus  pour  chaque  certificat,  le 
secrétaire  des  arbitres  doit  donner,  à  toute  personne  les  deman- 
dant, des  copies  certifiées  de  toutes  les  dépositions  prises  ou  de 
tous  les  documents  produits  devant  les  arbitres.     S.  R.  Q.,  1804. 


Par  <|ui  les 
frais  sont 
payés  ; 

El  taxés. 


Honoraires 
de  L'avocat. 


2147.  Si  la  somme  adjugée  excède  la  somme  offerte,  le  mi- 
nistre doit  payer  les  frais  d'arbitrage;  sinon,  les  frais  sont  payés 
par  la  personne  qui  a  refusé  les  offres. 

Ces  frais  sont,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  taxés  par  un  juge  de 
la  Cour  supérieure. 

Lorsque  le  réclamant  a  été  représenté  ou  assisté  par  un 
avocat  devant  les  arbitres,  les  honoraires  de  cet  avocat  doivent 
être  taxés  et  lui  être  accordés  comme  dans  une  cause  contestée 
en  Cour  supérieure  ou  en  Cour  de  Circuit,  suivant  la  somme 
allouée.     S.  R.  Q.,  1805;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 


§  4. — Des  arbitres  non  officiels  dans  certains  cas 


2148.  Le  ministre,  chaque  fois  qu'il  le  juge  convenable, 
ou  lorsqu'il  en  est  requis  par  les  parties  faisant  des  réclama- 
tions dans  tous  les  cas  ci-dessus  mentionnés,  peut,  sous  l'auto- 
rité du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  renvoyer  ces  réclama- 
tions ou  quelqu'une  d'elles,  à  des  arbitres  autres  que  les  arbi- 
tres officiels,  lesquels  arbitres  sont  nommés  de  la  manière  sui- 
vante : 

Le  réclamant  nomme  un  arbitre;  le  ministre  en  nomme  un 
autre,  et  ces  deux  arbitres  en  nomment  un  troisième;  en  cas  de 
divergence,  le  troisième  arbitre  est  nommé  par  un  juge  de  la  Cour 
supérieure,  sur  la  demande  des  deux  autres  arbitres. 

Ces  trois  arbitres,  ont — tant  pour  l'examen  et  l'adjudication 
de  la  réclamation,  que  pour  l'ajournement  ou  la  sommation  de- 
vant eux,  l'audition,  l'assermentation,  l'examen  des  témoins  et 
la  production  des  papiers  et  documents, — les  mêmes  pouvoirs 
que  les  arbitres  officiels.     S.  R.  Q.,  1806  ;  1  Ed.  VII.  c,  8,  s.  15. 

Pénalité  2149.  Chaque   témoin,   dûment   assigné,   qui   néglige   ou 

£°f"^n™denS  refuse  (le  comparaître  devant  les  arbitres,  d'être  assermenté,  ou 

aître.  de  répondre  aux  interrogatoires  à  lui  soumis,  ou  qui  refuse  de 


Arbitres  par- 
ticuliers en 
certains  cas. 


Leur  nomi- 
nation. 


Leurs  pou- 
voirs. 
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produire  les  documents  qui  lui  sonl  demandés,  est  passible  de  la 
pénalité  mentionnée  dans  l'article  21  H),  de  la  même  manière  et  j>(.(.ollvre_ 
sous  les  mêmes  exemptions  et  modifications  qui  y  sont  établies,  menl  d'icelle 

La  pénalité  est   recouvrée  en  la  manière  qui  y  est  prescrite,  et  '''.  ,:i'" 
les  témoins  ont  droit  d'être  taxés  de  la  manière  qui  v  est   pré- 
vue.    S.  R.  Q.,  L807. 

2150.  Le   réclamant     doit,    à    la   satisfaction    des   arbitres ?,éclaman< 
nommés  en  vertu  des  deux  articles  précédents,  donner  caution tion, 

dans  les  cas  prévus,  en  la  manière  et  pour  les  lins  mentionnées 
dans  l'article  2134,     S.  Iî.  Q.,  L808. 

2151.  La  décision  de  ces  arbitres  ou  de  la  majorité  d'entre  Sentence  est 
eux  est  finale  et  sans  appel.     S.  R.  Q.,  1809.  finale- 

2152.  Les  frais  encourus  pour  tout  arbitrage    fait  en  vertu  Frais  par  qui 
de  l'article  2148,  sont  supportés,  payés  et  taxés  en  la  manière  payés, 
mentionnée  dans  l'article  2147,  et  la  rémunération  des  arbitres 

est  fixée  de  la  même  manière  que  pour  les  arbitres  officiels.     S. 
R,  Q.,  1810. 

SECTION    VI 
DE     LA    RATIFICATION     DES    TITRES     RELATIFS    AUX     PROPRIÉTÉS     FONCIÈRES 

2153.  La   compensation   accordée  par  arbitrage,   pour  les  La  compen- 
terres  qui  pourraient  être  prises  en  vertu  du  présent  chapitre, sation  tient 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  ou  dont  sont  convenus  le  qu^nt^aux*" 
ministre  et  la  partie  qui  pourrait  transporter  validement  ceshypothè- 
terres,  ou  qui  en  est  légalement  en  possession  comme  j^roprié-  m11»^^-  etc- 
taire,  tient  lieu  d'icelles  ;  et  toute  réclamation,  hypothèque  ou 

charge  sur  ces  terres  est  convertie  en  une  créance  sur  telle  com- 
pensation.    S.  IL  Q.,  ixi  1  :  I  Ed.  VIT,  c.  8,  s.  L5. 

2154.  Si  le  ministre  a  raison  de  croire  qu'il  existe  sur  quel-  En  certains 

qu'une  de  ces  terres,  des  réclamations  ou  hypothèques,  ou  si  cas  ,:l  ?om" 
1  .      ,        .  ,  .  :  ;  pensation 

une  partie   a  qui  la  compensation   est  payable,  en  tout  ou  en  JH,ut  t-.tIV  , im- 
partie, refuse  d'exécuter  le  transport  et  de  donner  les  garanties  posée  en 
convenables,  ou  si  la  partie  qui  a  droit  à  la  compensation  ne ^ obtenu 
peut  être  trouvée,  ou  est  inconnue  du  ministre,  ou   si,   pour  une  ratifica- 
quelque  autre  raison,  le  ministre  le  trouve  à  propos,  il  peut tion de titre- 
payer  cette  compensation  (Mitre  les  mains  du  protonotaire  de  la 
Cour  supérieure  pour  te  district  dans  lequel  la  terre  est  située, 
avec  six  mois  d'intérêt,  et  faire  livrer  au  protonotaire  une  copie 
authentique  du  transport    (ou  du  jugement  arbitral,  s'il  n'y  a 
pas  de  transport,  rt  ce  jugement  est  considéré  comme  le  titre  de 
Sa  Majesté  à  la  terre  y  mentionnée.)  et,  sur  requête  au  nom  de 
la  couronne,  il  esl  pris  des  mesures  pour   la   ratification  de  ce 
titre, — excepté  (pie,  outre  le  contenu  ordinaire  de  l'avis,  le  pro- 
tonotaire doit  annoncer  que  tel  titre  esl  en  vertu  de  ce  chapitre 
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jt-à-dife  le  transport  ou  jugement  arbitral)  et  doit  requérir 
toutes  les  personnes  qui  ont  droit  à  la  terre  ou  à  quelque  partie 
d'icelle,  ou  les  représentants  ou  le  mari  de  quelque  partie  y 

ayant  ainsi  droit,  de  produire  leur  opposition  pour  la  conserva- 
tion de  leurs  droits  à  la  compensation  en  tout  ou  en  partie  ; 
tontes  ces  oppositions  sont  reçues  et  jugées  par  le  tribunal,  et  le 
jugement  de  ratification   met  fin  pour  toujours  à  toutes  récla- 
mations sur  les  terres  OU  toute  partie  d'ieelles  aussi  bien  qu'à 

toutes  les  charges  ou  hypothèques.     S.  R.  Q.,  1812  ;  1  Ed.  VII, 
c.  8,  s.  15. 

Le  tribunal        2155.   Le  tribunal  doit  rendre,  pour  la  distribution,  le  paie 
règle  la  dis-   ment  ou  le  placement  de  la  compensation  et  pour  garantir   les 
deniers0'1       droits  de  toutes  les  parties  intéressées,  tout  ce  que  la  loi  et  la 
justice  peuvent  requérir  ;  les  frais  de  ces  procédures,  en  tout  ou 
Frais.  en  pallie,  sont  payés  par  le  ministre  ou  par  toute  autre  partie 

à  laquelle  le  tribunal  juge  équitable    d'en   ordonner   le   paie- 
ment.    S.  R.  Q.,  1813  ;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 


Comment  le       2156.  Si  le  jugement  de   ratification  est    obtenu    dans 
paiement  des  moins  de  six  mois  à  compter  du  paiement  de  la  compensation  au 

réglé 


protonotaire,  le  tribunal  peut  ordonner  la  remise  d'une  partie 


proportionnée  de  l'intérêt  au  ministre  ;  et  si,  à  cause  de  quel- 
que erreur,  faute  ou  négligence  dans  la  poursuite  de  la  requête 
pour  ratification  de  titre,  cette  ratification  n'est  obtenue 
qu'après  l'expiration  des  six  mois,  le  tribunal  ordonne  le  paie- 
ment, à  la  partie  y  ayant  droit,  de  l'intérêt  pour  tel  laps  de 
temps  ultérieur  qui  lui  paraît  juste.  S.  R.  Q.,  1814  ;  1  Ed.  VII, 
c.  8,  s.  15. 

SECTION   VII 

DE    LA    REPIUSE    DE    l'OSSESSION    DBS    TRAVAUX    PUItLICS 

En  certains  2157.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  en  tout 
cas|eheut.-  temps,  décréter  que  le  ministre  reprendra  possession  de  tout 
ordoniîeHa  ouvrage  ou  édifice  public,  à  raison  de  l'expiration  d'un  bail, 
reprise  de  d'une  charte  ou  d'un  contrat  quelconque,  de  l'avènement  d'une 
tPravaux°n  de  condition  résolutoire,  de  même  que  de  l'inexécution  d'un  con- 
trat ou  de  toute  autre  cause  de  rescision,  ou  pour  cause  d'uti- 
lité publique.     S.  R.  Q.,  1815  ;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

Formalité  en     2158.  L'arrêté  en  conseil  à  cet  effet  doit    être    signifié  au 
ces  cas.  détenteur  de  tel  ouvrage  ou  édifice  public  ou  à   ses  représen- 

tants sur  les  lieux,  et  aussitôt  après  cette  signification,  le 
ministre,  ou  toute  personne  déléguée  par  lui  à  cette  fin,  peut 
prendre  possession  de  l'ouvrage  ou  de  l'édifice  public  désigné 
dans  l'arrêté  en  conseil,  sans  aucune  formalité,  sauf,  à  la  partie 
ainsi  dépossédée,  son  recours  en  indemnité,  si  elle  se  trouve 
lésée.     S.  R.  Q.,  1816  ;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 
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2159.  A  défaul  par  le  détenteur  oïl  ses  représentants  deP 
livrer  possession  de  tel  ouvrage  ou  édifice  public  an  ministre  ouen,  ''  'V1'.. 
à  ses  délégués,  aussitôt  après  la  signification  de  l'arrêté  <  n  con- 
seil ci-dessus  mentionné,    le  shérif  du  district  dans  lequel  tel 
ouvrage  ou  tel  édifice  est  situé,  doit,  sur  un  mandai  signé  par 

le  lieutenant-gouverneur,  s'en  emparer  et  y  maintenir  le  mi- 
nistre ou  ses  délégués  en  possession.  S.  Et.  Q.,  1817  :  1  Ed. 
VII,  c.  8,  s.  15. 

BECTIOS    \  I  n 

l>l'    n    \  l  vi  i     i.t    DU    TKANSFEU1    DE9   TRAVAUX    PUBLICS    AUX    AUTORITÉS 
LOCALES 

2160.  Le  lieutenant-gouverneur  peut,  par  proclamation,  Travaux 
déclarer  qu'un  chemin  ou  un  pont  public,  placé  sons  le  con- R|u,ve^  être 
trôle  et  l'administration  du  ministre,  n'est  pins  sons  le  contrôle  n'être  plus 
de  ce  dernier.  bous  Le  con- 

A  dater  du  jour  indiqué  dans  la  proclamation,  ce  chemin  on  j™'(n!  "  nn~ 
ce  pont  cesse  d'être  sons  l'administration  et  le  contrôle  du  mi- ]):,t(>  où  ils 
nistre,  et  nul  péage  n'est  ensuite  prélevé  sur  ce  chemin  on  sur  °"* cesaé  de 
ce  pont  en  vertu  du  présent  chapitre.     S.  R.  Q.,  ISIS  ;  1  Ed. 
VII,  c.  8,  s.  15. 

2161.  Tout  chemin  ou  pont  public  déclaré,  comme  il  estCommenten" 
dit  plus  haut,  n'être  pins  sons  la  direction  du  ministre,  devient  r^aré\  v 
sous  le  contrôle  des  autorités  municipales  ou  autres  autorités 

locales  et  des  officiers  de  voirie,  et  est  maintenu  et  réparé  par 
ces  autorités,  de  la  même  manière  que  les  autres  chemins  el 
ponts  publics  qui  y  sont  situés  et  qui  sont  sous  leur  contrôle. 
S.  R.  Q.,  1819  ;  1  Ed.  Vil.  c.  8,  s.  15. 

2162.  Le   ministre  peut  contracter  avec   un  conseil  muni-  Pouvoir  de 
cipal,  ou  toute  autre  corporation  ou  autorité  locale,  ou  avec  trîcterpour 
une  compagnie  constituée  en  corporation  dans  le  but   de  cous-  transf 
truire  ou  entretenir  ces  ouvrages  ou   (U^  ouvrages  du  même les  travaux 
genre  dans  la  province,  pour  leur  transférer  tout  chemin  public,  gnies,  etc. 
pont,  édifice  ou  tous  travaux   publics,  qu'il  croit  convenable 

de  placer  sous  leur  direction,  soit  qu'ils  se  trouvent  dans  les 
limites  ou  en  dehors  i\v^  limites  de  la  juridiction  locale  de  tel 
conseil  municipal  ou  autre  autorité. 

Ces    contrats  étant    terminés,    le    lieutenant  -  gouverneur  Concession 
peut  concéder,  bailler  et  transporter  pour  toujours,  ou  pour  ^'»  haW^n  n.u't 
nombre  d'années  déterminé,  tous  ou  quelqu'un  de  ces  chemins,  ou  en  partie, 
ponts,  édifices  on  autres  travaux  publics,    à  tel  conseil  munici- 
pal ou  à  telle   autre  autorité  locale  ou'compagnie  ci-dessous 
appelée  "  concessionnaire,"  aux  termes  et  conditions  dont  il  a 
été  convenu. 

Nonobstant  tout  ce  que  contient  le  présent  chapitre,  ou  toute  Prise  de  pis- 
autre  loi  de  la  province,  ces  conseils  municipaux  ou  autres  auto- f6831011  dea 
rites  locales  peuvent   contracter  comme  ci-dessus  et  prendre 
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possession  des   travaux   ainsi   transférés.    S.  R.  Q.,  1820  ;  1 

Ed.  VII.  e.  s.  s.   i;,. 


Mode  de 
tranfert  et 
effel  d'icelui, 


Contenu  de 
l'arrêté  en 
conseil  à  œ 
sujet. 


Révocation 

et  amende- 
ment de 
l'arrêté  en 
conssil. 
Preuve  de 
l'arrêté 


2163.  Toute  concession,  comme  Busdit,  peut  être  faite  par 
un  arrêté  en  conseil  publié  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec  ;  et, 

par  cet  arrêté,  tous  les  pouvoirs  el  droits  appartenant  à  la  cou- 
ronne ou  à  tout  officier  ou  département  public,  relativement  à 
des  ouvrages  publics,  peuvent  être  conférés  aux  concession- 
naires de  ces  ouvrages. 

L'arrêté  en  conseil  peu;  contenir  toutes  les  conditions, 
clauses  el  restrictions  dont  il  a  été  convenu,  lesquelles,  aussi 
bien  que  toutes  les  dispositions  de  l'arrêté  en  conseil — en  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  le  présent  chapitre, — 
sont  valides  et  mises  à  exécution,  comme  si  elles  étaient  conte- 
nues dans  le  présent  chapitre  et  faisaient  partie  de  ses  disposi- 
tions. 

Tout  tel  arrêté  en  conseil  peut,  avec  le  consentement  du 
concessionnaire,  être  révoqué  ou  amendé  par  un  arrêté  en  con- 
seil subséquent  publié  comme  susdit. 

Un  exemplaire  de  la  Gazette  officielle  de  Québec,  contenant 
l'arrêté  en  conseil,  en  fait  preuve,  et  le  consentement  du  con- 
cessionnaire à  cet  arrêté  est  présumé, — à  moins  qu'il  ne  soit 
contesté  par  le  concessionnaire,  et,  s'il  est  contesté,  il  doit  être 
prouvé  par  une  copie  de  l'arrêté  en  conseil,  sur  lequel  l'acquies- 
cement du  concessionnaire  est  écrit  et  attesté  par  une  signa- 
ture ou  par  un  sceau,  ou  par  les  deux  à  la  fois, — suffisant  pour 
faire  d'un  acte  ou  d'une  convention,  l'acte  ou  la  convention 
du  concessionnaire.     S.  R.  Q.,  1821. 


A  qui  peu- 
vent s'éten- 
dre les  con- 
ditions de  la 
concession. 


Dispositions 
pour  faire 
exécuter  les 
conditions. 


Droits  corpo- 
ratifs non 
enfreints  par 
le  contrat. 


2164.  Les  dispositions  et  conditions  énoncées  dans  un 
arrêté  en  conseil,  passé  en  vertu  du  présent  chapitre,  peuvent 
s'étendre  au  mode  de  régler  et  déterminer  les  différends  qui 
peuvent  s'élever  entre  la  couronne  et  une  corporation  munici- 
pale, une  autorité  locale  ou  une  compagnie,  quant  à  leurs  droits 
respectifs  en  vertu  de  tel  arrêté, —  ou  à  la  réserve  du  droit  de  la 
couronne  de  rentrer  en  possession  des  travaux  publics,  à  défaut 
par  la  corporation,  l'autorité  ou  la  compagnie  de  remplir  les 
conditions  convenues,  et  de  revêtir  le  shérif  du  droit  de  donner 
possession  de  ces  travaux  à  quelque  officier  public  au  nom  de  la 
couronne,  en  vertu  d'un  mandat  sous  le  seing  et  le  sceau  du  lieu- 
tenant-gouverneur, adressé  au  dit  shérif,  énonçant  le  défaut  et 
lui  ordonnant  de  donner  possession  à  cet  officier  au  nom  de  la 
couronne  comme  susdit 

Nulle  disposition  législative  faite  dans  le  but  de  mettre  à  effet 
les  dispositions  d'un  semblable  arrêté  en  conseil,  et  nulle  dispo- 
sition d'un  tel  arrêté,  ne  sont  censées  être  une  infraction  aux 
droits  de  la  corporation  municipale,  de  l'autorité  locale  ou  de 
la  compagnie  à  laquelle  il  a  rapport. 
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[lien  de  cou  tenu  dans  le  présenl  article  ne  peut  interdire  à  la  Droits  de  la 

onne 
bon  affi 


couronne  l'exercice  de  ses  droits  de  tonte  manière  Légale  non'" 


incompatible  avec  les  conditions  et  les  dispositions  de  l'arrêté 
en  conseil.    S.  K.  Q.,  1822. 

2165.  Aucun  chemin,  pont  ou  ouvrage  public,  ne  doit  êtreDroii  de 
transféré  à  une  compagnie  qu'avec  la  réserve  <i,1('  la  couronne ieprendre ^ 
pourra  le  reprendre  en  tout  temps  après  l'expiration  d'une  pé- 
riode de  temps  n'excédant  pas  dix  années,  aux  conditions  qui 
seront  insérées  dans  l'arrêté  en  conseil  relatif  à  ce  transfert. 

Aucun  semblable  chemin,  pont  ou  ouvrage  public,  ne  doit^uréede 
être  loué  à  une  compagnie  pour  une    période  de' plus  de  dix  ^vaux 
années.     S.  R.  Q.,  1823. 


2166.  Aucun  pont,  chemin  ou  ouvrage  public,  ne  doit  être  Caution  four- 
vendu  ou  loué  à  une  compagnie,  à  moins  qu'il  ne  soit  donné  des JH?»_ ?? ontant 
garanties  réelles  ou  personnelles,  à  la  satisfaction  du  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil,  pour  un  montant  égal  à  dix  pour  cent  de 

la  valeur  réelle  de  tel  chemin,  pont  ou  ouvrage  public  s'il  y  a 
vente,  ou  de  l'estimation  de  la  valeur  de  tel  ouvrage  s'il  y  a 
louage. 

Ce  cautionnement  en  garantie  est  confisqué  en  faveur  de  la  Confiscation 
couronne  dans  le  cas  de  non-exécution  des  conditions  de  la iné^cution?1 
vente  ou  du  louage.     S.  R.  Q.,  1824.  des  condi- 

tions. 

2167.  Une  des  conditions  de  la  cession  ou  du  louage  d'un  Entretien 

chemin,  d'un  pont  ou  d'un  ouvrage  public,  est  que  l'ouvrage  tra^férés" 
doit  être  parfaitement  entretenu,  et  que,  pour  les  fins  du  con- 
trat, de  la  vente  ou  du  bail,  la  suffisance  de  l'entretien  soit  cons- 
tatée et  déterminée  par  un  ingénieur  nommé  par  le  ministre 
pour  en  faire  l'examen.     S.  R.  Q.,  1825  :  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

2168.  1.  Chaque  fois  qu'il  le  juge  à  propos,  ou  lorsqu'il  en  est  n  peut  être 
requis  par  une  ou  plusieurs  personnes,  le  ministre  peut  f aire p^^^68 
examiner  tout  pont  de  péage  par  un  officier  de  son  départe- pour  exami- 
ment,  OU  par  toute  autre  personne  compétente  déléguée    par  ner  Ie8  P°nta 
lui  à  cette  fin,  avec  instruction  de  dresser  un  rapport  détaillé  de f^» rapport 
l'état  dans  lequel  se  trouve  le  pont  soumis  à  l'examen,  indi- 
quant si  ce  pont  requiert  des  réparations  urgentes  ou  s'il  doit 

être  reconstruit  à  neuf,  et  spécifiant  les  délais  dans  lesquels 
peuvent  être  faits  les  travaux  de  réparation  ou  de  reconstruc- 
tion. 

2.  Ce  rapport  doit  être  soumis  au  ministre  qui,  s'il  l'approuve,  Lerappori  ei 
ordonne  ce  qu'il  croit  juste  relativement  à  tel  pont,  et  fait  signi- steoin^sau 
fier  au  gardien  d'icelui,  soit  personnellement  ou  à  sou  domicile,  gardien. 
une  copie  du  rapport  et  de  son  ordonnance. 

3.  Si,  à  l'expiration  des  délais  fixés  dans  l'ordonnance  du  mi-  Procéd 
nistre,  pour  le  commencement  ou  le  parachèvement  des  tni-|,;"ls0).a(^ 
vaux  ordonnés,  le  propriétaire  du  pont  ou  le  locataire  d'icelui  a 
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il  esi  pas 

suivi. 

Fermeture 
du  ponl  dam 


Déchéance 
des  droits 
des  Locatai- 
res. 

Publication 
de  la   procla 

mat  ion  à  ce 
sujet. 

Après  la  pu- 
blication le 
pont  appar- 
tient m  la 
province. 


négligé  de  commencer  ou  compléter  ces  travaux,  le  ministre, 
après  avoir  constaté  lui-môme  cette  négligence  ou  l'avoir  l'ait 
constater,  en  t'ait  rapport  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
qui,  sur  ce  rapport,  peut,  par  proclamation,  ordonner  la  ferme- 
ture du  pont  el  déclarer  le  propriétaire  déclin  de  son  privilège 
d'y  exiger  des  taux  de  péage  ainsi  que  de  tous  autres  privilèges 
qui  lui  avaient  été  garantis  par  la  loi  relativement  à  icelui. 

1  )ans  le  cas  d'un  locataire  de  pont  appartenant  à  la  province, 
la  proclamation  qui  en  ordonne  la  fermeture,  doit  déclarer  ce 
locataire  déchu  de  tous  les  droits  et  privilèges  résultant  de  son 
bail. 

4.  La  proclamation  est  publiée  dans  la  Gazette  officielle  de 
Québec  et  a  force  de  loi  à  compter  du  jour  de  sa  publication. 

5.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  proclamation,  le 
pont  qui  y  est  désigné  appartient  à  la  province,  et  le  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil  peut  en  transférer  la  propriété  et  le 
contrôle  à  la  municipalité  dans  laquelle  il  se  trouve  situé,  ou  à 
toute  municipalité  avoisinante,  avec  tous  les  droits  et  privi- 
lèges dont  jouissait  le  propriétaire,  en  par  la  municipalité  con- 
cussionnaire se  chargeant  de  faire  au  pont  les  travaux  ordonnés 
par  le  ministre  et  de  le  tenir  en  bon  ordre  à  l'avenir.  S.  R.  Q., 
L826  :  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 


inspection. 


Ponts  publics  2169.  Les  ponts  publics,  en  général,  sont  sujets  à  l'inspec- 
ts  a  tion  par  le  ministre  ou  ses  délégués,  comme  les  ponts  de  péage, 
et  lorsque  les  travaux  ordonnés  sur  iceux,  après  telle  inspection, 
n'ont  pas  été  commencés  ou  terminés  dans  les  délais  prescrits, 
le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  par  proclamation,  en 
ordonner  la  fermeture  jusqu'à  ce  que  les  travaux  soient  com- 
plétés.    S.  R.  Q.,  182?';  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 


Frais  d'ins-       2170.  Les  frais  de  l'inspection  d'un  pont,  demandée  comme 
pection  par    ci-dessus,  sont  à  la  charge  du  propriétaire  ou  du  locataire  d'ice- 
lui,  suivant  le  cas,  quand  le  ministre  a  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  ré- 
paration ou  reconstruction,  et,  dans  le  cas  contraire,  à  la  charge 
des  plaignants. 

Le  recouvrement  peut  en  être  fait  au  nom  de  Sa  Majesté  de- 
vant tout  tribunal  compétent.  S.  R.  Q.,  1828  ;1  Ed.  VII,  c.  8, 
s.  15. 


qui   payes. 


Recouv  re- 
ment d'i- 
ceux. 


Application 
de  la  s.  10, 
du  chap.  3 
du  litre  11 
de  ces  sta- 
tuts. 


2171.  1 .  Sujettes  à  la  présente  section,  les  dispositions  de  la 
section  dixième  du  chapitre  troisième  du  titre  onzième  des  pré- 
sents Statuts  refondus,  concernant  les  compagnies  pour  la  cons- 
truction de  chemins  et  autres  travaux,  s'étendent  et  s'appli- 
quent à  toute  compagnie  formée  en  cette  province,  dans  le  but 
d'acquérir  pour  toujours,  ou  pour  un  certain  nombre  d'années, 
des  chemins,  édifices  ou  autres  travaux  publics  qui  peuvent 
être  légalement  transférés  à  toute  telle  compagnie,  en  vertu  de 
la  présente    section,  ou  dans  le  but  d'acquérir,  améliorer  ou 


DKS  n;  \\  \r\    ri   BLIC8  l.i    I"     TRAVAIL       \l.lï.\  ITION   DES    I  H  w  11   \ 

('tendre  ces  travaux  publics,  ou  dans  l'un  ou  l'autre  but,  el  cela, 
aussi  pleinement  que  si  ce  but  était  expressémenl  énoncé  dans 
La  dite  section  dixième,  parmi  Les  objets  pour  Lesquels  des  com- 
pagnies peuvent  être  formées  sous  son  empire  :  et  la  formule 
de  L'acte  d'association  donnée  dans  Les  cédules  des  dispositions 
de  la  dite  section  dixième,  peut  être  changée  de  manière  à  ex- 
primer que  la  compagnie  esl  formée  en  vertu  d'icelle  section, 
telle  qu'étendue  par  la  présente,  el  dans  quel  but  elle  est  ainsi 
formée. 

2.  Nulle  Compagnie  ainsi  formée,  dans  le  but  d'acquérir  quel-  Pouvo 
qu'un  de  ces  travaux  publies,     soit  avec  ou  sans  l'intention  de col»eilB mu- 
les augmenter, — ne  peut  être  empêchée  par  un  conseil  munici- ™g 'J^férir 
pal,  ou  autre  personne,  de  les  acquérir  et  de  les  exploiter.  exploi- 
ta compagnie    n'est  pas  obligée  de  faire  de  rapport  touchant  ter 

ces  travaux  à  aucune  autorité  municipale. 

L'autorité  municipale  ni  la  couronne  n'ont  le  droit  de  s'em- 
parer de  ces  travaux  à  l'expiration  d'aucun  nombre  d'années. 

Les  dispositions  de  la  dite  section  dixième,  relativement  aux 
oppositions  et  empêchements,  ou  relativement  au  rapport. ou  à 
la  [irise  de  possession  des  travaux  et  propriétés  de  la  compagnie 
par  quelque  autorité  municipale  ou  par  la  couronne,  ne  s'appli- 
quent qu'à  leur  extension  en  dehors  des  limites  des  travaux  lors 
du  transfert  t'ait  à  la  compagnie. 

3.  Les  dispositions  de  la  dite  section  dixième,  incompatibles  Restriction 
avec  quelque  disposition  ou  condition  légitimement  faite  par  (!.°  '  a',,,'ll<J;l" 
tout  arrêté  en  conseil  légalement  passé  en  vertu  de  la  présente8Ci  iq. 
section,  ou  contraires  aux  droits  transférés  par  cet  arrêté  en 

conseil,  ne  s'appliquent  pas  à  la  compagnie  à  laquelle  l'arrêté  a 
rapport  ;  mais  rien  de  contenu  dans  la  présente  section  n'est 
censé  interdire  à  la  couronne  ou  à  une  autorité  municipale,  la 
faculté  réservée  dans  tout  arrêté  semblable,  de  prendre  pos- 
session de  ces  travaux,  avec  ou  sans  pareille  extension,  aux 
ternies  et  conditions  y  contenus. 

L'article  5044  des  présents  Statuts  refondus,  s'applique  aux  Application 
chemins,  ponts  et  autres  travaux  transférés  à  une  compagnie  dr  '  ar'''01'4- 
quelconque  ainsi  qu'à  la  compagnie  à  laquelle  ils  ont  été  trans- 
férés, en  autant  qu'il  s'agit  de  ces  chemins,  ponts  et   travaux. 
S.  Et.  Q.,  L829. 

2172.  Les  péages  à  percevoir  par  une  compagnie  formée  Comment  les 

pour  les  objets  ci-dessus,  sur  quelqu'un  des  susdits  travaux  pu- P^|es sont 
blics,  n'étant  pas  toutefois  un  chemin,  ne  sont  pas  réglés  d'après 
les  dispositions  de  la  dite  section  dixième  :  mais  le  maximum 
des  péages  à  percevoir  sur  ces  travaux  doit  être  fixé  par  l'arrêté 
en  conseil  transférant  Les  travaux  à  la  compagnie,  OU  par  quel- 
que autre  arrêté  amendant  le  premier,  et  fait  avec  le  consente- 
ment de  la  compagnie. 

Les  péages  à  percevoir  sur  tout  chemin  ou  sur  toute  exten- 
sion de  tels  autres  travaux  publics  sont  réglés  exclusivement 
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Exemption 
de  péage. 
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par  la  dite  section  dixième  en  l'absence  de  toute  disposition  éta- 
blissant des  taux  moins  élevés  dans  l'arrêté  en  conseil  comme 
susdit. 

Aucune  exemption  do  péage  sur  un  chemin  ou  sur  autres 
travaux  publics,  ainsi  transférés  comme  susdit,  ou  sur  quelque 
extension  d'iceux,  ne  vaut  à  l'encontre  d'une  compagnie  formée 
en  vertu  de  l'article  précédent,  excepté  seulement  l'exemption 

qui  pont  être  valablement  réclamée  en  vertu  de  la  dite  section 
dixième,  sur  les  travaux  construits  en  vertu  d'icelle,  à  moins 
que  l'exemption  do  péages  ne  soit  stipulée  clans  l'arrêté  en  con- 
seil transférant  tel  ouvrage  public  à  la  compagnie.  S.  R.  Q., 
1830. 


Commuta-         2173.  Il   est   loisible   à  toute  personne,  qui  réside  sur  la 
', ''-,'.' V 's  n«"'lu'  '1  un  cnenun  transféré  à  quelque  compagnie  ou  corporation 

municipale,  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  section,  et 
en  deçà  d'un  demi-mille  d'une  cité  ou  d'une  ville,  de  commuer 
avec  la  compagnie  ou  la  corporation  municipale,  moyennant 
une  certaine  somme  mensuelle  payable  par  telle  personne  à  la 
compagnie  ou  la  corporation,  pour  passer  et  repasser  par  la 
barrière  de  péage  qui  se  trouve  entre  la  résidence  de  telle  per- 
sonne et  les  limites  de  telle  cité  ou  ville  ;  si  elles  ne  s'accor- 
dent point,  cette  commutation  peut  être  réglée  par  arbitrage, 
chaque  partie  nommant  un  arbitre,  les  deux  arbitres  en  nom- 
mant un  troisième,— et  la  décision  de  deux  de  ces  arbitres  est 
définitive. 
Péages  exi-  S'il  n'est  pas  fait  de  commutation,  soit  par  arrangement, 
gés^faute  de  s0[^  au  moyen  d'une  sentence  d'arbitres,  la  compagnie  ou  la  cor- 
poration n'a  droit  d'exiger  de  telle  personne  ou  de  ses  serviteurs 
ou  autres,  qui  passent  par  telle  barrière  avec  ses  voitures,  che- 
vaux ou  animaux,  que  les  péages  dont  la  proportion  est,  à  ce 
que  la  compagnie  ou  corporation  municipale  exige  par  mille  des 
autres  personnes,  ce  que  la  distance  entre  les  limites  de  la 
cité  ou  ville  et  la  résidence  de  la  personne  mentionnée  en  pre- 
mier lieu,  est  à  un  mille.     S.  R.  Q.,  1831. 


commuta 
tion, 
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blics. 


Péages  pour  2174.  Le  lieutenant-gouverneur  peut,  par  un  arrêté  en  conseil 
Pusage  des  passé  à  cette  fin  et  publié  comme  ci-dessous  prescrit, imposer  des 
1X  pu"  droits  et  péages  et  en  autoriser  la  perception,  sur  tout  chemin, 
pont,  passage  d'eau  ou  traverse,  ou  autres  travaux  publics 
appartenant  à  Sa  Majesté  ou  sous  le  contrôle  et  l'administra- 
tion du  ministre,  et  varier,  modifier  et  changer  pareillement,  de 
temps  à  autre,  tels  droits  ou  péages,  et  déclarer  les  cas  d'ex- 
emptions. 


DES  TRAVAUX  PUBLICS  WT  D1    TRAVAIL      DES  PÉAGES  ().",.", 

Tous  les  droits  et  péages  sont  payables  d'avance  et  avant  de  Paiement 
pouvoir  se  servir  des  travaux  publics  pour  Lesquels  il-  sonl  dus, '' .'r>(;("'r''  d*- 
bj  le  percepteur  des  péages  l'exige.    S.  R.  Q.,  L832  ;  1  Ed.  VII,  p  a 
c.  s.  s.  L5. 

2175.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut ,  de  temps  à  Endroii  ei 

autre,  sur  le  rapport  du  ministre,  placer  les  barrières  de  r,'~ im'i'.  • 
chemins  à  tels  endroits  et  distances  l'une  de  l'autre  qu'il  juge 
convenable.     S.  Et.  Q.,  1833  ;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

2176.  Les  officiers  ei  soldats  de  Sa  Majesté,  étant  en  uni- Exemption 
forme  régulier  de  petite  ou  grande  tenue,  mais  non  lorsqu'ils <*CB P* 
passent  dans  une  voiture  privée  ou  de  louage,  et  les  voit  mes  et  BOidats 
chevaux  employés  dans  le  service  de  Sa  Majesté,  à  transporter maj< 

des  personnes  ou  du  bagage,  sont   exempts  du  paiement  des 
droits  ou  péages  en  passant  ou  voyageant  sur  un  chemin  ou  un 
pont  sous  le  contrôle  du  département.     S.  R.  Q.,  1834. 

2177.  Tous  les  péages  et  droits,  imposés  en  vertu  du  pré- Reoouvre- 
sent  chapitre,  peuvent  être  recouvrés  avec  dépens,  devant  tout  my')'  (l' s 
tribunal  de  juridiction  civile,  jusqu'au  montant   recouvrable.'" 

par  le  percepteur  ou  la  personne  nommée  pour  les  recevoir,  en 
son  propre  nom  ou  au  nom  de  Sa  Majesté,  et  en  suivant  toute 
forme  de  procédure  par  laquelle  les  dettes  dues  à  la  couronne 
peuvent  être  recouvrées.     S.  R.  Q.,  1835. 

2178.  Toute  pénalité  imposée  par  le  présent  chapitre  ouRecouvre- 

par  tout  règlement  fait  sous  son  autorité,  est  recouvrable,  avec  "î(j  j1/,-.^1  s  pé~ 
dépens,  devant  tout  juge  de  paix  du  district,  comté,  ou  endroit 
où  l'offense  a  été  commise,  sur  preuve  établie  par  l'aveu  de  la 
partie  ou  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi. 

La  pénalité,  si  elle  n'est  immédiatement  payée,  peut  être 
prélevée  par  voie  de  saisie-exécution  et  vente  des  meubles  et 
effets  du  contrevenant,  par  mandat  sous  les  seing  et  sceau  du 
juge  de  paix. 

Si  les  biens  ne  suffisent  pas,  et  si  la  pénalité  D'est  pas  payée  Emprisonne- 
sans  délai,  il  est  loisible  à  ce  juge  de  paix,  par  un  mandat  sous défautde'les 
ses  seing  et   sceau,  de  faire  incarcérer  le  contrevenant   dans  payer. 
la  prison  commune  du  district,  pour  y  demeurer  sans  caution 
pour  l'espace  de   temps  qu'il   prescrit,   n'excédant    pas   trente 
jours,   à  moins  que  la  pénalité  et  les  frais  ne    soient  plus  tôt 
acquittés. 

Ces  pénalités  appartiennent  à  Sa  Majesté  pour  L'usage  de  la  Emploi  de 
province.     S.  R.  Q.,  L836.  œs  pénalités. 

2179.  Les  animaux  attachés  à  une  voiture  OU  à  un  véhi-Effeta 
•cule,  et  les  marchandises  y  contenues,  àquelque  personne  qu'ils  [[JJJ^,*8 

puissent  appartenir,  sont  sujets  aux  droits,  péages  ou  amendes  péages,  etc. 

ainsi  imposés  et  prélevés. 
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Les  effets  ou  partie  d'iceux  peuvent  être  saisis,  détenus  el 
vendus  de  la  même  manière  que  La  voilure  ou  Le  véhicule  dans 
lequel  ils  se  trouvent  ou  auquel  ranimai  est  attaché,  comme 
s'ils  appartenaient  à  la  personne  qui  contrevient  à  ces  règle- 
ments, sauf  le  recours  du  vrai  propriétaire  contre  telle  personne, 
qui  en  est  censée  propriétaire  pour  Les  fins  du  présent  chapitre, 
s.  lî.  ()..  L837. 

Deniers  pro-       2180.    Les  péages,  droits  et  taux  OU  autres  revenus  imposés 

péïïes  remis e^  prélevés  sur  des  travaux  publics,  sont  remis  par  les  personnes 
au  trésorier,  qui  les  reçoivent,  au  trésorier  de  la  province,  en  la  manière  et 
dans  les  délais  déterminés  par  ce  dernier, mais,  en  aucun  cas, 
ces  délais  ne  doivent  excéder  un  mois.     S.  R.  Q.,  1838. 

Les  péages  2181.  Le  lieutenant-gouverneur  peut  ordonner  que  les 
suf  "*  c^?7  _ péages  aux  différentes  barrières  érigées  sur  quelque  chemin  ou 
peuvent  être  pont  public  appartenant  à  la  couronne,  placé  sous  le  contrôle  du 
affermés.        ministre,  soient  loués,  de  la  manière,  en  vertu  des  règlements, 

et  avec  telle  forme  de  bail  qu'il  croit  expédient. 
Recouvra-  Le  locataire  des  péages,  ou  toute  personne  par  lui  autorisée, 

danses  cas"  Peu*  demander  et  exiger  tels  péages  et  en  poursuivre  le  recou- 
vrement au  nom  du  locataire,  dans  le  cas  de  non-paiement 
d'iceux,  ou  s'ils  sont  éludés,  de  la  même  manière  et  par  les 
mêmes  moyens  que  la  loi  donne  au  percepteur  des  péages  ou 
autres  personnes  autorisées  à  les  percevoir.  S.  R.  Q.,  1839  ; 
1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

SECTION    X 
DES    RÈGLEMENTS    POUR    L USAGE    DES   TRAVAUX    l'UBLICS 

Lient. -gouv.  2182.  Pour  le  bon  usage  et  l'entretien  convenable  des  tra- 
Pfu.tfaire(lesvau*:  et  dans  l'intérêt  du  public,  le  lieutenant-gouverneur  peut, 
pour  l'usage  par  arrêté  en  conseil,  décréter,  de  temps  à  autre,  les  règlements 
des  travaux  qui  peuvent  sembler  nécessaires  pour  la  régie,  la  direction,  le 
publics.  kon  ugage  et  ja  protection  de  tous  ou  chacun  des  travaux  pu- 
blics, ou  pour  fixer  et  faire  percevoir  les  droits,  péages  et  reve- 
nus sur  iceux.     S.  R.  Q.,  1840. 

Imposer  des  2183.  Le  lieutenant-gouverneur  p^ut,  par  tels  arrêtés  et 
amendes        règlements,  imposer  des  amendes  n'excé  lant  pas,  en  aucun  cas, 

pour  contra-      '  i  .    .        ..         , l  .  .      .         ,., 

vention.         quatre  cents  piastres  pour  toute  infraction  a  iceux  ainsi  qu  il 
peut  Le  juger  nécessaire  pour  leur  bonne  observance,  et  le  paie- 
ment exact  des  péages  et  droits  imposés  comme  susdits. 
Oidonnerla       II  peut  aussi,  par  tels  arrêtés  et  règlements,  pourvoir  à  ce  que 
vente  des      ^cs  v°itures  ou  véhicules,  animaux,  bois,  ou  marchandises,  sur 
voituies,  etc.  lesquels  des  droits  ou  péages  sont  dus  et  n'ont  pas  été  payés,  et 
à  l'occasion  desquels  il  y  a  eu  infraction  des  arrêtés  ou  règle- 
ments, ou  qui  ont  causé  aux  travaux  des  dommages  qui  n'ont 
pas  été  payés,  ou  encouru  des  amendes  qui  restent  encore  dues, 
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ne  puissent  passer,  ou  soient  détenus  el  saisis,  aux  risques  du 
propriétaire,  el  soient  aussi  vendus,  si  tels  droits,  péages,  dom- 
mages OU  amendes  ne  sont   point   payés  dans  le  temps  fixé  à 

cet  ir  fin,  pour  que  Le  montant  (U->  droits,  péages,  dommages  el 
amendes  soient  payés  à  même  le  produit  de  telle  vente,  et  que 
l'excédent,  s'il  y  en  a,  soit  remis  au  propriétaire  OU  à  son  agent. 

Aucune  telle  disposition   ne  doit   cependant   affecter  la  COU- Droits  de  la 
ronne  dans  son  droit   de  poursuivre  et    recouvrer,  suivant   lecourol 
cours  ordinaire  de  la  loi,  ces  droits,  péages  OU  amende-   ;  les-sai 
quels  droits,  péages  ou  amendes  peuvent  toujours  être  recou- 
vrés en  vertu  du  présent  chapitre.     S.  IL  (,)..  isll. 

2184.  Les  proclamations,  règlements  et  arrêtés  en  conseil,  Publication 

faits  en  vertu  du  présent  chapitre,  sont  publiés  dans  la  Gazettedea  1,'^lt'" 
officielle  de  Québec,    s.  R.  (>..  L842  ;  C.  C,  L207.  ZZ~ 

officielle. 
sectioh   \i 

EMRETIEN    l>E    CERTAINS    PONTS 

2185.  Les  ponts  en  métal  et  en  bois  à  circulation   libre  et  Paiement  des 
exempts  de  péage,  construits  en  tout  ou  en  partie  par  le  gou- f?ais  d'entre- 
vernement,  dans  une  municipalité  locale,  sont  à  la  charge  «ï^^'ains' " 
cette  municipalité.  ponts. 

Lorsque  ces  ponts  touchent  à  deux  municipalités  d'un  même 
comté,  ils  sont  à  la  charge  de  la  municipalité  du  comté  :  s'ils 
touchent  à  deux  comtés  différents,  ils  sont  à  la  charge  des  deux 
municipalités  de  comté.     S.  Et.  Q.,  1842a  ; 56  V.,  c.  22,  s.  1. 

2186.  Les  chemins  d'approche  de  ces  ponts  sont  à  la  charge  Entretien 

des  municipalités  locales  où  ils  sont  situés,  même  si  le  gouver-dfs  chemins 
nement  les  a  fait  construire  en  tout  ou  en  partie.  S.  lî.  Q-, de^eTpoiits 
18426  ;  56  V.,  c.  22,  s.  1. 

2187.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  du  travail  peut,  pouvoir  du 
en  tout  temps,  ordonner  l'exécution  des  travaux  qu'il  juge  ministre. 
nécessaires  pour  l'entretien  des  ponts  métalliques  co^r^ts^"*?^*®**" 
par  ou  avec  l'aide  du  gouvernement,  et  la  réparation  de  cesp0nts. 
chemins  et  ponts  ;  et,  si  les  travaux  ainsi  ordonnés  ne  sont  pas 
exécutés  par  la  ou  les  municipalités  qu'il  appartient,  dans  le 

temps  prescrit  par  le  ministre,  ce  dernier  peut,  s'il   le  jugeprovis 
convenable,  les  faire  exécuter  et  en  exiger  le  paiement,  soit  parles  travaux 
action,  en  la  manière  ordinaire,  soit  en  prélevant  des  péages  sur  l'^v^'.T^ 
les  dits  chemins  ou  ponts,  aux  taux  que  fixera  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil,  jusqu'au  remboursement  du  coût  de  ces 
travaux.    Ces  péages  sont  exigibles  des  contribuables  des  mu- 
nicipalités en  défaut  seulement.    S.  R.  ().,  1842c  ;  56  \ '..  c.  22, 
s.  1  ;  57  V.,  c.  21,  s.  1  ;  1  Ed.  VII,  c.  8,  ss.  15,10  ;  ô  Ed.  VII. 
c.  12,  s.  22. 
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Application       2188.  Les  article-   2185  et  2186   s'appliquent    à    tous  les 

desart.  2185  p0nta  en  métal  et  en  boia  à  circulation  libre  et  exempts  de  péage, 

déjà  construits  ou  qui  seront  construits  à  l'avenir,  en  tout  ou  en 

partie,  par  le  gouvernement.    S.  Et.  Q.,  L842d  ;  56  V.,  c.  22,  s.  1. 


-nous  2189.  Rien  dans  les  quatre  articles  précédents  ne  peut 
précédentesj  ^uv  interprété  comme  déchargeant  les  compagnies  de  chemins 
s  com.  de  fer  de  l'obligation  (l'entretenir  certains  ponts,  qui  sont  à  leur 
-  de  charge  actuellement  ou  qui  pourraient  l'être  à  l'avenir;  et  rien 
ferde^obîi-  nonplusdans  le  présent  chapitre  ne  doit  être  interprété  com- 
prit ion  dVn-  me  imposant  le  coût  des  travaux  d'entretien  el  de  réparation  des 
tretenir  leurs  ponts  ou  chemins  à  d'autres  personnes  qu'à  celles  qui  peu- 
pon  vent  y  être  tenues  en  vertu  des  procès- verbaux,  règlements  ou 

actes  d'accord  en  vigueur  à  ce  sujet.  S.  R.  Q.,  1842e  ;  56  V., 
c.  22,  s.  1. 

SECTION    XII 
DES    ÉMEUTES   PRÈS    DES   TRAVAUX    PUBLICS 

§  1. — Disposition  interprétative 

Interpréta-  2190.  Dans  cette  section,  le  mot  "  arme  "  comprend  toute 
o'on.  espèce  d'armes  offensives,  armes  ou  munitions  énumérées  dans 

l'article  2102.     S.  R.  Q.,  1843. 

$  2. — De  la  mise  en  vigueur  de  cette  section 

Lelieut.-  2191.  Le  lieutenant-gouverneur    en  conseil    peut,  chaque 

gouv. en con- f ois  (pie  l'occasion  l'exige,  désigner  par  proclamation  en  divers 
seil  Pe\u  rd<,'~  lieux  en  cette  province,  dans  les  limites  desquels  un  canal  ou 
proclama-  autres  travaux  publics  de  la  province,  ou  un  chemin  de  fer,  un 
tion  que  canal  ou  autres  travaux  entrepris  ou  en  voie  de  construction 
est^n^10"  Par  line  compagnie  constituée  en  vertu  d'une  loi  de  la  Législa- 
gueurdans  turc,  sont  en  voie  de  construction, — ou  désigner  les  localités 
toute  loca-  (|ans  [e  voisinage  de  tels  canal,  chemin  de  fer  ou  autres  travaux 
fon^deïtra-  comme  susdit — où  il  juge  nécessaire  que  cette  section  soit  mise 
vaux  publics,  en  vigueur. 

Quand  en  Cette  section,  depuis  et  après  le  jour  indiqué  dans  la  pro- 

vigueur,       clamation,  devient  en  vigueur  dans  les  lieux  qui  y  sont  dési- 
gnés. 
Il  peut  i  a-         Le  lieutenant  -  gouverneur  en   conseil    peut  déclarer,  de  la 
reill  m  -nt      même  manière,  de  temps  à  autre,  que  cette  section  ne  sera  plus 
qu^eSTn'est   en  vigueur  dans  cc>  lieux  et  déclarer  de  nouveau  qu'elle  y  sera 

•  i-     en  vigueur, 
gueurdans         Nulle  telle    proclamation    ne    peut    avoir    d'effet    dans   les 

''•11'    !''    Calll     '.   ,.  .  ,,  ".        .  ,        -p.         .-  -ICA  A 

,,u       limites  d  une  cite.     b.  K.  (,).,  1844. 
<  '■»  s. 
Tant  que  2192.  Depuis  et  après  le  jour  fixé  parla  proclamation, 

cette  s  ctionaucune  personne,  employée  sur  un  tel  canal,  chemin  de  fer,  ou 
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sur  d'autres  travaux  publics,  dans  les  limitée  spécifiées  liana  -  en  vi- 
cette  proclamation,  ne  peul  avoir  ni  gardei  l:i,|~ 

t.  Al      J  i        r.        r  c     -i  '■""•  localité^ 

sou-  ses  soins  ou  contrôle,  dans  les  dites  limites,  un  Fusil,  unjie8l  défen- 

pistolet  ou  autre  arme  à  feu,  ou  quelque  monture,  platine  ou 

canon  de  fusil,  ou  autre  partie  de  fusil,  pistolet  ou  autre  arme  à  ,'!'"\ ,|U1  -)' 

.,,,..,  '.,,,.  '  lent  de 

feu,  m  balles,  épées,  Lames  d  epée,  bayonnettes,  piques,  pointes  portei  ou 
de  piques,  lances,  pointes  de  lance  ou  dagues,  ni  aucun  poi- 
gnard ou  autres  instruments  propres  à  trancher  ou  percer,  ouarme& 
autres  armes,  munitions  ou  instruments  de  guerre,  sous  peine 
d'encourir  une  pénalité  de  pas  moins  de  deux  piastres,  ni  de 
plus  de  quatre  piastres,  pour  chaque  arme  semblable  trouvée 
en  sa  possession.     S.  R.  Q.,  1845. 

2193.  Dans  le  temps  voulu  parla  proclamation,  toute  per- Les  armes 

sonne  employée  sur  un  canal,  un  chemin  de  fer,  ou  sur  les  tra- 

i    ■  i       n  i    ■.  iv  au  magistrat, 

vaux  publics  auxquels  elle  a  rapport,  doit  apporter  et  livrer  au  e<  u  en donne 
magistrat  ou  au  commissaire  nommé  par  le  lieutenant-gouver- u»  reçu. 

neur  pour  mettre  à  effet  la  présente  section,  toute  arme  en  sa 
possession  et  doit  recevoir  un  reçu  pour  icelle  du  magistrat 
ou  du  commissaire.     S.  R.  Q.,  1846. 

2194.  Lorsque  cette  sectipn  cesse  d'être  en  vigueur  dans  un  Ces  armes 

lieuoùqueloue  arme  a  été  livrée  et  détenue  en  vertu  d'icelle,  ou 80n*.re«lisea 
'  '  .         .  .  .  aussitôt  que 

lorsque  le  propriétaire  de  cette  arme,  OU  la  personne  (pu  y  a  cette  section 
droit,  convainc  le  magistral  OU  le  commissaire   qu'elle  est  sur  le  cesse  d'être 
point  de  sortir  immédiatement  des  limites  du  lieu  OÙ  cette  sec-en  VI8ueur- 
tion  doit  être  alors  en  vigueur,  le  magistrat  ou  le  commissaire 
peut  rendre  cette  arme  au  propriétaire  ou  à  la  personne  qui  y  a 
droit,  en  par  elle  produisant  le  reçu  ainsi  donné  pour  icelle.     S. 
R.  Q.,  1847. 

2195.  Toute  arme  trouvée  en  la  possession  d'une  personne Toute'arme 
employée  comme  susdit,  après  le  jour  fixé  par  la  proclamation, p™^  con\ 

,  ...  ',        ,.       .'.      ,  ,         ,,.  trairement  a 

Comme  étanl  celui  OU  cette  arme  doit  être  livrée,  et  dans  1  éten- cette  section, 
due  des  limites  ou  delà  localité  mentionnée  dans  la  proclamation  est  saisie  et 
qui  met  celte  section  en  vigueur,  peut   être  saisie   :  et  étant00      q 
saisie  par  un  juge  de  paix,  un  commissaire,  un  constable  ou  un 
autre  officier  de  paix,  elle  doit  être  confisquée  au  profit  de  Sa 
Majesté.     S.  R.  Q.,   L848. 


io  ceux 


2196.  Quiconque,  dans  le  luit  d'éluder  cet  fce  section,  recèle.  Pénalité 
reçoit  ou  cache,  ou  aide  à  receler,  recevoir  ou  cacher,  ou  fait contre  ce 
receler,  recevoir  ou  cacher  en  quelque  lieu,  dans  l'étendue  desjjes armes1 

limites  ou  de  la  localité  dans  laquelle  cette  section  est  alors  endanstouta 
vigueur,  une  arme  appartenant  ou  étant  en  la  possession  d'une ^^section 
personne  employée  sur  un  canal,  un  chemin  de  fer  ou  sur  d'au-est  en  vi- 
tres travaux,  encourt  tint»  amende  de  pas  moins   de  quarante guaur- 
piastres  et  n'excédant  pas  cent   piastres,  dont  la  moitié  appar- 
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tient  au  dénonciateur  el  l'autre  moitié  à  Sa  Majesté.    S.  H. 
Q.,  1849. 

erment  2197.  Tou1  juge  de  paix  pu  commissaire  nommé  en  vertu 
fnctt.effet  de  la  présente  section,  et  revêtu  d'autorité  dans  les  limites  du 
de  paix  peut  lieu  dans  l'étendue  duquel  elle  est  alors  en  vigueur,  sur  le 
faire  cher-  aiment  d'un  témoin  digne  de  foi,  portant  qu  'il  croit  qu'une 
Lee  rinm-,1MrlH'lM'Iini'  a  en  sa  possession,  ou  qu'il  y  a  dans  quelque  endroit 
dans  les  ou  maison  quelque  aime,  en  contravention  avec  les  dispositions 
lieux  où  cette  d'icelle,  peut  émettre  son  mandat  adressé  à  un  constable  ou  à 
vigueur."'  l"un  officier  de  paix  pour  en  faire  la  recherche  et  la  saisir. 
Recherches.  Ce  dernier,  ou  toute  personne  qui  l'assiste,  peut  en  faire  la 
recherche  et  la  saisir,  en  la  possession  de  toute  personne  ou 
dans  tel  endroit  ou  main  n. 
Si  l'entrée  S'il   ne  peut   obtenir  l'entrée  dans   l'endroit  ou  la  maison 

d'une  maison  cjansuD  temps  raisonnable,  après  l'avoir  demandée,  le  constable 
Pofficiery  ou  l'officier  de  paix,  et  la  personne  qui  l'assiste,  peuvent  y 
pénètre  de     entrer  de  force,  de  jour  OU  de  nuit,  et  saisir  cette  aime. 

rmfeB         A  moins  que  la  personne  en  la  possession  ou  dans  la  maison 
saisies,  etc.,    de  laquelle  die  a  été  trouvée,  ne  prouve,  dans  les  quatre  jours 


-    après  la  saisie,  à  la  satisfaction  du  juge  de  paix  ou  du  commis- 
saire, que  l'arme  ainsi  saisie  n'était  pas  en  sa  possession,  ou 


uées,  si  l'on 


qu'on  a  le  dans  d'autres  lieux,  contrairement  à  l'esprit  et  à  l'intention  de 
d  de  les    cette  section,  telle  arme  est  confisquée  au  profit  de  Sa  Majesté. 

Beuxqui  Tout  commissaire  ou  juge  de  paix,  constable  ou  agent  de 

nt  des    la  paix,    ou   toute  personne  agissant   en   vertu    d'un    mandat 

il-in"nt  peu"" et  l)1('tant    main-forte  à  quelque   constable    ou   agent   de   la 

vém  être  paix  peut  arrêter  et  détenir  toute  personne  employée  sur  un 
ouvrage  public,  que  l'on  trouve  portant  une  ai  me  sur  elle  dans 
l'étendue  des  limites  de  quelque  localité  où  la  présente  section 
est  alors  en  vigueur,  à  une  heure  et  dans  des  circonstances 
propres  à  créer  dans  l'esprit  du  commissaire,  du  juge  de  paix, 
du  constable,  de  l'agent  de  paix  ou  autre  personne  agissant 
en  vertu  d'un  mandat,  de  justes  soupçons  que  cette  arme 
est  portée  dans  des  vues  dangereuses  pour  la  paix  pu- 
blique.    S.  R.  Q.,  1850. 

Rapport  2198.  Tel  juge  de  paix  ou  tel  commissaire  doit  faire  un 

mensuel  au    rapport  mensuel  au  secrétaire  de  la  province  de  toutes  les  armes 
provincial,     qui  lui  ont  été  livrées,  et  qu'il  a  détenues  d'après  les  disposi- 
tions de  cette  section.     S.  R.  Q.,  1851. 


Vente  des  2199.  Toutes  les  armes  qui  sont  confisquées,  en  vertu  de 

armes  con-    ia  présente  section,  sont  vendues  sous  la  direction  du  juge  de 

risquées.  .'  .'       .  .    ,  .  .  c   .,         ■   •      °  ,   , 

paix  ou  du  commissaire  qui  les  a  saisies  ou  tait  saisir  ;  et  le 
Emploi  des  produit  de  la  vente,  déduction  faite  des  dépenses  nécessaires, 
deniers.         est  recu  par  ie  juge  (\e  pajx  ou  ]e  commissaire,  et  par  Jui  versé 

entre  les  mains  du  trésorier  de  la  province  pour  les  besoins 

publics  d'icelle.    S.  R.  Q.,  1852. 
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2200.  Toute  action  intentée  contre  un  juge  de  paix  on  un  Proscription 
commissaire,  constable,  officier  de  paix  ou  autre  personne,  pour 

chose  laite  ru  vertu  de  cette  section,  doit  ôtre  commencée  dans 
les  six  mois  après  le  fait. 

L'action  doit  être  intentée  dans  1"  district  où  le  fait  a  été 
commis. 

Le  défendeur  peut  plaider  par  une  dénégation  générale,  et  |,,'tr' 
citer  cette  section,  ainsi  que  le  fait  particulier   connue  preuve. 

Si  l 'action  est  intentée  après  l'expiration  du  temps  limité,     gement- 
ou  si  l'action  est  intentée  dans  un  autre  district    «pie  celui 
ci-dessus  mentionné,  le  tribunal  doit  rendre  jugement  en  faveur 

du   défendeur,  et.  dans  ce  cas,  ou  si  le  jugement  est    rendu   au 

mérite  en  faveur  du  défendeur,  ou  si  le  demandeur  est  mis  hors 
de  cour,  ou  discontinue  la  poursuite  après  comparution,  ou  si 
le  jugement  est  rendu  contre  lui  sur  une  inscription  en  droit,  le 
défendeurs  le  droit  de  recouvrer  doubles  dépens.  S.  R.  Q., 
1853 

2201.  Toutes     les    pénalités    imposées    par     cette    section  Devant  qui, 

peuvent  être  recouvrées  devanl  deux  juges  de  paix  agissant  p^u^eles- 
pour  le  district  ou  le  comté  où  le  fait,  par  rapport  auquel  on  pénalités  im- 
réclame  la  pénalité,  a  eu  lieu  ou  a  été  commis.  posées  par 

Les  juges  de  paix,  sur  plainte  faite  nt  de  l'oit.  •,'où-D 

doivent   émettre  leur  mandat    pour  traduire  le  contrevenant1 
devant  eux. 

Lorsqu'il  a  été  traduit  devant  eux,  ils  doivent  entendre  et 
juger  la  plainte. 

Si  je  contrevenant  est  convaincu,  sur  la  déposition  d'un 
témoin  autre  que  le  dénonciateur,  ou  sur  sa  propre  confession, 
les  juges  de  paix  doivent  le  condamner  à  payer  la  dite  amende. 
S.  R.  Q    1854. 

§  :!.—/)//  corps  de  police  à  cheval 

2202.  Pour  mieux  mettre  cette  section  à  effet,  le  lieutenant-  Un  corps  de 
gouverneur  en  conseil  peut  donner  l'ordre  d'organiser,  monter,  P°jice  à  Ré- 
armer et  équiper  un  corps  d'hommes,  dont  le  nombre  ne  doitievéet  em- 
pas   excéder   cent,   y   compris   les  officiers,  lequel  doit   être  ployé  pour 
appelé  "le  corps  de  police  à  cheval,"  et  placer  ce  corps  bous  JJJ^JJJjJïJ 
le  commandement   et    les  ordres  de  tels  officiers  qu'il  jugea  effet, 
nécessaires. 

Il  peut  employer  tel  corps  de  police  ou  partie -de  ce  corps, 
dans  tout  lieu  OU  cette  section  est  alors  en  vigueur,  sujet  aux 
ordres  et  règlements  qu'il  émet  de  temps  à  autre.  S.  R.  Q., 
1855. 

2203.  Le   lieutenant-gouverneur  peut  nommer  l'officier  en  ' 

chef  et  ceux  des  officiers  subalternes  du  corps  de  police  à  cheval,  jj^JJ^JjJ^ 

et  toutes  autres  personnes,  selon  qu'il  le  juge  nécessaire,  pour 


m  -   ni  P  \i;  il  \n  \  l  -  l'i  il  [(  S 

peuvjni  ètreêtre  respectivement  juges  de  paix  pour  les  fins  de  celte  section, 

pommés       dans  tous  les  lieux  où  elle  est  en  vigueur. 

j,'.1^  '  Ces  officiers  el  personnes  respectivemenl  peuvent  agir  comme 

juges  «le  paix,  lors  même  qu'ils  n'auraient  pas.  sous  le  rapport 
de  la  propriété,  la  qualité  requise  «les  autres  personnes.  S.  R. 
Q.,  1856. 

Les  hommes  2204.  Les  hommes  employés  dans  le  corps  de  police  à 
chevalsom  cheval  som  déclarés  constables  et  officiers  de  paix,  réspective- 
constables  et  ment,  pour  1rs  fins  de  la  présente  section,  pour  le  district  ou 
officiera  de    comté  dans  lequel  ils  sont  alors  employés.     S.  R.  ().,  L857. 

paix.  l  '       •  ^  ' 

£  4.    -Des  dépenses  en  vertu  de  cette  section 

Dépenses  2205.  Les  dépenses  encourues  pour  mettre  cette  section  à 

nécessitées     effet  sur  ou  près  des  travaux  publics  de  la  province,  sont  payées 
section.6       P;ir  '°  ministre  des  travaux  publics  et  du  travail,  à  même  les 
deniers  appropriés  pour  les  travaux  sur  lesquels  ces  dépenses 
ont  été  encourues,  et  sont  portées  comme  si  elles  faisaient  par- 
tie du  coût  (h>  travaux. 
Montant  qui      ke  montant  ainsi  porté  sur  chaque  ouvrage  est  proportionné 
peut  r-tre  dé- au  nombre  d'hommes  de  police  employés  sur  tels  travaux,  et  au 
pensé.  temps  durant  lequel  ils  sont  ainsi  employés  :    mais  la  somme 

ainsi  dépensée  pour  cet  objet  ne  doit  pas  excéder  quarante 
mille  piastres  pour  une  année  quelconque.  S.  R.  Q.,  1858  ;  5 
Ed.  VII,  c.  12.  s.  22. 

Comment  ces     2206.  Les  dépenses  résultant  de  l'emploi  du  corps  de  police 
dépenses        dans  une  localité  ou  dans  le  voisinage  Aox  lieux  où  quelque 
pay  es'  chemin  de  fer.  canal  ou  autre  ouvrage  entrepris  et  exécuté  par 
une  compagnie  constituée  en  corporation  comme  susdit,  est  en 
Remb  vo*e  ^e  construction,  sont  en  premier  lieu  payées  par  le  lieute- 

ment  d'icel-  nant-gouverneui .  à  même  le  fonds  consolidé  du  revenu,  et  sont 
Lea  remboursées  au  trésorier  de  la  province  par  telle  compagnie,  à 

demande  ;  ou  si  elles  ne  sont  pas  ainsi  remboursées,  elles  peu- 
vent être  recouvrées  de  la  compagnie  comme  toute  autre  dette 
due  à  la  couronne.  Aussitôt  recouvrées,  elles  forment  partie 
du  fonds  consolidé  du  revenu  de  la  province.     S.  R.  Q.,  1859. 

SECTIOX    Mil 
DU    CONSEIL    DES   AKTS    El    MANUFACTURES 


Application 
d'icelles. 


§    J. — De  la  composition  du  conseil 

Composition       2207.    Le  conseil  est  composé  de  dix-sept   membres,   nom- 

d'ieonsed.      m^Q   ^)&r   jfl   lieutenant-gouverneur ;  le   ministre    des   travaux 

publics  et  du  travail,  le  secrétaire  de  la  province  et  le  surin- 
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tendant  de  l'instruction  publique  son I  d'office  membres  de  ce 
conseil.     S.  Et.  <  > ..  L683;  •">  Ed.  VII.  c.  12,  s.  22. 


2208.    Les   membres   du    conseil    occupenl    leur    chargeDun 

i-ii.i  . 

membres. 


durant  bon  plaisir,  el  sont   assujettis,  dans  l 'accomplissement char8e 


de  leurs  devoirs,  aux  ordres  el  aux  instructions  que  leur  ti 
met.de  temps  à  nuire,  le  lieutenant-gouverneur.     S.   Et.  Q., 
1684. 

2209.  Us  forment  une  corporation  légale  sous  le  nom  deNo™corPo- 
conseiJ  «les  arts  et  manuiactures,     avec  pouvoir  de  posséder vojn 

des  immeubles  au  montant   de  quarante  mille  piastres,  outre 
ceux  dont  le  conseil  fait  lui-même  usage.     S.  H.  Q.,  1685. 

2210.  Les  seuls  officiers  du  conseil  sont  un  président,  mioltl" 

vice-président  et  un  secrétaire.     S.  R.  Q.  1686. 

2211.  Le  président,  le  vice-président  et   le  secrétaire  sontE2?c-ti< 
élus  à  chaque  assemblée  annuelle  à  la  majorité  des  voix. 

Enl'absence  du  [président  et   du  vice-président,  le  conseil 
peut  nommer  un  président  temporaire.     S.  R.  Q.,  1687. 

2212.  Les  services  des  membres  du  conseil  sont   gratuits  ;  Service* 
ils  n 'ont  droit  à  aucune  autre  indemnité  que  les  frais  occa- ^tuita8 
sionnés  par  leur  présence  aux  assemblées  régulières  ou  spé- 
ciales du  conseil.     S.  R.  ().,  1688. 

§  2. — Des  séances  <h<  conseil  et  pouvoirs  des  officiers 

2213.  Sept   membres  du   conseil,  à  toute  assemblée  régu-Quorum* 
li ère  ou  spéciale,  forment   un  quorum  pour  l'expédition  des 
affaires.     S.  R.  Q..  L689. 

2214.  Le  président  ni  son  remplaçant  au  fauteuil,  pendant  1-t'  président 
une  assemblée  du  conseil,  n'ont  droit  de  voter  que  lorsque cœVdepar-en 
les  voix  sont  également  partagées.     S.  R.  Q.,   1690.  taçedea 

VOIX. 

2215.  Il  est  du  devoir  du  secrétaire:  Devoirs  du 

1.  De  dresser  des  procès-verbaux  de  chacune  des  délibéra-86* 

lions  du  conseil  et  de  les  entrer,  à  la  suite  les  mis  des  autres, 
par  ordre  de  date,  dans  un  registre  tenu  à  cet  effet  ; 

2.  De  tenir  lés  comptes  du  conseil  : 

3.  De  faire  la  correspondance  sous  la  direction  du  président 
el  d'en  tenir  regist  re.    S.  R.  Q.,  1691 . 

2216.  Les  dépenses  contingentes  du  conseil  et  celles  occa-Comment 
sionnées  par  ses  assemblées,  doivent  être  payées  sur  l'ordre  du  j^dlpensea 
ministre  à  même  les  fonds  placés  au  crédit  du  conseil      s.  R.  du  conseil. 
Q..  1692  ;   1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 


(i,,  |  m  S  m  PABT]  mi  \  rs  PI  m  [(  a 

Règlements      2217.  Avec    l'approbation    du   lieutenant-gouverneur,    le 
^"biles*6    conse^  doit  adopter  des  règlements  pour  fixer  l'époque  de  ses 
régulières      assemblées  régulières  el   établir  le  mode  de  procéder.     S.  H. 
Q.,  1603. 

Comment  les     2218.  Le  présidenl  ou  le  ministre  peut    convoquer  des 

assemblées  ,  ,  .  .   •    ,        ,  ...  ,.,    ,  . 

spéciales       assemblées  spéciales  du  conseil,  lorsqu  il  le  juge  opportun  ou 

sont  convo-   lorsqu'il  en  est  requis  par  trois  membres. 

°<uées-  Les  membres  du  conseil  doivenl  être  notifiés  par  lettre  trans- 

mise à  cet  effet  à  chacun  d'eux,  au  moins  cinq  jours  d'avance. 
S.  K.  Q.,  1694  :  I  Ed.  VII,  c  8,  s.  15. 

Comment  les  2219.  Dans  le  cas  où  il  advient  une  vacance  dans  quel- 
Bontrem-  qu'une  des  charges  ci-dessus  mentionnées,  dans  le  cours  de 
plies.  l'année,    par   décès   ou   démission,   cette  vacance  peut    être 

remplie  par  le  lieutenant-gouverneur.     S.  H.  Q.,  1695. 

§  3. — Des  pouvoirs  et  devoirs  du  conseil 

Devoirs  du         2220.  11  est  du  devoir  du  conseil  : 

jP^Yr  1-  ^e  Pendre  dc^  mesures,  ave  l'approbation  du  ministre, 

des  musées,    P(,ur  faire  dvs  collections  et  pour  établir  à  .Montréal  et  ailleurs, 
dc.<  biblio-      dans  le  but  de  pourvoir  à  l'enseigm  ment  des  artisans  et  manu- 
thèques,  etc. factUriers,  des  musées  de  minéralogie,  et  autres  substances  et 
compositions  chimiques  propres  à  servir  aux  arts  mécaniques 
el  aux  manufactures,  avec  des  cabinets  convenablement  pour- 
vus de  modèles  d' œuvres  d'art,  d'instruments,  de  mécanismes  et 
de  machines  de  toutes  sortes, — moins  tout  (■fois  celles  destinéesà 
faciliter  les  travaux  agricohs, — ainsi  que  des  bibliothèques  gra- 
tuites contenant  des  livres  de  consultation,  plans  et  dessins, 
propres  à  répandre  des  connaissances  utiles  aux  arts  mécaniques 
et  aux  manufactures  ; 
Importation       '2.  De  prendre  les  moyens  de  se  procurer  des  pays  étrangers 
de  nouveaux  de  nouveaux  instruments  et  machines  perfectionnés,  (n'étant 
instruments,  pQmt  ^  mstruJm.Mts  d'agriculture  ou  des  machines  destinées 
à  faciliter  les  travaux  agricoles,)  et  de  constater  la  qualité,  la 
valeur  et  l'utilité  de  ces  instruments  et  machines  ; 
Coopération       3    jje  coopérer,  avec  le  conseil  d'agriculture,  aux  expositions 

aux  exposé  •      •    i 

tiens  provinciales. 

Les  officiers   du  conseil   des  arts  et   manufactures,  ou  tels 
autres  membres  nommé-  à  cette  fin  par  le  conseil,  ont  le  con- 
trôle et  la  responsabilité  de  la  partie  industrielle  et  manufac- 
turière de  ces  expositions  ; 
Assistance  à       4.   D'adopter,  avec  l'approbation  du  lieutenant-gouverneur 
représenter    en  conseil  et  conjointement  avec  les  autorités  fédérales,  les 
&uïï°leTex-    mesures  propres  à  représenter  dignement  les  arts  et  les  manu- 
positions  '      factures  de  cette  province  à  toute  exposition   étrangère  ou  k 
étrangères     toute  exposition  générale  de  la  Puissance  du  Canada  ; 
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").  De   faire  des  règles  et  règlements  pour  établir  el   faire  Région 
suivre,  dans  les  écoles  tenues  bous  le  contrôle  des  commissaires  Pou\'e 
el  syndics  d'écoles,  un  système  d'enseignement  de  dessin  dans 
toutes  ses  branches  ;  el  ce,  conformément  à  la  loi  de  l'instruc- 
tion publique  : 

(>.  D'employer,  en  général,  les  moyens  en  son  pouvoir  pour.Encou 
accélérer  le  progrès  des  arts  mécaniques  el   des  manufactures "j??*  4e? 
en  cette  province.    S.  Et.  Q.,  L696  ;    I  Ed.  VII.  c.  s,  s.  15. 

2221.  Le  conseil  peut,  avec  le  consentement  et  l'approba-E001*"* 
tion  du  ministre,  établir,   attenant    à    ses  musées,   cabinets  e8Bn' 
ou  bibliothèques,  des  écoles  de  dessin  qui  doivent  être  pour- 
vues d'appareils  ;mssi  complets  que  ses  fonds  le  permettent,  eu 

égard  aux  autres  tins  pour  lesquelles  il  est  créé.  S.  R.  Q.. 
L697  ;    1  Ed.  VII,  c.  s.  B.  lô. 

2222.  Le  conseil  peut  aussi  fonder  des   écoles  ou  collèges  Collèges  pour 
pour  les  artisans,  et  engager  des  personnes  compétentes  pour  1e8art*B*°* 
faire  des  cours  sur  d*--  sujets  relatifs  aux  arts,  aux  sciences 
mécaniques  et  aux  manufactures.     S.  11.  Q.,  1698. 

2223.  Le  conseil  doit   tenir  des  registres  de  ses  actes  et  Regw< 
délibérations,  et  publier,  de  temps  à  autre,  de  la  manière  et  enp<^£®it^p" 

la  forme  propres  à  leur  assurer  la  plus  grandi1  circulation  dans 
les  instituts  d'artisans  et  chez  les  artisans,  ouvriers  et  manufac- 
turiers généralement,  des  rapports,  essais, conférences  et  autres 
compositions  littéraires,  offrant  tous  les  renseignements  utiles 
que  le  conseil  juge  à  propos  de  publier.     S.  R.  (.,).,   L699. 

2224.  Le  conseil  a  le  pouvoir  de  faire  et   établir  les  règles  Règletnents 

,    ,  ,  |  •  i    •  '    i    relatifs  a 

et  règlements  non  contraires  à  la  présente  section  m  aux  lois  de  l'adminis- 
cette    province,    qu'il    juge     nécessaires     pour    l'emploi  et    la  nation. 
gestion  de  ses  deniers,  propriétés  et  affaires,  et  l'accomplisse- 
ment  des  devoirs    et     pouvoirs  qui    lui   sont    conférés   par  la 
présente  section,  de  les  abroger  ou  modifier  de  temps  à  autre  et 
d'en  substituer  d'autres  à  leur  place.     S.  \l.  (.).,  1700. 

2225.  Des  copies  des  procédures  du  conseil  et  des  règlements  Copies  des 
qu'il  passe,  sont  transmises,  immédiatement  après  haïr  adop-P^r^^ 
tion,  au  ministre  des  travaux  publics  et  du  travail  ainsi   qu'au certarnsfono- 
surintendant  de  l'instruction  publique.    S.  H.  Q  .  1701;  5  Ed.tionnaire8- 
VII,  c.  12.  s.  22. 

2226.  Les  règlements  passés  par  le  conseil  et   les  résolu- Approbation 

fions  ou  mesures  adoptées  par  lui,  doivent  être  approuvés  parjj^n[ggp^  le 
le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  avanl  d'être  mis  à  exécu- îieutenant- 
tion.     S.  R.  Q.,  1702.  gouverneur. 


Absence  d'un     2227.  Un  membre  du  conseil  qui  n'a  pas  assisté  aux  séan- 
ces depuis  une  année  entière,  cesse  ipso  facto  de  faire  partie 


membre  du 
conseil. 


de  ce  conseil,  et  doit  être  remplacé,  à  moins  qu'il  n'ait  donné 
au  ministre  des  raisons  satisfaisantes  de  son  absence.  S.  IL  Q., 
L703;   l   Ed.  VII,  e.  8,  s.  15. 


SECTION    \!\ 

■      !    ILS      I M    III   \TI'i\      Il      I''  MM-.ITi;   \',  ! 


§  1.—  Dispositions  générales 

Citation  de  2228.   Cette  section    peut   être  citée    SOUS    le    nom  «le    ''loi 

laloi  des  différends  ouvriers  de  Québec."     1  Ed.  VII,  c.  31,  s.  1. 


Interpréta- 
tion : 

Patron; 

Employé. 


2229.  Dans  cette  section,  h1  mot  "patron  "signifie  toute 
personne  ou  réunion  de  personnes  constituées  ou  non  en  corpo- 
ration, n'employani  pas  moins  de  dix  ouvriers  flans  le  mémo 
genre  d'affaires;  le  mot  "  employé  "  signifie  toute  personne  à 
l'emploi  d'un  patron  toi  (pic  défini  par  cet  article.  1  Ed. 
VIT.  c  31,  s.  2. 


Différend  ou       2230.   Un  différend  ou  litige  dans  le 


litige  dan 

sens  de  la 
présente 

section. 


de  la  présente 


-•■ciion  comprend  un  des  sujets  suivants  sur   lequel  un  patron 
et  ses  employés  ne  s'entendent  pas: 

a.  Le  prix  qui  doit  être  payé  pour  un  travail  exécuté  ou  en 
voie  d'exécution,  que  le  différend  s'élève  au  sujet  (Us  gages, 
ou  <\(^  heures,  ou  du  temps  de  travail; 

b.  Les  dommages  causés  à  un  travail,  les  retards  apportés  à 
son  exécution,  ou  à  sa  non-exécution  suivant  les  règles  de  l'art 
ou  conformément  à  une  convention,  ou  la  nature,  ou  la  qualité 
des  matériaux  fournis  aux  employés; 

c.  Le  prix  à  payer  pour  l'extraction  d'un  minerai  ou  d'une 
autre  substance  d'une  mine  ou  d'une  carrière;  ou  les  alloca- 
tions, s'il  y  en  a,  (pli  doivent  être  faites  pour  déflexions, 
rebuts,  failles  ou  autres  causes  en  retardant  l'extraction; 

d.  L'exécution  ou  la  non-exécution  de  tout;-  stipulation  ou 
convention  écrite  ou  verbale; 

e.  L'insuffisance  ou  la  mauvaise  qualité  de  la  nourriture  ou 
des  articles  fournis  aux  employés,  quand  il  existe  une  conven- 
tion de  les  nourrir  ou  de  leur  fournir  des  aliments  ou  articles 
d'un  genre  quelconque; 

/.  La  mauvaise  ventilation  ou  l'état  dangereux  Ae^  mines, 
et  l'insalubrité  des  locaux  dans  lesquels  se  font  les  travaux, 
ou  le  manque  de  commodité  nécessaire  dans  ces  locaux; 

(j.  Le  renvoi  ou  l'emploi,  en  vertu  d'un  contrat,  d'un 
employé  ou  d'un  certain  nombre  d'employés; 

//.  Le  renvoi  d'un  ou  plusieurs  employés  à  raison  de  son 
ou  de  leur  affiliation  à  une  association  ouvrière  ou  de  travail. 
1  Ed.  VII,  c  31,  s.  3. 
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2231.  Aucun  différend  ou  litige  ne  peut   ôtre  soumis  à  un  \ 
conseil   de  conciliation  ou  à  un  conseil   d'arbitrage,  s'il  y  ad'emP' 
moinsdedix  employés  intéressés  dans  ce  différend  ou  litige. ISre'rïcia 

I    Ed.  VII,  C.  31,  s.  3.  mation.   ' 

2232.  I>e  lieutenant-gouverneur  en  conseil  |  eul  nommer  un  Nomii 
greffier  des  conseils  de  conciliation  et   d'arbitrage  chargés  du  j  un  greflMer 
règlemenl   «les  conflits  industriels,  choisi    parmi   les  officiers  de  concilia- 
publics  de  la  province.      1   Ed.  VII.  C.  31,  S.   1.  lionetd'ar- 

bitra 

2233.  Le  greffier  doit:  Devoirs  du 

1.  Recevoir  e1  enregistrer  les  demandes  faites  par  les  patrons 
ou  par  les  employés,  ou  en  leur  nom,  aux  lins  de  soumettre  à 
un  conseil  de  conciliation  ou  au  conseil  d'arbitrage  un  différend 
auquel  s'applique  cet  te  section  ; 

2.  Convoquer  ces  conseils  pour  prendre  en  considération  et 
juger  un  tel  différend  ; 

3.  Tenir  un  registre  dans  lequel  sont  entrés  les  détails  de 
tout  différend  soumis  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  conseils,  un 
sommaire  des  procédures,  et  la  minute  de  l'adjudication  ; 

I.  Donner  les  avis  se  rapportant  aux  séances  de  l'un  ou 
l'autre  de  ces  conseils  : 

5.   Faire  toutes  les  autres  choses   nécessaires  à    la   in- 
exécution de  la  présente  section,  et  remplir  tout   autre  devoir 
défini  par  le  ministre  des  travaux  publics  et  du  travail.     1  Ed. 
VII,  c.  31,  s.  5  :  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  22. 

2234.  Le  greffier  peut   émettre  des  sommations  pour  eon-Greffier  assi- 

traindre  les  témoins  à  comparaître  devant  un  conseil  de  conci-""1'. le 
,.  .  .,    ,,  ,    .  ,  .      moins  (M 

liât  ion  ou  le  conseil  d  arbitrage,  ou  pour  produire  quelque  do-donm 
eument  qui  se  trouve  en  leur  possession,  ou  pour  cesdeuxavis. 
objets  à  la  fois.     I  Ed.  Vil .  c.  31 .  s.  6. 

2235.  1.   Lorsqu'il  existe  un  différend  ou  qu'on  appréhende  Devoir  du 

un  différend  entre  un  patron  ou  une  classe  de  patrons  et  des  cm-  -,vlnor  °e 

,  i-i  i-         i       <  i  i      visiter,  a  la 

ployés,  ou  entre  diverses  classes  d  employés,  et  que  les  emplo- demande  de 

yés  menacent  de  se  mettre  en  grève  ou  se  mettent  en  grève,  ou  certaines 
qu'un  pat  î-on  arrête  l'exploitation  de  son  industrie  ou  menace  de  {^.^"^  qù  Je 
le  faire,  le  greffier  doit,  si  demande  lui  en  esl  faite1  par  écrit  par  produit  un 

cinq  au  moins  des  employés,  ou  par  le  patron,  ou  par  le  main1  de  i1'"'''^'1^. 
la  municipalité  dans  laquelle  le  différend  se  produit,  visiter  la 
localité  où  le  différend  est  survenu,  et  chercher  diligemment  à 
agir  comme  médiateur  entre  les  parties. 

2.   S'il  vient  à  la  connaissance  du  greffier,  soit  par  la  voie  desSon  devoir  si 
journaux  ou  autrement,  qu'il  existe  un  différend  tel  que  décrit  les  faits tr^.n" 
dans  h1  paragraphe  précédent. le  greffier  doit  visiter  la  localité  où  ment  à  s*. 
le  différend  est  survenu  sans  attendre  que  demande  lui  en  soit  connais- 
faite  par  écrit. 


lit,  s 
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Obligations       3.  Dans  les  cas  prévus  dans  les  deux  paragraphes  qui  précè- 
JjJ_freffiJ'     dent,  le  greffier  doit  : 

a.  S'enquérir  des  causes  el  circonstances  du  différend  : 

b.  Prendre  les  mesures  qui  lui  paraitronl  convenables  pour 
■  ■H  •  mrager  les  contestants  à  se  rencontrer  et  régler  eux-mêmes 
leur  différeq  I  : 

c.  Favoriser  les  conventions  entre  patrons  et  employés  dans 
le  but  de  1rs  amener  à  soumettre  leur  différend  à  un  conseil  de 
conciliation  ou  d'arbitrage  avant  de  recourir  aux  grèves  ou  à  la 
fermeture   des   ateliers. 

4.  Le  greffier  doit  faire  rapport  de  ses  opérations  en  vertu  de 
cet  article,  au  ministre  des  travaux  publics  et  du  travail,  dans 
le  plus  bref  délai  possible.     1  Ed.  VIT,  c.  31,  s.  6a  ;  3  Ed.  VII, 


Rapport  au 
ministre  des 

travaux  pu- 
blics et    du 
travail. 


5,  s.  i;5  Ed.  VII.  <■.  i_\  s.  22. 


§  2. — Des  conseils  de  conciliation 


Composition 
du  conseil  île 
conciliation. 


Nomination 
des  concilia- 
teurs. 

Remise  de 
l'acte  de  no- 
mination au 
greffier. 

Vaeanees 
dans  le  con- 
seil. 


2236.  Tout  conseil  do  conciliation  chargé  do  prendre  con- 
naissance d'un  différend  on  vertu  de  cette  section  se  compose 
de  quatre  conciliateurs,  desquels  chaque  partie  au  différend 
nomme   deux. 

La  nomination  est  faite  par  écrit  et  remise  au  greffier. 

L'acte  de  nomination  peut  être  remis  au  greffier  en  tout 
temps  après  que  le  différend  s'est  élevé  ;  et,  si  une  seule  des  par- 
ties notifie  au  greffier  la  nomination  de  ses  conciliateurs,  cet 
officier  doit  aussitôt  après  donner  à  l'autre  partie  avis  de  la 
nomination  qui  lui  a  été  notifiée.    ■ 

Toute  vacance  dans  le  conseil  est  remplie  par  une  personne 
nommée  par  la  partie  qui  avait  fait  la  nomination  du  concilia- 
teur à  remplacer.     1  Ed.  VII,  c.  31,  s.  7. 


Quana  un 
différend 
peut  être 
soumis  au 
conseil  de 
conciliation. 


2237.  Le  différend  peut  être  soumis  à  un  conseil  de  conci- 
liation dans  les  deux  cas  suivants  : 

1.  Si  les  parties  au  différend  produisent  une  demande  à  cette 
fin  entre  les  mains  du  greffier.     (Formule  B). 

2.  Si  une  seule  des  parties  produit  la  demande.   (Formule  C). 
1  Ed.  VII,  c.  31,  s.  8. 


Devoirs  du  2238.  Le  greffier,  sur  réception  de  la  demande  dos  parties  ou 
greffier  su.-  p"une  svu\(,  d'entre  elles,  doit  la  soumettre  à  un  conseil  de  con- 
sou^issfonà  ciliation  constitué  en  la  manière-  prescrite,  et  est  ensuite  tenu 
un  conseil  de  d'exécuter  tous  les  ordres  que  lui  donne  le  conseil  pour  arriver 
conciliation.   au  règlement  du  différend.     1  Ed.  VII,  c.  31,  s.  9. 


Représen-  2239.  Chaque  partie  au  différend  peut  se  faire  représenter 

tants  des       par  un  nombre  de  personnes  n'excédant  pas  trois, 
vantle  con-       La  partie  est  liée  par  les  actes  de  son  ou  de  ses  représentants, 
seil.  (Formule  D).     1  Ed.  VII..  c.  31,  s.  10. 
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2240.  Quand  une  partie  se  compose  de  moins  de  vingt  per- Quand 

sonnes,  Le  ou  les  représentants  doivenl  être  autorisés  à  agir  par  <;"  entants 

.     .'.     ■       ,  ,  n-  doiventavoir 

un  ccii i  signé  par  toutes  ce-  personnes  ai  remis  au  greffier.  isation 

Quand  la  partie  se  compose  de  vingl  personnes  ou  plus,le  ou  écrite. 

les  représentants  peuvenl  être  nommés  ou  élus  do  telle  manière  ! 

que  ces  personnes  le  jugent  convenable.     Une  copie  de  la  i  ■ 

lution  (s*il  y  on  ;i  une!  élisant  les  représentants,  ainsi    qu'une 

déclaration  du  présidenl  do  l'assemblée  (s'il  y  on  a  ou  une)  ci 

tatant  qu'elle  a  été  adoptée,  doivent  être  remises  au  greffier  et 

conservées  comme  preuve  de  l'élection.     1  Ed  VII,  c.  31,  s.  11. 

2241.  Les  parties  au  différend  doivent,  si  possible,  dresser  Mémoire 
un  mémoire  conjoint  do  leurs  prétentions  ;  niais  si  elles  ne  peu-!'''  <',l.":"1,1 

,      ■.  -  ,    '  le  <  ifféiend. 

vent  s  entendre  a  ce  sujet,  chaque  pai tic  doit  taire  par  écrit  un 

exposé  de  ses  prétentions. 

Ces  mémoire  ou  exposé  doivent  être  remis  au  greffier  avant Quand  nniis 
l'assemblée  du  conseil.     1  Ed.  VII,  c.  31,  s.  12.  augreffier. 

2242.  Quand  les  parties  ont  nommé  leurs  conciliateurs,  le  Convocation 

greffier  doit  convoquer  par  avis  écrit  une  assemblée  des  ccn-(1('s  ('OIH'lll;l" 
ciliateurs  aux  temps  et  lieu  qu'il  détermine.     (Formule  E).    1 
Ed.  VII,  c.  IU,  s.  13. 

2243.  Après  avoir  pris  connaissance  du  différend  et  desRappori  des 
faits,  avoir  entendu  les  parties  et  s'être  efforcé  de  les  concilier,  £°^gIia" 

le  conseil  de  conciliation  transmet  au  greffier  un  rapport  conte- 
nant le  résultat  de  ses  opérations.      (Formules  F,  G). 

Dans  le    cas    où    ce  rapport    constate  (pie  le  conseil  n'a   pas  s'  1*'  rapport 
réussi  à  régler  le  différend,  le  greffier,  après  réception  du  rap- ^dlff^rend16 
port,  doit   en  transmettre  une  copie  certifiée  par  lui  à  chaque  n'a  pu  être 
partie  au  différend  ;  et  dès  lors,  chaque  partie1  peut    requérir ré«lé- 
le  greffier  de  porter  le  différend  devant  le  conseil  d'arbil 
pour  être  réglé,  (formules  II,  I,  J). 
1  Ed.  VII,  c.  31,  s.  I  1. 

§  3. — Des  conseils  d'arbitrage 

2244.  1.  Il  y  a,  deux  conseils  d'arbitrage  :  un  pour  le  règle- Etablisse- 
ment  des  différends  autre-  que  ceux  entre  compagnies  de  che- ^nseilsd'ar- 

min  de  fer  (y  compris  les  chemins  de  fer  urbains)  et  les  ouvriers  bitrage. 
employés  à  la  construction  ou  à  l'exploitation  des  chemins  de 
1er  :  et  un  autre  pour  le  règlement  des  différends  entre  ces  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  et  les  ouvriers  employés  à  la  construc- 
tion ou  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

2.  Chaque   conseil   d'arbitrage   doit    se   composer  de   trois  Composition 
membres,  sujets  britanniques,  nommés  par  le  lieutenant-gou- des conseil3, 

verneur  en   conseil. 

3.  Un  membre  est   nommé  sur  la  recommandation  des  em- Nomination 
ployés,  l'autre  sur  la  recommandation  des  initions  ;  ces  deux du^conseil!*8 
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membres  peuvent,  dans  les  vingt  et  un  jouis  qui  suivent  leui 
Choix  du  nomination,  proposer  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil  le 
Présideut-      110in  d'uni1  personne  impartiale  pour  être  le  troisième  membre 

et    président    du  conseil'      (Formule   A1 
nom'i'i'^été  '•    ^'  (',>s  l',,,1X  memDres  Ml'  l'emplissent   pas  cette  formalité,  le 

proposé  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil  nomme  président  une  per- 
Qeut.-gou-  Sonne  impartiale  expérimentée  qui  n'est  pas  personnellement 
vemeur.         associée  ni  intéressée  dans  un  commerce  ou  une  industrie  ou  (pli 

ne  semble  pas,  à  raison  de  ses  occultations  ou  affaires,  ou  par 

suite  de  toute  autre  influence,  prévenue  en  faveur  de,  ou  contre 

les  patrons  ou  employés. 
Président  ,-,_  La  même  personne  peut  présider  les  deux  conseils. 

consens*  ''•  Aussitôt  (1U(1  1>  formation  du  conseil  a  été  complétée,  les 

Publication    noms  des  membres  du  conseil  doivent  être  publiés  par  le  gref- 

deS  nbmS  tiu  fier  ,lans  la  Gazette  officielle  de  Québec. 

coSeiT8  7.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  annuler  la  nomi- 

Annulation  nation  d'un  membre  sur  la  recommandation  des  patrons  ou 
de  la  nomi-    (jes  employés,  selon  que  ce  membre  a  été  nommé  sur  la  recom- 

nation  des  ,    x .  ^    . 

membres.       mandation  des  uns  ou  des  autres. 

Durée  des  g.  j,a  durée  des  fonctions  des  membres  de  chaque  conseil  est 

membre^. deS(ie  tleux  ans  >  et>  à  l'expiration  de  ce  terme  ou  de  tout  terme 
subséquent  de  deux  ans,  il  est  procédé  à  une  nouvelle  nomination 
de  membres  en  la  manière  ci-dessus  prescrite. 
Réélection.  9  Tout  membre  sortant  de  charge  est  rééligible. 
Causes  d'in-  10.  Si  le  président  d'un  conseil  devient  insolvable,  fait  une 
hflbllî)té  des  composition  avec  ses  créanciers  ou  fait  une  cession  de  ses  biens 
etc.  ou  de  son  traitement  au  bénéfice  de  ses  créanciers,  ou  si  un 

membre  d'un  conseil  est  trouvé  coupable  d'une  offense  crimi- 
nelle, ils  sont  par  le  fait  même  déchus  de  leurs  fonctions. 
Vacances.  11.  Toute  vacance  survenue  dans  urr  conseil  par  suite  de 

décès,  démission  ou  autre  cause,  est  remplie  par  une  personne 
nommée  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  pour  le  terme 
d'office  ou  le  reste  de  ce  terme,  selon  le  cas,  conformément  aux 
formalités  prescrites  par  cette  section. 
Président  ]2.  Dans  le  cas  d'incapacité  temporaire  de  la  part  du  pré- 

temporaire     sj(|ent  (pun  conseil  de  remplir  ses  fonctions,  par  suite  de  mala- 
dent  est  in-    die,  absence  de  la  province  ou  autre  cause,  le  lieutenant-gou- 
capabled'a-  vemeur  en  conseil  peut  nommer  une  personne  pour  remplir  les 
fonctions  de  président  de  ce  conseil  à  sa  place;  et  ce  président 
temporaire  remplit  tous  les  devoirs  qui  incombent  au  président 
en  vertu  de  cette  section. 
Maladie  ou        13    gj  im  membre   d'un  conseil,  autre  que  le   président,  ne 
ïagi^d'un    Peut)  Par  suit"  (1,r>  llia^aflip  ou  autre  empêchement,  remplir  les 
membre  du    fonctions  de  sa  charge  dans  un  différend,  les  parties  peuvent 
conseil  autre  consentir,  par  écrit  signé  par  elles,  à  la  nomination  par  le  lieu- 
dent.6  Pr   '  tenant-gouverneur  en  conseil  d'un  membre  désigné  dans  cet 
écrit  pour  le  remplacer  durant  tel  empêchement  ;  et,  si  l'une 
des  parties  refuse  de  donner  ce  consentement,  le  juge  de  la  Cour 
supérieure  du  district  où  le  différend  s'est  produit  peut,  sur 
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requête  de  l'autre  partie,  après  avis  donné  à  la  partie  qui  refu»e 
son  consentement,  désigner  une  personne  pour  être  nommée 
membre  comme  susdit,  et  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
peut  nommer  la  personne  ainsi  désignée,  qui  esl  dès  lors  consi- 
dérée comme  membre  du  conseil  pour  tout  ce  qui  concerne  l'au- 
dition et  la  solution  du  différend. 

14.  Les  membres  de  chaque  conseil  d'arbitrage  doivent  être Rémunéra- 
rémunérés  de  leurs  services,  à  même  le  tonds  consolidé  du"""!1' 

.     .  .  .  .  membres  «lu 

revenu  de  la  province,  en  la  manière  et  suivant  le  tarif  que  le  conseil. 

lieutenant-gouverneur  en  conseil  fixera.     1  Ed.  VII,  c  31,  S  .15. 


2245.  La  recommandation  des  patrons  et    des  employés Manièn 
relativement  aux  personnes  à  nommer  membres  des  conseils  de^fe^mem- 

d'arbitrage  s'obtient  en  la  manière  ci-après  déterminée  :  bree  du  oon- 

a.  Pour  le  choix  de  la  personne  qui  doit  être  recommandée^      t  vo_ 
par  les  patrons,  chaque  patron  dans  la  province,  employant  au  ter  pour  le 
moins  dix  personnes,  a  droit  à  un  vote  ;  toute  association  de  la  rll"ix  tle  la 
province,  constituée  ou  non  en  corporation,  représentant   les'JJïïïïJdée" 
intérêts  des  patrons,  dont  chaque  membre  emploie  au  moins  par  les  pa- 
dix  personnes,  a  droit  à  un  vote  ;  toute  chambre  de  commerce  trons- 

de  la  province  légalement  constituée  a  droit  à  un  vote. 

b.  Pour  le  choix  de  la  personne  qui  doit  être'  recommandée  Qui  peut 
par  les  employés  comme  membre  du  conseil  d'arbitrage  en  ma-  Jgjg  \}^\\]v 
tière  étrangère  aux  chemins  de  fer,  toute  association  ouvrière  personne  re- 
ou  de  travail, toute  assemblée  de  district  de  chevaliers  du tra- commandée 
vail,  tout  conseil  fédéré  dv^  ouvriers  en  bâtiments,  toute  union  j'j''Vi^  """ 
ouvrière  légalement  constituée  en  corporation,  toute  associa- 
tion d'ouvriers  d'une  industrie  principalement  constituée  pour 
s'occuper  et  s'occupa  nt  réellement  et  bonâjide  de  la  fixation  des 

salaires  et  dv*  heures  de  travail,  a  droit  à  un  vote. 

c.  Pour  le  choix  de  la  personne  qui  doit  être  recommandée  Qui  peut 
par  les  employés  îles  compagnies  de  chemin  de  fer  pour  êtrev^*?^P^^ 
membre  du  conseil  d'arbitrage  dans  les  matières  se  rapportant  personne  re- 
aux  chemins  de  fer,  toute  association  de  la  province,  constituée  commandée 
ou  non  en  corporation,  s'occupant  exclusivement  de  protéger  les  KLfg  Xs 
intérêts  des  ouvriers  employés  à  la  construction  ou  à  l'exploi- Cies de  ch. 
tation  des  chemins  de  fer,  a  droit  à  un  vote.  de  fer- 

d.  Pour  le  choix  de  la  personne  qui  doit  être  recommandée  Qui  peut 
par  les  compagnies  de  chemin  de  1er  pour  être  membre  du  COn-JJJ*j*  jJ'J11,^  ° 
seil  d'arbitrage  dans  les  matières  se  rapportant  aux  chemins  de  personne  iv- 
fer,  toute  compagnie  de  chemin  de  fer  contrôlant  ou  exploitant  commandée 
une  ligne  de  chemin  de  fer  en  cette  province  a  droit  à  un  vote.      \{c  ch.  de  fer. 

e.  Le  greffier  doit  publier  un  avis  dans  la  GazetU  officielle  de  Avis  aux 
Québec  requérant  toute  association  ou  personne,  ayant  droit  deéle^e^,e9rpar 
voter  pour  le  choix  d'un  membre  de  l'un  ou  de  l'autre  des  con- 

seils,  ou  prétendant  avoir  ce  droit,  de  se  mettre  en  correspon- 
dance avec  lui  le  ou  avant  le  1er  août  1907,  et  subséquemment 
tous  les  deux  ans.     Cet  avis  doit  être  publié  pendant  au  moins 
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quatre  semaines  avant  le  dit  jour  dans  chacune  des  dites  an- 
nées. 
□stocka  fM  Le  greffier  doit  préparer,  après  le  premier  août  susdit,  une 

préparée  par ^^  des  personnes  et  des  associations  qui  paraissent  avoir  Le 
le  greffier,       droit  de  voter,  et  peut  déférer  toute  réclamation  douteuse  au 
ministre  des  travaux  publics  et  du  travail  afin  d'obtenir  son 
avis  ou  ses  ordres  à  ce  sujet. 
CommentU       g    Cette  liste  doit   contenir    la  dernière  adresse  connue  des 
et  publiée"    personnes  OU  associations  qui  y  sont  inscrites   ;  elle  doit  être 
publiée  dans  la  Gazette  officielle  <l>  Québec  et  peut  être  consultée 
en  tout  temps,  par  toute  personne,  sans  frais,  au  bureau  du  gref- 
fier, pendant  les  heures  de  bureau. 
Transmis-  /,.   Entre  le  1er  et  le  :>(>  septembre  1907,  et  entre  les  mêmes 

letuis^votoiours  ^e  cna(ïue  seconde  année  subséquente,  le  greffier  doit 
aux  persan-  envoyer  par  la  poste,  à  l'adresse  de  toute  personne  ou  associa- 
lies  ayant  tion  ayant  droit  de  voter,  un  bulletin  de  vote,  rédigé  suivant 
vote.  °e         la  formule  M  de  la  présente  section. 

Préparation       i.   Le  bulletin  de  vote  de  toute  personne  ayant  droit  de  voter 
des  i  mile  tins  comme  pa(ron  doit  être  signé  par- cette  personne  ou  par  une 
personne  à  ce  autorisée  par  écrit  ;  et  le  bulletin  de  vote  de  toute 
association  ayant  droit  de  voter  doit  être  signé  par  le  président 
ou  le  vice-président  de  l'association,  ou,  en  l'absence  du  prési- 
dent et  du  vice-président,  par  tout  officier  de  l'association  autre 
(pie  son  secrétaire,  et  doit  être  contresigné  par  le  sociétaire  ou 
secrétaire  temporaire  ;  ou,  en  l'absence  du  secrétaire  et    du  se- 
crétaire   temporaire,  par  deux  membres  n'étant  pas  des  offi- 
ciers.   Les  bulletins  de  vote  d'une  chambre  de  commerce  «loi- 
vent  porter  son  sceau  corporatif. 
Transmis-         j    jj(j  bulletin  de  vote  doit  être  transmis  dans  une  enveloppe 
letuis  au       scellée,  adressée  au  greffier  des  conseils  de  conciliation  et  d'ar- 
greffier.         bitrage,  à  Québec,  et  portant  en  endos  les  mots  :  "  Bulletin  de 

vote  en  vertu  de  la  loi  dos  différends  ouvriers  de  Québec." 
Epoque  de  la     k.  Tout  bulletin   de  vote  doit  être  envoyé,  par  la  poste  ou 
Y^mïT'"1  autrement,  au  greffier,  de  manière  qu'il  le  reçoive  le  ou  avant  le 
au  greffier.     15  octobre1  (le  l'année  1907,  et  le  ou  avant  le  15  octobre  tous 

les  doux  ans  subséquents. 
Bulletins  re-     l  Est  nul  tout  bulletin  de  vote  reçu  par  le  greffier  après  la 
déîaffrèS  leS  f^ate  nxée  Pour  *a  r^ception  des  bulletins  de  vote  par  le  para- 
graphe précédent. 
Dépouille-         m.  Le  greffier  doit  compter  sans  délai,  après  le  15  octobre,  les 
ment  des       recommandations  données  par  les  employés  ou  en  leur  nom,  ou 
par  les  patrons  ou  en  leur  nom,  pour  chaque  conseil,  et  les 
envoyer  au  ministre  des  travaux  publics  et  du  travail   avec  son 
rapport  à  ce  sujet  ;  et  ce  ministre,  après  s'être  assuré  de  l'exac- 
titude de  ce  rapport,  doit  publier  dans  la  Gazette  officielle  de 
Québec  le  résultat  de  ces  recommandations  et  les  noms  des 
]  lersonnes  nommées  par   le  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
membres  du  conseil  d'arbitrage,  ainsi  que  les  noms  et  le  nom- 
bre des  recommandations  données  en  faveur   des  cinq  person- 
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aes  qui  ont  reçu  le  plus  grand  aombre  de  recommandations  PublicaOon 
pour  chaque  conseil,  de  la  pari  des  patrons  el    des  employé8da8nc 
respectivement.     1  Ed.  VU,  c.  31,  s.  L6  ;  ô  Ed.  VII,  c.  12,  8.  22.  Sommée? 

etc 

2246.  Tout  différend  peut  être  soumis  au  conseil  d'arbi- Quand  un 
trage  compétent,  pour  y  être  instruit  et  jugé  dans  Les  casdifférond 

suivante:  ;/;;;, 

a.  Sur  demande,  selon  la  formule  I  de  la  présente  Bection, conseil  d't*- 

adressée   au  greffier  par  l'une  Avs  parties  à    un  différend  qui      PB*e' 
après  avoir  été  soumis  à  un  conseil  de  conciliation,  n'a  pas  été 
réglé  ou  vide  par  ce  conseil  ; 

b.  Sur  demande,  conforme  à  la  formule  II  de  la  présente 
section,  adressée  au  greffier  par  les  deux  parties  à  un  différend 
qui  n'a  pas  été  soumis  à  un  conseil  de  conciliation.  I  Ed.  VII, 
c.  31,  s.  17. 

2247.  Si,  dans  l'un  ou  l'autre  des  cas  visés  par  l'article  pré-  Droit  de  sou- 
cèdent,  la  sentence  du  conseil  d'arbitrage  n'est  pas  acceptée  etJJJJj^J^ 
mise  à  exécution  par  les  parties,  ou  n'a  pas  de  résultat  pour  une  différend  à 
raison  quelconque,  les  parties  ou  l'une  d'elles  ne  sont  pas  pri-  un  conseil  de 
vées  du  droit  de  soumettre  le  différend  de  nouveau  à  un  conseil0011"  1;ltIon- 
de  conciliation.     1  Ed.  VIL  c,  31,  s.  18. 

2248.  Lorsqu'une  partie  à  un  différend  a  remis  au  greffier  Pouvoir  du 

une  demande  aux  fins  que  le  différend  soir  soumis  à  un  conseil  ['ons'];l/,.:iir". 
de  conciliation,  qu'elle  a  nommé  des  conciliateurs  et  qu'avis  deieCafoU  ^nl 
la  demande  et  de  la  nomination  des  conciliateurs  a  été  donné  à  des  parties 
l'autre  partie,  si  cette  dernière  ne  nomme  pas  de  conciliateurs  p^"^""^^^. 
dans  un  délai  raisonnable,  el  si  la  partie  qui  a  fait  la  demande  ne  Qateura. 
s'est  pas  mise  en  grève  ou  n'a  pas  l'ait  suspendre  Le  travail,  selon 
le  cas,  le  conseil  d'arbitrage  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  procéder 
comme  il  le  fait  dans  les  cas  où  L'intervention  d'un  conseil  de 
conciliation  n'a  pas  eu  le  résultat  de  faire  cesser  le  différend,  et 
faire  connaître  par  sa  sentence  le  règlement  qu'il  croit  de  nature 
à  faire  cesser  le  conflit.     1  Ed.  VII,  c.  31,  s.  19. 

2249.  Dans   toute  affaire  déférée  à  un  conseil  d'arbitrage.  R „  )[Vw 
celui-ci  peut  exiger  que  chacune  des  parties  ou  les  deux  parties tanta  des 
nomment  trois  personnes  au   plus,  qui,  après  avoir  remis  leur  parties 
consentement  par  écrit  au  greffier,  sont  les  représentants  desC0JJ2f  8 
parties  dans  les  procédures  devant  le  conseil.     (Formule  \ 

1  Ed.  VII,  c.  31,  s.  20. 

2250.  Les  séances  du  conseil  d'arbitrage  sont  publiques,  l'iw.'dures 
Le  président  a,  pour  maintenir  l'ordre  pendanl  Les  séances,  l 

tous  les  pouvoirs  d'un  juge  de  la  Cour  supérieure,  sauf  celui  de 
faire  emprisonner  pour  mépris. 

Le  conseil  d'arbitrage  doit  décider  le  différend  suivant  l'é- 
quité et  la  bonne  conscience.     1  Ed.  VII,  c.  31,  s.  21 
43 
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Sentence  2251.  Le  conseil  d'arbitrage  doil  rendre  su  Bentence  dans 

arbitrale,—  i(,  délai  d'un  mois  après  avoir  terminé  L'instruction  ;  elle  est 

comment  rendue  et  signée  par  la  majorité  des  membres  du  conseil.     (For- 

rendue.  mule  K  |. 

Publication       Sur  demande  de  l'une  ou  de  l'autre  des   parties,  e1   avec 

delasen-  l'assentiment   du  conseil  d'arbitrage,  une  copie  «le  la  sentence 

esl  publiée  par  le  gr<  Hier  dans  la  Gazette  officielle  <l<  Québec. 
Dépositaire       La  sentence  ou  une  copie  d'icelle,  certifiée  par  le  président 

,1e  la  Ben-  ,lu  conseil,  reste  déposée  au  bureau  du  greffier,  où  elle  peut  être 
examinée,  sans  fiais,  pendant  les  heures  de  bureau.  1  Ed.  VII, 
c.  31,  s.  22. 


tence. 


Miseaexé-  2252.  Toute  partie  à  un  différend  déféré  à  un  conseil  d'ar- 
sentence 'par  ^tra£('  l:('m-  (1"  toul  temps  avant  la  reddition  de  la  décision, 
lestribunaux  convenir,  par  écrit  rédigé  suivant  la  foi  mule  L,  de  s'en  rappor- 
>i  <•(  oventioD  ter  -\  ]a  sentence  du  conseil,  de  la  même  manière  que  les  parties 
estTinterve-  à  un  compromis  fait  sous  l'empire  du  chapitre  LXXIII  du 
nue.  Code  de  procédure  civile  s'engagent  de  s'en  rapporter   à   une 

sentence  arbitrale. 

Communica-      Tout  engagement  de  cette  nature  donné  par  une  partie  doit 

parties,  de     être  communiqué  à  l'autre  partie  par  le  greffier,  et,  si  celle-ci 

i  n-      consent  également  à  s'en  rapporter  à  la  sentence,  la  décision  du 

vent-.on.        conseil  devient  exécutoire  conformément  à  l'article  1443  du  dit 

code.      1  Ed.  VII,  c.  31,  s.  23. 

§  4. — Dispositions  diverses 

Pouvoir  des  2253.  Peur  les  fins  de  cette  section,  les  conseils  de  concilia- 
ccnseis.       t.on  et  d'arbitrage  ont  le  pouvoir  : 

De  visiter  a.  De  visiter  la  localité  où  le  différend  a  pris  naissance  et 

les  heux;  d'entendre  tout»  s  les  j  ersonnes  intéressées  qui  peuvent  se  pré- 
senter devant  eux  ; 
D'assigner  fr  D'assigner  toute  personne  à  comparaître  comme  témoin 
je& i  oms,  ^oimuje  qj  devant  le  conseil,  et,  si  la  personne  assignée  refuse 
de  comparaîtie,  l'une  ou  l'autre  des  parties  peut  obtenir,  d'un 
juge  de  paix  ayant  juridiction  dans  la  cité,  la  ville  ou  le  comté 
où  le  conseil  siège,  un  ordre  lui  enjoignant  de  comparaître  ;  et 
tout  juge  de  paix  a  le  pouvoir  de  forcer  cette  personne  à  com- 
paraître devant  le  conseil  comme  il  aurait  pu  la  forcer  à  com- 
paraître devant  lui  dans  les  matières  régies  par  la  partie  LVIII 
du  Code  criminel,  1892  ; 
D'as^ermen-  c.  De  faire  prêter  serment  par,  ou  de  recevoir  l'affiimation 
de  toute  personne  comparaissant  comme  témoin  devant  le  con- 
seil, et  d'examiner  toute  telle  personne  sous  serment  ou  affir- 
mation.    1  Ed.  VII,  c,  31.  s.  24. 

9"1  "e  P^f  2254.  Aucune  partie  à  un  différend  déféré  à  un  conseil  de 
semant  des  conciliation  ou  aux  conseils  d'arbitrage  ne  peut  être  représentée 
parties.         par  un  avocat,  ou  par  un  ou  des  agents  rétribués  autres  qu'une 


ter,  etc. 
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ou  plusieurs  des  personnes  intéressées  dans  le  différend.     1  Ed. 
VII,  c.  31,8.  25. 

2255.  Aucun  honoraire  ne  doit  être  payé  au  greffier  par  les  Honoi 
parties  pour  les  procédures  faites  envertude  cette  section,    [dugreffier. 
Ed.  VII,  c.  31,  s.  26. 

2256.  Tout  membre  d'un  conseil  de  conciliation  es!  rému- Remunénr 

néré  pour  ses  services,  à  même  le  fonds  consolidé  du  revenu  de  """  '.'' 

'    .  ,  ...  membres  «lu 

la  province,  conformémenl  au  tani  suivant  :  C0D  , 

Assemblée   préliminaire $3  00 

Journée  complète  de  séance,  assemblées 
subséquentes 1  00 

Demi-journée  de  séance,  assemblées  sub- 
séquentes      2  00 

1  Ed,  VII,  c.  31,  s.  27. 

2257.  Les  témoins  devant  les  conseils  de  conciliation  et  d'ar- Taxes  des 
bitrage  ont  droit  à  la  même  taxe  que  les  témoins  en  Cour  supé-  ,,|11"1I1S- 
rieure,  prise  à  même  le  fonds  consolidé  du     revenu  de  la  pro- 
vince.    1  Ed.  VII,  c.  31,  s.  28. 

2258.  Le  lieutenant-gouverneur  on  conseil  peut  faire  des  Règlements. 
règlements  pour  fixer  l'endroit  où  siégeront  les  conseils  de  con- 
ciliation et  d'arbitrage  et  pour  donner  effet  à  toute  disposition 

de  cette  section. 

Les  règlements  entrent  en  vigueur  après  publication  dans  la 
Gazette  officielle  de  (Juébec. 

Les  règlements  doivent  être  déposés  devant  le  Conseil  légis- 
latif et  devant  l'Assemblée  législative  dans  les  quatorze  jours 
qui  suivent  leur  publication  dans  la  Gazette  officielle  de  Qva 
si  La  Législature  est  alors  en  session,  et  si  elle  ne  l'est  pas,  dans 
les  quatorze  premiers  jours  de  la  session  suivante,  l  Kd.  VII, 
c-31,  s.  29. 

2259.  Aucune  procédure  formée  en  vertu  de  cette  section in-feul 
ne  doit  être  considérée  comme  nulle  à  raison   d'un  défaut  de  n'affectent 
forme  ou  d'une  irrégularité.     1  Ed.  VII,  c.  31,  s.  30.  SutelL 
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CÉDULE 

FORMULE  A 

(Mentionnée  dans  l'article  2244; 


RECOMMANDATION  CONCERNANT  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL 

D  'ARBITRAGE 

Nous,  arbitres  soussignés,  nommés  en  vertu  des  dispositions 
de  la  loi  des  différends  ouvriers  de  Québec,  présentons  M. 
de  ,  de  ,  comme 

étant  une  personne  impartiale  ayant  les  qualités  requises 
pour  la  position  de  président  du  conseil  d'arbitrage,  en  matière 
de  différends  de  chemins  de  fer  (ou  en  matière  étrangère  aux 
différends  de  chemin  de  fer,  suivant  le  cas). 

Daté  à  ,  ce  jour  de 

mil  neuf 

1  Ed.  VII,  c.  31,  formule  A. 


FORMULE  B 

(Mentionnée  dans  Varticle  2237) 


CONSENTEMENT  DES  DEUX  PARTIES  A  RECOURIR  A  LA  CONCILIA- 
TION 

(PRÉPARÉ  EN  duplicata) 

Attendu  qu'un  différend  ou  litige  au  sujet  des  matières  ci- 
après  exposées  s'est  élevé  entre  les  parties  aux  présentes,  les 
parties  consentent  à  soumettre  le  différend  ou  litige  à  un  conseil 
de  conciliation  pour  être  réglé,  et  nous,  soussignés,  comme 
représentants  des  dits  patrons,  nommons  par  les  présentes 

,  de  , 

et  ,  de  ,  pour  être  conciliateurs  pour  les 

dits  patrons   ;  et  nous  soussignés,  comme  représentants  des 
employés,  nommons  par  les  présentes  ,  de  ,  et 

,  de  ,  conciliateurs  pour  les 

dits  employés  dans  le  conseil  susdit. 

Le  différend  ou  litige  est  le  suivant  :  (exposez  ici  la  nature  du 
différend.) 
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Et  nous  requérons  par  les  présentes  le  greffier  «le  soumettre  le 

dit  différend  ou  litige  à  un  conseil  de  conciliation  composé  des 
personnes  susdites. 

Daté  à  ,  ce  jour  de  19     . 

A.  B., 
C.  I)., 

Représentants  (Us  patrons. 

E.  F., 
G.  H., 

Représentants  des  employés. 
Témoins  : 

(La  nomination  des  représentants  doit  être  annexée  aux  pré- 
sentes.)    Voir  formule  D. 

1  Ed.  VIT,  c.  31,  formule  B. 

FORMULE  C 

(Mentionnée  dans  l'article  2237) 


DEMANDE     D  UNE    PARTI?]    DE   SOUMETTRE    UN   DIFFEREND   A    LA 
CONCILIATION 

Attendu  qu'un  différend  ou  litige  s'est  élevé  entre 

,  patrons,  et  ,  employés,  nous,  représen- 

tants   soussignés    des.  susdits,    deman- 

dons que  le  dit  différend  ou  litige  soit  renvoyé  devant  un  con- 
seil de  conciliation,  et  nous  nommons  et  choisissons,  par  les 
présentes,  ,  de  ,  et  ,  de 

,  comme  nos  conciliateurs  dans  le  dit 
conseil. 

Le  différend  ou  litige  est  le  suivant  :  (exposez  ici  la  nature  du 
différend) . 

Daté  à  ,  ce  jour  de  19     . 

A.  B.. 
CD., 
Représentants  de 

(La  nomination  des  représentants  doit  être  annexée  aux  pré- 
sentes.)    Voir  formule  D. 

1  Ed.  VII,  c.  31,  formule  C. 
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loiîMl  LE   D 
(Mentionnée  dan*  Varticle  2239) 


AUTORISATION    DONNÉE     MX    REPRÉSENTANTS  T>EVANT  LE  CON- 
SEIL DE  CONCILIATION 

Nous,    patrons    (ou  employés),  soussignés,  l'une  des  parties 
au  différend  ou  litige  entre  ,  et  , 

autorise  m-  .de  ,  et  ,  de  , 

à  nous  représenter,  devant  le  conseil  de  conciliation,et  consen- 
tons par  les  présentes  à  être  liés  par  les  actes  de  ces  représen- 
tants. 

Daté  à  ,  ce  jour  de  19     . 

Témoins  : 

1  Ed.  VII,  c.  31,  formule  D. 


FORMULE  E 

(Mentionnée  dans  l'article  2242) 

CONVOCATION  D'UNE  ASSEMBLÉE  DU   CONSEIL  DE  CONCILIATION 

A 

(Date) 
Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  vous  avez  été  choisi 

comme  conciliateur  dans  un  certain  différend  ou  litige  entre 

,  patrons,  et  ,  employés. 

Vous  êtes  prié  d'assister  à  une  assemblée  des  conciliateurs, 
dans  l'affaire  susdite,  qui  aura  lieu  le  jour 

de  ,  à  ,  dans  le  ,  où  la  demande  con- 

cernant cette  affaire  vous  sera  soumise. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Votre  obéissant  serviteur, 
A.  B., 
Greffier 
1  Ed.  VII,  c.  31,  formule  E. 
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FORMULE   l 
(MenHonn  e  dan    l'article  2243) 


CONDITIONS  DE  RÈGLEMENT  OU  D'ARRANGEMENT  M'KI'.s  RENVOI 
AU  CONSEIL  DE  CONCILIATION 

Attendu  qu'un  différend  ou  litige  s'esl  élevé  entre 

,  patrons,  el  ,  employés, 

et   que  ont   été  Qômmés  conciliateurs,  et 

que  les  soussignés  ont  été  aommés  représentants  des  'lits 

,  et  que  les  soussignés  onl  été  aommés  repré- 
sentants dos  dits  .  il  est  déclaré  par  tes  pré- 
sentes  qu'un  règlement  et  arrangement  du  dit  différend  ou  litige 
a  été  conclu  aux  conditions  suivantes,  que  les  dits  représentants 
acceptent  par  et  au  nom  des  dites  parties  respectives  : 

(Conditions  du  règlement) 

En  foi  de  quoi,  nous,  soussignés,  avons  signé  les  présentes,  à 

,  ce  jour  de 

A.  B., 
C.  D., 

Représentants  des  patrons. 

E.  F., 

G.  H., 

Représentants   des  employés. 

I.  B., 
J.  R., 
K.  L., 

Conciliateur* 
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1  Ed.  VU,  c.  31,  formule  F. 
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FORMULE  Ci 

{Mentionnée  dans  l'article  2243) 

RAPPORT    DES   CONÇU  IATEURS  S'IL  n'y   A    TAS   EU   RÈGLEMENT 

(Date) 

Au  greffier  nomme  en  vertu  de  la  loi  des  différends  ouvriers  de 
Québec 

Attendu  qu'un  différend  ou  litige  nous  a  été  soumis  pour  con- 
ciliation par  ,  patrons,  et  , 
employés,  et  qu'il  a  été  procédé  à  telle  conciliation,  les  parties 
susdites  étant  dûment  représentées  par  leurs  représentants 
respectifs  (ou  suivant  le  cas)  ;  que  les  témoignages  ont  été  enten- 
dus (omettez  les  derniers  mots  en  cas  de  négative),  et  que  ce  diffé- 
rend ou  litige  a  été  entièrement  discuté,  mais  qu'il  n'a  pas  été 
possible  d'arriver  à  un  règlement  ou  arrangement,  nous,  con- 
ciliateurs soussignés,  faisons  rapport  qu'il  nous  a  été  impos- 
sible d'arriver  à  un  règlement  ou  arrangement  du  différend 
ou  litige  ainsi  soumis,  satisfaisant  pour  les  parties  intéressées. 

I.B., 
J.R., 

K.L., 
Conciliateurs. 
1  Ed.  VII,  c.  31.  formule  G. 


FORMULE  H 
(Mentionnée  dans  les  articles  2243,  2246) 

DEMANDE   CONJOINTE   DE    RENVOI   À    UN    CONSEIL   D'ARBITRAGE 

(Date) 

Au  greffier  nommé  en  vertu  de  la  loi  des  différends  ouvriers  de 
Québec 

Attendu  qu'un  différend  ou  litige  au  sujet  des  causes  ci-après 
mentionnées  s'est  élevé  entre  , 

patrons,  et  ,  employés  ; 
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Nous  soussignés,  représentante  des  dite  patrons,  et  nous, 
représentants  des  dits  employés,  dûment  nommée  pour  repré- 
senter les  intérêts  des  dites  parties,  demandons  par  Les  présen- 
tes, que  le  dit  différend  ou  litige  soit  renvoyé  devant  un  conseil 
d'arbitrage. 

Le  différend  ou  litige  est  le  suivant  :  (Définissez  la  nature 
du  différend.) 

A.  B., 
C.  D., 
Représentants   des  employés. 

E.  F., 
G.  H., 

Représentants  des  patrons. 

(La  nomination  des  représentants  doit  être  ci-jointe).  Voir 
Formule  F. 

1  Ed.  VII,  c.  31,  formule  H. 


FORMULE  I 

(Mentionnée  dans  les  articles  2243,  2246) 


DEMANDE  DE  RENVOI  AU  CONSEIL  D  ARBITRAGE,  FAITE  PAR  UNE 

PARTIE,  APRÈS  INSUCCÈS  DU  CONSEIL  DE  CONCILIATION 

DE  RÉGLER  LE   DIFFÉREND 

(Date) 

Au  greffier  nommé  en  vertu  de  la  loi  des  différends  ouvriers  de 
Québec 

Attendu  qu'un  différend  ou  litige  existant  entre 

,  patrons,  et  ,  employés,  a  été  soumis  à 

un  conseil  de  conciliation,  et  que  le  dit  conseil  n'a  pu  le  régler  ; 
à  ces  causes,  nous,  soussignés,  dûment  nommés  représentants 
de 

l'une  des  parties  à  ce  différend,  vous  demandons  par  Les  pré- 
sentes, de  renvoyer  le  dit  différend  ou  litige  devant  le  conseil 
d'arbitrage. 

A.  B., 
CD., 
Représentants)  etc. 
1  Ed.  VII,  c.  31,  formule  I. 
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FORMULE  .1 
| .!/(  ntionnée  d  ms  l'article  22  13) 


RENVOI    U     CONSEIL  d'àHBITRAGE  APRES  INSUCCÈS  DU  CONSEIL 
DE  CONCILIATION   DE  RÉGLÉE  LE  DIFFÉREND 

{Date) 

Au  président  du  conseil  d'arbitrage,  en  matières  de  différends 
de  chemins  de  fer,  (ou  en  matières  de  différends  antres  que  ceux  de 
chemins  de  fer.) 

attendu  qu'un  différend  ou  litige  existant  entre 

et  ,  a  été  soumis 

pour  conciliation  à  ,  et  que 

rapport  a  été  fait  qu'il  a  été  impossible  d'en  arriver  à  un 
règlement  ou  arrangement  satisfaisant  pour  les  parties  ;  et 
attendu  que  , 

l'une  des  parties  au  différend  ou  litige,  demande  que  le  diffé- 
rend ou  litige  soit  renvoyé  au  conseil  d'arbitrage. 

A  ces  causes,  je  renvoie  de  dit  différend  ou  litige  devant  le 
dit  conseil,  et  vous  transmets  ci-joints  tous  les  documents  se 
rapportant  à  ce  différend  ou  litige  en  votre  qualité  de  prési- 
dent du  dit  conseil. 

A.B., 

Greffier. 

1  Ed.  VII,  c.  31,  formule  J. 


FORMULE  K 

(Mentionnée  dans  l'article  2251) 

FORMULE  DE  SENTENCE  DU  CONSEIL  D'ARBITRAGE 

Nous,  ,  président,  et  , 

arbitres  en  matières  de  différends  de  chemins  de  fer  (ou  en 
matières  de  différends  autres  que  les  différends  de  chemins  de 
fer,  ou  majorité  du  conseil  d'arbitrage,  suivant  le  cas)  clans  le 
différend  ou  litige  entre  et 

,  décidons  par  les  présentes  que 
(sentence) 


DUS  TRAVAUX  PUBLICS  El    0\     ii;\V\n  nu    \l:iiiii  Çg3 


I  >onné  bous  notre  signai  ure,  à  ,  ce 

jour  d(  l(.» 


Témoins 


1  Ed.  VII,  c.  31,  formuleK 


X.  Y., 
Président. 

v.  r.. 

S.  T.. 
Arbil  ' 

A.  B., 
Greffier. 


FORMULE  L 

(Mentionnée  dans  Varticle  2252) 


CONVENTION    D  ACCEPTER    LA    SENTENCE    DES    ARBITRES    COMME 
SENTENCE  ARBITRALE  EXTRAJUDICIAIRE 

Attendu  qu'un  certain  différend  ou  litige  (définissez  en  peu  de 
mots  la  nature  du  différend  ou  litige)  s'est  ('levé  entre  les  parties 
aux  présentes,  et  qu'il  est  à  propos  qu'il  soit  soumis  au  conseil 
d'arbitrage  en  matières  de  différends  de  chemins  de  fer  (ou  en 
matières  de  différends  autres  que  les  différends  de  chemins  de 
fer,  selon  le  cas),  et  que  les  dites  parties  soient  liées  par  la  sen- 
tence du  dit  conseil  d'arbitrage  de  la  même  manière  que  les 
parties  le  seraient  par  une  sentence  rendue  en  vertu  du  chapitre 
LXXIII  du  Code  de  procédure  civile,  il  est  convenu,  par  les  pré- 
sentes, par  et  (Mitre  les  parties  susdites,  de  soumettre  le  dit  diffé- 
rend ou  litige  à  la  décision  du  dit  conseil  d'arbitrage, et  chacune 
des  dites  parties  s'engage  envers  l'autre  à  être  liée  par  la  sen- 
tence du  dit  conseil,  de  la  même  manière  que  les  parties  le 
seraient  par  une  sentence  rendue  en  vertu  du  chapitre  LXXIII 
du  dit  code. 

lui  foi  de  quoi,  nous,  représentants  dûment  nommés  eu  auto- 
risés à  représenter  les  parties  aux  présentes,  avons  signé  à 
,  ce  jour  de  19 

A.  B., 
0.  D.. 
Représentants  des  patrons. 
E.  F., 
G.  11.. 
Représentants  des  employés. 
Témoins  : 
1  Ed.  VII,  c.  31,  formule  L. 


6S4  DES  DÉPAHTI  \IIMS   1WBLICS 

FORMULi:   M 

I  M  ait  tonnée  dans  l'article  2245) 


BULLETIN    DE    VOTE   POUR  LA  RECOMMANDATION  D'UN   MEMBRE 
DU  CONSEIL  d'àBBITRAGE 

A.  B.  est  recommandé  par  les  présentes  de  la  part  des  patrons 
(ou  des  employés,  selon  le  cas,)  comme  membre  du  conseil  d'arbi- 
trage, dans  les  différends  entre  compagnies  de  chemin  de  fer  et 
leurs  employés  (ou  en  matières  étrangères  aux  différends  de 
chemins  de  fer,  selon  le  cas)  en  vertu  de  la  loi  des  différends 
ouvriers  de  Québec. 

(Signatures) 


1  Ed.  VII,  c.  31,  formule  M. 


FORMULE  N 
(Mentionnée  dans  l'article  2249) 


consentement  des  representants  devant  le  conseil 
d'arbitrage 

(Date) 

Au  greffier  nommé  en  vertu  de  la  loi  des  différends  ouvriers  de 
Québec 

Attendu  que  le  conseil  d'arbitrage  a  requis 

,  l'une  des  parties  à  un  différend  ou  litige  entre 
et  ,  soumis  au  dit 

conseil,  de  nommer  trois  personnes  au  plus,  qui,  après  leur  con- 
sentement par  écrit,  la  représenteront  pour  toutes  les  fins  de 
l'arbitrage  ;  nous,  soussignés,  ayant  été  dûment  nommés,  con- 
sentons par  les  présentes  à  représenter  la  dite  partie  pour  toutes 
les  fins  de  l'arbitrage  ci-dessus  mentionné. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé. 

(Signatures) 
Témoins  : 
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FORMULE  0 

(Mentionnée  dans  V article  2253 ) 


SOMMATIONS    FAITES    AUX    TEMOINS    DE    COMPARAITRE    DEVANT 

l'un  ou  l'autre  DES  CONSEILS 


Attendu  qu'un  conseil  de  conciliation  (ou  le  conseil  d'arbi- 
trage en  matières  de  différends  de  chemins  de  fer  ou  en  matières 
de  différends  autres  que  les  différends  de  chemins  de  fer,  selon 
le  cas),  constitué  en  vertu  de  la  loi  des  différends  ouvriers  de 
Québec,  est  actuellement  saisi,  pour  conciliation  (ou  arbitrage, 
selon  le  cas),  d'un  différend  ou  litige  entre         ,  patrons,  et 

,  employés  ;  et  attendu  que  les  dits 
désirent  que  vous  comparaissiez  devant  le  dit  conseil  comme 
témoin  pour  rendre  témoignage,  et  qu'ils  m'ont  autorisé  et 
requis,  en  qualité  de  greffier,  à  émettre  cette  assignation,  je, 
par  les  présentes,  dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui  me  sont 
donnés  à  ce  sujet  par  la  dite  loi,  vous  somme  et  vous  requiers 
de  vous  présenter  à  ,  le 

jour  de  ,  à  heure     de        midi, 

du  dit  jour,  devant  le  dit  conseil,  pour  y  être  examiné  et  rendre 
témoignage  au  sujet  du  dit  différend  ou  litige  et  de  vous  pré- 
senter ainsi  de  jour  en  jour,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  été  dû- 
ment dispensé  par  le  dit  conseil  de  vous  présenter  de  nouveau. 

Et  de  plus,  je  vous  requiers  d'apporter  avec  vous  et  produire 
aux  lieu  et  temps  susdits  (documents,  etc.,  s'il  y  en  a,  que  Von 
demande  au  témoin  de  produire). 

A  défaut  par  vous  de  vous  présenter  aux  temps  et  lieu  sus- 
dits, il  sera  procédé  contre  vous  en  vertu  des  dispositions  de  la 
loi  des  différends  ouvriers  de  Québec. 

En  foi  de  quoi,  en  ma  qualité  de  greffier,  je  signe  ce 

jour  de  de  l'année  de  Notre  Seigneur 

19 

A.  B., 

Greffier. 
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